-^  ^ 


^'> 


.^X.j  ■^' 


« 

^.^  ^  v^ 


i*v.V^  -:; 


\~;  -..V. 


^^'    '^       > 


4.^ 


f~ 


/»..W 


V'  -  ^; 


^«^. 


.    .TU 


^^ 


'^*>£ 


^'î^^p.-,.S^^^ 


V 


X 


A-*' 


.-> 


•> 


>,-^'^^^  ^<^' 


Vv 


^ 


'-■■^A 


I 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/histoiredefran04mart 


3^ 


HISTOIRE 

DE  FRANCE 

POPULAIRE 


l'A  KIS.  —  IM  rUIMKUlE     11.    CAI'IOMONT     KT    V.     RKNAULT 

6,     BUE    DES     rOITEVINS,    6 


HISTOIRE 


DE  FRANGE 


POPULAIRE 


DEPUIS    LES   TEMPS    LES   PLUS   RECULÉS  JUSQU'A   NOS   JOURS 


HENRI    MARTIN 


TOME  QUATRIÈME 


TARIS 

FUIINE,   JOUVET  A  C",    LlHIiAI  UES-EDITEURS 

45,     RUE     S  A  I  N  T  -  A  N  n  K  K  -  n  R  S  -  A  H  T  S  ,      4  .H 
Sfl  rési'i'vciil   le   druil  do   trailiicliun   et  de   reproduction   a  l'otrangcr. 


HISTOIRE 


DE    FRANGE 


POPULAIRE 


CHAPITRE    PREMIER 

CONVENTION  NATIONALE.  —  GUERRE  DE   LA   REVOLUTION. 

VALMI.  — JEMMAPES.  — REUNION  DE   LA  S.WOIE  ET  DE  NICE. 

LES  FRANÇAIS    SUR    LE    RHIN. 

(Août-décembre  1792.) 


Il   nous   faut   maintenant   retourner   de  [ 
quelques  semaines  en  arrière,  pour  repren- 
dre dans  leur  ensemble  les  événements  mi- 
litaires qui  se  déroulaient  parallèlement  aux 
crises  intérieures  de  la  Révolution. 

Au  moment  où  la  Fayette  quittait  son  ar- 
mée et  où  le  roi  de  Prusse  franchissait  notre 
frontière  et  juviiait  Lon.LTwi,  notre  situation 
était  très-périlleuse.  Sans  parler  des  corps 
qui  tenaient  tète  aux  troupes  du  roi  de  Sar- 
aaig-ne  du  côté  de  la  Savoie  et  du  Var,  et 
de  ceux  (pii  trnrdaient  les  Pyrénées  en  face 
de  l'Espairno  hostile,  mais  non  encore  dé- 
clarée contre  la  Franco,  nous  avions  1 15  000 
ou  120000  hommes  ri''j>artis  sur  les  fron- 
tières du  nord  <>l  de  l'est,  de  Dunkcrciue  ù 
HuniuLTue;  mais  ces  (orcos  ne  présentaient 
null<^  part  une  masse  imposante.  25  à  80  000 
hommes   jjranlant    la    Flandre,    et   45  000, 
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l'Alsace,  nous  n'avions  à  opposer  à  la 
grande  armée  du  roi  de  Prusse  que  23  000 
hommes  sur  la  Meuse,  à  Sedan,  fort  ébran- 
lés par  le  départ  de  leur  géuf^ral  la  Fayette, 
et  20  000  sur  la  Moselle,  à  Metz,  sous  le  gé- 
néral alsacien  Kellermann,  qui  avait  rem- 
[)Iacé  le  vieux  Luckner.  Des  multitudes  de 
volontaires  couvraient  les  routes;  mais  il 
leur  fallait  le  temps  d'arriver  et  de  s'orga- 
niser. 

Dumouriez,  nommé  commandant  en  chef 
sur  toute  la  ligne  de  la  mer  à  la  Moselle, 
persistait  d'abord,  malgré  le  danger  de  l'in- 
vasion prussienne,  dans  le  dessein  d'envahir 
de  son  côté  la  Helgicpie  ;  mais  Danton,  qui, 
en  ce  moment,  mettait  la  main  sur  toutes 
les  allaires  de  la  diplomatie  et  de  la  guerre, 
envoya  à  Dumouriez  un  de  ses  allidés,  un 
des  ciiefs  du  10  août,  l'energiqut»  et  habile 
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Alsacien  Westormnnn  ;  colui-ci  pressa  le 
gft'Miéral  iracc-oui-irdc  Flandre  à  Sedan,  pour 
empêcher  l'ariiitH'  de  la  Faycllc  de  se  do- 
bander,  et  pour  a\iser  à  ce  (|ui  se  passait 
vers  la  Meuse. 

Duuiouiitv,  arriva  à  Sedan  le  "JS  août,  et 
rallerniit  les  troupes.  Nous  avons  deux  ré- 
cits contradictoires  sur  ce  ([ui  s'ensuivit. 
D'après  l'un  de  ces  n'cits,  Duuiourioz  s'obs- 
tinait encore  dans  son  projet  d'attaquer  la 
Belgique,  et  il  l'aurait  lait  approuver,  en 
conseil  de  guerre,  par  ses  lieutenants.  Sui- 
vant l'autre  relation,  celle  île  Dumouriez  lui- 
même  dans  ses  Mémoires,  il  consulta  ses 
lieutenants  sans  dire  son  pro[)re  avis,  et  le 
conseil  de  guerre  proposa  la  retraite  sur 
ChAlons,  derrière  la  Marne.  Dumouriez, 
alors ,  aurait  répondu  qu'il  réfléchirait , 
puis,  resté  seul  avec  un  olHcier  qui  avait 
sa  conlîance ,  Thouvenot ,  il  lui  aurait  dit  : 
«  Non;  il  ne  faut  pas  nous  retirer  sur  Châ- 
lons!  »  et,  montrant  sur  une  carte  la  forêt 
d'Argonne,  entre  la  Meuse  et  Ghâlons  : 
«Voilà  où  il  faut  arrêter  les  Prussiens  !  —  Si 
j'y  arrive  avant  eux,  la  France  est  sauvée!  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  ministre  de 
la  guerre  Servan  lui  écrivit  d'occuper  la 
forêt  d'Argonne,  mais  que  Dumouriez,  avant 
d'avoir  rec^u  la  lettre  du  ministre,  avait  pris, 
de  lui-même,  cette  résolution  et,  par  suite 
des  mouvements  de  l'ennemi,  avait  renoue.' 
à  retourner  vers  la  Delgique. 

Après  la  prise  de  Longwi,  le  roi  de  Prusse 
avait  détaché  un  corps  d'armée  pour  assié- 
ger Thionville,  et  marché  avec  le  gros  de 
ses  forces  sur  Verdun.  Verdun  une  fois 
tombé,  il  n'y  avait  plus  de  ville  forte  sur  la 
route  de  Paris;  mais  il  y  avait  comme  une 
grande  forteresse  naturelle,  l'Argonnc,  fo- 
rêt montueuse ,  sillonnée  par  des  cours 
d'eau,  coupée  |)ar  des  délilés  et  remplie 
de  fondrières,  qui  s'étend  du  nord  au  suil 
sur  une  longueur  de  1:5  a  1  I  lieues,  entre 
la  Meuse  et  l'.Visne,  et  qui  protc'ge  l'en- 
trée de  la  Champagne. 


Il  eût  été  facile  aux  ennemis  do  devancer 
Dumouriez  dans  l'Argonn*;  ;  car  ils  en  ('taient 
heaucouj)  plus  près  (pie  lui.  Les  partis  [)imis- 
siens  couraient  jusiju'à  Varennes,  et  un 
corps  autrichien  occupait  Stenai,  en  posi- 
tion de  couper  la  route  de  l'Argonne. 

Le  P""  septendjre,  les  Prussiens  avaient 
commencé  l'attaque  de  Verdun.  N'ayant 
pas  de  grosse  artillerie,  ils  ne  pouvaient 
battre. en  brèche  :  ils  allumèrent  des  incen- 
dies dans  la  ville  avec  des  obus.  11  y  avait 
dans  Verdun  un  parti  contre-révolutionnaire 
qui  poussait  à  la  capitulation.  Les  corps 
administratifs  et  judiciaires ,  appuyés  par 
les  clameurs  d'une  bande  de  femmes  et 
d'enfants,  pressèrent  le  conseil  de  guerre 
de  capituler.  La  garnison  n'était  que  de 
3000  hommes,  la  plupart  nouvelles  levées. 
La  majorité  du  conseil  vota  pour  qu'on  se 
rendit,  malgré  le  commandant  de  place 
Beaurepaire  ,  brave  chef  de  volontaires  ré- 
cemment arrivés  de  Maine-et-Loire. 

Beaurepaire  se  laissa  enfin  arracher  son 
consentement,  pourvu  que  la  garnison  ob- 
tint de  sortir  avec  ses  canons.  11  ne  put  se 
décider  à  envoyer  la  proposition  à  l'ennemi. 
11  alla  encore  une  fois  visiter  les  fortifi- 
cations :  il  les  trouva  dans  le  plus  mauvais 
état;  l'ingénieur  en  chef  trahissait!  Beau- 
repaire avait  mandé  à  la  Convention  «  qu'il 
ne  rendrait  la  place  ((u'à  la  niorl.  »  11  tint 
parole.  Il  rentra  chez  lui ,  et  se  brûla  la 
cervelle. 

Le  conseil  de  défense  envoya,  confor- 
mément aux  règlements ,  le  plus  jeune  des 
olïiciers  supérieurs  porter  la  capitulation 
au  roi  de  Prusse.  Ce  jeune  homme,  (pii 
s'était  énergiquement  opposé  à  la  reddition, 
pleurait  de  rage.  Le  roi  lui  demanda  son 
nom.  —  «  Je  m'appelle  Marceau,  »  n'qjon- 
dit-il.  —  C'est  lui  qui  devint  le  fameux  gé- 
Uf'u-al  Marceau.  —  Nous  nous  reverrons  en 
Champagne,  crièrent  aux  Prussiens  les  vo- 
lontaires qui,  bien  malgré  eux,  évacuèient 
Verdun. 
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Pendant  ce  temps,  les  contre-révolution- 
naires de  Verdun  présentaient  une  adresse 
de  félicitations  au  roi  de  Prusse,  et  leurs 
femmes  et  leurs  filles  allaient  lui  porter 
dans  son  camp  des  fleurs  et  des  dragées. 

Lorsque  l'ennemi  eut  été  chassé  de  Ver- 
dun, la  Convention  nationale  ordonna  qu'on 
apportât  au  Panthéon  le  corps  du  brave 
Reaurepaire,  et,  sur  toute  la  route,  villes  et 
villages  se  levèrent  pour  saluer  ses  restes 
glorieux. 

Tandis  qu'on  rendait  les  honneurs  funè- 
bres au  soldat  qui  avait  mieux  aimé  mourir 
que  de  se  rendre,  on  poursuivait  ceux  qui 
avaient  livré  la  ville  et  qui  y  avaient  en- 
suite rétabli  un  moment  l'Ancien  Régime 
sous  la  protection  de  l'ennemi.  Après  une 
longue  procédure  ,  trente-trois  personnes 
furent  condamnées  à  mort,  en  vertu  de 
la  loi  qu'avait  fait  voter  Vergniaud.  Mal- 
heureusement ,  les  deux  plus  coupables 
avaient  échappé  :  l'ingénieur  en  chef  et  le 
commissaire  des  guerres,  passés  au  service 
de  la  Prusse  ;  quelques-uns  des  condamnés 
avaient  été  plus  faibles  que  criminels,  et 
il  y  eut  une  vraie  barbarie  à  envelopper 
dans  cet  arrêt  et  dans  ce  supplice  douze 
femmes  de  Verdun,  parmi  lesquelles,  non 
pas  des  enfants,  comme  on  l'a  prétondu, 
mais  cinq  jeunes  personnes  de  vingt-deux  à 
vingt-six  ans. 

La  Convention  avait  d'ailleurs  reconnu 
que  la  majorité  des  habitants  de  Verdun 
n'était  pas  responsable  de  ce  qui  s'était 
passé. 

Revenons  à  la  cliute  de  Verdun ,  et  à  la 
position  respective  des  deux  ariné(;s  au 
moment  de  sa  chute. 

Le  roi  de  Prusse,  avec  (50 000  homiiics 
qu'il  avait  iiimKMliatciiiciit  sous  la  main,  eût 
pu  occuixM'  l'Argonne  en  même  temps  qu'il 
prenait  Verdun.  Il  ne  le  lit  pas.  Dumouriez, 
au  contraire,  une  fois  son  plan  arrêté,  dé- 
ploya une  activité  (vxtraordinaire. 

Il  lancja  son  avant-garde  contre  le  corps 


autrichien  qui  occupait  Stenai,  sur  la  Meuse. 
Le  général  autrichien  Clairfayt  n'essaya  pas 
de  se  maintenir  dans  cette  ville  et  prit  un 
poste  défensif  en  arrière  (31  août). 

Dumouriez,  bien  joyeux  de  voir  sa  route 
libre,  se  dirigea  sur  l'Argonne  à  marche 
forcée,  et,  du  3  au  7  septembre,  occupa  les 
quatre  passes  principales  de  la  foret.  Un 
premier  renfort  de  6000  hommes  de  l'armée 
de  Flandre  l'avait  rallié. 

L'armée  prussienne  ne  parut  que  le  8  et 
ne  fut  complètement  massée  devant  nos  po- 
sitions que  le  10.  C'est  qu'il  y  avait  beaucoup 
de  tiraillements  entre  le  roi  qui,  poussé  par 
les  émigrés,  voulait  marcher  au  plus  tôt  sur 
Paris,  et  le  duc  de  Rrunswick,  qui  n'avait 
point  de  confiance  dans  une  telle  entreprise 
et  qui  eût  voulu  se  borner  à  prendre  des 
places  frontières.  Rrunswick  avait  vu  avec 
inquiétude  le  roi  restaurer  les  prêtres  réfrac- 
taires  dans  les  communes  occupées  par  les 
Prussiens,  et  y  faire  tout  rétablir  sur  le  pied 
de  l'Ancien  Régime.  Cela  achevait  d'exas- 
pérer nos  paysans,  qui  faisaient  le  vide  et  la 
disette  autour  de  l'ennemi,  emportant  avec 
eux  au  loin  toutes  les  denrées.  Les  petits 
camps  de  volontaires  qui  se  formaient  de 
toutes  parts  rendaient  presque  impossible 
aux  Prussiens  de  lancer  dans  le  pays  des 
détachements. 

Brunswick  avait  donc  obtenu  du  roi  (|u'on 
n'avancerait  qu'après  s'être  renforcé.  Un 
corps  d'émigrés,  d'autres  troupes  rappelées 
du  siège  de  Thionville,  où  l'ennemi  rencon- 
trait la  plus  vigoureuse  n'sistance,  enfin, 
un  ('ori)s  de  Hessois  portaient  maintenant 
les  forces  disponibles  à  SO  et  ([uehiues  mille 
hommes.  L'ennemi  prit  enlin  rolfensive. 

Une  faute  de  Dumouriez  lui  fit  perdre  le 
bénéfice  de  sa  célérité  et  de  sa  bonne  j)osi- 
tion.  11  avait  trop  faiblement  garni  l'un  des 
quatn>  passages  de  l'Argonne,  celui  de  la 
Croix-aux-Rois,  et  ne  s'était  point  assuré  si 
l'officier  ([u'il  y  avait  posté  y  avait  fait  les 
travaux  de  défense  nécessaires.  Le  général 
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autriihicii  ('.l;iiir;i\  t.  a\  crti  (|U<'  l;i  C.iiiix-aiix- 
Bois  était  mal  izardco,  .ulaiiua  et  Ibiva  (■cttc* 
passe  lo  i'A  i>o\)[onû)Vc.  La  C.ioix-aux-Hois 
lut  rt'priso  ot  ri'iuMdnc  le  1").  La  porto  de  la 
Croix-aux-Lîois  ontraiiia  voWv  d'un  autre 
passaiife  plus  au  noiil,  le  (-hène-Populeux, 
qu'avaient    atta',"'('>  l(>s  émigrés.    Le  corps 


Kclleraiann. 

français  qui  défendait  le  Cliéne-Populeux, 
menacé  d'être  cou[»é,  se  retira  sur  Chûlons. 

Dumouriez  craig-nit  d'abord  que  le  corps 
(jui  avait  reperdu  la  Croix-aux-Hois  n'eût 
été  aussi  rejeté  au  loin,  et  que  son  propre 
camp,  à  Grand-Pré,  entre  les  rivières  d'Aire 
et  d'Aisne,  ne  lut  l()Ui"n(''  par  l'Autrichien 
Clairfayt  et  assailli  de  Iront  par  \r,  un  de 
Prusse. 

Par  bonheur,  l'ennemi  n'alla  pas  si  vite. 
Il  laissa  à  Dumouriez  le  tfnnps  d'opérer  un 
mouvement  Irès-bijn  combiné;  e't  du  com- 
mencer l'exécution  d'un  plan  soudainement 
coneu  pour  ré'parer  sa  faute  et  son  ('chec. 
Bien  décidé  à  ne  pas  se  retirer  sur  Chûluns, 


i-c  (pii  (Mit  li\r('  la  (llianijiaiiiie  à  rmaciui, 
iMimouriez  avait  docidc  de  ne  j>as  quitter 
les  bords  de  rAisn(»,  ni  la  lisière  'io  la  foret, 
d'aller  se  poster  à  SaintfvMenehonid,  et  d'y 
donner  rendez-vous  aux  divers  corps  qui 
venaient  d'être  séparés  de  lui  ou  qui  étaient 
en  marche  pour  le  rejoindre. 

Il  partit  de  nuit  et  passa  l'Aisne.  Le  ma- 
tin, au  moment  où  il  se  croyait  hors  d'at- 
teinte, son  arrière-garde  fut  tout  à  coup  as- 
saillie par  l'ennemi ,  et  une  grande  partie 
de  l'armée,  prise  de  panique  en  voya'^t  de 
loin  cette  attaque,  se  débanda.  On  njivait 
affaire  qu'à  de  la  cavalerie  légère;  notre 
arrière-garde  tint  ferme  et  repoussa  l'en- 
nemi. Le  lendemain,  l'armée  ralliée  campa 
près  de  Sainte-Menehould  (17  septembre), 
sur  une  hauteur  protégée  par  l'Aisne,  par 
trois  petites  rivières  et  par  des  marais. 
L'armée  était  adossée  à  l'Argonne,  dont  les 
passes  méridionales,  la  Chalade  et  les  Is- 
lottes,  étaient  restées  au  pouvoir  d'un  corj)s 
français. 

L'armée  ennemie,  après  avoir  traversé 
l'Argonne  à  la  Groix-aux-Bois  et  à  Grand- 
Pré,  se  déploya,  le  19,  sur  les  hauteurs  qui 
font  face  à  Sainte-Menehould  du  côté  de  la 
Chami)agne,  et  coui)a  aux  Français  la  route 
de  Chcilons.  Mais,  dans  la  même  journée, 
10000  hommes  de  bonnes  troupes,  arri- 
vées de  Flandre  par  la  route  de  Rethel,  et 
<ept  bataillons  de  volontaires  venaient  de; 
joindre  Dumouriez;  le  lendemain  matin,  le 
général  Kellermann  arriva  à  son  tour,  avec 
15000  honnnes  d'élite,  i)ar  la  route  de  Vi- 
tri,  et  vint  se  poster  en  avant  du  camj)  de 
Dumouriez,  sur  la  hauteur  de  Valmi  (i^O  sep- 
tembre). 

La  position  de  Kcdlermann  ('tait  forte, 
mais  la  retraite  impossible.  Deioge  duteilre 
d(;  Valmi,  il  eut  été  jet«''  et  [)erdu  dans  des 
iiiaiais.  Une  fois  à  \'aliiii,  il  l'allait  vaimre 
ou  mourir. 

Dumouriez  lit  avaUv^t!''  '-^s  troupes  .sur  la 
droite  et  sur  la   gaucne    de  Kellermann  , 
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Kellermann  à  Valmi. 


pour  le  soutenir;  mais  c'était  a  Valnii  que 
tout  (levait  se  décider. 

L'ennemi  avait  plus  de  80000  hommes 
de  troupes  solides  contre  GO 000,  en  partie 
volontaires  et  nouvelles  levées.  Le  roi  de 
Prusse  décida  l'aiiaqu':;.  La  panique  du  10 
avait  conlirmé  les  Prussiens  dans  l'opinion 
que  la  «  cohue  indisciplinée  des  jacobins,  » 
connue  ils  disaient,  ne  tiendrait  pas  devant 
la  vieille  armée  du  Grand  Frédéric. 

L'enuenii  commenra  de  s'étonner  ([uand 
il  vil  les  soldats  de  Kcdhïrmann,  entassés 
sur  la  butte  du  moulin  de  Valmi,  soutenir 
avec  inq)assibililé,  trois  heures  durant,  le 
feu  de  soixante  canons.  Vers  dix  heures,  des 
obus  piMissii'iis  lli'cnt  sauter  deux  (h;  nos 
caissons,  et  Kcllcrinaun  toudta  sous  son 
cheval  abatlu  [)ar  un  boulet.  Le  d(''sonb'(»  se 
mit  dans  nos  rangs.  L'enucMui,  voyant  notre 


infanterie  ébranlée,  forma  trois  colonnes 
d'attaque  et  les  lança  vers  le  tertre  de 
Valmi. 

Mais  Kellermann  s'était  bien  vite  relevé, 
et,  remettant  en  ordre  ses  bataillons  :  — 
«  Ne  lirez  pas,  tit-il  dire  sur  toute  la  lii^ne; 
attendez-les,  et  à  la  baïonnette  !  » 

Puis,  agitant  son  chapeau  au  tlotlant  pa- 
nache tricolore  :  —  «  \'ive  la  nation!  v 
cria-t-il. 

Quinze  mille  soldats  nnrent  leurs  cha- 
peaux à  la  i)ointe  des  sabres  et  des  baïon- 
nettes, et  la  colline  retentit  d'un  long  cri 
de  :  «  Viv(>  la  nation!  »  n'fit'ti»  par  (juinze 
mille  voix. 

Uruusw  ick  hésita,  puis  arrêta  <'l  l'cpliases 
colonnes.  Plus  éclain'  (pii>  tout  ce  (pii  l'en- 
t(uu'ait,  il  avait  0(uuj»ris  (pielle  l'iu'ce  morale 
lerribK'  l'enthousiasme  rt'volutionnaire  i>p- 
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posait  à  la  Coir»'  nit'canicj-iie  de  la  discipline 
prussienne, 

La  canonnade  recommença  durant  tout  le 
milieu  de  la  journée.  L'excellente  artillerie 
française  rendait  coup  pour  coup.  Vers  cinq 
heures  du  soir,  le  roi  de  Prusse,  humilié,  ir- 
rité, fit  de  nouveau  battre  la  char^^e  et  poussa 
son  infanterie  sur  Valini.  On  accueillit  l'en- 
nemi, du  haut  de  la  colline,  par  des  cris  de 
joie,  et,  comme  le  matin,  les  feux  de  tianc 
qui  venaient  ries  troupes  de  Dumouriez  fou- 
droyèrent les  colonnes  prussiennes.  Le  roi 
de  Prusse  s'arrêta  à  son  tour,  et  rentra  dans 
ses  positions. 

L'audace  de  Kellermann  avait  réussi,  et 
l'héritier  du  Grand  Frédéric  reculait  devant 
un  soldat  alsacien. 

La  CANONNADE  DE  VALMi  n'avait  coûté  à 
chacune  des  deux  armées  que  quelques 
centaines  d'hommes;  mais  cet  engagement, 
par  ses  résultats,  devait  comi)ter  dans  l'his- 
toire autant  que  les  plus  grandes  batailles. 

Le  soir,  au  bivouac,  le  plus  grand  poëte 
et  l'un  des  plus  grands  philosophes  de 
l'Allemagne,  Goethe,  dit  à  quelques  officiers 
allemands  une  parole  profonde  : 

«  Aujourd'hui,  une  ère  nouvelle  a  com- 
mencé pour  le  monde,  et  vous  pourrez  dire 
que  vous  l'avez  vue  s'ouvrir.  » 

Le  poëte  disait  vrai,  et,  cette  ère  nou- 
velle, aucune  défaite  momentanée  de  la 
Révolution  ne  la  fermera.  Elle  continuera 
son  cours,  à  moins  que  la  France  ne  re- 
nonce volontairement  à  l'œuvre  que  Dieu 
lui  a  confiée. 

Après  Valmi,  les  deux  armées  restèrent 
quelques  jours  en  présence  sans  nouveaux 
engagements.  L'importance  de  la  journée 
de  Valmi  ne  fut  pas  comi)rise  tout  de  suite 
à  Paris.  On  s'y  inquiétait  de  savoir  l'en- 
nemi placf  entre  la  capitale  et  l'armée  fran- 
çaise, et  l'on  ne  s'y  rendait  pas  compte  (ju(> 
cette  position  était  précisément  ce  qui  met- 
tait en  péril  l'armée  prussienne. 

Aussi  l'ennemi,  de  son   côté,  était-il  en- 


core plus  inijuiet  (jne  les  Parisiens.  Du- 
mouriez et  le  roi  de  Prusse  étaient  pressés 
tous  deux  d'opérer  leur  retraite,  le  premier, 
par  nos  ministres,  et  même  par  nos  géné- 
raux, bien  moins  résolus  (jun  nos  soldats; 
le  second,  p;ii'  je  (hic  de  Hrunswick,  avec 
bien  ])lus  de  raison. 

La  situation  de  l'armée  allemande  était, 
en  effet,  (h'plorable.  Si  les  Français  avaient 
à  endurer  des  i)rivations  ot  les  intempéries 
d'une  saison  froide  et  pluvieuse,  les  enne- 
mis souffraient  incomparablement  davan- 
tage. Bivouaiiuant  sur  le  sol  détrempé  de  la 
Champagne  Pouilleuse,  pays  stérile,  qui  ne 
leur  fournissait  ni  fourrages,  ni  vivres, 
obligés  de  faire  venir  de  Luxembourg  et  de 
Trêves  des  convois  souvent  interceptés  par 
nos  garnisons  de  Sedan  et  de  Montmédi ,  ils 
étaient  abattus,  démoralisés  par  la  misère 
et  la  dyssenterie,  tandis  que  la  gaieté  et  la 
confiance  augmentaient  de  jour  en  jour 
chez  le  soldat  français. 

Dumouriez  tint  ferme  à  son  poste,  mais 
entama  une  négociation  avec  l'ennemi.  Il 
avait  un  double  but  :  premièrement,  gagner 
quelques  jours,  afin  de  porter  son  armée  à 
80  000  hommes  par  de  nouveaux  renforts; 
secondement,  tâcher  de  détacher  la  Prusse 
de  l'Autriche  et  de  l'amener  à  une  paix 
séparée,  peut-être  même  à  une  alliance. 
Cette  pensée  avait  été  celle  du  ministre  Nar- 
bonne  et  du  parti  de  la  P'ayette;  c'était  en- 
core la  pensée  de  Danton  comme  celle  de 
Brissot.  C'était  ce  qu'on  peut  nommer  l'illu- 
sion de  la  Révolution,  qui,  voyant  dans  la 
Prusse  quelque  chose  de  nouveau  comme 
elle-même,  rêvait  de  s'allier  à  cette  nou- 
veauté contre  la  vieille  Autriche  et  la  vieille 
Europe.  La  Révolution  ne  voyait  pas  que 
cette  nouvelle  puissance  était  son  opposé, 
et  que  tandis  qu'elle.  Révolution,  combat- 
tait l'Ancien  R<''gime  au  nom  (hi  droit  nou- 
veau, la  Prusse,  à  l'ancien  droit,  ne  substi- 
tuait que  la  force. 

La  tentative  de  négociation  fut  très-ap- 
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puyéede  Brunswick,  qui  voulait,  avant  tout, 
tirer  l'armée  allemande  du  mauvais  pas  où 
elle  était  engagée.  Le  roi  de  Prusse  s'y 
prêta,  parce  qu'il  commençait  à  craindre  de 
perdre  en  France  les  chances  de  son  ambi- 
tion en  Pologne.  L'affaire  fut  menée  par 
Westermann,  l'homme  de  confiance  de 
Danton.  Dès  le  surlendemain  de  Valmi 
(22  septembre),  on  conclut  une  suspension 
d'armes  partielle  sur  le  front  des  deux 
camps,  les  hostilités  continuant  partout  ail- 
leurs. Les  négociateurs  français  refusèrent 
de  comprendre  les  émigrés,  «  les  rebelles  », 
et  dans  la  suspension  d'armes  et  dans  l'é- 
change des  prisonniers.  Les  Prussiens  cé- 
dèrent. Cela  était  loin  du  manifeste  de 
Brunswick! 

Les  Français,  rigoureux  pour  leurs  con- 
citoyens qui  portaient  les  armes  contre  la 
patrie,  se  montrèrent  pleins  d'humanité  en- 
vers les  ennemis  étrangers.  Aux  avant- 
postes,  nos  soldats  partageaient  leur  pain 
avec  les  Prussiens,  qui  mouraient  de  faim. 

Le  roi  de  Prusse  n'abandonnait  pas 
Louis  XVI  comme  les  émigrés.  Il  deman- 
dait, préalablement,  qu'on  rendît  la  liberté 
aux  prisonniers  du  Temple,  puis  qu'on  ré- 
tablît Louis  XVI  sur  son  trône.  Dumourioz 
répondit  par  la  nouvelle  de  la  proclama- 
tion de  la  République ,  le  21  septembre , 
au  sein  de  la  Convention  nationale ,  et  le 
conseil  des  ministres  publia  la  déclara- 
tion que  la  France  ne  traiterait  pas  avant 
que  l'ennemi  eût  évacué  notre  territoire. 
Le  conseil,  n(''anmoins,  autorisa  secrète- 
ment Westermann  et  un  autre  agent  à  con- 
tinuer les  pourparlers.  Le  mobile  roi  de 
Prusse,  disputé  entre  tout(\s  sortes  d'in- 
fluences contradictoires,  avait  cop<Mi(l;inl 
changé  de  dispositions.  Irrité  de  la  procla- 
mation do  la  République,  il  obligea  Bruns- 
wick à  répondre  à  un  mémoire  (juavait 
envoyé  Duniourie/  [)ar  un  second  mani- 
feste à  peu  i)r("'s  aussi  arrogant  ([Ui^  la  fa- 
meuse proclamation  de   CobhMitz.  Dunion- 


riez  dut  rompre  la  suspension  d'armes 
(28  septembre),  à  la  grande  satisfaction  de 
nos  troupes. 

Le  roi  de  Prusse  avait  annoncé  la  réso- 
lution de  livrer  bataille  le  lendemain  29.  Les 
émigrés  étaient  dans  la  joie.  L'allégresse 
eût  été  bien  plus  grande  encore  au  camp 
français,  si  nos  soldats  eussent  reçu  cette 
nouvelle.  L'attaque,  cette  fois,  n'eût  pu 
aboutir  pour  l'ennemi  qu'à  un  désastre. 

Les  généraux  prussiens  le  sentirent;  ils 
se  joignirent  tous  à  Brunswick  pour  conju- 
rer le  roi  de  renoncer  à  la  bataille.  La  nou- 
velle que  l'Angleterre  et  la  Hollande  réité- 
raient leur  refus  d'entrer  dans  la  coalition 
contribua  à  décourager  le  roi  de  Prusse.  En 
ce  moment,  «  très  à  propos  pour  les  Prus- 
siens, »  comme  le  reconnaît  l'historien  alle- 
mand Sybel,  et  très-malheureusement  pour 
nous,  revint  de  Paris  Westermann  avec 
l'autorisation  secrète  de  négocier. 

Dumouriez  écrivit,  le  29  septembre,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  Lebrun, 
qu'il  croyait  maintenant  que  le  roi  de  Prusse 
n'abandonnerait  pas  les  Autrichiens  ,  mais 
qu'une  paix  générale,  conclue  à  des  condi- 
tions honorables,  lui  semblait  préférable 
aux  dangers  d'une  longue  guerre. 

Cette  paix  générale,  en  la  supposant  réa- 
lisable, comportait  des  négociations  fort 
compliquées,  et  il  était  impossible  de  l'obte- 
nir sur-le-champ.  C'était  donc  une  faute 
énorme  que  de  laisser  échapper  l'armée 
prussienne  sans  garanties. 

Cette  faute  fut  commise.  Les  Prussiens 
tirent  espérer  de  nouveau  à  Westermann 
la  paix  S(»iiaréo  que  souhaitaient  les  Fran- 
(;ais ,  et  Dumouriez,  par  une  convention 
Licite,  laissa  l'armée  ennemie  repasser, 
dans  les  pnMiiiers  jours  d'octobre,  les  déli- 
Ics  de  l'Argonne.  Les  généraux  français  ne 
[loursuiviiNMit  i\\\o  pour  la  fornK^  les  Prus- 
sicMis,  qui  s<>  retiraient  bMitiMiicnt  on  lais- 
s.int  jiarlout  diUTièn»  eux  des  cadavres 
d'Inunini^s   t>l  de  ehe\;iux  iU(U'ts    do  nvisèro 
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Grand'place  à  Lille 


et  de  malarlics.  Nos  troupes  ne  frappèrent 
sérieusement  ({ue  sur  le  corps  des  émigrés, 
et  les  paysans  seuls  tirent  du  mal  aux  Prus- 
siens et  tuèrent  tout  ce  qui  s'écartait  de 
l'armée. 

L'armée  allemande  fut  ainsi  sauvée  d'une 
ruine  inévitable  par  les  rêves  politiques  de 
Dumouriez.  A  peine  l'ennemi  fut-il  hors  de 
péril,  que  Dumouricz  put  reconnaître  qu'il 
avait  ét'î  joué.  Le  roi  de  Prusse,  une  fois 
on  sûreté  au  bord  de  la  Meuse,  ne  voulut 
plus  entendre  parler  de  se  séparer  de  l'Au- 
triche. Le  roi  et  Brunswick  entendaient  se 
maintenir  sur  la  Meuse,  garder  ce  qu'ils 
nous  avaient  pris,  et  tcichcr  de  nous  enlever 
Sedan  et  Thionville.  Ils  n'y  renoncèrent 
que  parce  que  le  gouvernement  autrichien 
de  Belgique  rappela  les  cor[>s  autrichiens 
do  l'armée  alliée  [xtur  soutenir  une  enli'c-  | 


prise  qu'il  tentait  sur  Lille,  et  aussi  parce 
qu'il  arriva  des  nouvelles  menaçantes  des 
bords  du  Rhin.  Les  Français  étaient  entrés 
de  l'Alsace  dans  les  provinces  rhénanes. 

Les  Prussiens  évacuèrent  Verdun  le  13  oc- 
tobre ,  dans  le  plus  grand  désordre,  et 
Longwi  le  22. 

Dumouricz  pouvait  encore  réparer  son 
erreur.  Le  ministère  avait  mis  Kellerniann 
sous  ses  ordres.  Dumouricz  pouvait  déta- 
cher quelques  troupes  au  secours  de  Lille, 
poursuivre ,  avec  la  masse  toujours  crois- 
sante de  ses  forces,  les  Prussiens  qui  s'affai- 
blissaient à  mesure  que  les  Français  se  ren- 
forçaient, et  obtenir  du  ministère  l'ordre  à 
nos  généraux  d'Alsace  de  d(>scendre  le 
Bhin  pour  prendre  l'ennemi  à  revers.  L'ar- 
mée prussienne  une  fois  accablée,  la  Bel- 
girpie   autrichienne  ,  prise  à  revers  à  son 
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La  Turbia. 


tour,  tombait  eu  un  moment,  et,  comme  l'a 
dit  M.  Thiers  dans  son  Histoire  de  In  Rcvo- 
iuiinn  :  «  Tout  était  France  jusqu'au  Rhin.  » 

lUimuuriez  manqua  ce  beau  plan  et  revint 
à  son  idée  favorite  d'attaquer  la  Beliiique 
de  front.  Il  laissa  une  partie  de  son  armée 
pousser  les  Prussiens  hors  de  notre  fron- 
tière, fit  marcher  l'autre  partie  vers  la  Flan- 
dre, et  s'en  alla  à  Paris  pour  tâcher  d'inter- 
venir entre  les  partis  qui  divisaient  la  nou- 
velle Assemblé*!  nationale,  et  de  se  faire 
nommer  <,^(';néralissime  de  tout<>s  nos  ar- 
mées. 

Il  n'obtint  pas  ce  commandement  su- 
prême; mais  il  fut  autcuist'  à  exécuter  ses 
[)lans  sur  la  l>el;4"i<|ue. 

Les  Autrichiens  de  Hel^nipie,  dans  le 
courant  de  septembi-e,  avaient  profilé  du 
(lt'[)art  d'une  ^ramb'  p;irli(^  de  nos  troupes 

T.    IV. 


de  Flandre  pour  l'Argonne,  et  pris  l'offen- 
sive contre  le  département  du  Nord.  Ils 
surprirent  et  enlevèrent  deux  petits  camps 
français  à  Maulde  et  à  Saint-.Vmand,  puis 
le  duc  de  Saxo-Teschen ,  mari  de  Tarchi- 
duchesse  Christine,  gouvernante  de  Bel- 
gique, se  présenta  le  24  septembre  devant 
Lille. 

Son  armée  n'était  pas  assez  nombreuse 
pour  assiéger  en  régie,  ni  pour  investir 
complètement  cette  grande  place.  Il  essaya 
de  la  réduire  par  la  terreur  d'un  bombarde- 
ment, et,  du  20  septembre  au  i\  octobre,  les 
canons  et  les  mortiers  autrichiens  vomirent 
sur  Lille  des  milliers  de  bombes  et  de  bou- 
lets rouges  remplis  d'essences  incendiaires. 
Un»^  foule  d'éditices  publics  et  particuliers 
lurent  écrasés  par  les  projectiles  ou  dévorés 
par  les  llammes.  L'archiduchesse  gouver- 
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iKinti'  l".hfistiii(>  vint,  dit-on,  rontcinplcr  ce 
barbare  spectacli'  ot  nniiner  les  canonnicrs 
autrit'hiiMis. 

Ce  n'était  pas  le  nioyon  d'adoucir  les  Pa- 
risiens envers  sa  sœur  Marie- Antoinette, 
la  niallKMircust'  reini^  «Mifci'nK't'  au  Temple. 

Les  Lillois  et  leur  garnison  lurent  h(''roï- 
ques.  Toutes  les  haines  politiques  et  pri- 
vées avaient  disparu  dans  une  commune  in- 
dij^nation  et  dans  une  résolution  unanime. 
La  ville  ne  faisait  i)lus  (pi'une  lamille.  Tous 
venaient  en  aid(?  à  tous,  soit  pour  arrêter 
les  incendies  i)ar  un  système  de  secours  ad- 
mirablement organisé  et  qui  sauva  la  ville, 
soit  pour  subvenir  aux  besoins  des  malheu- 
reux chassés  par  les  boulets  de  leurs  mai- 
sons en  feu.  Chacun  partageait  avec  son 
voisin  incendié  :  «  Buvez,  mangez,  lui  disait- 
on,  tant  qu'il  y  en  aura;  après,  la  Provi- 
dence y  pourvoira.  » 

Au  sifflement  des  boulets  rouges,  on  ré- 
j)ondait  par  le  cri  de  :  «Vive  la  République  !  » 
On  finit  par  jouer  avec  les  boulets,  comme 
cela  s'est  revu  de  nos  jours  dans  Paris  bom- 
bardé par  les  Prussiens. 

La  porte  qui  mène  à  Armentières  étant 
restée  libre,  des  renforts  entraient  journel- 
lement dans  la  place.  Une  armée  de  se- 
cours se  formait  rapidement  dans  l'Artois. 
Le  duc  de  Saxe-Teschen  dut  se  hûter  de 
lever  le  siège  dans  la  nuit  du  7  au  8  oc- 
tobre. 

Il  allait  avoir  bientôt  à  se  défendre  contre 
de  formidables  représailles,  et  Dumouriez, 
dans  la  seconde  quinzaine  d'octobre,  pré- 
para vivement  l'invasion  de  la  Belgi(|ue. 

Avant  que  cette  invasion  eût  commencé, 
d'autres  conquêtes,  sur  une  autre  frontière, 
furent  acronq)lies  sans  une  goutte  de  sang, 
ou  jilutôt  ce  lurent  les  populations  de  l'autre 
côté  de  la  frontière  qui  eonrpiirent  la  na- 
tionalité française  en  se  donnant  a  nous. 

La  Savoie,  unie  au  royaume  italien  de 
Sardaigne  par  le  hasard  de  rhén'dité  féo- 
dale, mais  française  par  sa  situation  géo- 


graphi(inf\  ses  origines  gauloises,  la  lan- 
gue et  les  relations  de  ses  habitants,  par- 
tageait les  i(l(''es  et  les  s(»ntiments  de  noti'e 
Révolution.  L'n  coi-ps  franc,  formé  de  Sa- 
voisiens  résidant  à  Paris,  avait  pris  paît 
au  10  août,  entre  les  fédérés  bretons  et 
marseillais.  Les  populations  savoisiennes 
api)elaient  ardemment  les  troupes  fran- 
çaises. Lorsque  les  Français  entrèrent  en 
Savoi(î  par  C-hanipaicillan,  le  22  septembre, 
les  troupes  pi('Mnontaises  du  roi  de  Sar- 
daigne, voyant  tout  le  pays  contre  elles , 
abandonnèrent  sans  résistance  tous  les 
forts  et  reculèrent  jus(iu"anx  Hautes-Alpes. 
Le  général  français  Montcs(iuiou ,  sur  l'in- 
vitation des  habitants  de  Chambéri ,  entra 
chez  eux,  quasi  sans  escorte,  comme  dans 
une  ville  française  (24  septembre).  On  plan- 
ta l'arbre  de  la  liberté  aux  acclamations 
d'une  foule  immense  descendue  de  toutes 
parts  des  montagnes.  GO  000  hommes,  fem- 
mes et  enfants,  entonnèrent  à  genoux  le 
couplet  de  la  Marseillaise  : 

Liberté,  liberté  cliérie, 
Combats  avec  tes  défenseurs! 

Quelques  semaines  après,  les  députés  de 
toutes  les  communes  de  Savoie ,  «  convo- 
qués sous  les  auspices  de  l'Être  suprême,  » 
se  réunirent  à  Chambéri  (21  octobre).  Tous, 
sauf  un  seul  sur  plus  de  650,  avaient  man- 
dat de  voter  la  réunion  à  la  France.  Aucune 
pression  n'avait  été  exercée  par  notre 
armée. 

Provisoirement ,  ils  se  constituèrent  en 
assemblée  nationale,  reprenant,  au  lieu  du 
nom  de  Savoisiens,  le  vieux  nom  gaulois  de 
ces  Allobroges,  leurs  ancêtres,  qui  avaient 
autrefois  résisté  vaillamment  aux  Romains. 
L'Assemblée  des  .\lîobroges  décréta  l'abo- 
lition de  la  royauté,  de  la  noblesse  et  de 
tous  les  ]irivil(''ges.  Quatre  commissaires, 
envoyés  à  Paris,  [)résentèrent,  le  21  no- 
veml)re,  à  la  Convention  nationale  le  vœu 
pour  la  réunion. 
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Le  27  novembre,  l'évêque  Grégoire  lut, 
sur  cette  proposition,  le  rapport  des  comités 
de  Constitution  et  diplomatique.  Il  n'eut 
pas  de  peine  à  démontrer  que  l'intérêt  com- 
mun de  la  France  et  de  la  Savoie  comman- 
dait cette  réunion  si  libre  et  si  légitime.  Le 
vœu  de  la  Savoie  fut  accepté  par  la  Con- 
vention nationale  à  l'unanimité  moins  une 
voix.  La  Savoie  devint  le  département  du 
Mont-Blanc. 

Le  succès  des  armes  françaises  ne  sem- 
blait pas  devoir  être  aussi  facile  vers  les 
Alpes  maritimes  qu'en  Savoie.  Les  disposi- 
tions de  la  population  ne  s'y  étaient  pas  dé- 
cidées d'une  façon  aussi  éclatante  en  notre 
faveur,  et  les  forces  du  roi  de  Sardaigne 
y  étaient  relativement  plus  grandes.  Le  gé- 
néral piémontais  Saint-André  avait  8000 
hommes  de  troupes  de  ligne,  10000  mi- 
liciens et  une  puissante  artillerie.  Le  gé- 
néral français  Anselme  n'avait  que  12000 
hommes ,  moitié  nouvelles  levées ,  moitié 
gardes  nationaux  de  Marseille,  avec  quel- 
ques canons.  Anselme  trouva  moyen  de 
faire  croire  à  l'ennemi  qu'il  disposait  de 
50  000  hommes.  Le  général  piémontais, 
croyant  avoir  en  face  de  lui  une  grande 
armée  et  voyant  manœuvrer  sur  son  flanc 
une  escadre  française,  perdit  la  tète  et  se 
replia  du  Var  jus([u'à  Saorgio,  abandon- 
nant canons  et  munitions.  Anselme  franchit 
le  Var  et  entra  dans  Nice  sans  obstacle.  Les 
forteresses  de  Montalban  et  de  Villefranche 
se  rendirent  sans  coup  férir,  av(îc  do  grands 
approvisionnements  et  plus  de  100  pièces 
d'artillerie. 

Les  habitants  du  comté  de  Nice  liront 
comme  les  Savoisiens.  Ils  prièrent  la  Con- 
vention d'accueillir  leur  désir  d'être  Fran- 
çais :  tt  Nous  vous  d('clarons  en  présence 
de  l'Eternel,  disait  leur  adresse,  que  nous 
sacrilierons  tout  ce  (pie  nous  avons  de 
plus  cher  pour  vous  aider  à  faire  arborer 
partout  l'étendard  de  hi  liberté.  »  (4  no- 
vembre.) 


Le  comté  de  Nice  devint  le  département 
des  Alpes-Maritimes. 

Ce  pays  avait  fait  partie  de  l'ancienne 
Gaule,  et  l'on  voit  encore  dans  la  monta- 
gne ,  au-dessus  de  Menton  et  de  Monaco, 
dans  un  lieu  appelé  la  Turbia,  un  monu- 
ment romain  qui  marquait  la  limite  entre  la 
Gaule  et  l'Italie.  Nice  avait  été  ensuite,  au 
moyen  âge,  un  fief  du  comté  de  Provence, 
puis  était  tombé,  par  héritage,  dans  la 
maison  de  Savoie;  mais  la  population,  en 
grande  majorité,  est  provençale  et  non  ita- 
lienne, et  les  villes  parlent  français. 

La  France  avait  ainsi  atteint,  par  l'acces- 
sion volontaire  des  populations,  cette  fron- 
tière naturelle  des  Alpes  qui  la  sépare  de 
l'Italie. 

Partout  les  Français  reportaient  la  guerre 
sur  le  territoire  ennemi.  Ils  avaient  mainte- 
nant pénétré  dans  ces  principautés  ecclé- 
siastiques du  Rhin,  d'où  les  émigrés  avaient 
si  longtemps  bravé  et  menacé  la  Révolu- 
tion. Les  ennemis,  avant  la  journée  de 
Valmi,  ayant  fait  la  faute  de  dégarnir  de 
troupes  la  rive  gauche  du  Rhin  pour  ren- 
forcer leur  siège  de  ïhionville,  où  ils  ne 
réussirent  pas,  le  général  français  Custine , 
qui  commandait  dans  le  nord  de  l'Alsace, 
marcha  sur  Spire;  il  s'empara  de  cette  ville, 
y  fit  prisonniers  3000  Autrichiens  et  Mayen- 
çais  (oO  septembre),  et  se  saisit  de  grands 
approvisionnements  militaires  que  les  Au- 
tricliiens  avaient  eu  la  mahidresse  d'y  lais- 
ser. Le  4  octobre,  il  occu[)a  Worms. 

L'etTet  de  l'arrivée  des  Français  fut  im- 
mense dans  les  provinces  rhénanes. 

Les  princes  ecclésiastiques,  hi  noblesse 
et  le  clerg('  étaient  frappt's  de  terreur.  L'ar- 
chevêque-électeur de  Mayence ,  qui  avait 
n'I'usé  arrogamment  la  neutralité  ollerto 
par  la  Fraïue,  et  son  collègue  l'électeur  de 
Trêves  s'eiU'iiirent  outre-Rhin  avec  bMirs 
courtisans.  Le  peui)le,  au  contraire,  atten- 
dait l(^s  Français  connv»e  des  libérateurs, 
surtout  après  que  Custine  eut  puMi-'    une 
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proclamation  ou  il  disait  :  «  Guerre  aux 
palais!  paix  aux  chaumières!  »  Custine, 
qui  n'avait  que  iS(HK)  lionnnes,  hésitait  à 
se  porter  eu  avant  ;  ce  furent  les  ij^ens 
du  pays ,  «  les  patriotes  rhénans  » ,  qui 
le  pressèrent  île  marcher  sur  Mayence. 
Cette  g-rande  i)lace,  la  i)lus  importante  do 
tout  le  Rhin,  jzarnie  de  t?:î7  cnnons  et  bien 


Le  duc  de  Chartres- 


approvisionnée,  ne  se  défendit  que  vingt- 
([uatre  heures.  La  bourgeoisie  ne  soutint 
pas  la  garnison,  elle-même  fort  peu  réso- 
lue. Les  Français  avaient  paru  le  19  octo- 
bre :  le  21,  les  i)ortes  furent  ouvertes,  et  les 
Français  furent  accueillis  amicalement  par 
le  peuple  de  Mayence. 

Le  mouvement  en  faveur  de  la  Révolution 
française  se  prononça  plus  vivement  encore 
dans  les  villes  voisines  qu'à  Mayence,  et 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 
Les  habitants  du  duché  de  Deux-Ponts,  du 
Palatinat  cis-rhénan  et  des  petites  seigneu- 
ries du  voisinage  chassèrent  les  olliciers 
de  leurs  seigneurs  et  appelèrent  les  Fran- 


çais. La  i)onne  discipline  de  nos  soldats 
achtnail  la  i)ropagande  de  nos  principes. 
Les  poiuilations  de  la  rive  gaucho  du  Rhin 
voyaient  avec  admiration  une  armée  i)au- 
vre,  en  haillons,  en  sabots,  respecter  par- 
tout les  personnes  et  les  propriétés ,  et 
piyer  partout  ce  qu'elle  prenait. 

Los  sympathies  politiques,  qui  entraî- 
naient ce  pays  vers  la  France,  l'emportaient 
sur  la  communauté  de  langue  qui  l'unissait 
à  l'Allemagne.  Peut-être  aussi  les  instincts 
qui  viennent  des  origines  etaient-ils  pour 
quelque  chose  dans  ces  sympathies,  car 
une  bonne  partie  des  populations  qui  bor- 
dent la  rive  gauche  du  Rhin  descendent, 
soit  des  anciens  Gaulois,  soit  des  légions 
romaines  qui  ont  été  bien  longtemps  éta- 
blies à  demeure,  comme  une  grande  colonie 
militaire,  le  long  du  grand  fleuve.  Les  gens 
du  Rhin  ont  la  même  haine  que  les  Fran- 
çais pour  tout  ce  qui  rappelle  la  féodalité, 
et  le  iiiL'me  attachement  à  l'égalité  et  aux 
lois  civiles  modernes. 

Cette  place  de  Mayence,  située  au  con- 
fluent du  Rhin  et  du  Mein,  et  qui  domine  le 
grand  coude  que  fait  le  Rhin  en  s'infléchis- 
sant  au  nord-ouest,  était  de  la  plus  haute 
importance  pour  la  guerre  avec  l'Allema- 
gne; mais  là  n'eussent  pas  dû  se  borner 
les  succès  de  Custine  sur  le  Rhin.  Il  n'eût 
rencontré  aucune  résistance  Jusqu'à  Co- 
blentz,  et  cette  ville  lui  eût  été  livrée  comme 
Mayence,  s'il  eût  descendu  le  Rhin. 

Mais  Custine  avait  d'autres  visées,  qui  dé- 
passaicntèt  sa  capacité  et  ses  forces.  Enivré 
de  ses  faciles  succ<  s  et  renforcé  de  quel- 
ques milliers  de  soldats,  il  rêvait  de  porter 
ses  armes  au  cœur  de  l'Allemagne.  Au  lieu 
de  marcher  sur  Coblcntz,  il  lit,  le  jour  même 
de  la  reddition  de  Mayence,  franchir  1<!  Rhin 
à  une  partie  de  ses  troupes,  et,  le  lendemain, 
il  occupa  la  ville  impériale  de  Francfoit.  Il 
la  frai)i)a  d'une  contribution  de  guerre,  et 
lança  au  loin  des  détachements  dans  liuté- 
ricur  du  pays. 
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Jemmapes,  enlùvenient  des  retloules. 


C'était  à  la  fois  une  faute  militaire  et  une 
faute  politique.  La  diète  germanique,  après 
avoir  beaucoup  parlé,  ne  s'était  point  déci- 
dée à  agir;  elle  n'avait  point,  jusque-là,  dé- 
claré la  guerre  à  la  France,  en  sorle  que 
l'empire  d'AlIeningne  n'étaft  pas  engagé 
en  corps  contre  nous.  La  ville  lil)re  de 
Francfort,  l'électeur  de  Bavière  et  beaucoup 
de  petits  princes  allemands  gardaient  la 
neutralil('>.  Nous  avions  intérêt  à  les  y  main- 
tenir. Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  po- 
pulations, vivant  au  mieux  avec  les  Fran- 
çais, avaient  trouv(^  tout  simple  que  notre 
armée  levât  des  contributions  sur  les  prin- 
ces et  sur  le  cierge.  La  rançon  exigée  de 
Francfort  [)ar  Cusline,  qui  en  fut  blâmé  par 
nos  ministres,  produisit  au  contraire  un 
très-mauvais  effet.  Les  paysans  de  la  Hosse 
se  mirent  à  harcelernos  détachements. 


Gustinc,  d'ailleurs,  n'avait  pas  assez  de 
troupes  pour  faire  de  grandes  entreprises 
outre-Rhin,  et  pour  proliter  de  la  panique 
qui  s'était  étendue  jusqu'au  Danube.  La 
diète  germanique  avait  failli  s'euluir  de  Ra- 
tisbonne. 

Cette  [)ointe  de  Custine  en  AlK>magne 
n'aboutit  qu'à  nous  faire  mauipier  Coblentz 
et  à  fticiliter  la  retraite  du  roi  de  Prusse  sur 
le  Rhin,  qu'il  regagna  au  commencement 
de  nov(Mnbre.  Le  conseil  des  ministres  et 
Dumouriez  eussent  voulu  que  le  Rhin  fût  le 
but  et  la  limite  de  nos  opérations;  mais  la 
Convention  se  laissa  ("bleuir  par  les  faciles 
exploits  de  Custine»,  (pii  se  vantait  de  dis- 
soudre rem[)ire  d'Allemagne  et  d'appeler 
tous  les  Allemands  à  la  liberté. 

Il  ne  put  se  maintenir  que  quelques  se- 
maines au  delù  du  Riiin.clle  roi  de  Prusse, 
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renforc»'  juii'  des  troupes  aulricliit'unt's  et 
allomandos,  l'olilii^'oa  d'évacuer  Fraïuibrt 
le  2  décembre. 

L'ennemi  parvint  ainsi  à  deyaj^^er  la  rive 
droite  du  iU.in  et  à  se  maintenir  sur  la  Mo- 
selle, de  Trêves  à  Coblenlz. 

Mais,  pendant  ce  temps,  les  Français 
frappaient  un  g^rand  coup  en  Beli^ique. 

Dumouriez  rentra  en  campagne,  le  28  oc- 
tobre, par  Valenciennes,  avec  le  gros  de  son 
armée,  et  se  porta  sur  Mons,  tandis  (ju'un  de 
ses  lieutenants  menaçait  Tournai.  Un  corps 
de  volontaires  belges  et  liégeois  marchait 
avec  l'avant-garde  française,  et  Dumouriez 
débuta  par  une  proclamation  au  peuple 
belge,  oîi  il  lui  «annonçait  que  les  Français 
entraient  chez  lui  en  frères  et  en  libé- 
rateurs. 

Le  corps  d'armée  autrichien  qui  avait  fait 
le  siège  de  Lille  couvrait  Mons.  Ses  avant- 
postes  furent  refoulés  par  les  Français.  Le 
duc  de  Saxe-Teschen  concentra  ses  forces 
principales  en  avant  de  Mons,  sur  le  plateau 
boisé  qui  s'étend  de  Jemmapes  à  Guesmes. 
Il  n'avait  qu'environ  28  000  hommes  contre 
quarante  et  quelques  mille,  mais  l'avantage 
de  la  position  compensait  l'infériorité  du 
nombre.  Les  Français  avaient  à  escalader 
une  hauteur  en  amj)hithéâtre,  défendue  par 
des  abattis  d'arbres  et  par  des  redoutes  qui 
présentaient  trois  étages  de  feux.  Cet  am- 
piiithéàtre  s'appuyait,  à  ses  deux  extrémi- 
tés, sur  deux  villages  fortement  retranchés. 

Dumouriez  eût  pu  tourner  l'ennemi;  il 
n'hésita  point  à  l'attaquer  de  front.  Notre 
jeune  armcJe  avait  montré  sa  solidité  à 
Valmi;  son  chef  voulait  maintenant  qu'elle 
montrât  ce  que  pouvait  son  impétueuse  ar- 
deur. 

L'armée  française  passa  une  froide  nuit 
dans  les  boues  d'une  plaine  marécageuse.  Le 
a  novembre  au  matin,  elle  marcha  à  jeun; 
on  lui  dit  (ju'elle  mangerait  après  la  victoire. 
Notre  aile  gauche  devait  se  porter  à  l'assaut 
de  Jemmapes;  notre  aile  droite,  assaillir  les 


redoutes  forniidables  de  Cuesiues;  noire  c(MI- 
Ire,  escalader  la  hauteui',  des  (ju'une  des 
ailes  aurait  oi)tenu  un  avantage.  Après  une 
longue  canonnade,  les  chefs  de  notre  aile 
gaucho  hésitant  à  attaquer  à  fond,  Dumou- 
riez l(ïur  envoya  son  chef  d'etat-major 
Thouvenot,  ([ui  ('tait  comme  son  l)ras  droit. 
Ce  vigoureux  et  habile  ollicier  enleva  h^s 
troupes,  qui  ne  demandaient  qu'à  courir  en 
avant,  et  emporta  en  un  moment  les  redou- 
tes qui  couvraient  Jemmapes. 

Dumouriez,  alors,  lança  le  centre.  Un 
corps  de  cavalerie  autrichienne  déboucha 
d'un  repli  de  terrain.  Notre  infanterie  du 
centre  flotta,  s'arrêta  ou  s'écarta.  Deux 
jeunes  gens  rallièrent  nos  brigades  trou- 
blées ;  l'un  était  un  valet,  l'autre  était  un 
prince  :  Renard,  valet  de  chambre  de  Du- 
mouriez, et  Louis-Philippe  d'Orléans,  ci- 
devant  duc  de  Chartres,  fils  aîné  du  duc 
d'Orléans,  et  maintenant,  à  dix-neuf  ans, 
général  de  brigade  au  service  de  la  Répu- 
blique. Bel  exemple  d'égalité  devant  le  de- 
voir et  devant  l'honneur. 

Le  centre  répara  sa  faiblesse  d'un  mo- 
ment, en  assaillant  vigoureusement  la  hau- 
teur et  en  donnant  la  main  à  la  gauche  et 
à  Thouvenot. 

Dumouriez,  pendant  ce  temps,  courait  a 
l'aile  droite,  où  la  lutte  était  le  {)lus  terrible 
et  le  plus  acharnée.  L'ennemi  avait  accu- 
mulé les  obstacles  et  porté  l'élite  de  ses 
troupes  du  côté  de  Cuesmes.  Notre  infante- 
rie de  la  droite,  "et,  en  première  ligne,  trois 
bataillons  de  volontaires  parisiens,  conduits 
par  le  brave  général  Dampierre,  avaient 
vaillamment  forcé  le  premier  rang  de  re- 
doutes ;  mais  il  y  en  avait  deux  autres  rangs. 
Nos  fantassins  étaient  là  arrêtés  sous  un  feu 
effroyable,  et  notre  cavalerie  était  fort  ('bran- 
lée,  quand  Dumouriez  arriva.  Pendant  qu'il 
remettait  en  ordre  notre  cavalerie,  les  dra- 
gons autrichiens  vinrent  charger  en  tlanc 
nos  Parisiens.  Ceux-ci  les  renversèrent  par 
une  décharge  à  bout  portant.    Dumouriez 
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balaie  la  cavalerie  autrichienne  avec  nos 
hussards,  revient  se  mettre  à  la  tête  de  l'in- 
fanterie, et  entonne  la  Mar^e///rt/^e.  On  se 
précipite,  baïonnettes  en  avant;  on  tourne 
les  redoutes  par  la  gorge;  les  grenadiers 
hongrois  qui  les  défendent  sont  taillés  en 
pièces  ou  mis  en  fuite. 

Les  redoutes  du  centre  venaient  aussi 
d'être  emportées.  L'assaut  avait  commencé 
à  midi;  à  deux  heures,  toute  la  ligne  de  re- 
tranchements était  à  nous,  et  l'ennemi  pré- 
cipitait sa  retraite,  en  abandonnant  Mons. 

Le  lendemain,  les  habitants  de  Mons  fi- 
rent à  notre  armée  une  entrée  triomphale. 

Cette  journée  eut  un  prodigieux  retentis- 
sement en  France  et  en  Europe.  La  bataille 
de  Jemmapes  avait  appris  au  monde  ce  que 
valait  l'armée  de  la  Révolution. 

Le  valet  de  chambre  qui  avait  contribué 
au  gain  de  la  bataille  fut  présenté  à  la  Con- 
vention nationale  ;  le  président  embrassa  ce 
brave  jeune  homme,  et  lui  remit  un  brevet 
de  capitaine. 

La  Convention  récompensa,  par  le  don  de 
chevaux  de  guerre  offerts  à  titre  d'honneur, 
d'autres  dévouements  que  ne  doit  pas  oublier 
l'histoire.  Deux  jeunes  filles,  deux  Alsacien- 
nes, les  sœurs  Fernig,  avaient  fait,  à  côté 
de  leur  père  et  de  leurs  frères,  la  double 
campagne  de  Valmi  et  de  Jemmapes,  comme 
aides  de  cam.p  de  Dumouriez.  Relies,  bien 
élevées,  instruites,  d'une  honnêteté  irré{)ro- 
chable,  elles  avaient  montré  le  plus  bril- 
lant courage  et  gagné  le  respect  et  l'affec- 
tion (h;  toute  l'arnK'c». 

Des  embarras  caust's  par  l(;s  retards  des 
fournisseurs  lirent  perdre  quelques  jours  à 
Dumouriez,  et  rcinpêchèrent  de  poursuivri' 
vivement  les  Autriciiieiis.  Il  entra  ,  nc'an- 
moins,  le  11  noviuiibre,  dans  Rnixenes, 
aux  acclamations  des  habitants.  4000  dé- 
serteurs (le  i'ann(''e  autrichieniic,  lîcliii^s, 
sans  (l()uf(%  pour  la  phipart ,  rejoignirent 
dans  Rruxelles  l'armée  française. 

Tournai  et  toute  la  Flandre  étaient  déjà 


dans  nos  mains,  et  les  Français  avaient  pris 
possession  d'Anvers  la  veille  de  l'entrée  à 
Rruxelles.  La  citadelle  d'Anvers  se  rendit 
le  26. 

Dumouriez  poussa  devant  lui  les  restes  de 
l'armée  autrichienne,  les  rejeta  outre  Meuse, 
et  fit  son  entrée,  le  28,  dans  Liège,  enfin  dé- 
livrée de  la  tyrannie  de  son  prince-évéque 
et  des  Allemands.  Namur  se  rendit,  le  2  dé- 
cembre, à  un  corps  français.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  décembre,  toute  la  Relgique 
fut  à  nous. 

De  Liège ,  notre  avant-garde  marcha  sur 
Aix-la-Chapelle,  et  entra,  le  16  décembre, 
dans  cette  vieille  capitale  de  Charlemagne. 

La  campagne  qui  avait  Commencé  par 
l'invasion  de  la  Lorraine  et  de  la  Chamjja- 
gne  se  termina  ainsi  par  la  réunion  de  la 
Savoie  et  de  Nice  à  la  France  et  par  l'occu- 
pation d'une  partie  des  provinces  rhénanes 
et  de  la  Relgique  entière. 

Le  19  novembre,  à  l'occasion  d'une  adresse 
des  patriotes  mayençais,  qui  demandaient 
que  la  France  ne  les  abandonnAt  pas,  la 
Convention  nationale,  sur  la  motion  de  la 
Réveillère-Lepaux,  déclara,  au  nom  de  la 
nation  française,  qu'elle  accorderait  frater- 
nité et  secours  à  tous  les  peuples  qui  vou- 
draient recouvrer  leur  liberté.  Elle  chargea 
le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux  généraux 
les  ordres  nécessaires  pour  porter  secours 
à  ces  peuples. 

Le  15  décembre,  sur  la  i)roposition  de 
Cambon,  la  Convention,  «  lidèle  au  prin- 
cipe de  la  souveraineté  des  peujiies ,  qui 
ne  lui  p(M-ni(»t  pas  de  reconnaître  aucun 
principe  (|ui  y  porte  atteinte,  »  dc'créta  cpie, 
dans  les  pays  (pii  étaient  ou  seraient  occu- 
pes par  les  armées  de  la  R<'j)ubli(pie  fran- 
çaise, l(\s  généraux  proclameraient  sur-le- 
champ  Tabolition  des  impôts  existants,  de 
la  (lime,  des  droits  fi'odau.x,  de  la  servitude 
ncllc  (portant  sur  h^s  propriétés)  ou  person- 
nelle, des  droits  de  chasse  exclusifs  et  de 
tous  les  privilèges. 
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«  Los  pfôiK'raiix  prix'lnnu'ront  la  souve- 
rainrtt'  (lu  itciiplc  et  la  suppression  de  tontt^s 
les  autorités  subsistantes.  Ils  convociueiont 
\o  j)euple  (;n  ass(Mnl)l(''(»s  primaires  pour  or- 
i^aniser  une  adininisli-alion  provisoire.  — 
Tous  les  oj^enls  do  rancii'n  i^ouvornenient 
et  les  ci-devant  nobles  ou  membres  de  cor- 
{)orations  privilciiiees  seront,  pour  la  pre- 
mu'vo  éleition,  inadmissibles  aux  places 
adminisfrativ<'s  ou  judiciaiivs  provisoires. 

«  Dès  que  l'administration  provisoire  sera 
ori,'-anisée,  la  (Convention  nationale  nom- 
mera des  connnissaires  pris  dans  son  sein 
pour  aller  l'ratcrniser  avec  elle,  et  le  Conseil 
exécutif  (le  Ministère)  nommera  des  com- 
missaires nationaux,  qui  se  concerteront 
avec  l'administration  provisoire  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  défense  commune. 
L'administration  i)rovisoire  et  les  fonctions 
des  commissaires  nationaux  cesseront  aus- 
sitôt que  les  habitants  auront  organisé  une 
l'orme  de  gouvernement  libre  et  populaire.» 
A  la  déclaration  de  Pillnitz,  par  laquelle 
les  puissances  étrangères  avaient  annoncé 
leur  intervention  dans  nos  alfaires  inté- 
rieures, l'Assemblée  législative  avait  n'>- 
pondu  par  la  déclaration  de  guerre.  Au 
manitest»'  do  Coblentz,  qui  déclarait  que  les 
armées  étrangères  entraient  en  Fi-ance  pour 
chcitier  la  R«*volution,  les  arnH'os  de  la  Ré- 
volution avaient  r(4>ondu  en  chassant  l'en- 
nemi lie  notre  territoire  et  en  portant  la 
Révolution  au  delà  «les  frontières.  La  Con- 
vention nationale  coniple(;iit  la  n'ponse,  en 
assignant  [)0ur  but  à  nos  armes  la  destruc- 
tion de  l'Ancien  Ri'gime  partout  où  nous 
l»orterions  le  drapeau  tricolore. 

Au  moment  même  où  la  (Convention  or- 
donnait l'application  de  la  souveraineté  des 
peuples  dans  les  [)ays  occupés  par  nos  ar- 
mées, les  populations  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  flans  toute  la  contrée  qui  s'étend  de 
Spire  jus(|u'à  Riugon,  au  nord  de  Maye'uce, 
ilisposaient  de  leur  pro[)re  sort,  selon  le 
droit  que  leur  en  avait  reconnu  le  iichioral 


franeais  (".ustiiie.  bClles  votaient,  au  suIVrage 
universel  ,  racceiitation  de  la  l\i'publii|ue 
française  et  la  icunion  a  la  brancc;  (17-18 
décembre). 

«  Les  voix  dissidentes,  écrivait  le  savant 
voyageur  Fœrster,  un  des  ch<;fs  des  répu- 
blicains mayeneais,  sont  conuu(;  une  goutte 
d'eau  dans  la  majorité  écrasante  du  pays 
tout  entier....  Les  paysans  se  déclarent 
courageusement....  Je  ne  crois  pas  (prau 
delà  du  Rhin  on  puisse  songer  à  recon- 
quérir des  populations  qui  se  séparent  libro 
ment.  » 

Le  21  mars  179.1,  une  ConvfMilion  rhé- 
nane renouvela  ce  vœu  et  chargea  Fœrster 
et  deux  autres  délégués  de  le  porter  à  la 
Convention  française. 

«  Par  l'union  avec  nous  »,  dit  l'adresse  de 
la  Convention  rhénane,  rédigée  par  Fœrster, 
«  vous  acquérez  ce  qui,  de  droit,  vous  ap- 
partient. La  nature  elle-même  a  voulu  que 
le  Rhin  fût  la  frontière  de  la  France  :  il 
l'était  dans  les  premiers  siècles....  Par 
l'union  avec  nous,  vous  gagnez  votre  Mayen- 
ce...,  l'unique  porte  par  laquelle  les  armées 
et  les  canons  de  l'ennomi  pouvaient  péné- 
trer dans  vos  provinces.  » 


CIIAIMTKK   II. 

LA  CONVENTION  (  SUITE).  —  LUTTE  DE  LA 
(iinoNDF,  ET  DE  LA  MoNTACiNi;.  —  l'HOCÈS 
DE    LOUIS    XVI.  —  LE    "-il    .IANVli:u. 

(Septembre  1792  —janvier  1793.) 

Apres  avoii-  assist('  aux  proiiiièi-es  victoi- 
res do  la  Rc'volution  contre  les  rois,  il  nous 
faut  maintenant  revenir  à  ses  luttes  int('- 
rieunis,  aux  i»reiiiiers  débats  de  la  grande 
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Assemblée  dont  nous  avons  raconté  T ouver- 
ture au  2h  septembre. 

La  Convention  se  composait,  comme  la 
Législative,  de  740  membres.  77  anciens 
constituants  y  avaient  retrouvé  place,  à  côté 
de  181  membres  de  la  Législative.  Parmi  les 
constituants,  reparaissaient  les  premiers  ré- 
publicains de  la  Constituante,  Pétion  ot  IJu- 
zot,  et,  avec  eux,  Robespierre,  Sieyès,  Ra- 
baut-Saint-Ktienne,  Grégoire,  et  Tex-duc 
d'Orléans,  qui  avait  demandé»  à  la  Commune 
de  changer  son  nom  de  famille  otqui  s'a[)pe- 
lait  maintenant  Louis-Pliilij)pe-.Ios(^ph  K(;a- 
Lrrï^.  Plusieurs  de  leurs  anciens  collègues 
([ui  avaient  peu  maripu»  dans  la  Constituante 
devaient,  à  leur  tour,  (hnt'iiir  c(*lèbres.  En- 
tre les  d(''[)utés  reclus  de  la  Législative  se 
retrouvaient  Condorcet,  Rrissot,  Vcrgniaud. 
Guadet,  Gensonné,  Ducos,  Isnard,  Cambon, 

T     IV. 


Carnot,  Thuriot,  Couthon,  Merlin  de  Thion- 
ville.  Quelques-uns  des  nouveaux  députés 
étaient  aussi  connus,  à  des  titres  divers, 
que  les  plus  renommés  des  membres  de  la 
Constituante  ou  de  la  Législative.  Les  prin- 
cipaux chefs  des  clubs,  les  principaux  ré- 
dacteurs des  journaux  jacobins  et  girondins 
étaient  entrés  dans  la  Convention  avec 
Danton,  Camille  Desmoulins  et  Marat.  Rien 
des  noms  inconnus  allaient  se  rendre  bientôt 
fameux  à  leur  tour. 

La  grande  masse  de  la  Convention,  comme 
celle  de  la  Législative,  provenait  de  la 
moyenne  bourgeoisie.  Ce  n'('tait  pas  une 
classe  nouvelle  qui  arrivait:  c'ftaitMit  d«'s 
circonstances  nouvelles  qui  allaient  pous- 
ser des  hommes  de  même  origine  que  leurs 
dt^vnniMers  dans  des  voi«^s  plus  extrêmes. 

La  manière  dont  b^s  jiartis  se  groupèrent 
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dans  l'Assembh'o  lit  voir  l'oinbien  les  diosos 
se  précipitaient.  Les  Fouillants,  apivs  avoir 
été  la  ^aucluî  de  la  Constituanto,  étaient  dc- 
vonus  la  droite  de  la  L«>^islative.  Mainte- 
nant, ils  avaient  disparu,  et  les  (iirondins, 
auparavant  la  j^rauelie  de  la  Législative,  de- 
venaient la  droite  de  la  Convention  ;  c'est-à- 
dire  le  parti  qui  voulait,  non  pas  faire 
rétrograder,  mais  du  moins  tempérer  et  ré- 
gulariser le  mouvenuMit  de  la  Révolution. 

Les  Montagnards,  ainsi  appelés  parce 
qu'ils  avaient  formé,  sous  la  Législative,  un 
/lelit  groupe  assis  sur  les  bancs  les  plus  éle- 
vés de  l'extrême  gauche,  étaient  présente- 
ment la  grande  gauche  de  la  Convention. 

La  Montagne  se  composait  do  la  députa- 
tion  de  Paris  presque  entière  (Pétion,  Con- 
dorcet  et  Brissot  avaient  été  réélus  en 
province)  et  des  députés  élus  dans  les  dé- 
partements par  llnfluence  de  ceux  des  jaco- 
bins de  province  qui  étaient  rçstcs  unis  aux 
jacobins  de  Paris. 

Les  deux  groupes  de  droite  et  de  gauche 
différaient  fort  de  manières  et  de  physiono- 
mie. Les  Girondins  étaient  surtout  des  let- 
trés, des  orateurs,  des  philosophes,  des 
hommes  d'éducation  et  d'habitudes  distin- 
guées ;  ils  gardaient  encore  l'élégance  du 
dix-huitième  siècle  dans  la  façon  dont  ils 
portaient  le  costume  simple,  mais  ample  et 
fier,  de  l'époque,  les  habits  aux  larges  col- 
lets et  les  gilets  évasés;  la  plupart  conser- 
vaient la  mode  des  cheveux  poudrés  à  blanc. 

Les  Montagnards  étaient,  en  général, 
moins  cultivés,  négligés  dans  leur  mise, 
leurs  cheveux  sans  j>oudrc  flottant  au  vent; 
leurs  rudes  manières  manifestaient  surtout 
des  hommes  de  passion  et  de  combat.  Des 
facultés  supérieures  d'action  et  d'exécution 
pour  l'administration  et  pour  la  guerre  se 
révé'lèrent  plus  tard  chez  nombre  d'entre 
eux. 

Les  Girondins,  qui  avaient  donné  le  grand 
mouvement  à  la  Ré'volution,  aspiraient  main- 
tenant  à   la  pncilbT  et  à  l'organiser.    Les 


Montagnards  voulaient  continuer  à  la  pous- 
ser impétueusement  en  avant,  <'t  enten- 
daient, sur  toute  chose,  abattre  les  ennemis 
de  la  Révolution  au  dedans  comme  au  de- 
hors. 

Entre  les  deux  partis,  une  grande  masse 
intermédiaire,  qui  comptait  bien  les  deux 
tiers  de  l'Assemblée,  redoutait  la  violence 
des  Montagnards,  avait  en  horreur  les  mas- 
sacres de  septembre  et  l'anarchie  de  la 
Commune,  et  penchait  vers  les  Girondins, 
tout  en  ayant  quelque  ombrage  de  leur  es- 
prit exclusif  et  quelque  jalousie  de  leur  éclat 
et  de  leur  prépondérance.  Il  n'y  avait  là,  au 
commencement,  aucun  parti  pris  absolu,  si 
ce  n'est  de  soutenir  la  Révolution  et  la  Ré- 
publique; car  il  n'existait  plus  ni  contre-n''- 
volutionnaires,  ni  constitutionnels  dans  l'As- 
semblée nouvelle. 

Les  deux  partis  de  droite  et  de  gauche 
étaient  séparés  })ar  des  préventions  récipro- 
ques, qui  allèrent  toujours  croissant.  Les 
Girondins  confondaient  dans  leur  aversion 
la  Commune  et  la  Montagne,  et  tout  ce  qui 
se  rapprochait  de  la  Montagne.  Ils  croyaient 
les  Montagnards  toujours  prêts  à  se  joindre 
à  Marat  atin  de  recommencer  le  2  septem- 
bre ;  ils  les  soupçonnaient  de  vouloir  un 
triumvirat  pour  Robespierre,  Danton  et  Ma- 
rat, ou  une  dictature  pour  Danton,  ou  même 
le  rétablissement  de  la  royauté  au  profit  de 
de  l'ex-duc  d'Orléans,  Philippe  KgalUt.,  qui 
était  venu  se  placer  au  plus  haut  de  la  Mon- 
tagne, mais  qui  y  cherchait  moins  un  appui 
pour  son  ambition  qu'une  protection  pour 
sa  personne  et  pour  ses  biens. 

Les  Montagnards,  de  leurcôt(*,  accusaient 
les  Girondins  de  viser  à  démembrer  la 
France  en  petites  républiques,  parce  qu'ils 
avaient  leur  point  d'appui  dans  les  dépar- 
tements et  réclamaient  contre  la  domination 
(le  Paris;  ils  les  soupçonnaient  même  déten- 
dre, en  passant  par  une  anarchie  fédéra- 
liste, à  restaurer  l'ancienne  royauté,  parce 
que  la  Gironde  avait  fait  quelques  efforts 
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pour  éclairer  Louis  XVI  sur  sa  position  et 
pour  empêcher  que  le  10  août  ne  devînt  né- 
cessaire. 

On  était  également  injuste  des  deux  parts. 
Les  Girondins  avaient  été  les  premiers  et 
restèrent  les  plus  inébranlables  des  républi- 
cains. Ils  ne  songeaient  aucunement  à  dé- 
truire l'unité  de  la  France.  Les  Monta- 
gnards ne  voulaient  ni  triumvirat,  ni  dicta- 
teur, bien  moins  encore  faire  roi  Philippe- 
Égalité  ,  qui  n'avait  pas  chez  eux  d'in- 
fluence sérieuse.  La  plupart  d'entre  eux 
n'étaient  pour  rien  dans  les  massacres  de 
septembre  et  sympathisaient  très-médiocre- 
ment avec  la  Commune. 

Montagnards  et  Girondins  étaient  tous 
dévoués  à  la  République,  et  il  n'y  avait 
point  entre  eux  une  vraie  opposition  de 
principes.  La  différence  était  dans  les  for- 
mes et  dans  les  moyens.  Le  tort  des 
Montagnards,  c'était  la  disposition  aux 
moyens  violents  et  le  peu  de  souci  de  l'or- 
dre légal.  Le  tort  des  Girondins  était,  non 
pas  certes  de  prétendre  démembrer  la 
France,  mais  de  ne  pas  assez  comprendre 
les  conditions  nécessaires  de  son  unité  poli- 
tique et  de  ne  pas  apprécier  suffisamment  la 
fonction  organique  que  Paris  remplit  en 
France,  comme  la  tète  dans  le  corps  humain. 
Les  Girondins  entendaient  bien  la  philoso- 
phie morale,  mais  non  point  la  philosophi*^ 
de  riiistoire.  Ils  méconnurent  Paris  comme 
ils  méconnurent  Danton. 

La  conciliation  était-elb^  impossible?  — 
Par  qiKiis  moyens  pouvait-on  l'essayer? 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  :  le  rapprociw- 
ment  entre  Danton  et  la  Gironde. 

Danton  voulait  au  fond,  comme  les  Giron- 
dins, faire  Ci'sser  l(^s  violences  à  l'intcMMeur, 
et,  comme  eux,  il  voulut  la  giKMTc  n'vohi- 
tionnaire  à  outrance  au  dehors,  afuvs  ([u'il 
eut'échou('^  dans  la  (eutativc  d(>  \):\\\  avec  la 
Prusse.  Si  Danton  et  la  Gironde  se  fuss(Mit 
entendus  sur  les  clioses  essentielK^s,  l(»s  ac- 
cusations réeii»i'o(iues  des  deux  partis  tom- 


baient; il  se  formait  dans  l'Assemblée  une 
énorme  majorité,  à  laquelle  eussent  apporté 
leur  concours  les  hommes  du  centre  qui, 
comme  Sieyès,  avaient  plus  de  profondeur 
d'esprit,  ou,  comme  Barère,  avaient  plus  de 
talent  et  d'adresse  que  de  fermeté  d'âme. 
Aussi  fussent  venus  ces  caractères  d'une 
bien  autre  trempe,  ces  grands  patriotes  qui, 
dévoués  à  la  Révolution,  se  maintenaient, 
dans  leur  force,  indépendants  des  partis  : 
Gambon ,  déjà  au  premier  rang;  Carnot, 
qui  allait  y  monter.  On  eût  refoulé  Marat 
dans  son  isolement  et  dans  sa  folie;  on  eût 
réduit  la  Commune  et  contenu  Robespierre 
sans  être  obligé  de  le  briser. 

Tout  pouvait  être  sauvé  encore  par  la 
conciliation  de  Danton  et  de  la  Gironde; 
sinon,  leur  rupture  allait  creuser  jusqu'au 
fond  l'abîme  qu'avait  ouvert  la  rupture  des 
Girondins  et  de  la  Fayette.  Celle-ci  avait 
produit  le  10  août  et  le  2  septembre.  De 
l'autre  allaient  sortir  le  21  janvier,  le  Tribu- 
nal révolutionnaire,  la  Révolution  se  dévo- 
rant elle-même  ! 

Danton  pressentait  les  conséquences  de 
la  rupture;  il  s'efforçait  de  l'éviter.  Nous 
avons  dit  son  attitude  conciliante  à  l'ouver- 
ture de  la  Convention. 

Où  était  l'obstacle?  —  Sur  l'avenir,  on 
pouvait  s'entendre;  mais  le  passé?  —  Ce 
terrible  passé  d'hier? —  Le  passé  du  2  sep- 
tembre? 

Danton  voulait  qu'on  j<Uàt  un  voile  sui 
ce  passe.  Les  Girondins  voulaient  en  pour- 
suivre le  chAtimont. 

Rien  n'était  plus  honorable  que  \o\\v  in- 
dignation passionnée  contre  ce  grand  for- 
fait. C'était  i»ar  amour,  par  respect  pour  la 
Révolution  (lu'ils  prétendaient  la  venger  de 
la  souillure  i[ui  lui  avait  ('te  intligee.  Ils  no 
pouvaient  se  consoler  d'avoir  été  hors  d'état 
d'y  mettre  obstacle  ;  ils  étaient  humiliés 
de  l'espèce  de  stupéfaction  cpiMls  avaient 
subie  en  j)r(»sence  de  TeViMiement. 

Mais  e(^  noble  sentiment  leur  imposait-il 
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un  ilt'voir  absolu? —  11  n'est  Jamais  {xTuiis 
do  participer  à  une  iujustiei'  ou  à  un  eiiiiie, 
sous  prétexte  do  salut  pub'ic  ;  mais  doit-on 
invariablemont  roi)oussor  la  main  de  celui 
qui  en  a  été,  à  un  i\e'^vc  quelcon(|ue,  le  fau- 
teur ou  le  compilée  ,  s'il  vi)us  tend  cette 
main  pour  vous  aider  à  réparer  le  mal 
auijuel  il  a  eonlriliU''.  "U  pour  empêcher  ce 


RiTsaint. 

mal  de  se  renouveler  et  de  s'aggraver?  — 
Doit-on  repousser  cette  main ,  si  le  salut 
public  nous  commande  tle  l'accepter? 

Faut-il  tout  sacrilier  à  la  pensée  de  pour- 
suivre à  tout  prix  et  en  tout  cas  le  châti- 
ment de  toute  action  criminelle,  lors  même 
que  cette  poursuite  peut  amener  pour  la 
société,  pour  la  patrie,  de  nouvelles  cala- 
mités ? 

Les  Girondins  ne  l'avaient  pas  cru,  lors- 
qu'ils avaient  fait  amnistier  par  la  Lf-gisla- 
tive,  pour  des  motifs  politi(iues,  des  hom- 
mes qu'ils  exécraient,  les  massacreurs  de 
la  Glacière  d'Avignon.  —  Et  les  circoustau- 
ces,  à  r('poque  do  cette  amnistie ,  étaient 
bi^n  nioiîis  redoutabbis,  les  raisons  incom- 


|)arablement  moins  imp(''ri(nises  ;  et  Jour- 
daii  l'oupe-tètes  n'était  j»as  l);int(Ui!  —  Ro- 
land lui-même,  qui  n'avait  point  coopéré  à 
l'amnistie  d'Avignon,  et  qui  resta  juscpi'au 
bout  ferme  entre  tous  contre  l'anarchie , 
avait  laissé  échapper  ce  mot,  le  3  septem- 
bre :  —  «  Hi  M'  l'ut  un  jour  sur  les  événe- 
ments (Uupu'l  il  faut  peut-être  laisser  un 
\oile!...  M 

Après  quatre-vingts  ans,  l'histoire,  inter- 
rogée dans  le  silence  des  passions  et  ju- 
geant selon  la  raison  et  l'amour  de  la  pa- 
trie, prononce  que  les  Girondins  auraient 
dû,  malgré  tout,  s'entendre  avec  Danton. 

Nous  allons  raconter  comment  ce  qui  au- 
rait dû  être  ne  fut  pas,  et  comment  s'enga- 
gèrent ces  luttes  fatales  de  la  Convention, 
qui  ont  retardé  pour  si  longtemps  l'affer- 
missement de  la  liberté  et  la  fondation  dé- 
llnitive  de  la  République. 

Dans  sa  seconde  séance,  lo  22  septembre, 
la  Gonv(>ntion  décréta  h)  renouvellement  de 
tous  les  corps  administratifs,  municipaux 
et  judiciaires,  et  de  tous  les  juges  de  paix. 
Les  Assemblées  primaires  avaient  procédé 
spontanément  aux  réélections  dans  beau- 
coup de  localités.  Les  fonctionnaires  élus 
sous  la  démocratie  royale  de  91  ne  con- 
venaient i)lus  à  la  République. 

On  alla  plus  loin.  La  Convention,  sur  la 
proposition  de  Danton,  flécida  que  désor- 
mais les  juges  pourraient  être  choisis  in- 
distinctement parmi  tous  les  citoyens  et  non 
plus  seulernent  parmi  les  gens  de  loi.  C'était 
pousser  à  l'extrême  la  réaction  contre  la 
chicane  si  détestée  de  nos  aieux,  et  l'expé- 
rience devait  montrer  ({u'il  y  a  péril  à  élire 
des  juges  ([ui  ne  connaissent  point  les 
lois. 

Le  21  septembre,  le  girondin  Kersaint, 
I  appuyé  par  \'ergniaud  et  iîuzot,  demanda 
I  qu'on  pr(''paràt  un  projet  de  loi  contre  ies 
j  provocateurs  au  meurtre  et  à  l'anarchie. 
î  Ruzot,  dt'veloppHLt  une  proposition  du  nn- 
1  nistre  de  riiit'''ri(iur  Roland ,   déclara  qu'il 
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fallait  assurer  à  la  Convention ,  contre  les 
mouvements  séditieux,  la  protection  d'une 
force  composée  de  citoyens  de  tous  les  dé- 
partements. —  «  Croit-on,  s'écria-t-il,  nous 
rendre  esclaves  de  certains  députés  de 
Paris  ?  » 

La  Montagne  ne  fit  point  d'aljord  d'op- 
position, et  les  propositions  de  Kersaint  et 
de  Buzot  furent  votées  à  la  presque  unani- 
mité. 

Le  projet  de  Buzot  pouvait  se  justifier,  à 
condition  qu'il  fût  bien  entendu  que  ce  pro- 
jet était  dirigé  contre  les  factieux  et  non 
contre  Paris.  Malheureusement,  il  fut  com- 
promis par  des  paroles  imprudentes.  Dans 
la  séance  du  25  septembre,  le  girondin  La- 
source,  un  pasteur  protestant  du  Langue- 
doc, dit  qu'il  fallait  que  Paris  fût  réduit  à 
un  quatre-vingt-troisième  d'influence,  com- 
me chacun  des  autres  départements. 

Paris  l'égal  en  influence  des  Basses-Alpes 
ou  du  Cantal,  c'était  véritablement  insensé. 
Il  s'agissait,  comme  l'a  îrès-bicn  dit  notre 
grand  historien  M.  Michelet,  de  réorganiser 
hi  Commune,  la  garde  nationale  et  la  police 
de  Paris,  de  remettre  la  main  sur  Paris,  et 
non  de  réagir  contre  lui;  de  lui  montrer 
enfin  la  force  appelée  du  dehors  comme  un 
appui  et  non  comme  une  menace. 

Mais,  pour  cela,  il  fallait  avoir  Danton 
avec  soi. 

Danton  parla  admirablement.  Il  désavoua 
Marat  et  les  exagérés;  et,  tout  en  itrotes- 
lant  (ju'il  ne  fallait  pas  inculper  collective- 
ment la  dé[)utation  de  Paris  :  «  Quant  à 
moi,  (lit-il,  je  n'appartiens  pas  à  Paris  par 
ma  naissance;  aucun  de  nous  n'ap^jarlicnt 
à  tel  ou  tel  département;  nous  appartenons 
à  la  Franco  entière.  —  Je  demande  la  i)eine 
de  mort  contre  quiconque  se  déchirera  en 
faveur  de  la  dictalur.»  ,  aussi  bien  ([ue 
contre  (juiconiiuc  V(uuh';iit  (h'Iruire  l'uiiitc» 
de  la  France.  « 

Et  il  proi)Osa  (]ue  hi  liase  (hi  gouverne- 
ment qu'allait  fonder  la  Conviuition  fût  l'u- 


nité de  la  représentation  nationale  et  l'unité 
:lu  pouvoir  exécutif. 
I  «  Ce  ne  sera  pas  sans  frémir  que  les  Au- 
trichiens apprendront  cette  sainte  harmo- 
nie! Alors,  je  vous  le  jure,  nos  ennemis 
seront  morts  !  » 

Danton  avait  parlé  de  la  patrie  ;  Robes- 
pierre, selon  sa  coutume,  parla  de  lui-même. 


Coutlion. 

Depuis  i'ouverturi>  de  l'Assemblée,  il  s'était 
tenu  sur  la  n'serv(\  Provociué  jiar  un  giron- 
din qui  avait  d('noncé  le  «  parti  Robes- 
pierre »,  il  r('crimina  par  des  accusations 
contre  <(  ceux  ([ui  vouhucuf  faire  de  h»  Ke- 
publiipie  française  un  amas  de  irpubhques 
fédéralives.  »  Il  pri'tendit  n'avoir  jamais 
llatt(>  le  [KHiple,  attendu  qu'on  ne  peut  pas 
plus  llatter  le  peuple  ([ue  la  Divinité. 

Candton,  tpii  était  du  Languedoc,  protesta 
énergi(iuement  i[u"il  n'y  avait  point  do  «  fé- 
<l('ralist(\^,  »  et  ([ue  \o.  Mitii  voukait  «  l'unité 
de  Ui  Hé[)ubliiiue  ».  tout  en  repoussant  la 
dictalur»»  de  hi  Connnune  {\o  Paris. 
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liarbaroux  loprit  racciisation  directo  con- 
tre Robespierre,  ([iii  avait,  tlit-il,  tente  de  \o 
i^-a.ijnor,  lui  et  ses  Marseillais,  à  un  projet  de 
dictature  avant  le  10  août. 

Et  il  annonça  qu'un  millier  de  nouveaux 
fédérés  de  Marseille,  fantassins  et  cavaliers, 
«'talent  en  marche  pour  venir  défendre  la 
Convention. 

Au  milieu  de  cet  orageux  débat  sur  les 
ambitions  dictatoriales  im[)utées  à  Robes- 
pierre, on  vit  tout  à  coup  apparaître  à  la 
tribune  une  ligure  hideuse  qui  semblait  d'une 
bète  immonde  plutôt  que  d'un  homme,  une 
espèce  de  nain  aux  vêtements  sordides,  aux 
gros  yeux  effarés,  à  la  large  bouche  ouverte 
comme  celle  d'un  crapaud.  C'était  Marat. 

L'Assemblée  se  souleva  de  dégoût  et  d'in- 
dignation, avec  un  cri  presque  unanime  : 
«  A  bas  de  la  tribune  !  »  Marat  resta  imper- 
turbable. Il  revendiqua  i)Our  lui  seul  l'idée 
de  dictature,  attribuée  à  tort,  dit-il,  à  Ro- 
bespierre et  à  Danton.  Il  revendiqua  haute- 
ment les  journées  de  sejttembre  :  «  Le  peu- 
ple, dit-il,  obéissant  à  ma  voix,  a  sauvé  la 
patrie  en  se  faisant  dictateur  lui-même  pour 
se  débarrasser  des  traîtres.  » 

Il  finit  cependant  par  déclarer  que  la  dic- 
tature n'était  plus  maintenant  qu'un  fantôme, 
pourvu  que  l'Assemblée  se  hâtât  d'adopter 
«  les  grandes  mesures  qui  devaient  assurer 
le  bonheur  du  peuple.  » 

Un  député  répondit  en  lisant  un  article  de 
.Marat  ([ui  annon(;ait  au  i)euple  qu'il  n'avait 
I»lus  rien  à  attendre  de  l'Assemblée,  et  qui 
r.'clainait  une  nouvelle  insurrection  et  un 
dictateur  patriote. 

Des  cris  :  «  A  l'Abbaye  !  »  s'élevèrent  de 
toutes  parts. 

Marat  opposa  à  cet  écrit,  qu'il  pnHondit 
dater  d'une  dizaine  de  jours,  un  autre  arti- 
cle du  jour  même,  où,  après  de  vagues  d(''- 
clamations,  il  assurait  qu'il  aimerait  mieux 
«  expirer  de  douleur  >  que  de  compromettre 
le  salut  public  en  se  laissant  emporter  trop 
loin  par  «  les  impulsions  du  sentiment!  » 


l'A,  tirant  de  sa  poche  un  pistolet  (ju'il 
s'a])pliqua  sur  le  (Vont,  il  signilia  à  l'Assem- 
blé'e  que,  si  un  décret  d'accusation  était 
lancé  contre  lui,  il  se  brûlerait  la  cervelle 
au  pied  de  la  tribune. 

L'Assemblée,  écœurée  de  cette  scène  où 
le  grotesque  se  mêlait  à  l'horrible,  passa 
à  l'ordre  du  jour  sur  ce  qui  concernait 
Marat. 

On  vota  la  proposition  de  Danton  :  «  La 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  EST  UNE  ET  INDIVI- 
SIBLE ;  »  mais  on  ne  vota  pas  la  peine  de 
mort  qu'il  avait  demandée  contre  la  dicta- 
ture et  contre  le  fédéralisme. 

Rien  que  Marat  n'eût  pas  été'  décrété  d'ac- 
cusation, l'effet  de  la  séance  avait  tourné 
contre  les  hommes  du  2  septembre.  La 
Commune  envoj^a,  le  soir,  désavouer  devant 
la  Convention  les  commissaires  qu'elle  avait 
expédiés  dans  les  départements,  et  dont  les 
excès  avaient  été  dénoncés  à  la  tribune.  Elle 
dénonça  elle-même  son  propre  comité  de 
surveillance,  et  déclara  qu'elle  l'abandon- 
nait à  la  justice  de  l'Assemblée. 

La  Commune  pliait  hypocritement.  Les 
Jacobins,  au  contraire,  se  roidirent.  200  dé- 
putés, mêlés  de  Girondins  et  de  Dantonistes, 
se  réunissaient  en  conférences,  en  dehors 
du  club,  dans  le  local  de  l'ancien  couvent 
des  Jacobins.  Le  club  décida  qu'il  exclurait 
de  son  sein  tout  député  qui  participerait 
à  «  une  société  non  publique  ».  Les  députés 
cédèrent,  pour  ne  pas  rompre  avec  la  re- 
doutable société. 

Peu  de  jours  après,  les  Jacobins  rayèrent 
Brissot  de  leur  liste,  avec  les  considérants 
les  plus  injurieux  et  les  plus  calomnieux. 
C'était  la  vengeance  de  Robespierre. 

Raison  de  plus  pour  les  Girondins  de  se 
ra[)procher  de  Danton.  Ils  ne  le  comprirent 
pas.  La  séance  du  25  avait  montré  Marat 
hideux,  Robespierre  médiocre,  et  avait 
grandi  Danton.  Les  Girondins  en  prirent 
d'autant  plus  d'ombrages.  Ils  soupçonnèrent 
d'autant  plus  Danton  de  vouloir  être  dicta- 
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teur;  il  y  en  eut  même  qui  s'imaginèrent 
qu'il  voulait  devenir  roi  ! 

Leur  hostilité  impatienta  Danton,  et  il 
leur  lança  un  coup  de  boutoir.  Il  avait  donné 
sa  démission  de  ministre  pour  rester  dé- 
puté ,  l'incompatibilité  prononcée  par  la 
!  Constituante  entre  ces  deux  fonctions  n'ayant 
pas  été  révoquée.  Roland  était  aussi  mi- 
nistre et  député.  Quelques-uns  des  Giron- 
dins proposèrent,  malgré  l'incompatibilité, 
d'inviter  Roland  à  rester  ministre.  Danton 
dit  que  personne  ne  rendait  plus  de  justice 
que  lui  à  Roland,  mais  que,  si  on  lui  faisait 
cette  invitation,  il  faudrait  aussi  la  faire  à 
Mme  Roland;  car,  ajouta-t-il,  «  tout  le 
monde  sait  que  Roland  n'était  pas  seul  dans 
son  département.  —  Moi,  j'étais  seul  dans 
le  mien.  » 

C'était  dire  aux  Girondins  qu'ils  étaient 
un  parti  gouverné  par  une  femme. 

Et,  pour  appuyer  son  assertion  qu'il  n'y 
avait  point  de  ministre  nécessaire,  Danton 
affirma  qu'au  moment  où  le  péril  de  l'inva- 
sion avait  semblé  le  plus  imminent,  Roland 
lui-même,  comme  d'autres  ministres,  avait 
eu  l'idée  de  transférer  le  gouvernement 
hors  de  Paris. 

Les  Girondins  n'insistèrent  pas;  mais  Ro- 
land releva  l'attaque  de  Danton  par  une  let- 
tre très-fière,  et  annonça  qu'il  renonçait  à 
la  députation  et  restait  au  ministère,  parce 
qu'il  y  avait  du  danger.  —  «  J'achève  le  sa- 
crirtce,  disait-il;  je  me  dévoue  jusqu'à  la 
mort.  »  —  Par  malheur,  en  disant  une  chose 
vraie,  que  l'Etat,  ({ue  la  France  ne  sont  pas 
tout  entiers  dans  Paris,  il  n'ijélait  impru- 
demment le  mot  de  Lasource  :  que  Paris  de- 
vait se  réduire  à  sa  quatre-vingt-troisième 
portion  d'inlluence.  Il  récriminait  vivement 
contre  Danton  sans  le  nommer,  en  retraçant 
le  portrait  (les  usurpateurs  et  dos  dictateurs, 
et  terminait  j)ar  cette  paroh»  anière  :  «x  }i\ 
suis  en  (hiliance  (hi  civisme  do  quiconipio 
est  accusé  domancpior  do  moralité.  »  (;U)sop- 
tembrc.) 


La  Convention  ordonna  l'envoi  de  la  lettre 
de  Roland  aux  départements. 

Les  Girondins  voulurent  se  venger  de 
Danton,  en  l'inquiétant  à  l'occasion  des 
comptes  de  son  ministère.  La  Convention 
avait  mis  une  certaine  somme  à  la  disposi- 
tion des  ministres  pour  dépenses  extraordi- 
naires et  secrètes,  et  Danton  ne  pouvait  ren- 
dre ses  comptes.  Il  avait  peu  d'ordre  dans 
les  affaires  d'argent;  mais  la  vérité  était 
qu'il  avait  fait  un  très-utile  usage  de  ces 
fonds  secrets.  Il  avait  éventé  une  grande 
conspiration,  tramée  par  les  nobles  de  la 
Rretagne  et  du  Poitou,  qui  étaient  restés 
en  nombre  dans  leur  pays  au  lieu  d'émi- 
grer  comme  le  reste  de  la  noblesse.  Les 
habiles  manoeuvres  des  agents  de  Dan- 
ton avaient  prévenu  la  vaste  insurrection 
par  laquelle  les  conspirateurs  comptaient 
seconder  l'invasion  étrangère,  et  Ton  n'a- 
vait eu,  après  le  10  août,  que  quelques 
échauffourées.  Un  seul  mouvement  sérieux 
avait  éclaté;  une  révolte  de  8000  paysans 
dans  les  Deux-Sèvres ,  autour  de  Chàtillon 
et  de  Bressuire.  Les  prêtres  avaient  fait 
croire  à  ces  pauvres  gens  que,  s'ils  étaient 
tués,  ils  ressusciteraient  au  bout  de  trois 
jours.  Les  insurgés  furent  battus  et  dis- 
persés par  la  garde  nationale  des  villes  et 
par  la  troupe  de  ligne. 

Danton  ne  pouvait  faire  connaître  à  la 
tribune  ses  moyens  ni  ses  émissaires;  avant 
d'être  ministre  de  la  justice,  déjà  entouré 
d'une  foule  d'hommes  plus  énergiques  et 
j)lus  actifs  quo  scrupuknix,  il  s'était  fait  uno 
sorte  de  ministère  de  la  police  socroto,  qui 
(l(>l)istait  partout  les  menées  des  gouverno- 
monts  «Hrangers  ot  d(^s  (Miiigros.  Il  ganh» 
tout  cola  on  main,  après  comme  pondant 
son  ministère. 

En  ce  moment  nionu\  Duuiouruv.  durant 
les  (piinzo  jours  (pi'il  jiassa  à  Paris.  <Mitro 
\'alnii  ot  .hMumapos,  s'olforoait  do  roconci- 
lior  Danton  (^t  la  ('ii'oudtv  Très-sagace,  s'il 
était  peu  moral,  il  voyait  ([uo  là  était  le  seul 
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moyen  de  mettro  l'ordre  (i.îiis  la  ru'pnldi- 
(jue,  et,  si  la  U»'i)ul>luiue  eût  été  bien  or- 
donnée, il  (m'iI  conliimé  de  la  bien  servir. 

Danton  no  se  refusait  pas  anx  instances 
(1(3  Dnniouriez;  ce  l'ut  de  l'antre  cùté  qn(! 
vinrent  les  obstacles. 

On  était  do  nouveau  en  crise,  à  l'occasion 
du  projet  de  Hn/ot  sur  la  formation  d'une 


Bazut. 

garde  départementale  d'environ  4500  honi- 
mes.  Ce  n'était  pas  de  quoi  tyranniser  Paris, 
comme  le  prétendaient  les  Jacobins  ;  néan- 
moins cela  excitait  parmi  eux  une  grande 
fureur.  Tandis  que  la  Commune  s'bumiliait 
olliciollement  devant  la  Convention,  ses 
meneurs  les  plus  daiiirtncux,  les  Hébert, 
les  Chaumette,  les  Panis,  intriguaient  avec 
rage  dans  les  sections.  La  j)ermanence  des 
sections  avait  alxniti  à  les  faire  d(''serter  par 
l'immense  majorité  de  la  poiiulalion,  et  à 
les  livrer  habituellement  à  un  petit  nombr<î 
d'rgitatours.  De  prétendus  commissaires 
des  sections  se  réunissaient  incessannnent 


à  l'Mvéclié,  et  y  formaient  une  sorte  d'as- 
semblée (]ui  dépassait  le  conseil  général  do 
la  (Commune,  trop  modéré  pour  eux,  Pio- 
b<!spierre  lui-même  s'en  inquiéta,  et  fit  atta- 
quer à  la  fois  aux  Jacobins,  par  son  ami 
Couthon  ,  «  les  inliigants  de  la  Gironde  » 
«  et  les  exagérés  (pii  tendaient  à  l'anarchie  » 
(12  octobre). 
I  Les  Jacobins  ne  se  décidèrent  point  à  blû- 
;  mer  les  «  exaltés.  »  Robespierre  ninsista 
pas.  Les  meneurs  des  sections  rédigt''rent, 
dans  leur  réunion  de  l'Évèché,  une  i)étition 
qu'ils  expédièrent,  le  19  octobre,  à  la  Con- 
vention. «  On  vous  a  proposé,  y  était-il  dil, 
de  vous  mettre  au  niveau  des  tyrans  en 
vous  entourant  d'une  garde  isolée.  »  —  On 
y  demandait  quel  était  l'audacieux  qui  avait 
pu  croire  que  le  peuple  consentirait  à  un 
pareil  décret,  et  l'on  contestait  à  l'Assendjbe 
le  droit  de  rendre  des  décrets  avant  qu'il  y 
^ ût  une  Constitution. 

La  Convention  se  souleva  d'indignation 
contre  cette  insolence.  Elle  rejeta  la  pétition. 
Quelques  sections  désavouèrent  les  com- 
missaires. Le  21  octobre,  les  nouveaux  fé- 
dères marseillais,  annoncés  par  Barbaroux, 
vinrent  déclarer  à  la  barre  de  la  Convention 
qu'ils  arrivaient  pour  la  défendre  contre 
«  les  agitateurs  et  les  hommes  avides  de 
dictature.  » 

La  guerre  civile  était,  pour  ainsi  dire, 
dans  l'air.  Le  faubourg  Saint-Antoine  s'en 
émut.   Ce  grand   faubourg,  qui  avait  pris 
une  part  si  active  au  10  août,  était  resté 
étranger  aux  massacres  de  septembre,  et 
les  agitateurs  n'y  dominaient  pas.  Il  envoya 
à  la  Convention  une  députation  dont  l'ora- 
teur,  un   brave    homme   appelé   Gonchon, 
exhorta  l'Asseniblée   à  la  concorde,   dans 
des   termes  vraiment  patrioti(iues    et  tou- 
chants. 
!       «  C'est   avec    douleur,    dit-il,   (1U(î    nous 
I  voyons  des  honnnes  faits  pour  s'aimer  et 
{  s'estimer,  se  haïr  et  se  craindre  autant  et 
I  i)lus  qu'ils  ne  détestent  les  tyrans.  «  —  il 
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reprocha  aux  partis  leur  défiance  récipro- 
que et  leurs  soupçons  injustes,  et  les  me- 
naça de  la  réprobation  de  la  postérité.  Il  ne 
blâma,  dans  le  projet  de  garde  départemen- 
tale, que  ce  qui  pouvait  avoir  l'apparence 
de  la  défiance  contre  Paris.  —  «  Que  nos 
frères  des  départements,  s'écria-t-il,  vien- 
nent, non  pas  pour  vous  défendre,  mais 
pour  nous  aider  à  vous  garder.  Ils  ne  trou- 
veront ici  que  des  frères  et  des  amis,  des 
citoyens  disposés  à  faire  succéder  l'empire 
des  lois  à  celui  de  la  force.  » 

C'était  le  vrai  peuple  qui  faisait  entendrii 
sa  voix  !  plût  au  ciel  qu'elle  eût  été  écoutée! 
—  L'impression  qu'en  éprouva  l'Assemblée 
fut  passagère,  et  les  partis  reprirent  bientôt 
leurs  luttes  acharnées.  L'impudence  de 
Marat  excitait  fréquemment  des  scènes  vio- 
lentes dans  la  Convention.  Un  jour  quon 
l'accusait  d'avoir  dit  que,  pour  avoir  la 
tranquillité,  il  fallait  faire  tomber  encore 
270000  têtes,  —  «  Eh  bien!  oui,  répondit- 
il,  c'est  mon  opinion.   » 

Pendant  ce  temps,  aux  Jacobins,  on  glo- 
rifiait les  massacres  de  septembre  ;  mais 
les  Jacobins  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de 
Nantes  et  de  beaucoup  d'autres  villes  rom- 
paient avec  la  société-mère  de  Paris. 

L'opinion  publique,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France,  était  pour  les  Giron- 
dins. Ils  essayèrent  d'en  profiler.  Le  20  oc- 
tobre, le  ministre  de  l'intérieur  Roland  pré- 
senta à  la  Convention  un  rai)[)ort  sur  In 
situation  de  Paris.  Il  y  séparait,  en  termes 
énergi(iues,  la  «  grande  journée  du  10  août 
et  les  journées  désastreuses  de  septembre,  » 
œuvre,  disait-il,  «  d'un  i)otit  nombre  d'a- 
gents séduits  ou  égarés  et  de  scélérats  insti- 
gateurs. »  Il  y  attribuait  l'impuissance  de 
ses  efibrts  pour  arrêter  les  massacres  «  à 
la  désorganisation  de  la  force  publi(iue,  au 
dél'ant  de  volante  du  ceux  ([ui  (bavaient 
l'employer,  à  la  terreur  impriuK'e  par  l'au- 
dace du  petit  nombre  et  à  l'inaction  des  au- 
torités (municipales). 

T.  IV. 


'  Il  signalait,  comme  causes  du  désordre 
qui  subsistait  dans  Paris,  le  despotisme 
envahissant  de  la  Commune;  la  confusion 
des  pouvoirs;  la  force  publique  faible  ou 
nulle  par  un  mauvais  commandement;  la 
faiblesse  de  l'Assemblée  législative,  et  le 
délai,  peut-être  trop  prolongé,  de  la  Con- 
vention à  prendre  des  mesures  vigou- 
reuses. 


Mâial. 

C'était  donc  ces  mesures  qu'il  s'agissait 
de  décider.  Buzot  insista  pour  qu'on  votAt 
le  projet  de  loi  contre  les  provocateurs  à  la 
sédition  et  au  meurtre;  mais  la  discussion 
s'égara  de  nouveau  dans  les  personnaiiti's. 
Robespierre  était  désigné  dans  une  des 
pièces  jointes  au  rapport  de  Roland.  Il  se 
défendit.  Le  girondin  Louvet  déclara  se 
porter  son  accusateur.  Danton  intervint.  Il 
condamna  de  nouveau  Marat;  mais  il  dé- 
f(Midit  Robespierre.  «  Tous  ceux,  dit-il,  (jui 
parlent  de  la  faction  de  Robespi('rre  sont,  à 
mes  yeux,  ou  des  hommes  prévenus  ou  de 
mauvais  citoyens.  » 
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CHiant  a  lui  i)ors(>nni'll<Mut'nl,  il  se  dit 
liariliiiKMit  inatla([iialil.',  l't  il  t-oncliit  eu  iu- 
vixiuant  la  Ii  aloniité  (lui  pouvait  seule  taire 
la  grandeur  de  la  Convention. 

Louvet  soutint  son  accusation  contre  llo- 
bespierre  pai-  un  discours  vil',  clialeuicux, 
passionné  et  sincère  à  la  lois,  mais  abou- 
tissant plutôt  à  sii^naler  chez  Robesi)i(ure 
uno  danj^ereuse  inthience  qu'à  le  d(''montn»r 
passible  d'une  condanuiation  judiciaire.  Le 
ti'ait  le  plus  saillant  de  ce  discours,  c'était 
de  retourner  contre  la  Commune  de  Paris 
l'accusation  de  fédc'ralisme,  en  lui  inii)U- 
tant,  ce  qui  était  vrai,  «l'avoir  voulu  rendre 
les  municipaliti's  souveraines  et  les  coaliser 
contre  l'Assemblée  nationale. 

Malheureusement,  Louvet  s'opiniiitrait  à 
associer  Danton  avec  Robespierre  et  même 
avec  Marat,  à  cause  de  la  fatale  inaction 
«  du  ministre  de  la  justice  »  pendant  les 
journées  de  septembre. 

Louvet  réclama  la  mise  en  accusation  de 
Marat  et  l'examen  de  la  conduite  de  Robes- 
pierre «  et  de  quelques  autres.  » 

A  la   demande  de  Danton  et  de  Robes- 
pierre, le  débat  fut  ajourné  au  5  novembre. 
Le  lendemain,  Roland   dénonça  à  l'As- 
sembb'e  l'envoi  de  la  séditieuse  pétition  du 
19  octobre  par  la   Commune  aux  départe- 
ments, quoiqu'un   décret  de  la  Convention 
le  lui  eût  défendu.  Un  homme  du   centre, 
Barère,  proposa  de  suspendre  immédiate- 
ment le  Conseil  {jrén('Tal  de  la  Commune  et 
d'aviser  entin  à  la  réorganisation  de  la  ville 
de  Paris,  «  quant  au  civil  et  au  militaire.  » 
C'était   là   le   vrai  terrain.    L'impétueux 
Barbaroux  dépassa  le  but   par  une"  haran- 
gue emportée  (;t  par  d(,'s  propositions  trop 
générales   ou  excessives.   Ai)rès  beaucoup 
do  tumulte,  on  se  contenta  de  mander  à  la 
barre  de  la  Convention  une  dé'putation  de 
la  Commune.  Chaumette,  l'intime  d'Hébert, 
vint  .s'aplatir  devant  la  Convention,  nia  que 
le  Conseil  m'inOrixl  de  la  Commune  eût  or- 
douru-  l'envoi  de  la  pé'tition,  déclama  con- 


tre «  les  airitateurs  et  les  anarchistcvs  (pii 
provcxpiaieiil  le  peujde.  »  —  «  Nous  (b'-non- 
cerons  nous-mêmes,  dit-il,  ceux  d'entre 
nous  qui  seraient  des  prévaricateurs.  » 

C'était  toujours  la  même  honteuse  comé- 
die. La  Commune  réussit  encore  une  fois  à 
détourner  le  coup.  On  passa  à  l'ordre  du 
jour,  et  l'on  no  (it  rien. 

La  veille  du  jour  fixé  pour  le  débat  de 
l'accusation  c<MUre  Robespierre,  les  fédérés 
du  parti  de  la  Gironde  coururent  les  rues 
en  criant  :  «  A  la  guillotine,  Marat  et  Ro- 
bespierre! »  Les  Jacobins,  au  contraire,  af- 
fectèrent, ce  soir-là,  une  modération  excep- 
tionnelle. Un  jeune  député,  encore  inconnu, 
dit,  à  propos  de  la  loi  répressive  proposée 
par  Buzot  :  «  Quel  gouvernement  que  celui 
qui  plante  l'arbre  de  la  liberté  sur  l'écha- 
faud!  » 

Le  jeune  homme  qui  parlait  ainsi  aux 
Jacobins  était  Saint-Just,  celui  qui  fut, 
l)ientôt  après,  le  plus  impitoyable  pour- 
voyeur de  l'échafaud. 

Robespierre  avait  préparé  à  loisir  son 
I)laidoyer.  Il  se  défendit  avec  beaucoup 
d'habileté,  et  défendit  la  Commune,  tout  en 
dégageant  sa  responsabilité  personnelle 
des  actes  de  la  Commune.  Il  représenta  les 
massacres  comme  un  mouvement  spontané 
du  peuple,  et  les  tribunaux  de  juges-bour- 
reaux, improvisés  le  2  septembre,  comme 
une  nécessité  pour  régulariser  les  juge- 
ments populaires.  Il  rappela  avec  quelle 
réserve  Roland  avait  parlé  de  ces  événe- 
ments le  3  septembre.  «  On  assure,  dit-il, 
(lu'un  innocent  a  péri!  Citoyens,  pleurez 
cette  méprise  cruelle;  mais  gardons  quel- 
fines  larmes  pour  cent  mille  patriotes  im- 
molés par  la  tyrannie!...  »  —  Et  il  reprit 
l'oflensive  contre  Roland  et  les  Girondins, 
mais  sans  porter  contre  eux  d'autre  accu- 
sation que  de  l'avoir  accusé  lui-même  injus- 
tement. 

IU)bespierre  avait  plaidé  sa  cause  avec 
tout  l'art  possible  et  avec  une  modération 
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relative.  Cependant  il  avait  essayé  en  vain 
d'éluder  une  imputation  très-grave.  Il  était 
trop  vrai  que,  le  i"  septembre,  la  veille  des 
massacres,  puis  le  2  septembre  au  soir, 
pendant  les  massacres,  il  avait  dénoncé, 
devant  le  conseil  général  de  la  Commune, 
plusieurs  de  ses  collègues  delà  Convention, 
dénonciation  à  la  suite  de  laquelle  avait  eu 
lieu  une  visite  domiciliaire  chez  Brissot. 

Mais  ce  point  de  fait  ne  fut  pas  discuté  à 
fond.  L'Assemblée  était  fatiguée  des  ques- 
tions de  personnes,  et,  tandis  que  la  Mon- 
tagne et  les  tribunes  applaudissaient  Ro- 
bespierre, le  centre  criait  :  «  L'ordre  du 
jour!  »  Louvet  et  Barbaroux  voulurent  ré- 
pliquer à  Robespierre  ;  on  ne  les  écouta 
pas.  L'orateur  du  centre,  Barère,  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  perdre  ainsi  le  temps  de 
l'Assemblée  à  s'occuper  de  «  petits  entre- 
preneurs de  révolution  »,  et  à  donner  de 
l'importance  à  des  «  hommes  d'un  jour,  (}ui 
n'entreraient  jamais  dans  le  domaine  do 
l'histoire.  »  Il  proposa  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant 
qu'elle  ne  doit  s'occuper  que  des  intérêts 
de  la  République,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

«  —  Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du 
jour,  s'écria  Robespierre;  vous  y  mettez 
un  préambule  qui  m'est  injurieux.  » 

La  Convention,  à  la  presque  unanimitc's 
passa  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Barère  n'avait  pas  été  bon  prophète  : 
Robespierre  ne  devait  tcniir  (jue  trop  de 
plîîbe  «  dans  le  domaine  de  l'histoire.  » 

Robespierre  sortait  relevé  et  fortifié  de 
cette  lutte.  L'accusation  avait  été  une  faute. 
Les  Roland  et  leurs  amis  s'étaient  laisse'  (mi- 
traîner  par  la  passion,  et  l'accusateur  (jui 
avait  porté  la  parole  pour  le  parti  girondin, 
Louvet,  bien  ({u'il  eût  du  tal(>nt  et  du  cunii', 
n'avait  [>as  la  consislancc»  iii  l'auloritc'  n('>- 
cessaires  pour  s(i  prendre  corps  à  corps 
avec  un  homme  tel  ({ue  HobespuM-re. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Manu(>l  ayant  con- 
rageusement  traite  le  'J  septemi)rt'  de  «  nou- 


velle Saint-Barthélemi  »,  CoUot-d'Herbois, 
ancien  acteur  de  province,  devenu  un  vio- 
lent déclamateur  politique,  déclara  que  le 
2  septembre  était  le  Credo  de  la  liberté!... 
Barère ,  qui  craignait  de  s'être  compromis 
en  traitant  dédaigneusement  Robespierre, 
se  déclara  «  aussi  révolutionnaire  que  Col- 
lot-d'Herbois  »,  et  soutint  que  le  2  septem- 
bre, s'il  présentait  aux  yeux  «  de  l'homme 
vulgaire  »  un  crime,  offrait  aux  yeux  de 
l'homme  d'État  de  grands  et  salutaires 
effets  ! 

Le  lendemain  du  rejet  de  l'accusation 
contre  Robespierre,  le  6  novembre,  jour  de 
la  victoire  de  Jemmapes,  commença  le  Pro- 
cès de  Louis  XVI. 

Les  Montagnards  et  les  Jacobins  vou- 
laient, et  par  passion  et  par  politique,  le 
procès  et  la  mort  du  roi  déchu.  Très-éloi- 
gnés,  pour  la  plupart,  des  idées  de  Robes- 
pierre sur  la  guerre,  et  résolus,  comme  les 
Girondins,  à  propager  au  loin  par  les  armes 
les  prmcipes  de  la  Révolution ,  ils  préten- 
daient, en  jetant  un  déff  sanglant  à  tous  les 
rois,  mettre  la  France  dans  l'impossibilité 
de  reculer  ou  de  s'arrêter. 

Au  dedans,  ils  voulaient  obliger  les  mo- 
dérés, les  Girondins  à  se  perdre  en  essayant 
de  sauver  le  roi  et  en  avouant  par  là  leur 
prétendu  royalisme,  ou  bien  à  se  compro- 
mettre à  fond  comme  la  Montagne,  en  sa- 
criliant  Louis  XVI. 

La  Montagne  était  à  peu  près  tout  entière 
d'accord  sur  cette  question.  La  Gironde 
était  divisée.  Elle  aussi  croyait  Louis  XVI 
coupable  :  r.\ssemblée  était  là-dessus  una- 
niin(^;  mais  la  plupart  des  Girondin's  sou- 
haif;ii(Mit  d'c-pargner  la  vie  de  Louis  X\'I. 

Louis  XVI  (Hait-il  coupable^ 

Au  ])<)int  de  vue  du  droit  rigoureux , 
oui  ! 

Louis  XVI  avait  appelé  les  étrangers  à 

(Mivaliir  la  France  et  à  nous  imposer  par  la 

t'orrc    le   changement   de    nos   institutions. 

\  Nous    en    avons    aujourd'hui    dos    pn'uve:» 
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l»icn  plus  iormcllos  cl  plus  coiiiplôtcs  (pic 
u'cu  a  eu  la  (".onvontion. 

Louis  XVI  claul  coupable,  avail-ou  droit 
de  le  punir? 

Nous  ne  croyons  plus  aujouririiui  au 
droit  di\iii  dos  rois;  nous  ne  croyons  plus 
à  un  autre  droit  divin  qu'à  celui  des  so- 
ciél(>s  humaines,  (pii  relèvent  directement 


L  UM  l. 


de  Dieu,  leur  auteur,  et  non  de  ses  préten- 
dus représentants,  et  qui  doivent  disposer 
librement  d'elles-mêmes.  Nous  ne  saurions 
admettre  (ju'aucun  homme  sur  la  terre  ait 
droit  d'échapper  à  la  responsabilité  de  ses 
actes.  Plus  un  homme  est  élevé  en  dignité, 
plus  il-est  coupable  et  punissable,  s'il  man- 
que à  ses  devoirs  envers  la  société  dont  il 
est  le  magistrat,  et  s'il  en  compromet  l'in- 
dépendance, les  intérêts  ou  l'honneur. 

Au  point  de  vue  du  droit  rigoureux,  on 
pouvait  donc  condamner  Louis  XVL 

Mais  peut-on,  en  équité,  juger  un  homme, 
sans  tenir  compt<;  de  ses  origines,  de  son 
éducation,   des  idées  qu'il   a   reçues,   du 


monde  (»ii  il  a  vécu?  — Louis  Wi  avait 
vorn,  sur  h;  droit  et  le  devoir,  des  principes 
entièreuKMit  diUci-ents  des  niMres;  il  croyait 
([ue  Dieu,  par  sa  naissance  royale,  lui  avait 
conCén''  un  droit  souverain  (jui  ix;  [lou- 
vail  lui  l'tre  enl(iV('>;  il  s'imaginait  être  en 
droit  d'appeler  à  son  aide  les  autres  rois, 
«  ses  fièrc^s.  »  Au  moment  même  où  il  por- 
tail l'alteinte  la  plus  grave  à  l'indépendance 
de  la  nation  française,  il  s'imaginait  agir 
pour  le  bien  de  ce  qu'il  appelait  «  son 
peuple.  »  En  réalité ,  il  avait  toujours  sou- 
haité le  bien  du  iieuplo  à  sa  manière. 

En  considérant  ce  qu'était  et  ce  que  pen- 
sait ce  représentant  d'une  si  longue  tradi- 
tion, cet  iK'ritier  de  tant  de  rois,  nul,  au- 
jourd'hui, ne  lui  appli((nerait,  dans  toute  sa 
rigueur,  un  droit  <iu'il  n'admettait  ni  ne 
compnMuiit,  et  ne  puiiii'ait  ses  erreurs  de 
la  mort. 

A  nos  yeux,  ànous,(|ui  ne  subissons  plus 
les  entraînements  de  cette  terrible  époque, 
et  qui  jugeons  avec  le  calme  de  la  postérité, 
la  mort  de  Louis  XVI  n'était  pas  morale- 
ment équitalile.  —  Etait-elle  politique? 

Elle  ne  l'était,  ni  au  point  de  vue  de  la 
Erance,  ni  au  point  de  vue  de  l'Europe. 
L'exemple  de  Charles  I",  en  Angleterre, 
aurait  dû  avertii'  que  l'exécution  d'un  roi 
ne  tue  pas  la  royauté  ;  et,  quant  à  l'Europe, 
une  peine  si  cruelle,  infligt-e  à  ce  faible 
Louis  XVI,  dont  le  règne  n'avait  pas,  comme 
celui  de  Charles  I",  présenté  aux  peuples 
des  images  de  tyrannie  et  de  cruauté,»ne 
pouvait  exciter  que  redroi  et  la  pitié,  et 
qu'aliéner  bien  des  sympathies  à  la  Révolu- 
tion française. 

De  quehjue  peine  (pi'on  voulût  frapper 
Louis  XVI,  un  pi'oces,  dans  les  formes  du 
droit  connnun  et  devant  la  juridiction  ordi- 
nan-e,  était  impossible.  Un  procès  devant  la 
Convention,  s'il  pouvait  être  h'gitime  dan^ 
le  fond  et  au  point  de  vue  des  droits  souve- 
rains délégués  par  la  nation  à  l'Assemblée, 
était  inévitablement  arbitraire  dans  la  forme. 
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—  Que  fallait-il  faire?  —  Un  simple  décret 
ordonnant  que  le  roi  déchu  serait  détenu 
jusqu'à  la  paix,  puis  exilé  du  territoire  de 
la  République. 

Ni  la  masse  de  la  nation,  ni  l'armée, 
n'exigeaient  la  mort  de  Louis  XVI  :  la 
masse  du  peuple  était  moins  irritée  contre 
lui  qu'aux  premiers  jours  du  retour  de  Va- 
rennes  ;  mais  les  agitateurs  de  la  rue,  à  Pa- 
ris, et  les  jacobins  des  départements,  aussi 
bien  que  la  société-mère,  dont  une  partie 
d'entre  eux  se  séparaient  sur  d'autres  ques- 
tions, réclamaient  violemment  l'exécution 
de  r ex-roi. 

Le  procès  commença  par  un  rapport  du 
député  normand  Valazé  sur  les  révélations 
trouvées  dans  les  papiers  de  Louis  XVI. 
Quoique  Valazé  fût  du  parti  de  la  Gironde, 
son  langage  fut  emporté  jusqu'à  la  décla- 
mation. Peut-être  n  était-il,  au  début,  si  vio- 
l 'Ut  contre  l'accusé,  que  pour  se  réserver 
le  droit  d'être  humain  à  la  fin. 

Le  lendemain,  un  second  rai)port  du  mon- 
tagnard Mailhe,  moins  virulent  dans  la  for- 
me, mais  non  pas  moins  rigoureux  au  fond, 
conclut,  au  nom  du  comité  de  législation,  à 
ce  que  Louis  XVI  fût  jugé,  et  jugé  par  la 
Convention. 

La  discussion  s'ouvrit  le  !;>  novembre, 
sur  les  conclusions  posées  i)ar  Mailhe.  Un 
député,  accablant  Louis  XVI  d'invectives 
pour  tâcher  de  le  sauver,  soutint  que  l'ex- 
roi,  quels  que  fussent  ses  crimes,  était  invio- 
lable en  vertu  de  la  Constitution  de  91. 

Louis  XVI  n'avait  rien  à  gagner  à  ce 
qu'on  posAt  la  question  de  l'inviolabilité  ;  il 
était  évident  qno  l'opinion  publi<pie  n'en 
supporterait  même  pas  la  discussion.  L'es- 
prit français  se  gouverne  par  le  raisonne- 
ment, et  non,  comme  l'esprit  anglais,  par  la 
coutume.  Une  fois  (|ue  les  Français  étaient 
affranchis  des  pn\jugés  monarchiciues,  il 
n'y  avait  plus  moyen  de  bnir  faire  croire 
qu'un  homme  quelconipie  ne  fût  pas  res- 
ponsable de  ses  actions.  D'ailleurs,  la  Cons- 


titution de  91  avait  bien  pu  dire  que  le  roi 
ne  répondrait  pas  des  actes  contre-signes 
par  ses  ministres;  mais  Mailhe  avait  nette- 
ment indiqué,  dans  son  rapport,  qu'à  côté 
des  ministres  constitutionnels,  Louis  XVI 
avait  eu  des  ministres  secrets  contre  la 
Constitution,  et  que  c'était  par  ceux-là  qu'il 
commettait  des  actes  que  la  Constitution  ne 
pouvait  couvrir. 


Valazé. 

Pour  réfuter  le  déput*»  ([ui  avait  prétendu 
l'ex-roi  inviolable,  un  orateur,  jusque-là  m- 
connu  dans  l'Assemblée,  parut  à  la  tri- 
bune. 

C'était  un  jeune  homme  de  vingt-ciiuj  ans 
à  [H'ine,  appelé  Saint-.Tust,  «'lu  dans  le  dé- 
partement de  l'Aisne,  etijui  avait  récemment 
fait  ses  débuts  aux  Jacobins  sous  les  auspi- 
ces de  Robespierre.  Dans  un  discours  d'une 
éloquence  dure,  tVoide  et  tranchante  comme 
l'acier,  il  repoussa,  non-seulement  l'inviola- 
bilité, mais  les  conclusions  du  comité,  qui 
proposait  (\o  juger  le  ei-devant  roi  comme 
on  jugerait  un  citoyen.   «  La  royauté,  dit- 
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il,  est  par  t'Uc-iuiiiic  un  iTiuif.  Tout  roi  est 
un  ivbellc  ft  un  UMirpatciir.  il  Tant  Juiifr 
Louis,  non  tMi  c'iloyon,  mais  en  ennemi; 
c'osl-à-tlirt'  :  li'  m.'ftiv  ft  mort  sans  foniu^ 
de  procès.  « 

Saiut-.liist  ouliliait  tiiio  les  ixMiplcs  civili- 
sés avaient  cessé  depuis  longtemps  de  met- 
tre à  mort  IcHU'S  ennemis  prisonniers  de 
guerre. 

Saint-.)  ust  n'adnu^ttait  j)as  ([ue  le  peuple 
fût  appelé  à  sanctionner  le  jugement  du  ci- 
devant  roi,  parce  que  le  peuple  n'avait  pas 
droit  d'obliger  un  seul  citoyen  à  pardonner 
au  «  tyran  ».  Il  prétendait  que  tout  homme 
avait  droit  de  mettre  à  mort  un  roi. 

Saint-Just  termina,  par  une  sortie  contre 
la  Gironde,  sans  la  nonnner,  son  discours 
contre  le  roi. 

L'impression  de  sa  parole  et  de  sa  phy- 
sionomie fut  terrible.  Deux  apparitions  éga- 
lement extraordinaires  s'étaient  produites  à 
la  tribune  depuis  l'ouverture  de  la  Conven- 
tion :  l'apparition  de  Marat  et  celle  de  Saint- 
Just;  deux  ligures  également  menaçantes 
et  imi»lacables,  mais,  à  tout  autre  égard,  les 
plus  opposées  l'uniî  à  l'autre  ({uil  lut  possi- 
ble d'imaginer.  Marat  était  hideux  comme 
les  monstres  de  i)ierre  qui  menacent  les 
passants  du  haut  des  tours  de  nos  cathé- 
drales; Saint-Just  était  beau,  d'une  beauté 
presque  féminine,  mais  d'une  beauté  qui 
faisait  peur,  comme  l'ange  exterminateur 
des  peintres  du  moyen  ûge.  Son  Iront  bas 
n'annonçait  pas  l'ampleur  de  la  pensée; 
aussi  son  esprit  avait-il  plus  de  force  et  de 
concentration  que  d'étendue;  ses  grands 
yeux  bleus,  dont  le  regard  lixe  étonnait  et 
inquiétait,  étaient  pleins  d'une  volonté  in- 
flexible; son  attitude  était  raide,  comme  s'il 
eût  été  de  jiiorre  ;  son  langage  bref,  serré, 
axiomati(pu.',  «'-tait  le  langage  tlu  précepte 
et  du  commandement.  On  sentait  «juil  y 
aurait  en  lui  autre  chose  qu'un  homme  de 
parole,  autre  chose  que  chez  Uolxîspierre, 
et   que  sa   parole    serait   une   action.    Son 


alliance  devait  apjiorter  à  Robespierre  une 
loree  nouvelle  et  lorniiilable. 

Deux  évè(iues  constitutionnels,  Fauchet, 
(lu  Calvados,  et  Grégoire,  de  Loir-et-Cher, 
parlèrent  dans  un  sens  opposé  l'un  à  l'au- 
tre :  le  premier,  pour  ipi'on  ne  Jugeât  pas 
Louis  XVI,  et  qu'on  le  «  condanniAt  à  vi- 
vre »  ;  le  second,  pour  qu'on  le  jugeût,  a  lin 
d'achever  de  détruire  en  Eur()])e  le  i)réjugc 
(le  l'inviolabilité  royale. 

Le  célèbre  publiciste  républicain  anglais 
Thomas  Payno,  qui  avait  été  élu  à  la  Con- 
vention et  s'était  fait  citoyen  fran(;ais,  ap- 
puya dans  le  sens  de  Grégoire,  en  proposant 
qu'on  jugeât  Louis  XVI  comme  membre  de 
la  conspiration  générale  des  rois  contre  la 
France  révolutionnaire.  C'était  le  procès  de 
la  royauté  que  Payne  et  Grégoire  voulaient 
entamer  :  ce  n'était  pas  le  sang  d'un  roi 
qu'ils  voulaient  verser  ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
demandait  la  mort  de  Louis  XVI. 

Une  question  économique  fit  diversion, 
sur  ces  entrefaites,  au  procès  du  roi.  Il  y 
avait  dans  le  peuple  beaucoup  de  misère, 
causée  par  la  stagnation  du  commerce  et  de 
l'industrie  et  par  la  cherté  des  grains.  Les 
populations  s'opposaient  violemment  à  la 
circulation  des  blés;  des  municipalités  se 
remettaient,  connue  on  l'avait  fait  si  souvent 
sous  l'Ancien  Régime,  à  taxer  arbitraire- 
ment les  denrées.  Cela  ne  faisait  qu'aggra- 
ver le  mal. 

Le  ministre  Roland  s'efforçait  de  rétablir 
la  libre  circulation  et  soutenait  le  princi[te 
de  la  liberté  du  commerce. 

Saint-Just,  tout  en  admettant  la  liberté 
de  la  circulation  des  grains,  soutint  (pie  la 
cause  du  mal  était  dans  la  multiplication 
des  assignats,  qui  s'élevaient  alors  à  deux 
milliards  et  demi;  que  le  signe  de  la  valeur, 
le  papier-monnaie,  ne  devait  repr(''sent<M' 
que  les  produits  de  l'agriculture  et  (1«^  lin- 
dustrie,  et  non  les  fonds  de  terre;  et  il  pio- 
posa  que  rinq)6t  foncier  fût  payé  en  nature, 
en  denrées  (v?U  novembre;. 


POPULAIRE. 


31 


Cette  proposition  était  rétrograde  et  im- 
praticable; et,  quels  que  fussent  les  dan- 
gers des  assignats,  les  supprimer,  c'eût  été 
désarmer  la  République  et  arrêter  court  la 
grande  guerre  de  la  Révolution. 

Saint-Just  ne  voyait  pas  les  conséquences 
de  ce  qu'il  proposait.  Robespierre  le  pous- 
sait contre  Gambon,  le  défenseur  et  le  pro- 
pagateur des  assignats,  qui  dirigeait  le 
comité  des  finances  de  la  Convention,  et,  qui 
par  là,  dominait  le  ministère  des  finances 
et,  en  grande  partie,  la  politique  de  la 
République.  Robespierre  et  la  Commune 
s'efforçaient  d'abattre  à  tout  prix  cet  nomme 
énergique  et  inflexible,  qui  attaquait  obsti- 
nément la  Commune  pour  ses  dilapidations, 
ne  craignait  personne  et  obligeait  tous  les 
partis  à  compter  avec  lui. 

La  Gironde,  à  la  faute  de  ne  pas  transi- 
ger avec  Danton,  ajouta  celle  de  ne  pas 
soutenir  Cambon. 

Il  sut  se  défondre  à  lui  seul.  A  ceux  qui 
prétendaient  abattre  les  assignats  et  faire 
avorter  la  guerre,  à  Robespierre  qui  vou- 
lait, disait-il,  «  qu'on  fixât  des  bornes  sa- 
ges à  nos  entreprises  militaires,  »  Cambon 
répondit  en  proposant  à  la  Convention  le 
grand  d('>cret  dont  nous  avons  parlé  dans  le 
précédent  chapitre,  le  décret  sur  la  guerre 
révolutionnaire  et  sur  l'organisation  répu- 
blicaine à  porter  partout  où  pénétreraient 
nos  armes.  Tout  fut  entraîné  ;  Montagne  et 
Gironde  votèrent  ensemble;  les  ennemis  de 
Cambon  se  turent  (15  décembre). 

Le  décret  du  15  décembre  eut  un  immense 
efiet  populaire.  De  plus  en  plus,  désormais, 
la  I''rance  nouvclb»  fut  dans  les  armées  bien 
])lus  que  dans  les  connnunes  et  dans  les 
clubs.  Là  (l(>vait  être  d'abord  ]r  salul,  |)uis 
!<'  p(''ril. 

!.(>  jirocès  de  Louis  X\'|  ;i\;iit  subi  (|U('l- 
(jues  regards,  ])ai'  suite  de  la  (jcrouvcrtt» 
(I(>  "  rariii()ir(î  de  i'rv ,  )^  caclicttc  ti'ouvtM» 
au^v  Tuilciic^s  et  dans  buiutMb»  LcMiis  X\'I 
avait    ress(M'i'(''    s(vs    pa|ii(>rs    les    plus    se- 


crets. Il  fallut  le  temps  d'examiner  ces  pa- 
piers. 

Les  débats  de  la  Convention  et  les  délais 
du  procès  attiraient  de  plus  en  plus,  dans 
des  sens  divers,  l'attention  passionnée  du 
public  sur  la  prison  du  Temple. 

L'Assemblée  législative,  en  consentant 
que  Louis  XVI  fût  enfermé  au  Temple, 
avait  entendu  qu'il  occuperait  les  bâtiments 
d'habitation  de  cet  enclos.  La  Commune, 
prétendant  qu'il  n'y  serait  pas  assez  sûre- 
ment gardé,  l'avait  mis,  avec  sa  famille, 
dans  le  vieux  donjon  des  Templiers,  à  peu 
près  inhabité  depuis  des  siècles.  On  avait 
arrangé  tant  bien  que  mal  cette  incommode 
et  sombre  résidence,  d'où  le  roi  déchu  et 
les  siens  ne  sortaient  que  pour  se  promener 
quelques  moments  dans  une  sorte  de  préau 
triste  et  nu,  entre  de  grands  murs,  sous 
l'œil  des  officiers  municipaux. 

La  Convention  avait  pourvu  convenable- 
ment aux  besoins  de  la  famille  royale  par 
le  vote  de  500000  livres;  mais  la  Commune, 
toujours  préoccupée  des  tentatives  d'éva- 
sion, soumettait  la  famille  captive  à  une 
surveillance  incessante  et  vexatoire,  dont 
les  agents  subalternes  aggravaient  encore  la 
dureté  par  leurs  façons  brutales.  Les  natu- 
res grossières  et  envieuses  trouvent  un 
plaisir  cruel  à  humilier  les  grandeurs  dé- 
chues; mais  l'effet  contraire  se  produisait 
sur  nombre  des  fonctionnaires  municipaux 
et  des  gardes  nationaux  (pii  se  succédaient 
de  jour  en  jour  à  la  garde  du  Temple. 
Quand  ils  voyaient  Louis  XVI  dans  son  in- 
t<''ri(nir,  entre  sa  femme,  sa  soMir  et  ses 
d(Mix  enfants,  partageant  son  tcMups  entre 
la  i>rière,  la  lecture  et  rtuhication  de  son 
fils,  celui  qu'aux  Jacobins  on  appidait  «  le 
tyran  »  n(^  \o\\v  paraissait  plus  (ju'un  bon 
l>ère  de  raiiiille  dévot,  inolfensif  et  jiatient, 
et  leurs  récits  propageaient  autour  d'eux  la 
jiitie  pour  le  «  ci-devant  roi.  » 

Les  I?  ol  5  dc'ceiubre,  le  <li>pute  alsaiMtMi 
Huhl  lut  à   la  C.oineutiou    un    rapport  sur 
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lo^  piipiors  (rotiviv^  dans  «  l'ariuoiro  do 
ter.  »  lîicii  tiu'il  y  tut  sans  cosse  (iiu'stit»n 
dos  ivlati«>ns  du  roi  avoc  des  liomnies  d'iu- 
triiriie,  ([ui  lui  promettaient  do  f,'-agner  les 
principaux  dt>putés  et  les  meneurs  des 
cliilis,  il  n'y  avait  p«s  la  moindre  preuvr! 
contre  Danton  ni  contre  aucun  dos  persoa- 
naj^es  iniluents  de  la  Constituante  ou  de  la 


Robert  Liiidet. 

Législative,  un  seul  excepté,  iMirabeau.  La 
révélation  du  pacte  de  Mirabeau  avec  la 
cour  produisit  un  effet  terrible.  Les  Jaco- 
bins brisèrent,  chez  eux,  le  buste  de  Mira- 
beau, et  Robespierre  les  poussa  à  briser 
en  même  temps  le  buste  d'Helvétius,  un  des 
pliilosophcs  dont  les  imag-es  ornaient  le 
club.  Uobesj)ierre  entendait  frappci-  llel- 
vôtius  comme  l'apôtre  de  r(''goïsme  et  du 
matérialisme,  qui,  suivant  lui,  conduisait  à 
la  corruption. 

La  Convention  ne  tarda  pas  à  faire  enle- 
ver du  Panthé'on  les  restes  de  Mirabeau. 

Robespierre,  le  3  décembie,  avait  repris, 
devant  la  Convention,    la    proposition   de 


Saint-.Iusf.  «  Nous  n'avons  point  à  juger 
Louis,  (lisait-il,  il  est  déjà  con(iamn('.  Il  n'y 
a  plus  (lu'à  exécuter  l'arrêt. — J'ai  demandé 
l'abolition  de  la  peine  do  mort;  c'est  la  seule 
exc(îpti()n  legilinio.  Louis  doit  mourir,  parce 
qu'il  faut  (\U()  la  i)a(ii(ï  vive.  » 

Robes])ierre  devait  faire  à  son  j)rincipe 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  bien  d'au- 
tres exceptions  ! 

La  Convention  repoussa  le  projet  de  dé- 
cret de  Robespierre  et  de  Saint-Just  sur 
l'exécution  de  l'ex-roi  sans  jugement,  et, 
conformément  à  l'avis  du  comité  de  législa- 
tion, décida  que  Louis  serait  jugé  par  elle. 

Le  4  décembre,  pour  répondre  aux  Jaco- 
bins, qui  accusaient  les  Girondins  de  viser 
à  restaurer  Louis  XVI,  et  pour  faire  bar- 
rière aux  partisans  supposés  de  Philippe 
d'Orléans,  Buzot  fit  décréter  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  tenterait  do  rétablir 
la  royauté. 

Les  10  et  11  décembre,  les  deux  rappor- 
teurs d'une  nouvelle  commission  chargée 
de  préparer  le  procès,  le  montagnard  Ro- 
bert Lindel  et  le  girondin  Barbaroux,  lu- 
rent, le  premier,  l'exposé  historique  de  la 
conduite  de  l'ex-roi  depuis  1789,  et  le  se- 
cond, l'acte  d'accusation. 

Louis  XVI  fut  amené,  le  11  décembre,  à 
la  barre  de  la  Convention. 

C'était  la  seconde  fois  qu'on  Europe,  de- 
puis un  siècle  et  demi,  un  roi  déchu  de  sa 
puissance  comparaissait  devant  une  ré- 
publifpie  victorieuse.  Mais  l'attitude  de 
Louis  XVI  fut  bien  différente  de  ce  qu'avait 
été  colle  de  Charles  I".  Celui-ci,  altier,  ir- 
rité, bravant  ses  juges,  avait  toujours  gardé 
je  ton  et  le  geste  d'un  roi  devant  ceux  qu'il 
nommait  ses  sujets  révoltés.  Louis  XVI, 
bien  qu'il  conservât  le  mi"*me  sontiuKmt  au 
fond  de  l'Ame,  n'en  laissa  non  paraître,  et 
se  tint  et  répondit  conniuî  un  accus*;  devant 
un  tribunal  ordinaiie. 

Il  agit  même  trop,  pour  la  dignité  de  sa 
mémoire,  comme  le  premier  accusé  venu, 
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reniant,  même  contre  l'évidence,  ses  paro- 
les, ses  actions,  ses  écrits  qui  le  compro- 
mettaient. Sa  défense,  si  elle  ne  fut  pas 
sans  quelque  habileté,  fut  sans  noblesse. 

Louis  ne  commanda  pas  le  respect  ;  mais 
les  plus  durs  ne  purent  lui  refuser  leur 
pitié,  quand  ils  virent  cet  héritier  de  huit 
siècles  de  royauté,  pâle,  amaigri,  humble 
et  résigné,  dépouillé,  dans  ses  vulgaires 
habits,  des  derniers  insignes  de  son  an- 
cienne grandeur. 

Marat  lui-même  avoua,  dans  son  journal, 
qu'il  avait  été  ému! 

■  Le  peuple  parut  avoir  la  mémo  impres- 
sion; preS([Uo  partout,  il  garda  le  silence 
sur  le  passage  du  «  ci-devant  roi  «.  Le 
journal  montagnard  /r.v  lirvoludons  de  Paris 
blâma  la  dureté  delà  Commune,  «  qui  avait 
trop  tôt  privé  Louis  de  la  compagnie  de  son 

T     IV. 


tils.  »  La  Convention,  malgré  les  protesta- 
tions de  la  Commune,  ordonna  qu'on  rendit 
à  l'accusé  ses  enfants,  adoucissement  dont 
il  ne  voulut  point  profiter;  il  aurait  fallu 
séparer  les  enfants  de  leur  mère  et  de 
leur  tante,  avec  lesquelles  Louis  ne  devait 
plus  communiquer  jusqu'à  la  lin  des  inter- 
rogatoires 

La  Convention  fut  obligée  d'interposor  a 
[dusieurs  reprises  son  autorite,  [)0ur  em- 
pêcher la  Commune  d'empirer,  par  de  nou- 
velles et  de  plus  odieuses  vexations,  la 
douloureuse  position  du  «  ci-devant  roi  ». 
Les  plus  violents  montagnards  abandonnè- 
rent la  Commune  en  celle  occasion.  Robes- 
pierre, lui,  la  soutint  en  tout. 

La  Convention  autorisa  Louis  X\'I  à  se 
choisir  un  défenseur.  11  choisit  Target,  ou, 
à  son  dëiiiut,  Tronchet.  C'étaient  deux  des 
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plus  célèbres  jurisconsultes  de  la  Consti- 
tuante. 

Tar«2fet  s'excusa  sur  son  âge  et  sa  mau- 
vaise sant<>.  Tronchet,  beaucoup  plus  âge, 
déclara  que  son  devoir  d'avocat  était  d'ac- 
cepter. Un  autre  vieillard  illustre,  Males- 
herbes,  l'ancien  collègue  de  Turgot  dans  le 
ministère,  écrivit  au  président  de  la  Con- 
vention :  «  J'ai  été  appelé  deux  l'ois  au 
conseil  de  celui  qui  fut  mon  maître,  dans 
un  temps  où  cette  fonction  était  ambitionnée 
de  tout  le  monde  :  je  lui  dois  le  même  ser- 
vice, lorsque  c'est  une  l'onction  que  bien  des 
gens  trouvent  dangereuse.  » 

Louis  X\l  accepta  avec  reconnaissance 
l'assistance  de  cet  homme  vénérable,  et  la 
Convention  autorisa  Malesherbes  à  se  join- 
dre à  Tronchet. 

Elle  écarta  les  offres  analogues  de  beau- 
coup d'autres  personnes,  parmi  lesquelles 
d'anciens  ministres  et  d'anciens  consti- 
tuants. Necker  envoya  de  Genève  un  mé- 
moire chaleureux  en  faveur  de  Louis  X\\. 
Une  femme  légère  et  bizarre,  mais  d'un 
esprit  original  et  d'un  cœur  généreux,  qui 
avait  fait  assez  de  bruit,  depuis  SU,  dans 
les  sociétés  populaires.  Olympe  de  Gouges, 
demanda  à  la  Convention  d'être  associée  à 
Malesherbes.  «  Qu'importe  mon  sexe?  écri- 
vit-elle au  président  de  la  Convention.  — 
L'héroïsme  et  la  générosité  sont  aussi  le 
partage  des  femmes,  et  la  Révolution  en 
offre  plus  d'un  exemple.  —  Il  ne  suflit  pas 
de  faire  tomber  la  l'te  d'un  roi  jjour  le  tuer; 
il  vit  ai)rès  sa  mort;  mais  il  est  mort  vérita- 
blement quand  il  survit  à  sa  chute.   » 

(^et  acte  de  courage  devait  plus  tard 
coûter  la  vie  à  Olympe  de  Gouges. 

Le  grand  procès  n'absorbait  pas  toute 
l'attention  de  l'Assemblée.  Des  discussions 
de  la  plus  grande  importance  s'entremê- 
laient avec  les  débats  relatifs  à  Louis  XVI. 
Tantôt  c'étaient,  comme  nous  l'avons  dit, 
les  questions  qui  concernaient  la  cherté  du 
pain  et  les  troubles  intérieurs:  tantôt  (•elle!- 


([ui  regardaient  la  guerre  et  les  rapports  de 
la  Kepubli(iue  française  avec  les  princes  et 
les  p.MiiiJes;  puis  ce  fut  le  grand  sujet  d(; 
l'éducation  nationale,  qui  eût  demandé  des 
esprits  plus  calmes  et  de  moins  terribles 
moments.  Un  plan  général  d'instruction 
publique,  rédigé  par  Talleyrand,  avait  été 
légué  par  la  Constituante  à  la  Législative; 
un  second  plan,  ouvrage  de  Condorcet  et 
qui  modiliait  le  premier,  avait  été  légué  par 
la  Législative  à  la  Convention;  un  plan  spé- 
cial d'instruction  primaire,  dont  les  bases 
étaient  empruntées  au  projet  de  Condorcet, 
fut  présenté  à  la  Convention  par  son  comité 
d'instruction  publi(iue,  sous  l'inspiration 
des  Roland  et  de  leurs  amis. 

Le  rapport  du  comité  donna  lieu  à  de 
vives  discussions.  Les  Girondins,  comme, 
avant  eux,  les  Constituants,  ne  voyaient 
dans  l'instruction  primaire  que  le  f  remier 
degré  de  l'échelle  de  l'enseignement.  Ro- 
besi)ierre  piv'tendait  que  ce  premier  degré 
fut  le  degré  unique,  et  que  tous  les  enfants, 
sans  distinction,  non  pas  seulement  de  for- 
tune, mais  d'intelligence,  reçussent  la 
même  éducation.  Il  sacrifiait  à  une  con- 
ception ('troite  et  fausse  de  l'égalité  les 
intérêts  de  la  science,  des  beaux-arts  et  du 
progrès  social. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet.  11  n'y  eut 
rien  d'immi  diatement  décidé.  Nous  ferons 
observer  seulement  que  l'instruction  pri- 
maire, selon  le  plan  des  Girondins,  devait 
être  gratuite-  et  la'ique.  Les  diverses  reli- 
gions eussent  été  enseignées  dans  les  égli- 
ses et  dans  les  temples,  et  non  dans  les 
écoles. 

Un  débat  fort  anime  sui'  le  salaiie  des 
prêtres  coïncida  avec  l'affaire  de  l'instruc- 
tion primaire.  Cambon,  qui  était  pour  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  et  qui, 
surtout,  cherchait  partout  des  ressources 
pour  la  guerre,  avait  j)roposé  de  sujjprimer 
la  grande  somme  que  l'I-ltat  affectait  au 
payement  du  eleriiv'  constiliUionnel.  Chaque 
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citoyen  eût  contribué,  comme  il  l'eût  voulu, 
aux  frais  de  son  culte. 

Cette  proposition  causa  de  l'agitation 
dans  les  campagnes,  où  le  bruit  courut  que 
la  Convention  allait  abolir  le  culte.  Le  jour- 
nal les  Réi>o/ufions  de  Paris  soutint  Cambon 
au  point  de  vue  des  principes;  mais  le  club 
des  Jacobins,  quoique  devenu  de  plus  en 
plus  violent,  jugea  le  projet  impolitique. 
Danton  et  Robespierre  se  prononcèrent 
contre.  Danton  déclara  qu'il  ne  connaissait 
d'autre  Dieu  que  celui  de  l'univers,  d'autre 
culte  que  celui  de  la  justice  et  de  la  liberté; 
mais  que,  tant  que  la  lumière  n'aurait  pas 
pénétré  dans  les  chaumières,  il  serait  bar- 
bare de  vouloir  ôter  au  peuple  des  hommes 
dans  lesquels  il  pouvait  trouver  encore  quel- 
ques consolations. 

Robespierre  dit  qu'il  ne  fallait  pas  aliéner 
à  la  République  le  clergé  constitutionnel; 
que  d'ailleurs  c'étaient  les  riches  qui  se  pas- 
saient de  religion,  et  que  ce  seraient  les 
pauvres  qui  supporteraient  à  eux  seuls  les 
frais  du  culte. 

Dans  un  écrit  remarquable,  il  laisse  en- 
trevoir sa  vraie  pensée,  qui  est  de  maintenir 
le  culte  public,  en  transCormant  peu  à  peu 
le  catholicisme  en  un  déisme  chrétien.  —  «  Si 
la  déclaration  des  droits  de  l'humanité,  dit-il, 
était  déchin'e  par  la  tyrannie,  nous  la  re- 
trouverions dans  l'Evangile.  » 

La  Convention  n'adopta  pas  la  proposition 
(le  Cambon  (30  novembre}. 

Les  Girondins  ne  s'étaient  pas  engagés  à 
fond  sur  l'allaire  du  clergé;  mais  une  nou- 
velle querelle  éclata  entre  eux  et  les  Mon- 
tagnards sur  une  (luestion  de  i)orsonn<».  i,(^ 
l()  décetubio,  liï  nionlagnard  Thuriot  ayant 
demanda  la  peine  de  mort  contnî  (piiconfiue 
attaquerait  l'unité  de  la  Républi(|ue,  tout  Ui 
monde  vota  la  proposition;  mais  le  giron- 
din Hu/ol  proposa,  aussitôt  après,  \c,  bannis- 
sement (le  tous  les  membres  de  la  famille 
dos  Honi'bons,  et  spécialement  de  IMiilippe- 
Egnlilé   et  de   ses   lH-;,   (•()n)m('  mu»  C()nsé- 


quence  nécessaire  du  procès  de  Louis  XVL 
Il  établit  que  le  malheur  d'être  nés  près  du 
trône  les  condamnait  à  l'exil,  et  qu'une  ré- 
publique ne  saurait,  sans  péril,  souffrir  des 
princes  dans  son  sein. 

La  fortune  énorme,  quoique  en  désordre, 
qu'avaient  Philippe  d'Orléans  et  sa  femme, 
les  relations  de  Philippe  avec  une  foule  d'a- 
gitateurs, les  efforts  de  ses  jeunes  fils  pour 
se  rendre  populaires  dans  l'armée,  inspi- 
raient à  beaucoup  de  patriotes  des  appré- 
hensions sincères  et  sérieuses, 

Saint-Just  approuva  la  motion,  pour  laver 
la  Montagne  de  connivence  avec  Philippe 
d'Orléans,  mais  en  récriminant,  comme  à 
son  ordinaire,  contre  la  Gironde.  D'autres 
Montagnards  se  mirent  à  crier  que,  si  Ton 
bannissait  l'ancien  prince  Égalité,  il  fallait 
aussi  bannir  le  ministre  Roland.  La  Monta- 
gne, en  général,  protesta  contre  la  propo- 
sition de  Buzot. 

Bannir  un  représentant  du  peuple  était 
une  chose  grave.  La  Convention  hésita.  Les 
Jacobins,  puis  les  meneurs  des  sections, 
puis  la  Commune,  prirent  la  défense  d'Éga- 
lité, et  prétendirent  qu'on  ne  voulait  l'expul- 
ser que  pour  frapper  après  lui  les  autres 
députés  de  Paris.  Après  une  longue  et  vio- 
lente discussion,  Pétion,  qui  prenait  volon- 
tiers îo  rôle  de  médiateur,  lit  voter  l'ajour- 
nement de  la  proposition  de  bannissement 
jusqu'après  le  procès  du  roi  (19  décembre). 

Le  procès  marchait.  Louis  XVI  se  fiiisait 
peu  d'illusion  sur  le  résultat.  Le  25  décem- 
bre, jour  de  Noèl,  il  rédigea  son  Testament, 
resté  célèbre  dans  l'histoire.  En  présence 
i\()  la  mort,  ayant  (b^jà,  [umiv  ainsi  din».  un 
l)i('d  dans  l'autre  \'u\  il  s'élève  fi»rt  aunles- 
sus  (le  lui-même;  ce  qu'il  avait  de  vulgaire 
disparaît  ;  son  dernier  ('crit  semble  d(»jà 
mai(iu('  (1('  ce  caractère  imposant  et  de  celte 
mystérieuse  st-riMiitc»  que  la  moi't  imprime 
au  visag(>  (h»  l'homme. 

Louis  manifeste,  dans  son  Testament,  un 
sentiment    leligieiix     pri>l'ond  ,    sous    ceil;< 
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forme  calholiquo  ù  ln(|U('ll«»  il  était  si  atta- 
ciié  et  pour  ln(in»'lle  il  avait  sn|»p(.rt.'  tant 
(le  luttes. 

«  Je  jianlonne,  dit-il  ,  de  tout  uun\  cu.'ur 
à  ceux  qui  se  sout  laits  mes  ennemis,  sans 
que  je  leur  eu  aie  donne  aucun  sujet,  et  Je 
prie  Dieu  de  leur  pardonner,  de  uKune  (ju'à 
ceux  qui,  par  un  zèle  mal  entendu,  m'ont 
fait  beaucoup  de  mal.  » 


A^\ 


Iionchet. 

Le  pardon  qu'il  accordait  à  ses  ennemis 
n'était  pas  une  formule  banale,  mais  l'ex- 
pression d'un  sentiment  très-sincère.  Il 
croyait  V(''ritablcment  n'avoir  donné  à  per- 
sonne en  France  un  sujet  léj^itime  de  res- 
sentiment. Il  est  à  remarcpier  qu'il  réunit 
dans  son  pardon  les  n'volulionnaires  qui 
vont  consonuner  sa  perte  et  les  émigrés  qui 
l'ont  préparée. 

«  Je  prie  ma  femme,  écrit-il,  de  me  par- 
donner tous  les  maux  (pi'elle  soutfie  pour 
moi  et  les  chagrins  que  je  pouirais  lui  avoir 
donnés,  comme  elle  peut  étn»  sure  que  je 


ne  iiarde  rien  contre  elle,  si  elU^  croyait 
avoir  (iuel(|ue  chose  à  se  reprocher. 

«  Je  reconnuande  à  mon  lils,  s'il  avait  le 
malheur  de  devenir  roi,  de  songer  qu'il  doit 
oublier  toute  haine  et  tout  ressentiment,  et 
noumiément  tout  ce  (pii  a  rapport  aux  mal- 
heurs que  jT'prouve  ;  qu'il  ne  peut  faire  le 
bonheur  des  peuples  qu'en  régnant  suivant 
les  lois;  mais  qu'un  roi  ne  peut  les  faire 
respecter  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son 
cœur  ([u'autant  (|u'il  a  l'autorité  néces- 
saire. » 

Il  entendait  jiar  là  ({u'ini  rui  doit  régner 
selon  des  lois  hxes ,  et  non  selon  son  ca- 
price ,  mais  non  pas  que  ces  lois  doivent 
émaner  d'un  autre  pouvoir  que  le  pouvoir 
royal.  «  Je  finis,  dit-il ,  en  déclarant  devant 
Dieu  et  prêt  à  paraître  devant  lui,  que  je 
ne  me  reproche  aucun  des  crimes  qui  sont 
avancés  contre  moi.  » 

Quand  on  lit  ce  testament,  qui  inspire 
sympathie  et  respect,  on  est  cependant  sui-- 
pris  et  troublé  de  voir  que  Louis  se  croit 
absolument  sans  reproche  devant  Dieu. 

C'est  que  ceux  de  ses  actes  qui  sont  cou- 
pables aux  yeux  de  la  postérité  ne  l'étaient 
pas  aux  siens.  Les  prêtres  ultramontains 
qui  dirigeaient  sa  conscience  l'avaient  ha- 
bitué à  croire  permise  la  dissimulation  en- 
vers les  ennemis  de  l'Église  et  les  ennemis 
de  la  couronne.  Les  maximes  équivoques 
des  casuistes  jésuites  n'avaient  pas  détruit, 
mais  avaient  altéré  en  lui  la  grandeur  mo- 
rale du  chrétien  évangélique. 

Louis  XVI  comparut  de  nouvt;au,  le  len- 
demain, devant  la  Convention.  Les  deux 
vieillards  qui  s'étaient  chargés  de  sa  d(j- 
fense,  Tronchet  et  Malesherbes ,  avaient 
obtenu  de  s'adjoindre  un  Jeuu(»  avocat  de 
talent,  Desèze. 

L'avocat  plaida  f'doquemment  et  hardi- 
ment la  grande  cause  (jui  lui  ('tait  confiée. 
Il  counuenea  par  déclarer  que  Louis  n'avait 
l)as  songé  un  instant  à  d(!cliner  la  compé- 
tence de  la  Convention  ;  mais  il  s'eflorça  de 
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prouver  à  la  Convention  qu'elle  ne  pouvait 
condamner  le  roi  déchu,  et  qu'il  n'était  pas 
possible  de  lui  appliquer  d'autres  lois  que 
celles  de  la  Constitution  de  1791.  Cette  Con- 
stitution ne  prononçait ,  à  l'égard  du  roi , 
dans  les  cas  les  plus  extrêmes ,  d'autre 
peine  que  la  déchéance, 

Desèze  fut  surtout  très-fort  quand  il  mon- 
tra que  la  procédure  exceptionnelle  suivie 
par  la  Convention  retirait  à  Louis  toutes 
les  garanties  que  la  législation  nouvelle 
accordait  à  tous  les  accusés. 

«  Citoyens,  dit-il  aux  conventionnels,  je 
cherche  parmi  vous  des  juges ,  et  je  n'y 
vois  que  des  accusateurs.  Vous  voulez  pro- 
noncer sur  le  sort  de  Louis,  et  c'est  vous- 
mêmes  qui  l'accusez  !  —  Vous  voulez  pro- 
noncer sur  le  sort  de  Louis,  et  vous  avez 
émis  d'avance  votre  opinion.  » 

Desèze  discuta  avec  beaucoup  de  chaleur 
et  d'habileté  la  longue  série  des  accusations 
portées  contre  Louis  XVI ,  et  le  défendit 
très-bien  contre  le  grief  dont  les  clubs  fai- 
saient le  plus  de  bruit,  celui  d'avoir  prémé- 
dité de  verser  le  sang  du  peuple  le  10  août. 
Il  termina  par  des  paroles  touchantes  sur 
les  vertus  privées ,  les  bonnes  intentions  et 
les  bonnes  actions  de  Louis  XVI ,  et  en  ap- 
pela au  jugement  de  l'histoire. 

Louis  XVI  ajouta  quelques  mots  au  grand 
discours  de  son  défenseur.  Il  alliima,  comme 
dans  son  Testament,  que  sa  conscience  ne 
lui  reprochait  rien.  Il  protesta  avec  une  vive 
(''motion  contre  l'imputation  d'avoir  voulu 
laire  répandre  le  sang  du  peuple,  et  d'être 
l'auteur  «  des  malheurs  du  10  août  ». 

Louis  fut  renvoyé  dans  sa  prison,  et  le 
débat  s'iMigagoa  sur  son  sort.  Le  (b'pulé 
breton  Laujuinais  dit  à  l'.Vssembléo,  comme 
avait  fait  Desèze,  qu'elle  était  juge  et  partie. 
Il  demanda  ([u'oii  annulât  le  décret  qui  avait 
constitué  la  Convention  en  cour  âo  Justic(^ 
pour  juger  Louis  XVI,  et  (ju'on  prononçât 
sur  son  sort  par  mesuie  île  sûreté  générale. 

Couthon   réi'uta   Lanjninais,   en   arguant 


que,  si  la  Législative  s'était  reconnue  avec 
raison  incompétente  pour  juger  Louis  XVI, 
la  Convention,  au  contraire,  était  investie 
des  pleins  pouvoirs  du  peuple.  Il  proposa 
qu'on  décrétât  que  la  discussion  était  ou- 
verte sur  le  jugement  de  Louis  ,  et  qu'elle 
serait  continuée,  toute  affaire  cessante,  jus- 
qu'au prononcé  du  jugement. 

Après  une  séance  tumultueuse  et  des  scè- 
nes d'une  extrême  violence,  la  Convention 


>^*^ 


Desèze. 

décida  que  la  discussion  continuerait  sans 
interruption,  mais  sous  la  réserve,  deman- 
dée par  Pélion,  qu'on  ne  tranchait  pas  la 
question  débattue  entre  Couthon  et  Lanjni- 
nais. 

La  Convention  ne  doutait  pas  du  droit  de 
la  nation,  ni  de  son  droit  à  elle,  comme  re- 
présentant la  nation,  à  juger  le  roi  tb'chu; 
mais  beaucoup  de  conventionnels  avaient  de 
grands  doutes  sur  la  manière  dont  l'Assem- 
bl('e  appliipiait  ce  droit,  en  retirant  à 
Louis  X\"I  les  juivib'ges  royaux  que  lui 
avait  (U)nnés  la  (ionstitution  tle  ÎM.  sans  lui 
accorder  en  échange  les  garanties  que  les 
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formes  do  la  justiof  ordinaire  accordaient  à 
tous  les  citoyens.  On  no  lui  laissait  point, 
par  exemple,  la  l'acuité  de  récuser  tous  ces 
conventionnels  (jui  no  cessaient  à  l'avance 
de  le  déclarer  coupable. 

Ceux  qui  souhaitaient  d'épargner  la  vie 
de  Louis  XVI  craiLTuirent  (pie  la  K('*volution 
n'eût  l'air  de  reculer  devant  les  rois  de  l'Eu- 
rope, si  la  Convention  se  dessaisissait  du 
jugement  après  se  l'être  attribué.  La  posi- 
tion prise  par  Lanjuinais  fut  abandonnée, 
et  les  modérés  choisirent  un  autre  terrain. 
Roland  fit  répandre  un  imprimé  où  l'on  éta- 
blissait le  droit  qu'avait  le  peuple  de  Aiire 
grâce  à  Louis  XVI.  —  Comment  le  peuple, 
y  disait-on,  pourra-t-il  exercer  ce  droit,  s'il 
n'est  pas  consulté? 

Dans  la  séance  suivante  (27  décembre,  le 
girondin  Salles  proposa  que  la  Convention 
se  bornât  à  prononcer  sur  la  culpabilité  de 
l'ex-roi,  et  renvoyât  au  peuple  le  choix  en- 
tre deux  peines  :  la  mort,  ou  l'exil  à  la  paix 
générale.  «  Les  rois,  dit-il,  veulent  sauver, 
non  pas  Louis,  mais  la  royauté.  Son  sup- 
plice est  nécessaire  à  leur  politique.  Ils  veu- 
lent sa  mort,  pour  en  faire  un  martyr  !  » 

Il  est  certain  qu'autour  des  rois,  et  parmi 
les  émigrés,  bien  des  gens  faisaient  ce  bar- 
bare calcul. 

Le  28  décembre,  toutefois,  un  roi,  à  la 
vérité,  un  Bourbon,  essaya  une  intervention 
diplomatique  en  faveur  de  son  malheureux 
parent.  Le  roi  d' Espagne  Charles  IV,  après 
avoir  déclaré  qu'il  resterait  neUtre  dans  la 
guerre  où  la  France  était  engagé>e,  lit  adres- 
ser au  ministre  des  all'aires  étrangères  île 
France,  par  le  chargé  d'affaires  d'Espagne 
à  Paris,  une  lettre  qui  fut  communicpiée  à  la 
Convention.  Le  diplomate  esjtagnol  faisait 
entendre  que  la  bonne  amitié  entre  les  deux 
nations  dépendrait  de  la  manière  dont  la  na- 
tion fianraise  en  userait  envers  Louis  XVI 
et  sa  famille.  Il  s'élevait  avec  vivacité  con- 
tre la  conduite  du  procès  et  contre  les  traite- 
ments infliges  à  l'ex-roi,  et  demandait  à  !a 


générosit  '  des  Franc^ais  de  laisser  Louis  XVI 
se  choisir  un  asile  â  l'étranger. 

Cette  intervention  étrangère  souleva  de 
vives  protestations  dans  l'Assemblée,  qui 
passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre. 

La  discussion  continuait  sur  l'importante 
proposition  de  Salles,  l'apjjel  au  peuple.  Bu- 
zot  déclara  qu'il  voterait  la  mort,  avec  ap- 
pel au  peuple,  Louis  étant  coupable,  mais  le 
peuple  ayant  droit  de  lui  faire  grâce.  Ro- 
bespierre répondit,  cette  fois,  non  plus  seu- 
lement par  des  déclamations  ni  par  des  per- 
sonnalités, mais  par  de  très-fortes  rai.sons. 
Il  montra  que  renvoyer  une  pareille  question 
aux  40000  assemblées  i)ri maires  des  com-' 
munes  de  France,  c'était  bouleverser  la  Ré- 
publique et  déchaîner  la  guerre  civile  ;  que 
la  Convention  manquerait  à  ses  devoirs  en- 
vers le  peuple  qui  l'avait  investie  de  sa  con- 
fiance, si  elle  lui  renvoyait  cette  redoutable 
décision,  faute  d'avoir  le  courage  de  la  ren- 
dre elle-même. 

Les  arguments  de  Robespierre  auraient 
été  plus  puissants  encore,  si  l'on  n'eût  pu 
reprocher  à  lui  et  aux  siens  d'avoir  exercé 
sur  les  élections  de  la  Convention,  à  Paris, 
une  violente  pression  qui  rendait  l'autorité 
de  certains  élus  contestable. 

Vergniaud  répliqua  à  Robespierre  par  un 
de  ses  plus  magnifiques  discours.  Cepen- 
dant il  ne  réfuta  point  sufiisamment  les  gra- 
ves objections  contre  l'appel  au  peuple.  II 
fit  ressortir  avec  force  l'arbitraire  des  for- 
mes du  i)rocès,  et  alla  jusqu'à  dire  que  le 
peuple,  qui  avait  promis  l'inviolabilité  à 
Louis  par  la  Constitution  de  91,  pouvait  seul 
revenir  sur  cette  promesse.  Il  soutint  (jue  la 
mort  de  Louis,  ordonnée  parla  Convention, 
ferait  déclarer  contre  nous  l'Angleterre  et 
l'Espagne,  et  nous  entourerait  d'une  guerre 
universelle. 

Brissot  et  Gensonné  appuyèrent  Salles  et 
Vergniaud.  Brissot  alfirma,  comme  Salles, 
que  toutes  les  puissances,  par  un  calcul  ma- 
chiavélique, souhaitaient  la  mortde  Louis.  Il 
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montra  que  les  nations  égarées  par  la  ca- 
lomnie se  joindraient  aux  rois  contre  la  Ré- 
volution et  la  France. 

Quoique  les  Girondins  fissent  ainsi  valoir 
les  sérieux  motifs  politiques  de  leur  opinion, 
c'était  moins  par  politique  que  par  huma- 
nité qu'ils  s'eflorçaient  de  sauver  Louis  XVI. 

Après  nombre  de  Montagnards,  Marat 
vint  à  l'aide  de  Robespierre,  en  accusant  les 
Girondins  de  pousser  à  l'anarchie  par  l'ap- 
pel au  peuple,  et  il  établit  que  c'était  con- 
traire aux  principes  du  gouvernement  re- 
présentatif :  «  La  seule  forme  possible  dans 
un  grand  État  qui  veut  l'unité  de  gouverne- 
ment. » 

Marat  avait  quelquefois  des  éclairs  de  bon 
sens  au  milieu  de  ses  atrocités  et  de  ses  fo- 
lies. 

.  La  Gironde  avait  raison  de  ne  pas  vou- 
loir la  mort  de  Louis  XVI;  mais  la  Monta- 
gne avait  raison  de  ne  pas  vouloir  l'appel 
au  peuple.  Dos  qu'on  n'avait  pas  pris  le  seul 
bon  parti,  dès  qu'on  n'avait  pas  décidé  du 
sort  de  Louis  sans  forme  de  procès  et  par 
mesure  de  sûreté  générale,  en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  conférés  par  le  peuple  à  la 
Convention,  dès  qu'on  s'était  engagé  dans 
le  procès  du  roi  déchu,  l'on  n'en  pouvait 
sortir  que  d'une  manière  funeste. 

Girondins  et  Montagnards  soutenaient 
leurs  opinions  avec  une  égale  i)assion  et  un 
égal  courage.  Les  Girondins  étaient  sans 
cesse  menacés  par  les  meneurs  des  sections 
et  injuriés  })ar  les  iiabitués  les  plus  turbu- 
lents des  clubs,  qui  encombraient  les  tribu- 
nes et  les  abords  de  l'Assemblée.  Ils  sa- 
vaient, de  i)lus,  (juc  la  contre-Révolution  m; 
leur  saurait  aucun  gré  de  sauver  la  vie  au 
roi,  et  que,  si  la  R('}»ublique  succombait,  ils 
étaient  les  preniièriîs  victimes  désignées  à 
la  potence  par  rcniigration. 

Quant  aux  Montagnards,  ils  se  croyaient 
exposés  aux  poignards  dos  royalistes,  assez 
nombreux  dans  Paris,  et  ils  ne  le  croyai(\it 
pas  tout  à  l'ait  sans  motif;  mais  surtout  ils 


avaient  la  conviction  de  se  dévouer,  eux  et 
leurs  familles,  à  la  vengeance  implacable  de 
tous  les  rois  et  de  toutes  les  aristocraties. 

Dans  la  Convention,  l'on  ne  connaissait  la 
peur  ni  à  droite,  ni  à  gauche. 

On  n'en  pouvait  dire  autant  du  centre, 
quoiqu'il  y  ait  de  l'exagération  à  prétendre, 
comme  l'ont  fait  des  historiens,  que  cette 
partie  de  l'Assemblée  n'était  gouvernée  que 
l)ar  la  peur. 

Tout  dépendait  de  cette  masse  du  centre, 
la  vie  ou  la  mort  de  Louis  XVI ,  la  victoire 
ou  la  défaite  de  la  Gironde  ou  de  la  Mon- 
tagne. 

11  y  avait  autre  chose  que  de  la  peur  dans 
le  Centre;  il  y  avait,  chez  les  principaux,  à 
l'égard  des  Girondins,  unecertainejalousie, 
qui  contribuait  à  les  détourner  d'accorder 
une  prépondérance  exclusive  à  la  Gironde, 
quoique,  au  fond,  ils  la  préférassent  à  la 
Montagne.  Cependant,  s'ils  eussent  senti, 
dans  la  droite,  union,  discipline,  force  sou- 
tenue, volonté  précise  et  constante,  ils  l'eus- 
sent suivie  ;  mais  cela  n'existait  pas  dans 
ce  parti  d'hommes  de  discussion  et  non 
d'honnnes  d'action.  Mme  Roland  le  savait 
bien;  elle  juge  nettement  dans  ses  Mé- 
moires l'insuffisance  de  ses  amis,  et  se  dé- 
sole de  n'être  pas  homme. 

Barère,  l'orateur  le  plus  influent  du  cen- 
tre, résuma  ce  grand  débat  dans  un  dis- 
cours très-étudié  et  conclut  contre  l'appel 
au  i)euple.  Cela  indiquait  où  p(MU'lierait  la 
majorité.  C'était  le  4  janvier.  La  terrible 
année  93  était  commencée. 

La  discussion  fut  close  le  7  janvier,  et 
la  {)Osition  des  questions  décisives  fut 
ajournée  au  IL 

L'agitation  (>tait  extrême  dans  l'Assem- 
bl(>(;  et  dans  Paris.  La  Ct)nvention  recevait 
b'aueoup  d'adresses  des  dt>part(Mnents  con- 
tre les  anarchistes  et  contre  la  Commune; 
d'autres,  pour  la  mort  du  roi.  Des  volon- 
tain^s  assez  nombr(>ux  arrivaient  ;\  Paris 
puiir  l'aire»  parti»*  de  cett»*  garde  de   la  Con- 
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vention  tant  miuk^ium'o,  mais  non  (Mi.-or<> 
organisée.  L»?  i:?  janvior,  une  (Ic'pulation 
des  Marsoillais  ot  dos  aiitr.'s  ii()uv(\iux  f<^- 
(lérës  vint  doiuandrM-  ;"\  la  Convention  «  do 
partaiîvr  avec  les  citoyens  de  Paris  la  '^arde 
des  représentants  du  peuple  franeais.  — 
«  Les  hommes  du  'J  s(>pt(Mnl)re.  dit  l'orateur 
des    fëdérés ,    peuvent    se    présenter  ;    ils 


Ban  Te. 

trouveront  en  face  d'eux  les  hommes  du 
11)  août!   » 

P<uulant  ce  temps,  néanmoins,  les  .Jaco- 
bins travaillaient,  non  sans  succès,  à  ga- 
{^nov  une  partie  des  nouveaux  fédérés,  ftt 
org^anisaient  une  fête  patriotique  pour  con- 
sacrer l'union  des  volontaires  départemen- 
taux et  des  «  sans-culottes  "  i)arisJens. 
Quehpies  sections  avaient  voté  les  motions 
les  plus  séditieuses,  et  la  Commune  re- 
commen(^ait  ses  envahissements  et  ses  in- 
solences. 

Des  mesures  énerf^iques  furent  proposées 
à  diverses  reprises  a  la  Gonveniion,  pour 


r(''tal)lir  i'nrdi-c  d.iiis  Pai'is.  l/ex-pi'ocui'eur 
de  la  Coinnuiiie,  .M;inii»'|,  (pii  avait  tout  à 
fait  passé  aux  (lirondins,  avait  demandé 
(pi'on  pourvût  fi  la  itolice  des  tribunes,  qui 
intervenaient  à  rliaipic  instant  dans  les  dé- 
bats de  rAssemliler  jiai-  leurs  applaudisse- 
ments ou  leurs  luK'es.  D'autres  députés  ré- 
clamèrent la  supin-ession  de  la  permanence 
des  sections,  (jui  livrait  Paris  à  la  domina- 
tion d'une  })oignée  d'agitateurs.  D'autres 
demandèrent  que  la  Convention  prît  en 
main  la  police  de  Paris.  Ces  propositions 
sérieuses,  efficaces,  furent  beaucoup  discu- 
tées. On  n(^  (b'cida  lien.  Le  ministre  de 
rinti'iieur  Holand  s'épuisait  en  vaines  rc- 
niontranees. 

La  majorit"  s'annihilait.  La  vraie  cause 
de  celte  im[)uissance,  c'est  que  la  rupture 
avait  été  délinitivement  consommée  entre 
les  hommes  de  théorie,  les  Girondins,  et 
l'homme  d'action,  sans  lequel  ils  ne  pou- 
vaient diriiier  la  R<>volution. 

Danton  avait  (ait  un  dernier  effort  de  con- 
ciliation à  la  lin  de  novembre.  Vergniaud 
y  inclinait,  ce  qui  m('»contentait  fort  Mme  Ho- 
land, emportée  par  son  aversion  contre 
Danton.  On  croit  que  Brissot,  Condorcet, 
Pétion  penchaient  du  mémo  roté  que  Ver- 
gniaud. L'homme  ([ui  s'inspirait  surtout  de 
la  pensée  de  Mme  Roland,  l'inflexible  Buzot, 
et  aussi  le  fougueux  Barbaroux  et  plusieurs 
des  députés  bordelais,  avaient  le  sentiment 
contraire.  Il  y  eut  une  entrevue  secrète,  de 
nuit,  aux  environs  de  Sceaux,  entre  Danton 
et  quelques-uns  des  Girondins.  On  ignore  les 
détails  de  ce  qui  s'y  passa.  On  sait  seule- 
ment (pi'un  des  (b'pntés  de  Bordeaux,  l'ar- 
dent et  âpre  Guadet,  y  joua  un  rôle  fatal. 

«  Guadet,  s'écria  Danton;  —  Guadet,  tu 
as  tort;  tu  ne  sais  point  pardonner!...  Tu  ne 
sais  pas  sacrilier  ton  ressentiment  à  ta  jia- 
trie....  Tu  es  opiniâtre,  d  lu  périras!  >- 

Guadet,  en  eiïet,  devait  jjérir,  et  ses  amis 
avec  lui;  et  aussi  Danton  et  les  siens;  et  la 
liberté  avec  eux! 
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Adieux  de  Louis  XVI  à  sa  famille. 


Ce  fut  cette  nuit  qui  décida  véritablement 
la  mort  de  Louis  XVI  et  l'avènement  de  la 
Terreur. 

Danton,  autant  que  les  Girondins,  répu- 
gnait à  la  mort  du  roi.  On  croit  qu'il  avait 
promis  à  sa  femme,  qu'il  aimait  beaucoup 
et  ([ui  était  atteinte  d'une  maladie  mortelle, 
de  sauver  Louis  XVI  et  sa  famille.  Il  avait, 
un  jour,  au  club  des  Cordeliers,  lûché  un 
mot  dans  le  sens  de  la  clémence  :  «  Une 
nation  se  sauve  et  ne  se  ven<»-e  pas!  » 

Après  l'entrevue  de  Sceaux,  n'ayant  pu 
s'entendre  avec  les  Girondins,  il  sentit  la 
cause  de  la  modération  et  de  l'humanité 
perdue.  Il  se  fit  donner  par  la  Convention 
une  mission  en  Hcliiiipie,  où  il  y  avait  en 
ce  moment  de  grands  intérêts  à  régler,  et 
il  jiartit  le  1"  décembre,  fort  triste  et  lais- 
sant derrière  lui  sa  femme  mourante  et  la 

T.  IV. 


Convention  déchirée  par  d'irrémédiables 
discordes. 

Il  lui  fallut  cependant  revenir  à  l'heure 
décisive.  Un  décret  de  la  Convention  rap- 
pela les  représentants  qui  étaient  en  mis- 
sion, afin  qu'ils  vinssent  prendre  part  au 
vote  sur  le  s.ort  de  Louis  XVI. 

Le  14  janvier,  après  un  confus  et  orageux 
débat,  le  Girondin  Fonfrède  fit  poser  ainsi 
les  questions  : 

«  Louis  est-il  coupable? 

'<  La  décision,  quelle  qu'elle  soit,  serai- 
ell(»  soumise»  à  la  ratification  ilu  peuple? 

0  Quelle  peine  Louis  a-t-il  encourue? 

L'appel  nominal  eut  lien.  !<>  !.">,  sur  la  pre- 
mière question.  Sur  721  membres  prt'sents, 
01^3  répondirent  oui  sans  commentaires: 
'Si  réi)ondirent  oui  aveU  des  observations; 
la  plniKirt  de  ceux-ci  se  di'clarant  législa- 
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tours  et  non  juLTOs.  i:>  nM'ustM-cnt  de  voter, 
ou  se  récuseront. 

L'n  do  oos  (l(M'iiitM-s,  Noël  tics  N'osiics,  dit 
que,  son  lils  («tant  mort  aux  frontiôn^s  on 
di'lbndant  la  patrie,  il  ne  pouvait  otro  Jui:o 
de  celui  qu'on  regardait  comnio  lo  principal 
autour  i\o  (vtfo  mort. 

Il  y  avait  donc  à  peu  près  unanimité  pour 
la  culpabilité.  La  Convention  déclara  Louis 
Capet  coupable  de  conspiration  contre  la 
lil>erté  d(>  la  Nation  ot  la  sûrett'  de  l'État. 

On  donnait  au  roi  déchu,  comme  nom  de 
famille,  le  surnom  qu'avait  porté  le  chef  de 
la  dynastie,  dite  des  «  Capétiens,  »  qui 
avait  régné  huit  siècles  sur  la  France. 

Sur  la  seconde  question,  la  Oironde  se 
divisa.  Vergniaud,  Buzot,  Guadet,  Brissot, 
Valazé,  Barbaroux,  Pétion,  votèrent  pour 
l'appel  au  peuple.  Condorcet,  Isnard,  les 
deux  beaux-lrères  Ducos  et  Fonfrède,  votè- 
rent contre.  Le  discours  de  Barère,  appuyé 
par  l'influence  de  Sieyès,  avait  décidé  la 
majeure  partie  du  centre.  424  voix  contre 
L^83  rejetèrent  l'appel  au  peuple. 

Ce  même  jour,  un  article  de  Manuel,  pu- 
blié dans  le  journal  de  Brissot,  dit  qu'il  fal- 
lait envoyer  le  dernier  roi  de  France,  non 
point  à  la  mort,  mais  aux  États-Unis  d'A- 
mérique, subir  le  spectacle  d'un  peuple 
souverain. 

Restait  la  troisième  et  terrible  question  : 
«  Quelle  sera  la  peine?  » 

Paris  fermentait.  On  disait  les  prisons 
menacées  de  nouveau.  La  Commune  avait 
obtenu  du  ministre  de  la  guerre,  Pacho, 
successeur  de  Servan  et  rallié  aux  Jacobins, 
qu'on  fit  venir  à  Paris  un  parc  d'artillerie 
qui  <''tait  à  Saint-Denis,  ot  (pi'on  distribuât 
les  canons  entre  les  sections.  Les  gens 
timides  quittaient  la  ville.  Les  violents  n*- 
clamaient  la  fermeture  des  barrières  pour 
empêcher  cette  «  désertion.  » 

La  Convention  reçut,  le  1(5  au  matin,  du 
ministre  de  l'intérieur  Roland  une  lettre 
d'une  extrême  énergie  contre  ceux  qui  ne 


proiMisajcnf,  disait-il,  (\o  icviuor  \o.^  portes 
que  pour  «  retenir  et  choisir  leurs  vic- 
times. >>  11  dénonçait  «  les  arrètt'S  incen- 
diaires de  plusieurs  sections  et  les  doctrines 
sanguinaires  professées  dans  les  clubs.  — 
.To  n'ai  pas  ]>lus  de  pouvoir  aujourd'hui 
qu'au  2  septoniitro,  disait-il.  Je  rie  puis 
guère  que  donner  l'exemple  en  désignant 
et  en  bravant  jusqu'aux  derniers  instants 
mes  propres  bourreaux.  C'est  à  la  Conven- 
tion à  faire  davantage,  à  opérer  lo  salut 
j)ublic.  » 

Plusieurs  députés  appuyèrent  la  lettre  de 
Roland,  en  rapportant  les  menaces  qu'ils 
avaient  entendues  contre  la  Convention 
elle-même. 

On  décréta  que  les  fédérés  partageraient 
dorénavant  avec  les  corps  armés  de  Paris 
la  garde  de  l'Assemblée.  Cependant,  sur  la 
nouvelle  que  la  municipalité  maintenait  les 
barrières  ouvertes  et  que  la  rue  était  tran- 
quille, Lacroix,  l'ami  de  Danton,  fit  rejeter 
une  proposition  de  Gensonné,  qui  voulait 
qu'on  transférât  de  la  municipalité  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  le  droit  de  requérir  di- 
rectement la  force  armée. 

Danton  était  arrivé.  La  question,  pour 
lui,  était  tranchée.  Il  avait  pris  sa  résolution 
en  désespéré  et  se  rejetait,  avec  toute  la 
violence  de  son  tempérament,  au  premier 
rang  du  parti  extrême.  Lanjuinais  deman- 
dait que  la  majorité,  pour  décider  de  la 
peine  de  Louis,  fût  des  trois  quarts  des 
voix.  Danton  lit  voter  (jne  le  décret  relatif 
à  Louis  serait ,  comme  les  décrets  ordi- 
naires de  l'Assemblée ,  rendu  à  la  simple 
majorité. 

Il  «■■t;iit  huit  heures  du  soir.  L'appel  pour 
la  troisième  question  commença.  Un  Giron- 
din avait  fait  décider  que  chacun  énonce- 
rait tout  haut  son  jugement  à  la  tribune,  et 
un  Montagnni'il,  <iue  chacun  signerait  son 
vote.  Dans  les  deux  partis,  chacun  accep- 
tait l'entière  responsabilité  de  ses  actes. 

Le  premier   appelé    fut  le   montagnard 
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Mailhe.  Il  vota  la  mort,  mais  ajouta  que,  si 
la  mort  avait  la  majorité,  il  croyait  qu'il 
serait  digne  de  la  Convention  d'examiner 
s'il  ne  serait  pas  utile  de  retarder  le  mo- 
ment de  l'exécution. 

Après  qu'une  vingtaine  eurent  voté,  la 
plupart  pour  la  mort,  ce  fut  le  tour  de  Ver- 
gniaud.  Il  monta  à  la  tribune,  le  cœur  serré. 
Il  dit  qu'ayant  reconnu  Louis  coupable,  et 
la  Convention  ayant  rejeté  l'appel  au  peu- 
ple, il  ne  lui  était  pas  permis  d'hésiter  sur 
la  peine.  «  La  loi  parle,  dit-il  :  c'est  la  mort; 
mais,  en  prononrjant  ce  mot  terrible,  inquiet 
sur  le  sort  de  ma  patrie,  sur  les  dangers 
qui  menacent  la  liberté,  sur  le  sang  qui  peut 
être  versé,  j'exprime  le  même  vœu  que 
Mailhe  et  je  demande  qu'il  soit  soumis  à 
une  délibération  de  l'Assemblée.  » 

La  loi  à  laquelle  se  référait  Vergniaud 
était  celle  qui  punissait  de  mort  la  haute 
trahison.  Il  espérait  que  l'exécution,  si  une 
fois  elle  était  diff(irée,  n'aurait  pas  lieu. 

Guadet,  Buzot,  Pétion,  Valazé,  votèrent 
comme  Vergniaud.  Louvet  et  Brissot  votè- 
rent la  mort  avec  sursis  jusqu'à  ce  que  le 
peuple  eût  accepté  la  constitution.  Barba- 
roux,  Isnard,  Lasource,  Ducos  et  Fontrède 
votèrent  la  mort  sans  réserve.  Condorcet, 
Kersaint,  Salles,  Manuel, Rabaud-St-Étienne, 
Lanjuinais,  Thomas  Payne  votèrent  pour 
d'autres  peines  que  la  mort,  réclusion,  ban- 
nissement, etc.  ;  Gensonné,  pour  la  mort, 
mais  à  condition  qu'on  lrap[)ât  en  même 
temps  les  assassins  du  2  septembre. 

Quelques-uns  de  ceux  (jui  votèrent  la  dé- 
tention, avec  le  bannissement  lors  de  la 
paix  générale,  jetèrent  des  paroles  prophé- 
tiques :  et  On  en  fera  un  saint;  un  martyr!  — 
On  aura,  comme  en  Angleterre,  un  Croni- 
well  ou  un  Charles  II!  » 

On  eut  l'un  et  l'autre  :  on  «;ut  Bonaparte 
et  Louis  XVIII. 

Sieyès  et  Barère,  les  tlcii.v  grandes  in- 
fluences du  centre,  votèrent  la  mort. 

Toute  la  Montagne,  sauf  deux  ou  trois, 


vota  la  mort  sans  restriction  :  Danton 
comme  Robespierre. 

Deux  patriotes  éminents,  qui  ne  dépen- 
daient d'aucun  parti,  le  calme  Carnot 
comme  l'impétueux  Cambon,  votèrent  la 
mort.  Ceux-là  ne  se  décidaient  point  par  les 
passions  ou  les  intérêts  de  la  politique  in- 
térieure :  l'appel  aux  armes  de  l'étranger 
était  pour  eux  le  crime  qui  ne  peut  être 
pardonné. 

Carnot  dit  :  «  Nul  devoir  ne  m'a  tant 
coûté.  » 

Il  y  eut  une  grande  attention  et  un  pro- 
fond silence  dans  l'Assemblée ,  cpiand  on 
vit  paraître  à  la  tribune  le  ci-devant  duc 
d'Orléans,  Philippe-Égalité.  Il  lut  son  vote 
d'un  air  impassible  :  «  Uniquement  occupé 
de  mon  devoir,  et  convaincu  que  tous  ceux 
qui  ont  attenté  ou  attenteront  à  la  souve- 
raineté du  peuple  méritent  la  mort,  je  vote 
pour  la  mort.  » 

Une  sourde  rumeur  parcourut  la  salle. 
Les  Montagnards  eux-mêmes  n'en  deman- 
daient pas  tant  à  ÉoALrrÉ,  et  tout  le  monde 
avait  cru  qu'il  s'abstiendrait. 

Il  n'avait  été  poussé  à  un  tel  acte,  ni  par 
la  haine,  ni  même  par  l'ambition.  II  avait 
cherché  sa  sécurité  dans  l'extrême  gauche, 
sur  les  bancs  les  plus  élevés  de  la  Montagne  ; 
ce  fut  encore  en  vue  de  sa  sécurité  qu'après 
bien  des  hésitations,  il  se  décida  à  voter  la 
mort  du  chef  de  sa  làmille.  Il  croyait  que 
ce  gage  sanglant  lui  assurait,  sans  retour, 
la  protection  du  parti  le  plus  violent.  Il  se 
trompait,  et  il  en  eut  bientôt  la  preuve. 

L'appel  nominal  ne  se  lermina  que  le 
17  janvier,  à  huit  heures  du  soir;  il  avait 
duré  21  heures.  Vergniauil  présidait,  comme 
an  10  août;  ce  fut  lui  qui  prononça  l'arrêt 
de  Louis  XVI,  comme  il  avait  prononcé  na- 
guère sa  suspension.  Il  enonra,  d'une  voix 
grave  et  triste,  le  résultat  du  scrutin  : 

€  La  majorité  absolue  est  de  3(31  :  300 
ont  voté  pour  la  mort.  Je  déclare  donc,  au 
nom  do  la  Convention  nationale,  que   la 
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peine  qu'elle  prononce  contre  Louis  Capet 
est  la  j)oino  de  mort,  y 

Les  défenseurs  de  Louis  X\'l  fiirenl  in- 
troduits, et  interjetèrent  de  sn  pnit  \m  appel 
j^  la  Nation. 

L'appel  fut  écarte,  la  ([uestiou  ayant  été 
résolue  d'avance.  La  st'>ance  fut  levée  après 
trente-sept  heures. 


San  terre. 

Un  lit,  le  lendemain,  la  révision  des  votes. 
321  avaient  voté  d'autres  peines  (pie  la 
mort;  13,  la  mort,  avec  sursis;  26,  la  mort, 
en  demandant  (pi'on  discutât  si  l'exécution 
serait  ou  non  dillV-rée,  mais  sans  faire  de 
cette  demande  une  condition  (1*3  leur  vote. 
Si  l'on  ajoutait  ces  20  voix  aux  oOl,  et 
non,  comme  l'avait  dit  Verfiniaud,  :>(i(),  (jui 
avaient  vot**  simplement  la  mort,  c'étaient 
;j87  contre  .'331.  5  s'(!taiont  récuses. 

Une  grande  partie  des  hommes  d'Église 
qui  étaient  membres  de  l'Assemblée  votè- 
rent la  mort,  f>   savoir  :  18  ccclésiasti(iucs 


constitutionnels  et  3  pasteurs  protestants. 
Les  ('vèques  Grégoire  et  Fauchet  ne  furiMit 
pas  de  ce  nombre.  Fauchet,  tout  en  conlir- 
mant  sa  foi  républicaine,  protesta  avec  pas- 
sion contre  l'arrêt.  Grégoire  était  absent 
pour  une  mission  lointaine.  ViolenL  ennemi 
des  rois,  il  envoya  par  écrit  son  vote  pour 
la  condamnation  de  Louis  XVI,  mais  non 
pas  à  la  mort,  «  Ma  religion,  avait-il 
dit,  me  défend  de  verser  le  sang  des  hom- 
mes. » 

Deux  députés,  le  breton  Kcrsaint  et  l'an- 
cien procureur  de  la  Commune  Manuel , 
donn('^rent  leur  démission. 

Les  séances  des  18  et  lU  janvier  furent 
remplies  par  un  long  et  orageux  débat  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  un  sursis 
à  rex(''cution.  Beaucoup  d'hommes  (pii 
avaient  vot('>  contre  la  mort  ou  qui  n'avaient 
voté  la  mort  qu'avec  douleur,  se  rattachaient 
à  la  proposition  d'ajournement.  Buzot,  Bris- 
sot,  Condorcet  reprirent  avec  instance,  en 
faveur  du  sursis,  les  arguments  déjà  em- 
ployés en  faveur  de  l'appel  au  peuple.  Bu- 
zot dit  qu'il  savait  bien  à  quelles  fureurs  il 
s'exposait,  mais  qu'il  avait  fait  le  sacrifice 
de  sa  vie.  Brissot  renouvela  avec  plus  d'ô- 
nergie  son  affirmation,  que  l'exécution  de 
Louis  XVI  armerait  contre  la  France  l'opi- 
nion générale  de  l'Europe. 

Thomas  Payne,  ce  fameux  rei)résentant 
de  l'idée  de  la  Républi(iue  universelle,  avait 
voté  contre  l'appel  au  peuple  et  contre  la 
mort.  «  Ce.  qui  nous  paraît  aujourd'hui, 
(lit-il,  un  acte  de  justice,  ne  paraîtra  un  jour 
qu'un  acti;  de  vengeance,  »  et  il  soutint  le 
sursis  jus(prà  la  n'union  d'une  prochaine 
Assemblée.  >  La  France,  poursuivit-il,  n'a 
aujoiii'il  Inii  (ju'une  s(;ule  amie,  la  H(^])ubli- 
(|ue  américaine.  Ne  donnez  pas  aux  Ftats- 
Unis  le  chagrin,  et  au  roi  d'Angleterre  la 
joie  de  voir  monter  sur  ll('chafaud  l'homme 
qui  a  aidé  à  retirer  des  chaînes  du  despo- 
tisme anglais  mes  frères  d'Amérique!  » 

L'orateur  du  Centj-e,  Bnrère,  se  pronone?' 
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Louis  XVI  su   l'écliafaud. 


au  moment  décisif,  contre  le  sursis,  comme 
il  s'était  {)rononc(''  contre  rai)i)el  au  peuple. 
Les  Girondins  ne  furent  pas  unanimes  ;  Bar- 
baroux  combattit  le  sursis. 

Le  sursis  fut  rejeté  par  380  voix  contre 
310  :  moins  de  voix  pour  le  sursis  (ju'il  n'y 
en  avait  eu  contre  la  mort. 

U  avait  fallu  un  ferme  courage  aux  ora- 
teurs contraires  à  l'exécution  pour  braver 
les  fureurs  des  Jacobins  ;  mais  un  év('ne- 
mcnt  de  la  journ«''0  du  20  prouva  qu'il  y 
avait  eu  aussi  du  danger  pour  les  partisans 
de  l'opinion  opposite.  Plusieurs  députés 
avaient  reçu  des  lettres  anonymes  où  on  les 
menaçait  de  mort,  eux  et  leurs  familles,  s'ils 
votaient  la  mort  du  roi.  Ce  n'étaient  point  là 
de  vaines  menaces.  \h\  des  représentants  (jui 
avaient  voté  l'exécution,  Lepelletierde  Sainl- 
Fargeau,  ancien  membre  du  parlement  de 


Paris ,  très-riche ,  très-bienfaisant ,  très- 
dévoué  aux  intérêts  populaires ,  fut  assas- 
siné, au  Palais-Égalité,  ainsi  qu'on  appelait 
maintenant  le  Palais-Royal,  par  un  ancien 
garde  du  corps  nommé  Deparis.  Celui-ci 
cherchait  Philippe-Égalité  pour  le  tuer  :  il 
tua,  au  lieu  de  Philippe,  le  premier  juge 
du  roi  qui  lui  tomba  sous  la  main. 

Les  défenseurs  de  Louis  XVI  lui  avni.Mit 
porté  la  nouvelle  de  sa  condamnation.  Il 
reçut  avec  fermeté  ce  coup  auquel  il  était 
préparé,  releva  Malesherbes.  qui  s'était 
jeté  à  ses  pieds  en  pleurant,  l'embrassa  et 
lui  rép('ta  ,  comme  dans  son  Testament . 
comme  devant  la  Convention,  qu'il  avait 
cherché  en  vain  dans  sa  conscience  s'il 
avait  pu  mériter  de  ses  sujets  le  plus  léger 
reproche. 

Ainsi,  jusqu'à  la  tin,  il  n'eut  pas  le  moins 
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dro  donto  sur  la  If^fiitimiti^  do  tontos  ses 
actions  ! 

Malesherbes  lui  dit  i\\ir  tout  csiioii-  ir<'(;iit 
pas  perdu;  que  beaucoup  de  sujets  lidèles 
avaient  juré  de  l'arracher  des  mains  des 
bourreaux  ou  de  périr  avec  lui.  — «  Remer- 
ciez-les de  leur  zèle,  répoudit-il;  mais  dites- 
leur  que  je  ne  leur  pardonnerais  pas,  s'il  y 
avait  une  seule  p>utte  de  sang-  versée  pour 
moi.   » 

Dans  la  journée  du  "JO,  le  C^onseil  des  mi- 
nistres vint  signifier  au  royal  condamné 
son  arrêt. 

La  Convention  autorisa  Louis  XVI  à  ap- 
peler auprès  de  lui  tel  ministre  du  culte  que 
bon  lui  semblerait  et  à  communiquer  libre- 
ment avec  sa  famille. 

Dans  la  soirée  du  "JO,  eut  lieu  cette  funè- 
bre entrevue.  Marie-.\ntoinette,  Madame  Eli- 
sabeth, sœur  du  roi,  la  tille  de  Louis  XVI, 
jeune  personne  de  quinze  ans,  qui  fut  la 
duchesse  d'Angoulème,  et  son  fils,  enfant 
de  dix  ans,  destiné  à  mourir  de  langueur 
au  Temple,  furent  introduits  auprès  du  mal- 
heureux chef  de  famille.  Il  y  eut  là  une 
scène  déchirante.  La  reine  avait  dédaigné 
son  mari  aux  jours  de  la  })rospérité;  elle  ne 
voyait  alors  que  ses  défauts;  elle  le  croyait 
sans  courage,  parce  qu'il  n'était  pas  vio- 
lent comme  elle,  et  qu'il  manquait  des  fa- 
cultés de  l'action  :  mais,  quand  elle  l'eut  vu 
si  courageusement  résig'né  devant  le  mal- 
heur et  devant  la  mort,  si  bon  pour  les 
siens,  si  patient  dans  les  plus  terribles 
épreuves,  elle  s'était  reprise  à  l'aimer  avec 
toute  l'impétuosité  de  sa  nature,  et  cet 
amour,  tout  à  la  fois,  adoucit  les  derniers 
jours  de  Louis  et  lui  rendit  la  si'paration 
plus  cruel>e. 

Louis,  vers  dix  heures  du  soir,  renvoya 
les  siens  en  leur  promettant  de  les  revoir 
le  lendemain.  Epuisé  d'émotions,  il  dormit 
profondément  sa  dernière  nuit.  Le  21  jan- 
vier, à  cinq  heures  du  matin,  un  prêtre  ré- 
fractaire  irlandais,  appeh';  Edgcworth,  (jui 


était  reste  cache  dans  Paris,  et  qui,  d'après 
l'autorisation  exceptionnelle  de  la  Conven- 
tion ,  avait  ('>t<'  appelé  au  Temple,  dit  la 
messe  au  condamné  et  lui  donna  la  com- 
munion. Louis  voulait  ensuite  rappeler  sa 
faniilhi.  Le  prêtre  obtint  de  lui  (ju'il  épar- 
gnât aux  siens  ces  douloureux  adieux  et 
ne  pensât  plus  qu'à  son  salut. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale, 
Santerre,  parut  accompagné  de  tleux  com- 
missaires de  la  Commune.  Louis  s'enferma 
quelques  minutes  avec  son  confesseur,  puis 
dit  à  Santerre  :  «  Partons  !  » 

On  le  fit  monter  en  voiture  avec  le  prêtre, 
et  le  triste  cortège  se  mit  en  marche.  Tous 
les  bataillons  des  sections,  qui  avaient  rem- 
placé l'ancienne  organisation  de  la  garde 
nationale  de  la  Fayette,  étaient  sur  pied. 
Plus  de  60  000  hommes  armés  occupaient 
les  boulevards,  les  places  et  les  ponts. 
500  royalistes  avaient  résolu  de  tenter  un 
coup  de  main  pour  délivrer  le  roi  pendant 
le  trajet.  Ils  ne  [)urent  pas  même  se  réunir, 
et  il  n'y  eut  d'autre  tentative  que  quelques 
cris  de  «  Grâce  !  »  poussés  au  départ  du 
Temple  et  à  l'arrivée  sur  l'ancienne  place 
Louis  XV,  devenue  la  place  de  la  Révo- 
lution. 

Ces  cris  ne  trouvèrent  point  d'écho  dans 
les  masses  armées.  Louis  avait  employé  le 
temps  du  trajet  à  lire  les  prières  des  ago- 
nisants. La  voiture  s'arrêta  au  pied  de  l'é- 
chafaud,  là  où  s'élève  maintenant  l'obélis- 
que. Il  était  dix  heures  du  matin.  Louis 
acheva  sa  prière,  et  ôta  lui-même  son  habit. 
Les  aides  du  bourreau  se  présentant  pour 
lui  lier  les  mains,  sa  n'signation  l'aban- 
donna un  instant,  et  il  les  repoussa  avec 
vivacité.  —  «  Faites  ce  dernier  sacrifice,  lui 
dit  le  prêtre  ;  c'est  un  nouveau  trait  de  res- 
semblance entre  Votre  Majesté  et  le  Dieu 
qui  va  être  sa  recompense.  » 

Il  céda,  monta  les  degrés  de  l'échafaud, 
et,  commandant  du  geste,  le  silence  aux 
landjours  qui  battaient  :  «  Je  suis  innocent, 
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cria-t-il  ;  je  pardonne  aux  auteurs  de  ma 
mort  ;  je  prie  Dieu  que  mon  sang  ne  re- 
tombe jamais  sur  la  France  !  » 

Un  roulement  de  tambours  lui  coupa  la 
parole.  Les  exécuteurs  le  saisirent.  Il  pous- 
sa un  cri  terrible.... 

Quand  sa  tête  fut  tombée,  les  bataillons 
qui  couvraient  la  place,  et  la  foule,  à  dis- 
tance, crièrent  :  Vive  la  République  !  Des 
hommes  trempèrent  leurs  mouchoirs,  d'au- 
tres, la  pointe  de  leurs  armes  dans  le  sang 
de  la  victime  :  le  plus  grand  nombre  par 
fanatisme  révolutionnaire;  quelques-uns, 
pour  garder  une  relique  de  celui  qu'ils  re- 
gardaient comme  un  martyr. 

La  foule  s'écoula  sans  tumulte,  et  sans 
témoigner  d'émotion  en  rapport  avec  la 
grandeur  tragique  de  l'événement. 

Les  femmes ,  cependant,  étaient  tristes  ; 
la  plupart  s'étaient  enfermées  chez  elles. 
Plus  peut-être  que  les  journées  de  Septem- 
bre, la  mort  du  prisonnier  du  Temple  alié- 
nait leurs  cœurs  de  la  Révolution. 

Un  ancien  officier  mourut  de  douleur  ;  un 
libraire  devint  fou;  un  perruquier  se  coupa 
la  gorge;  une  femme  se  jeta  dans  la  Seine. 

C'était  le  commencement  de  cette  légende 
du  roi  martyr,  que  devait  tant  exploiter  ce 
parti  de  la  Contre-Révolution ,  qui  avait 
poussé  Louis  XVI  à  la  ruine  et  à  la  mort. 

La  première  grande  victime  de  l'échafaud 
révolutionnaire  devait  y  appeler  après  elle 
la  plui)art  et  les  plus  illustres  des  chefs  de 
la  R(''V()lntion. 


CHAPITRE  III. 

LA  CONVENTION  (SUITEj.  —  SUITE  DE  LA  LUTTE 
DE  LA  GIRONDE  ET  DE  LA  MONTAGNE.  — 
RÉVOLTE  DE  LA  VENDÉE.  —  PERTE  DE  LA 
RELGIQUE.  —  LE  31  MAI  ET  LE  2  JUIN. 

(21  janvier-2  juin  1793.) 

La  Convention  montra  qu'elle  comprenait 
la  situation  que  la  mort  de  Louis  XVI  avait 
faite  à  la  France  vis-à-vis  de  l'Europe.  Elle 
retrouva  un  moment  l'union  devant  le  péril. 

Elle  vota  une  adresse  au  peuple  français, 
rédigée  par  Barère,  où  elle  déclarait  que, 
quelles  qu'eussent  été  les  opinions  de  chacun 
de  ses  membres  avant  le  vote,  tous  accep- 
taient la  responsabilité  du  jugement.  La 
Convention  faisait  appel  à  la  concorde  de  la 
nation  entière.  «  Il  n'est  plus  temps  de  dis- 
cuter; il  faut  agir.  »  (23  janvier.) 

Le  bureau  de  l'Assemblée,  qui  signa  cette 
adresse,  était  entièrement  composé  de  Gi- 
rondins, Vergniaud  en  tête. 

La  Convention  célébra,  avec  une  solen- 
nité extraordinaire,  les  funéi  ailles  de  celui 
des  représentants  du  peuple  qui  avait  payé 
son  vote  de  sa  vie,  et  conduisit  au  Panthéon, 
d'où  l'on  venait  d'exclure  Mirabeau,  les  res- 
tes de  Lepelletier  (24  janvier).  L'émotion 
était  profonde  dans  l'Assemblée  et  dans  la 
foule.  On  se  disait  que  cet  homme,  qui  avaii 
passé, de  la  classe  privilégiée  où  il  était  né, 
dans  le  parti  populaire,  laissait  pour  tostn- 
ment  un  projet  de  code  pénal  humain,  sans 
être  faible,  et  un  plan  d'éducation  publiq\it> 
dostin(''  à  former  des  géntu'ations  républi- 
caines. Lepelletier  y  proposait  que  les  en- 
fants du  pauvre  fussent  élevés  avec  ceux  du 
riche  par  la  Rr*publi(]ue,  avec  l'aide  et  la 
surveillance  des  familles. 

La  Convention  jura,  sur  le  corps  d'^  I  e- 
pelletier,  de  sauver  la  patrie. 
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Lo  iiieiutritT  tle  Lcp. 'liftier,  poiii-siiivi  cl 
atteint  dans  un  boury  de  Normandie,  se  lit 
sauter  la  cervelle. 

La  (^lironde  n'avait  plus  le  niiiiislére  de 
l'intérieur.  Danlou,  le  v?l  janvier,  avait  de- 
niaiiih',  «Ml  ttu'mes  d'ailliMirs  modérés,  que 
Roland,  dont  il  n'aecusait  pasl(>s  intentions, 
cessât  d'être  ministre.  Roland,  suivant  lui, 


l\    ■'. 


l.epellelier  de  Saint-Fargeau. 

trop  opiniâtre  et  voyant  partout  des  com- 
plots, n'employait  [)as  les  vrais  moyens 
pour  rétablir  le  calme  et  la  concorde. 

Il  n'y  eut  point  de  vote  sur  la  proposition 
de  Danton  ;  mais,  le  surlendemain,  Roland 
envoya  sa  démission.  Les  déliances  injus- 
tes qu'on  avait  suscitées  contre  lui  ne  lui 
permettaient  plus,  disait-il,  de  servir  utile- 
ment la  République,  et  lui  imposaient  le  de- 
voir de  se  retirer  |)our  n'être  point  un  ob- 
stacle à  l'union  de  l'Assemblée.  La  majorité 
de  la  Convention  manifesta  son  estime  pour 
cet  homme  de  bien,  en  ordonnant  l'envoi 
de  sa  lettre  aux  départements. 


Roland  fut  l'emplace  [)ar  un  ancien  con- 
stituant, (larat,  es[)rit  j)hilosoj)bi(|ue,  obser- 
vateur pénf'trant  et  impartial,  mais  impro- 
pi'o  à  l'action,  capable  de  donner  aux  partis 
de  bons  conseils  dans  U\  siMisde  la  concilia- 
tion, mais  dépourvu  de  l'énerj^ne  nécessaire 
pour  faire  ('conter  ses  avis.  Roland' péchait 
par  la  raideur;  Garât,  [lar  la  faiblesse. 

Les  alfaires  étrangères  devenaient  de 
plus  en  plus  graves.  l)e[)uis  .lemmapes,  on 
marchait  à  la  guerre  avec  l'Angleterre.  Au 
moment  où  nos  troupes  entraient  dans  An- 
vers, la  Convention  avait  proclamé  la  li- 
berté de  l'Escaut,  c'est-à-dire,  qu'elle  avait 
rendu  à  la  Belgique  ce  que  la  nature  lui 
avait  donné  et  ce  que  les  hommes  lui 
avaient  ôté,  la  libre  navigation  de  son  beau 
fleuve  jusqu'à  la  mer  (16  novembre).  Cette 
mesure  rétablissait  le  droit  naturel,  mais 
déchirait  les  injustes  traités  qui  attribuaient 
à  la  Hollande  seule  la  navigation  du  bas 
Escaut.  L'Angleterre  en  fut  très-irritée  et 
très-alarmée,  moins  à  cause  des  intérêts  de 
la  Hollande  que  parce  que  l'ouverture  de 
l'Escaut  à  la  libre  navigation  mettait  la  ma- 
rine française  dans  Anvers,  en  face  de  la 
Tamise. 

La  Hollande  n'était  en  ce  moment  qu'une 
dépendance  de  l'Angleterre,  sous  le  gouver- 
nement d'un  prince  de  la  maison  d'Orange, 
restauré,  en  1787,  par  les  baïonnettes  de  la 
Prusse  et  par  la  diplomatie  anglaise.  Les 
patriotes  hollandais  appelaient  ardemment 
les  Français,  et  Dumouriez,  après  son  en- 
trée à  Bruxelles,  avait  ojjposé  aux  ordres 
que  le  ministère  lui  envoyait  de  marcher 
sur  le  Rhin  allemand  un  i)rojet  de  délivrer 
la  Hollande. 

(tétait  séduisant,  mais  bien  plus  hasar- 
deux, au  point  de  vue  militaire,  que  la  mar- 
che sur  Cologne  et  sur  le  Rhin,  et  c'était  la 
guerre  avec  les  Anglais. 

Les  chances  d'éviter  cett'î  guerre  dimi- 
nuaient chaque  jour  ;  Ritt,  il  est  vrai,  jus- 
qu'au milieu  de  novembre,   avait   souhaité 
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le  niaintion  (\e  la  neiilialilé,  et  même  sonfj^o 
à  sViUrcnu'ttro  pour  la  paix  f^énérale;  mais, 
à  la  nouvelle  «le  l'ouvoi  turc  (1<'  ri-lscant, 
puis  du  décret  du  li)  novembre,  i)ar  lequel 
la  Clonvontion  offrait  le  secours  de  la  France 
aux  peuples  ((ui  voudraient  recouvrer  leur 
liberté  ,  il  avait  brusquement  clianij:(''  de 
vues.  11  avait  envoyc'  à  la  cour  de  Vienne 
un  nieinoin;  sur  la  rcor-ifanisation  et  l'a- 
^«•randisscMient  de  la  coalition  ((Mitn»  la 
1-ranco  (Jô   novembre).    Son   but  immédiat 

T.    IV. 


était  d'assurer  à  la  Hollande,  c'est-à-dire 
au  ^gouvernement  du  stalhouder,  la  pro- 
tection de  troupes  autricbiennes  et  prus- 
siennes. 

La  réaction  y:randissait,  parmi  les  classe?» 
supi'rieures  et  moyennes  «r.Vn^'lcterre,  con- 
tre la  Kévolution  française  et  contre  le  parti 
d(Mnocrali(pie  anirlais.  L'esprit  conserva- 
teur anirlais  ne  s'elVrayait  pas  seulement 
des  événements  tragiques  qui  so  passaient 
en  Fj-ance,  mais   aussi  des   tendances  de 
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la  Rôpubliquo  frnnraiso  à  propajj^tM*  partout 
les  iiKi-ximos  d't'iralit»'  et  l'abolition  des  in- 
stitutions héréditaires  oi  traditionnolles  is- 
sues du  Moyen  A^c. 

Le  gouvernement  anglais  connnenea  des 
préparatifs  militaires ,  avec  raj)probation 
du  TarleintMit.  Les  eheCs  des  lilxM'aux,  Fox 
et  ses  amis,  tentèrent  de  s'inteiposer,  de 
faire,  d'une  part,  reconnaître  la  République 
française  par  l'Ang-leterre,  et,  de  l'autre,  de 
faire  intervenir  le  j»ouvernement  anglais 
pour  tâcher  d'obtenir  la  vie  de  Louis  XVL 
La  Chambre  des  communes  n'accepta,  des 
pi'opositions  de  Fox,  que  celle  qui  regardait 
Louis  XVI  ;  mais  Pitt  n'en  tint  compte  et  ne 
tenta  aucune  démarche  en  faveur  du  pri- 
sonnier du  Temple,  On  peut  douter  qu'il 
s'intéressât  au  salut  du  roi  qui  avait  fait  la 
guerre  d'Amérique. 

Pitt,  afin  de  surexciter  l'opinion  conser- 
vatrice, fit  grand  bruit  et  des  émeutes  qui 
éclataient  sur  divers  points  de  l'Angleterre, 
de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  et  des  complots 
que  les  Jacobins  tramaient  dans  Londres 
même,  et,  aussi,  des  provocations  dont  re- 
tentissait la  tribune  française. 

L'exaltation  générale  des  esprits  susci- 
tait, en  effet,  dans  notre  Assemblée  natio- 
nale, des  manifestations  de  nature  à  épou- 
vanter toutes  les  vieilles  sociétés  monarchi- 
ques ou  aristocratiques. 

Au  moment  où  fut  proclamée  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France,  l'évéque  Grégoire 
avait  prononcé,  comme  président  de  la  Con- 
vention, des  paroles  menaçantes  :  «  Tous  les 
gouvernements  sont  nos  ennemis  ,  tous  les 
peuples  sont  nos  frères;  ou  nous  succom- 
berons, ou  la  liberté  sera  rendue  à  toutes 
les  nations.  » 

Il  est  juste  de  remarquer  que,  de  leur 
côté,  les  ministres  anglais  s'exprimaient 
souvent  de  la  façon  la  plus  offensante  pour 
le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise. 

I,<'    liiiiiisl/ro    français,    cependant,    au 


commencement  de  décembre,  interdit  pro- 
visoirement à  Dumouriez  {ratta(iU'.!r  la  Hol- 
lande. Notre  and)assadeur  Ghauvelin,  (jui, 
depuis  le  10  août,  (*tait  restée  Londres  sans 
caractère  officiel,  prévint  Pitt  de  cette  rrso- 
lution  (27  décembre). 

Un  1)111  (lu  Parlement  (20  décembre),  très- 
v(^\atoire  contre  les  étrangers,  et  d'autres 
mesures,  telles  que  la  défense  d'exporter 
des  blés  anglais  en  France,  qui  transgres- 
saient également  les  traités  de  commerce 
existant  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
modifièrent  beaucoup  chez  nous  ces  dispo- 
sitions pacifiques.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine, le  savant  Monge,  publia  une  violente 
circulaire  qui  préparait  à  la  guerre  mari- 
time, et  qui  faisait  appel  aux  démocrates  an- 
glais. Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Lebrun,  communiqua  à  la  Convention  une 
note  qui  déclarait  au  cabinet  anglais  que 
l'application  aux  Français  du  bill  contre  les 
étrangers  serait  considérée  comme  la  rup- 
ture du  traité  de  commerce  (30-31  dé- 
cembre). 

Le  ministère  français  entreprit  des  né{_o- 
ciations  pour  tâcher  d'obtenir  l'alliance  des 
États-Unis  d'Amérique. 

Pitt  hésitait  encore.  Il  n'avait  pu  décider 
à  un  traité  d'alliance  l'Espagne  qui,  en  dé- 
cembre, espérait  encore  obtenir  la  vie  de 
Louis  XVI.  Il  voyait  la  Russie  et  la  Prusse 
pn'parcr  le  second  partage  de  la  Pologne, 
et  il  était  contraire  à  cet  accroissement  de 
ces  deux  puissances,  non  comme  injuste , 
ce  dont  il  se  souciait  i)eu  ,  mais  comme 
préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Angleterre. 
Il  revint  à  l'idée  de  maintenir  la  paix  avec 
la  France ,  pourvu  qu'elle  renonçât  à  ses 
conquêtes ,  surtout  à  la  Relgique.  C'est  le 
sens  d'une  note  d'ailleurs  assez  hautaine, 
par  la(pielle  le  cabinet  anglais  répondit  à 
la  communication  de  Chauvelin  du  27  dé- 
cembre. 

Le  minist'Te  Iranç.iis  r(''pli(jua  en  termes 
modérés   que  l'occupation  de   la   Belgique 
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cesserait  avec  la  guerre,  dès  que  les  Belges 
auraient  assuré  et  consolidé  leur  liberté 
(7  janvier),  mais  que,  si  ces  explications 
n'étaient  pas  admises  comme  suffisantes  et 
si  les  préparatifs  hostiles  continuaient  dans 
les  ports  anglais,  la  France,  avec  regret, 
se  disposerait  à  la  guerre. 

Le  ministère  anglais  insista  sur  l'évacua- 
tion de  la  Belgique  et  n'accorda  aucune  sa- 
tisfaction sur  les  transgressions  du  traité  de 
commerce.  Le  12  janvier,  Brissot  présenta, 
au  nom  du  comité  diplomatique,  à  la  Con- 
vention, un  rapport  sur  la  conduire  du  gou- 
vernement anglais  envers  la  France.  Il 
concluait  à  ce  que  le  conseil  exécutif  (le  mi- 
nistère), dans  le  cas  où  l'Angleterre  ne  sa- 
tisferait pas  à  nos  griefs,  prît  immédiate- 
ment les  mesures  qu'exigeait  la  sûreté  de 
la  République. 

La  Convention  ordonna  d'armer  trente 
vaisseaux  de  ligne  et  d'en  construire  vingt- 
cinq. 

Le  ministère  anglais  refusa  de  suspendre 
ses  armements  et  fit  bloquer  les  bouches 
de  l'Escaut  par  une  escadre  que  renforcè- 
rent des  vaisseaux  hollandais.  Le  ministère 
français,  toutefois,  sachant  que  notre  ma- 
rine n'était  pas  prête  à  la  guerre,  chercha 
encore  à  éviter  ou  à  ajourner  les  hostilités. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Lebrun, 
à  l'instigation  de  Talleyrand,  qui  était  alors 
en  Angleterre,  conçut  le  projet  de  rappeler 
de  Londres  Chauvelin  et  d'envoyer  à  sa 
place  Diimourioz,  aussi  prêt  à  ni'^gocier  la 
l)aix  (lu'à  faire  la  conquête  de  la  Hollande, 
pourvu  (lu'il  eût  le  premier  rôle. 

Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  de  Vexc- 
cution  de  Louis  XVI  produisit  à  Londres 
un  cll'et  terrible.  Le  cabinet  anglais  signifia 
à  Chauvelin  de  quitter  l'Angleterre  et  de- 
manda au  Parlement  de  nouvelles  forces 
militaires  et  niaritinK^s. 

I /expulsion  do  notre  représentant  Chau- 
velin fut  considérée  à  Paris  comme  une  dé- 
claration de  gu<M're.   Le  1"  [('vrier,  sur  un 


nouveau  rapport  de  Brissot,  la  Convention, 
à  l'unanimité,  déclara  qu'attendu  les  actes 
multipliés  d'hostilités  commis  contre  elle,  la 
République  française  était  en  guerre  avec 
le  roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  des  Pro- 
vinces-Unies (Hollande). 

La  Convention  décréta  une  adresse  au 
peuple  anglais,  «  pour  l'instruire  des  vrais 
motifs  de  la  guerre,  »  et  accorda  protection 
et  sûreté  aux  voyageurs  anglais  et  hollan- 
dais en  France,  pourvu  qu'ils  se  conformas- 
sent aux  lois. 

Le  langage  de  Brissot  avait  été  à  la  hau- 
teur de  la  situation  ;  il  avait  dit  nettement  à 
la  France  qu'elle  allait  avoir  à  combattre 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  et  sur 
terre  et  sur  mer.  «  Il  faut  que  tous  les 
Français  ne  fassent  qu'une  grande  armée  ; 
que  toute  la  France  soit  un  camp.  II  faut 
se  préparer  aux  revers  et  s'accoutumer 
aux  privations.  L'instant  approche  où  ce 
sera  un  crime  pour  tout  citoyen  d'avoir 
deux  habits ,  si  un  seul  de  nos  frères-sol- 
dats est  nu.  » 

C'était  le  cœur  serré  que  Brissot  avait 
rédigé  son  rapport.  Lui  et  toute  la  Gironde 
avaient  été  jusque-là  aussi  opposés  à  la 
guerre  contre  l'Angleterre  qu'ardents  à  la 
guerre  contre  l'Autriche.  Ils  avaient  rêvé 
une  Angleterre  sœur  de  la  France,  passant 
de  ses  vieilles  libertés  aristocrati([ues  à  la 
liberté  démocratique  et  nu.v  flmiis  doriioninir, 
et  ils  voyaient  l'Angleterre  constitution- 
nelle se  mettre  à  la  tète  des  despi»tes  li- 
gués contre  la  France. 

Fox  tenta  dans  l;i  Chambre  des  communes 
un  dernier  effort  pour  arrêter  cette  gueiTo 
«  d(''clarée  »  par  la  France ,  mais  «  provo- 
quée, »  selon  iTon  opinion,  par  le  ministère 
anglais.  «  Vous  faites  la  guerre,  s'écria-t-il, 
sous  prétexte  (jne  la  j'rance  envaliit  des 
Etats  neutres,  et  vous  laissez,  sans  pn^tes- 
ter,  envahir  la  Pologne.  » 

L'invasion  ipii  devait  aboutir  au  second 
partait'  de  la  Pologne   s'opérait   altM's,  en 
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ollbt,  avec  li's  ciiconslancos  les  plus  odieu- 
ses, surttHit  di'  la  pari  île  la  Prusse. 

PU  lit  plus  (|ue  (le  lU'  pas  proleistcr  coii- 
Irti  le  seciuul  partaiit^  «U;  la  Pologne.  Il  con- 
clut avec  Catlicriiie  11  uu  traite  par  leipiel 
la  Russie  et  l'AniJileterre  s'cu'^aifeaieut  nou- 
seulenieut  à  ronipr»'  tous  rapports  coniUKU- 
ei;m\  avec  la  l-'r-me(>^  mais  à  les  iuttu'diri^ 


l'iicLe. 

aux  États  neutres  ;  c'est-à-dire  à  violer  par- 
tout le  droit  des  ^ens,  et  à  ne  permettre 
nulle  part  la  neutralité.  La  Russie  abandon- 
nait par  là  les  principes  qu'elle  avait  procla- 
més sur  le  droit  des  neutres,  et  autorisait 
la  tyrannie  de  l'Angleten-e  sur  les  mers. 
L'Anj^leterre,  en  compensation,  livrait  la 
Polog-ne. 

La  ^'uerre  entre  la  France  et  rAnj,'-leterre 
était,  au  reste,  devenue  iné'vitablc ,  parla 
résolution  du  ministère  anglais  de  ne  pas 
souiïrir  roccui)ation  française  en  Belgique, 
L'Autriche  et  la  Prusse  ne  voulaient  point 
de  paix  avec  la  France  :  la  Russie  les  pous- 
sait à  outrance  contre  nous,  alin  de  les  lier 


à  sa  p(iliti(pie  en  Pologne.  La  I"'i'ance,  de 
Sv.n  «-oie,  ne  voiilail  ni  ne  jtouvait  ('vacuer 
la  P.elgiqui;  ni  les  piovinces  rluMianes,  IWn- 
gleteri'e  ne  pouvant  lui  garantit'  la  paix. 

.Viiisi  recomuH'Uça  c(;tte  grande  lutte  des 
deux  nations  Irançaise  et  anglaise ,  (jui 
allait  redevenir  aussi  implacable  (|u  au 
Moyt'U  Age. 

Pilt,  (pli  avait  longtemps  hésité  à  Ttuitre- 
prendre,  s'y  jeta  tout  entier  avec  sa  volonté 
de  1er  et  sa  froide  et  farouche  obstination.  Il 
n'eut  plus  désormais  qu'une  idée,  ruiner, 
détruire  la  Franci!  par  tous  les  moyens.  Il 
mourut  à  la  peine,  et  ne  vit  pas  la  lin  de 
cette  guerre,  qui,  sauf  deux  courts  inter- 
valles, bouleversa  le  monde  pendant  vingt- 
deux  ans. 

Le  jour  de  la  déclaration  de  guerre  à 
l'Angleteii'e,  Cambon  exposa  à  la  Conven- 
tion, avec  une  entière  franchise,  la  situa- 
tion linauciei'o  de  la  France.  Les  couti-i bu- 
tions directco  avaient  produit,  en  1792,  deux 
cent  six  millions,  à  peu  près  autant  que  sous 
l'Ancien  Régime,  quarante-deux  millions  de 
dons  ])atriotiijues  (qui  en  vaudraient  bien 
cent  aujourd'hui)  conq)ensant  le  délicit  des 
rentrées  :  les  contributions  indirectes,  join- 
tes à  diverses  rentrées,  avaient  donné  cent 
(piarante-sept  millions;  les  revenus  des 
biens  nationaux,  environ  quatre-vingts  mil- 
lions; cela  faisait  (piatre  cent  trente  et  qu(^l- 
(jnes  millions  de  ressources  ordinaires,  et  il 
y  avait,  tant  sur  b\s  impôts  ijue  sur  les  ver- 
sements des  conq)t  ibles,  un  énorme  arriéré 
sur  lequel  on  pouvait  recouvrer  de  grosses 
sommes.  Mais  nous  dépensions  pour  la 
guerre  deux  cents  millions  par  mois. 

En  admettant  qu'une  meilleure  adminis- 
tration réduisit  les  dépenses  de  la  guerre, 
elles  d(''passeraicnt  toujours  inliniment  les 
l'eve'uus  d(î  riitat.  La  vente  des  biens  du 
clergé  avait  été  jusqu'ici  la  grande  res- 
source ;  mais  cette  ressource  s'éj)uisait , 
on  en  avait  vendu  pour  1S50  millions  ;  on 
n'en  avait  i)lus  à  vendre  (jue  pour  ASU  mil- 
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lions.  Des  biens  du  clergé,  il  fallait  donc  en 
venir  aux  biens  des  émigrés,  qui,  au  dire  de 
Cambon,  dépassaient  la  valeur  des  biens 
de  l'Église.  Il  y  avait  près  de  3000  )  émi- 
grés propriétaires  :  Cambon  évaluait  leurs 
propriétés  à  près  de  5  milliards ,  chiffre 
probablement  exagéré.  Il  estimait  que,  les 
dettes  des  émigrés  payées,  il  resterait  3  mil- 
liards à  la  République. 

Vendre  les  biens  des  émigrés  était  beau- 
coup plus  grave  que  vendre  les  biens  du 
clergé,  car  c'était  la  propriété  individuelle, 
le  vrai  droit  de  propriété  qu'on  frappait.  S'il 
était  juste  de  rendre  les  hommes  qui  faisaient 
la  guerre  à  leur  patrie  responsables,  dans 
leurs  biens  comme  dans  leurs  personnes, 
des  maux  qu'ils  causaient  à  la  France,  il  ne 
l'était  pas  d'exercer  les  mêmes  rigueurs  sur 
les  émigrés  qui  n'avaient  quitté  la  France 
que  par  peur  et  qui  ne  portaient  pas  les 
armes. 

Dans  Femportemont  de  la  passion  et  du 
danger,  on  ne  faisait  pas  cette  distinction, 
et  l'on  confondait  la  faiblesse  avec  la  tra- 
hison. 

Cambon  fit  voter  i)ar  la  Convention  qu'on 
ajouterait  ,  aux  2  milliards  300  millions 
d'assignats  en  circulation  ,  800  nouveaux 
millions,  qui  auraient  pour  gages  les  biens 
des  émign'vs. 

Cambon  avait  fait  nissoitir,  à  l'honneur 
de  la  Ilépublique,  qui;,  dans  une  situation 
si  extrême,  elle  continuait  de  payer  fidèle- 
ment 72  millions  par  an,  pour  acquilter  les 
dettes  de  l'ancienne  monarchie  et  les  pen- 
sions des  personnes  dont  la  Révolution 
avait  supprime';  les  charges  et  offices. 

Le  lendemain,  2  lévrier,  la  Convention 
décida  (juc  neut  commissaires  pris  dans 
son  sein  se  transporteraient  sur  les  fron- 
tières du  Nord  et  de  l'Fst,  avec  jOcins  pou- 
voirs pour  tout  ce  (jui  ri^gardait  la  mise  en 
d(''f(ïns(;  (l(is  places  fortes  et  le  droit  do.  vô- 
voipier  tous  foncliwunaires  (uvils  et  mili- 
taires.   Le   ministre  de  la   gui'ire,  Pache, 


successeur  de  Servan,  avait  donné  lieu  aux 
plus  graves  sujets  de  plainte  ;  ami  do  Ro- 
land, qui  l'avait  poussé  au  ministère,  il 
avait  brusquement  passé  du  côté  des  Jaco- 
bins, parce  qu'il  croyait  qu'ils  seraient  les 
plus  forts,  et  il  avait  livré  tous  les  emplois 


»iournoaville. 

de  son  administration  aux  plus  turbulents 
et  aux  plus  incapables  d'entre  eux.  Le  dé- 
sordre y  était  extrême,  les  dépenses  sans 
bornes,  et  l'armée  mancjuait  de  t(Uit.  La 
Convention  destitua  Paciie  et  le  remplaça 
par  le  général  Beurnonville.  Le  7  f«'\rier, 
Dubois-Crancé  i^résenta  un  rapport,  au  nom 
du  Comité  de  la  guerre,  sur  La  réorganisa- 
tion (h;  l'ariuiH'  :  il  proposait  de  rétablir 
l'uuitt;  dans  l'année,  en  formant  les  n'gi- 
ments  d'un  bataillon  de  troupe  de  ligne  et 
de  deu.\  bataillons  do  volontaires.  Un  nou- 
veau mode  de  nomination  combinerait  l'é- 
lection, en  usage  chez  les  volontaires,  avec 
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l'avancenu'iit,  iKirtic  an  cUo'w  tlu  i:(>\iv(>r- 
nement,  parti(>  à  l'anciennoto,  ic\  i\\\'\\  se 
|)rati(iuait  dans  la  li^no. 

L'otloctif  tlo  nos  arni(>es  avait  fort  tlinii- 
nuo,  beaucoup  do  volontaires  étant  retour- 
nés chez  eux  depuis  la  sus[)6nsion  des  opé- 
rations niilitair<»s.  La  (convention  avait  (!('- 
cidé  (relever  notre  ell'ectit'à  500  000  soldats. 
Le  rapport  conclut  à  la  nécessité  d'une  le- 
vée de  300000  honiines. 

Ces  iirandes  mesures  furent  votées,  et  la 
Convention  décréta  que  tous  les  citoyens 
fran(^ais,  de  18  à  40  ans,  non  mariés,  ou 
veufs  sans  enfants,  étaient  en  état  de  récpii- 
sition  permanente  juscju'à  ce  ([u'on  eût 
complété  la  levée  des  300  000  hommes. 
Les  hommes  qui  resteraient  sous  les  dra- 
peaux jusqu'à  la  i)aix  auraient  droit  à 
des  pensions  garanties  par  les  biens  d'é- 
migrés. 

Au  milieu  de  telles  préoccupations,  la 
Convention  ne  perdait  pas  de  vue  les  int(''- 
réts  des  sciences  et  des  arts  ;  elle  pn^parait 
la  création  du  «  Muséum  national  »  (le  mu- 
sée du  Louvre)  et  d'établissements  analo- 
gues dans  les  départements. 

La  situation  militaire  devenait  alarmante, 
et  les  soupçons  grandissaient  contre  l)u- 
mouriez.  Sa  conduite  était  double  en  Bel- 
gique. Il  avait  débuté  dans  ce  pays  j)ar  des 
proclamations  révolutionnaires  et  des  fon- 
dations de  clubs,  puis  il  avait  ménagé  en 
particulier  les  classes  dominantes  qu'il  at- 
taciuait  en  public.  Il  travaillait  à  se  faire  un 
parti  chez  les  Belges,  s'abandonnait  à  des 
rêves  d'ambition  personnelle ,  et  visait  à 
avoir  dans  la  main,  pour  son  compte,  et  son 
armée  et  la  Belgique.  11  avait  l'arrière-pen- 
sée  de  n'tablir  ^n  France  la  monarchie  con- 
stitutionnelle au  prolit,  non  point  de  Philippe- 
Égalité,  dont  il  connaissait  l'incapacité, 
mais  de  l'ex-duc  de  Chartres,  Ir  Mis  aine  de 
Philippe.  Le  jeune  Louis-Philij)pe  d'Or- 
léans, ou  le  général  Fgalité,  comme  on  l'ap- 
pelait, avait  fort  blûmé  le  vote  de  son  pore 


dans  le  procès  de  Louis  XVI,  et  se  tenait 
prêt  à  tout  événement. 

Dumouriez  flottait  entre  toutes  sortes  do 
projets  confus  et  contradictoires  :  tantôt 
l'invasion  de  la  ricluî  Hollande,  alin  d'en 
avoir  les  ressources  à  sa  disposition  ;  lanlôt 
la  restitution  de  la  Belgique  à  l'Autriche, 
alln  de  faire  la  paix  en  même  temps  que  la 
restauration  constitutionnelle  orléaniste.  En 
attendant,  il  voulait  empêcher  la  réunion 
de  la  Biilgique  à  la  France,  et  la  poussait  à 
se  constituer  en  Ftat  indéj)endant.  Il  se  fai- 
sait en  quelque  sorte  ministre  de  la  guerre 
en  même  temps  que  général  ;  la  détestable 
administration  de  Pache  lui  en  donnait  des 
prétextes  spécieux.  Il  passait  des  marchés 
en  grand  avec  des  spéculateurs  très-habi- 
les, mais  très-avides,  et  prélevait  sur  le 
clergé  belge  un  gros  emprunt,  ce  qui  était 
un  engagement  indirect  de  ne  pas  toucher 
aux  birns  ecclésiastiques. 

Cette  façon  d'agir  suscita ,  en  décem- 
bre 92,  une  lutte  à  outrance  entre  Dumou- 
riez et  Cambon.  Cambon  entendait  enlever 
au  général  l'espèce  de  dictature  qu'il  s'at- 
tiilniait  sur  la  Belgique  et  sur  son  armée; 
il  voulait  révolutionner  à  fond  la  Belgique, 
mettre  la  main  sur  les  biens  du  clergé 
belge,  gage  de  l'indemnité  due  à  la  Répu- 
bliiiue  française  pour  les  frais  de  la  guerre, 
introduire  en  P.elgique  les  assignats  au 
pair,  et,  tinalement,  réunir  la  Belgique  à  la 
France.  Il  lit  casser  les  marchés  contractés 
l)ar  Dumouriez,  attribuer  tout  ce  qui  regar- 
dait l'approvisionnement  de  l'armée  à  des 
commissaires  nommés  par  la  Convention, 
puis  lancer  le  grand  décret  du  15  décembre 
sur  l'organisation  révolutionnaire  des  pays 
occui)és  par  nos  arm(''(>s. 

Dumouriez  en  fut  consterné  ;  ce  décret, 
bientôt  suivi  de  l'envoi  de  trente  commis- 
saires du  gouvernement  fiançais,  rendait  1(> 
succès  de  ses  plans  impossible. 

Danton,  qui  venait  de  se  faire  envoyer  de 
nouveau  en  Belgique,  prit  parti  pour  Cam- 
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bon  contre  Dumouriez,  et  poussa  de  tous 
ses  efforts  à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France. 

Le  décret  du  15  décembre,  par  lequel  la 
Convention  décrétait  la  Révolution  et  im- 
posait la  tutelle  de  la  République  française 
aux  pays  occupés  par  nos  armées,  excita 
beaucoup  de  susceptibilités  et  de  réclama- 
tions en  Belgique.  Non-seulement  les  gens 
attachés  à  l'ancien  régime,  mais  une  partie 
de  ceux  qui  sympathisaient  avec  la  Révolu- 
tion se  plaignirent  de  ce  qu'on  ne  les  lais- 
sait pas  disposer  librement  d'eux-mêmes. 

Les  Girondins,  qui  dominaient  dans  le  co- 
mité diplomatique  de  la  Convention,  étaient 
disposés  à  accueillir  ces  plaintes  par  des 
motifs  plus  désintéressés  que  Dumouriez. 
Ils  eussent  vu  assez  volontiers  se  constituer 
une  république  belge,  alliée  de  la  France, 
mais  non  absorbée  par  la  France  ;  c'eût  été, 
dans  leur  pensée,  un  moyen  d'éviter  la 
guerre  avec  l'Angleterre. 

Cette  idée  était  spécieuse;  mais  les  hom- 
mes qui,  comme  Danton,  avaient  vu  de  près 
la  Belgique,  lajugeaient  impraticable.  L'es- 
prit municipal  et  provincial  était  très-fort 
dans  les  provinces  belges  ;  mais  l'esprit  na- 
tional n'existait  pas.  Ces  provinces  étaient 
incapables  de  s'entendre  pour  constituer 
une  Assemblée  nationale  et  une  armée.  Les 
nobles  et  surtout  les  prêtres  exerçaient  une 
influence  prépondérante  dans  la  plus  grande 
partie  de  ce  pays,  qui  gardait  beaucoup  de 
traditions  du  Moyen  Age,  et  eussent  tra- 
vaillé à  tourner  la  Bclgiiiue  contre  la  France. 
Ils  eussent  appelé  à  leur  aide  les  Autriciiicns, 
leurs  anciens  ennemis,  et  la  Belgique  aurait 
eu  à  la  fois  la  guerre  civile  et  la  guerre 
étrangère.  Il  ne  faut  pas  juger  de  la  Ik^lgi- 
que  d'alors  par  la  Belgique  d'aujourd'hui, 
pays  formé  à  la  vie  polititiue  par  un  dcMui- 
siède  de  gouvernement  libre,  et  chez  qui 
le  parti  rétrograde,  quoiqu<^  puissant  (>n- 
core,  n'est  plus  en  état  (rnballro  les  insti- 
lutions  issues  de  la  Révolution  française. 


Le  parti  de  la  réunion  l'emporta.  Danton, 
le  31  janvier,  avait  dit  devant  la  Conven- 
tion :  «  Les  limites  de  la  France  sont  mar- 
quées par  la  nature  :  aux  bords  du  Rhin, 
au  pied  des  Alpes,  doit  finir  notre  Répu- 
blique. »  Danton  et  les  autres  envoyés  de  la 
Convention,  ainsi  que  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  exercèrent,  au  moyen  des 
clubs,  une  forte  pression  sur  les  villes  bel- 
ges. La  réunion  fut  votée,  en  général,  par 
d'assez  faibles  minorités,  la  majorité  ne  pre- 
nant point  de  part  au  vote ,  et  se  montrant 
ou  indifférente  ou  indisposée  par  les  façons 
despotiques  de  nos  commissaires,  pour  la 
plupart  assez  mal  choisis.  Le  parti  de  la 
Révolution,  quoiqu'il  eût  des  amis  partout, 
ne  dominait  véritablement  qu'à  Mons,  à 
Charleroi  et  sur  quelques  autres  points. 

A  Liège  et  dans  le  pays  liégeois,  qui  n'a- 
vaient jamais  fait  partie  de  la  Belgique,  c'é- 
tait tout  le  contraire.  La  réunion  à  la  France 
fut  votée  d'enthousiasme  par  la  population 
tout  entière  ,  qui  partageait  absolument 
les  idées  françaises. 

Il  n'y  avait  point  eu  de  rupture  ouverte 
entre  Dumouriez  et  la  Convention.  L'As- 
semblée ménageait  encore  le  général  à 
cause  de  sa  popularité  dans  l'armée.  Lui, 
de  son  côté,  ne  se  croyant  pas  en  mesure 
de  tenter  encore  l'exécution  de  ses  complots, 
vint  passer  le  mois  de  janvier  en  intrigues 
à  Paris.  Ce  fut  alors  qu'il  imagina  de  se 
faire  le  médiateur  de  la  paix  à  Londres. 
L'afi'aire  manquée,  il  revint  à  son  plan  d'at- 
taque contre  la  Hollande. 

C'était  devenu  insensé;  nos  armées  de 
Belgique  et  du  Rhin  étaient  très-affaiblics, 
tandis  que  les  Autrichiens  et  les  Prussiens 
accumulaient  des  forces  considérables  pour 
réparer  leurs  revers  de  02.  Il  n'«>ût  fallu 
songer  qu'à  leur  tenir  tète. 

Dumouriez,  cependant,  arracha  au  gou- 
v(M'nement  français  l'autorisation  d'attacjuer 
In  Hollande,  entra  dans  le  Brabant  hollan- 
dais (22  février)  et  s'empara  de  Breda  et  de 
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ruTlriiydonluM-ir,  pondant  (iiriiu  <lo  ses  lieu- 
Uninnts  ni.tt;iil  lo  sit\iro  (levant  Mai'stricht. 

l/nrmcc  autiicliienne,  qui  s'clait  reformée 
sur  la  rive  ^«^auchc  du  Uliin,  ontie  Cologne 
ot  .luliors,  prolita  de  la  faute  (^l'avait  com- 
mise Duinourit'/  on  dispersant  ainsi  ses  for- 
cos.  Le  nouveau  gémirai  autrichien ,  le 
prince  i\o.  Saxc-Cobourir,  se  porta  en  avart 


Dubois-Crancé. 

avec  le  gros  de  ses  troupes,  força  les  lignes 
des  Franc^ais,  trop  esi)acées  sur  la  Roor, 
et  obligea  les  lieutenants  de  Dumouriez  d'é- 
vacuer Aix-la-(lhapelli',  de  lever  le  siège 
de  Maestricht,  puis  d'évacuer  Liège  (1-4 
mars).  La  nuit  du  4  au  ô  mai's  fut,  pour 
Liège,  une  nuit  de  désolation.  Les  [)atriot(is 
liégeois,  ne  voulant  [)as  se  livrer  avec  leurs 
familles  au.\  vengeances  de  la  Contre-révo- 
lution, émign-rent  par  milliers  vers  la  Bel- 
gique et   la  France. 

Ce  malheur  de  nos  armes  excita  une  émo- 
tion profonde  dans  Paris,  qui  aimait  Liège 
comme  une  aœuv.  La  (Convention  se  montra 
très-ferme.   Elle    accueillit  la    nouvelle  de 


notre  revers  en  prenant  l'offensive  contre  un 
nouvel  «înncîmi.  Elle  déclara  la  guerre  au 
roi  d'Espagne,  qui,  en  ap[)renant  la  mort 
de  Louis  XVI,  avait  rompu  toule  nci^ocia- 
tion  avec  la  France  et  ordonné  des  prej)ara- 
tifs  militaires  (7  mars). 

Le  lendemain,  sur  le  rapport  de  nos  com- 
missaires revenus  de  Belgique,  la  Conven- 
lioii  enjoignit  à  tout  soldat  ou  volontaire  do 
rejoindre  sur-le-chanii)  l'armée,  et,  sur  la 
proposition  de  Danton,  envoya  des  commis- 
saires dans  les  quarante-huit  sections  de 
Paris  pour  sommer  tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes,  au  nom  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  de  courir  au  secours  de 
leurs  frères  en  Belgique.  D'autres  membres 
de  l'Assemblée  furent  charges  d'aller  rem- 
l)lir  la  même  mission  dans  tous  les  dépar- 
tements. 

La  Commune  seconda  la  Convention  en 
faisant  fermer  les  spectacles,  battre  le  rap- 
pel pour  convoquer  les  citoyens  dans  les 
sections  et  arborer  le  drapeau  noir  à  l'IIô- 
tel  de  Ville  et  sur  les  tours  de  Notre-Dame. 
Il  en  résulta,  dans  Paris,  un  double  mou- 
vement, deux  courants  bien  différents  l'un 
de  l'autre.  Dans  la  masse,  dans  le  vrai  peu- 
ple, on  revit  le  grand  élan  de  juillet  92.  Au 
faubourg  Saint-Antoine,  on  s'enrôla  sans 
bruit,  chacun  pour  son  compte  et  en  famille. 
Aux  Halles,  les  enrôlements  se  hrent  avec 
I)lus  d'apparat,  mais  avec  un  entrain  hé- 
roïque; les  forts  de  la  Halle  voulaient  tous 
partir.  La  Halle  aux  blés,  à  elle  seule,  donna 
un  millier  d'hommes. 

Mais,  sous  ce  beau  mouvement  populaire, 
s'agitait  le  monveuHïnt  lactice  d(^s  sfiditieux 
et  des  furieux.  La  lrou[te  d'fhiergumèncîs, 
j  de  septembriseurs,  d'ambitieux  de  bas  éta- 
I  ge  et  d'  ^scurs  agents  de  désordre,  qui 
avaient  coutume  de  comploter  à  l'Evèchè, 
et  fpii  ti'ouvaienl  .Maral  et  Ilcbcil  troj) 
modérés,  travaillaient  à  taire  tourn(M-  en 
('•meute  le  mouvement  patrioliqu»;.  Ils  pré 
tendaient  mettre  la  main  sur  la  Commune, 
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puis  sur  la  Convention,  supprimer  les  jour- 
naux, pour  la  plui)art  favorables  aux  Gi- 
rondins, et  massacrer  les  Girondins  ou  les 
chasser  de  rAsscmblée.  Ils  tin^nt  courir  le 
mot  d'ordre  qu'il  fallait  épurer  la  Conven- 
tion. Des  motions  violentes  furent  lancées, 
le  8  mars  au  soir,  aux  Jacobins  et  dans 
les  sections.  Les  meneurs  ne  se  trouvèrent 
pas  cependant  en  mesure  de  réaliser  un 
l)rojet  d'insurrection  préparé  pour  la  mati- 
née du  9;   mais  ils  purent  du  moins  con- 

T.    IV. 


tribuer  à  la  pression  qu'exerça,  le  9,  sur  la 
Convention,  un  au<litoire  animé  de  passions 
ardentes. 

l,n  séance  du  9  mars  devait  marquer  ter- 
riblement dans  l'histoire  de  la  Révolutiiui. 
Les  d('put('s ,  envoyés  dans  les  sections , 
avaient  rapporté»  que  qiu»lques-unes  d'entre 
elles  demandaient  l'établissement  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  St>ns  appel  au  tribu- 
nal de  cassation,  pour  )\igev  les  conspira- 
teurs et  les  contre-révolutionnaires.  Un  dé- 
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put-'  proposa  ([uc  la  (loiivoulioii  docri'tAt  ce 
triluuial. 

Ce  ilépuU',  inconnu  jnsqii(>-Ià  et  qui  était 
destiné  ;i  nnr  aflrtniso  célébritc',  se  nommait 
Carrier. 

(yctail  le  rétablissement  du  tribunal  «ex- 
ceptionnel (jui  avait  été  institué  après  le 
10  août  et  supprimé  depuis.  Il  devait,  cette 
fois,  étendre  sa  juridiction  sur  toute  la 
France,  et  dans  des  conditions  bien  autre- 
ment formidables. 

Le  principe  fut  voté,  mal^Ji^ré  l'opposition 
de  Lanjuinais.  Un  grand  nombre  de  pa- 
triotes jugèrent  cette  mesure  nécessaire 
contre  les  consi)irations  et  les  révoltes 
prêtes  à  seconder  l'invasion  étrani^ère ,  et 
ne  prévirent  pas  l'épouvantable  abus  qu'on 
ferait  d'un  tel  instrument  de  mort. 

Ce  vote,  qui  satisfaisait  la  Montagne  et  la 
Commune,  ne  suffisait  pas  aux  conspira- 
teurs de  l'Évèché.  Le  soir,  ils  envoyèrent 
une  bande  de  gens  armés  saccager  les 
presses  de  quelques  journaux  girondins. 
Le  lendemain  (10  mars),  ils  essayèrent  d'en- 
traîner les  sections,  n'y  réussirent  pas,  et 
n'en  allèrent  pas  moins  se  présenter  effron- 
tément à  la  Commune  au  nom  du  peuple. 

Les  chefs  de  la  Commune  étaient  des 
gens  fort  peu  recommandables.  Le  maire 
était  Pache ,  ce  mauvais  ministre  de  la 
guerre  que  les  Jacobins  avaient  dédom- 
magé de  sa  révocation  en  le  portant  à  la 
mairie  :  le  procureur  de  la  Commune  était 
Chaumette,  et  son  substitut,  Hébert,  le  ré- 
dacteur de  l'ignoble  Père  Duchène.  Paris 
avait  dû  à  l'abstention  de  la  grande  majo- 
rité des  électeurs  la  honte  de  laisser  élever 
Hébert  à  cette  magistrature  municipale  en 
décembre  1702. 

Ces  hommes,  né'anmoins,  voyant  bien 
que  les  furieux  de  l'Evèché  n'avaient  pas 
les  masses  derrière  eux,  ni  même  les  Ja- 
cobins, éludèrent  leurs  propositions,  et  ne 
voulurent  pas  s'engager  dans  la  révolte. 
Les  gens  do  l'Évêché  se  portèrent  aux  Hal- 


les, où  les  V(vl()ntairos,  jcui-s  fairiillcs  (;t 
leurs  auiis  se  faisa-icnt  leurs  a<li(Mix  dans 
un  ltan(iu(;t  patriotiipio.  Les  volontaires, 
do  là,  s'en  aliénait  déliler  dans  la  salle  des 
Jacobins.  Les  meneurs  de  TEvèché^  tentè- 
r(Mit  d(^  soulever  volontaires  et  Jacobins 
pour  les  jeter  sur  la  Convention. 

Un  député  montagnard,  Dubois-Crancé, 
celui  qui  avait  fait  le  grand  ra[)port  sur  la 
n'organisation  de  l'armée,  monta  à  la  tri- 
bune des  Jacobins  et  leur  cria  :  «  Que  faites- 
vous?  Vous  voulez  sauver  la  patrie,  et  vous 
allez  la  perdre  !  » 

La  foule  s'arrêta  et  se  dispersa. 

La  Commune  elle-même,  à  l'instigation 
de  Santerre,  publia,  cette  nuit,  une  procla- 
mation contre  les  séditieux. 

Il  y  avait  eu,  ce  jour-là,  une  séance  im- 
portante à  la  Convention.  Robespierre  y 
avait  renouvelé  ses  éternelles  accusations 
contre  les  Girondins,  mais  s'était  exprimé 
d'une  façon  très-inattendue  sur  le  compte 
de  Dumouriez.  Il  avait  confiance  en  lui, 
disait-il,  parce  que  son  intérêt  et  sa  gloire 
étaient  attachés  au  succès  de  nos  armes. 

Danton  renchérit  sur  Robespierre  en  ce 
qui  regardait  Dumouriez,  mais  prêcha  la 
concorde  en  termes  violents,  tandis  que 
Robespierre,  dans  un  langage  grave  et  me- 
suré, avait  envenimé  les  haines. 

Marat  lui-même,  en  se  déchaînant  contre 
les  Girondins,  à  l'exemple  de  Robespierre, 
ménagea  Dumouriez,  qu'il  avait  tant  de  fois 
dénoncé  avec  fureur. 

Un  sentiment  général  unissait  tous  les 
partis  dans  la  pensée  de  conserver  à  la 
République  le  vainqueur  de  Valmi  et  de 
Jemmapes. 

Un  jurisconsulte  languedocien,  Camba- 
cérès,  qui  devait  plus  tard  prendre  une 
grande  part  à  la  confection  de  nos  lois 
civiles,  réclama  l'organisation  immédiate  du 
tribunal  révolutionnaire,  décrétée  en  prin- 
cipe i»ar  la  Convention. 

Danton  l'appuya  avec  passion,  en  faisant 
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entendre  que  le  tribunal  révolutionnaire 
préviendrait  de  nouvelles  journées  de  Sep- 
tembre. 

La  Convention  décréta  que  les  juges  et 
les  jurés  du  tribunal  révolutionnaire  se- 
raient nommés  par  elle.  Les  jurés  seraient 
pris  dans  tous  les  départements. 

Sur  la  motion  d'un  député  de  la  Monta- 
gne, il  fut  décidé  que  les  jurés  voteraient 
publiquement  à  haute  voix  :  ce  fut  une  ré- 
solution fatale,  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes juridiques,  et  qui  ôtait  aux  jurés  leur 
indépendance. 

Les  anarchistes  qui  prétendaient  mutiler 
la  Convention  avaient  échoué  pour  cette 
fois;  mais  la  Terreur  était  fondée.  Elle 
avait  son  grand  instrument,  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. La  situation  du  parti  mo- 
déré, du  parti  qui  eût  voulu  gouverner  la 
République  par  des  moyens  légaux  et  ré- 
guliers, devenait  de  plus  en  plus  difficile, 
sinon  impossible.  Les  nouvelles  effrayantes 
qui  arrivèrent  de  l'Ouest  vinrent  surexciter 
les  passions  populaires  et  pousser  la  Mon- 
tagne dans  des  voies  toujours  plus  ex- 
trêmes. 

La  grande  conspiration  royaliste  qui  a- 
vait  manque  en  août  92  s'était  renouée  et 
développée  en  Bretagne,  sous  la  direction 
d'un  habile  et  intrépide  aventurier  nommé 
La  Rouerie.  Un  agent  de  Danton  avait 
surpris  les  secrets  et  suivait  tous  les  mou- 
vements de  ce  chef. 

La  Rouerie  avait  les  pleins  pouvoirs  des 
frères  de  Louis  XVI,  et  ceux  des  nobles  de 
rOuest  qui  étaient  restes  dans  leurs  foyers, 
étaient  autorisés  par  les  princes  émigrés 
à  feindre  d'être  ralliés  à  la  Révolution  , 
jusqu'au  moment  d'agir. 

La  Rourrie  mourut  de  maladie,  au  mo- 
iiiiMit  oii  il  s'apprêtait  à  (Ioiukm-  le  sigunl 
(;{Ojanvier).  Le  Comité  de  sùretf  gént'rale 
lit  saisir  ses  papiers  et  arrêter  une  tren- 
taine (le  ses  principaux  coniplices. 

Le  mouvement  (>clat;i  toulolois,  quelques 


semaines  après,  en  Bretagne,  et  dans  une 
partie  du  Poitou  et  de  l'Anjou.  La  levée 
des  300  000  hommes,  dont  les  opérations 
avaient  été  fixées  au  10  mars  dans  ces  con- 
trées, fut  l'occasion  qui  détermina  le  sou- 
lèvement des  paysans,  généralement,  dans 
l'Ouest,  antipathiques  au  service  militaire. 

Des  bandes  nombreuses  de  campagnard-, 
dans  les  diverses  parties  de  la  Bretagne,  se 
jetèrent  sur  les  petites  villes.  Ils  en  surpri- 
rent ou  forcèrent  plusieurs,  et  y  massacrè- 
rent les  autorités  républicaines.  Ils  en  vou- 
laient surtout  aux  autorités  de  districts 
(d'arrondissements),  chargées  de  faire  exé- 
cuter les  mesures  qui  avaient  excité  leur 
courroux.  A  la  Roche-Bernard,  entre  Nantes 
et  Vannes,  les  insurgés  prirent  le  président 
du  directoire  du  district,  appelé  Sauveur,  et 
le  traînèrent  au  pied  d'un  Calvaire,  pour 
lui  faire  faire,  disaient -ils,  amende  hono- 
rable. Il  salua  l'image  du  Christ,  mais  ré- 
pondit, à  l'ordre  de  crier  :  «  Vive  le  roi!  » 
par  le  cri  de  :  «  Vive  la  République!  » 
Barbarement  mutilé,  haché,  criblé  de  bal- 
les et  de  grains  de  plomb,  cet  héroïque 
jeune  homme  se  releva  sur  un  genou,  en 
répétant:  «  Vive  la  Nation,  vive  la  Répu- 
blique! »  Les  insurgés  ne  purent  le  faire 
taire  qu'en  lui  brisant  la  tête  à  coups  de 
crosses  de  fusils. 

La  Convention,  pour  consacrer  la  mé- 
moire de  ce  martyr,  changea  le  nom  de  la 
Roche-Bernard  en  celui  de  la  Roche-Sau- 
veur. Napoléon,  qui  n'aimait  pas  les  héros 
républicains,  ôta  ce  nom  à  la  ville  :  le  de- 
voir de  la  République  est  de  le  rétablir. 

L'insurrection  ne  réussit  pas  en  Breta- 
gne. Les  principales  villes  bretonnes  en- 
voyèrent contre  les  rebelles  leurs  vaillantes 
gardes  nationales  réunies  à  la  troupe  de 
liiiiK»,  (^t  une  [)artie  des  paysans,  préci- 
sément dans  ces  départements  du  Finistère 
el  dos  Côti*s-du-Nord  (jui  itarlent  encore 
la  vieille  langue  gauloise  (l«^s  bas-Bretons, 
restèrent  fidèles  à  la  cause  de  hi  Révolu- 
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ti(m.  Los  insurp's  bretons  t'iircnt  parloiit 
battus  ot  obassés,  si  co  n'ost  dans  la  parlio 
(lu  (i-'|iartt'iiii'iit  (Ir  la  Loii'c  infôrieiiro  au 
sud  (i(*  la  I,oii-(\  ([u'on  aijjx'lait  le  pays  de 
Hotz. 

('(*  !!(>  lut  poiul  dans  la  lîicla^no,  ce  lut 
dans  le  Poitou  et  lo  ]>as-.\njou  (pio  i;randit 
la  vraie  ^^ikm  r(>  do  r(  )u(>st. 

11  y  avait  là  un  i)ays  ot  dos  populations 
dun  asp(>ct  et  d'un  caractère  tout  à  fait  ex- 
ceptionnels (>n  Franecv  La  jiartie  maritime 
des  (b'partements  de  la  Vendée  et  de  la 
Loire-Inferieure  (  Has-Poitou  et  pays  de 
Retz),  appelée  le  Marais,  était  un  sol  bas, 
humide,  malsain  et  découvert,  coupé  d'une 
infinité  de  petites  riviôres,  d(^  canaux  et  de 
fossés,  et  liabit(''  par  une  population  pau- 
vre et  ru<le,  qui,  tour  à  tour  chassait,  pé- 
chait, labourait  ses  mottes  de  terre  entou- 
rées d'eau,  et  vivait  sur  l'eau  autant  que 
sur  terre. 

En  s'éloignant  de  la  mer  et  en  tournant 
au  Levant,  on  entrait  dans  une  contrée  qui 
oflTrait  un  entier  contraste  avec  le  Marais. 
Ce  pays,  appelé  le  Bocage,  comprenait  la 
moitié  orientale  du  département  de  la  Ven- 
dée, la  majeure  partie  du  département  des 
Deux-Sôvres  (Poitou  central)  et  la  moitié 
du  département  de  Maine-et-Loire,  au  midi 
de  la  Loire  (Bas-Anjou).  Le  Marais  n'avait 
quasi  pas  un  arbre  :  le  Bocage  semblait  une 
immense  foret,  les  champs  et  les  pr»''S  étant 
séparés  les  uns  des  autres  par  d'impénétra- 
bles haies  de  ronces,  de  genêts  et  d'ajoncs, 
que  surmontaient  de  grands  arbres.  Ce  la- 
byiinthe  de  verdure  n'était  traversé  que 
pardessentiei's  «droits,  encaissc's  et  boueux, 
impraticables  la  plus  grande  partio  do  l'an- 
née. Sous  ces  ombrages  épais  étaient  dis- 
persées et  cachi'es  les  habitations  d'un 
peuj)le  sim[)le,  honnête,  religieux  et  cou- 
rageux, mais  d'une  profonde  ignorance, 
d'une  crédulité  sans  bornes  et  d'une  indif- 
férence presque  absolue  jioui'  tout  co  qui  (]r- 
fiassait  l'hori/on  d(>  ses  clochers. 


Le  j)aysan  vivait  là  en  meilleurs  rapports 
que  dans  h;  reste  de  la  France  avec  une 
noblesse  pou  richo,  ('drangêre  à  la  coui",  ot 
(pii  n(^  (juitlait  guère  ses  manoii's  ([ue  jxtur 
le  service  militaire.  L'inlluencedu  soigneur, 
toutefois,  était  de  beaucouj)  inA'riourcî  à 
colle  du  pr(''tr(>;  le  cure  ('lait  le  i^uido  ac- 
coutumé de  ses  jiaroissiens,  et,  lors(iue  la 
plu[)art  des  prêtres  de  cami)agne  furent 
traités  en  suspects  pour  avoir  refusé  le  ser- 
ment constitutionnel,  puis  frappés  d'im  ar- 
rêt do  bannissement  pour  leurs  agissements 
contre-révolutionnaires,  le  paysan  du  Bo- 
cage et  du  Marais,  qui  n'eût  pas  bougé  pour 
les  nobles  ni  pour  le  roi,  se  montra  forte- 
ment ému  et  commença  de  s'agiter  avec  vio- 
lence. Les  troubles  de  1790  et  !)1  aboutirent, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  une  insurrection 
en  août  92.  La  répression,  sanglante  dans  le 
combat,  fut  modérée  après  la  victoire.  Les 
tribunaux  renvoyèrent  chez  eux  les  paysans 
qu'on  avait  pris. 

Cette  clémence  n'apaisa  pas  les  campa- 
gnes. Les  prêtres  réfractaircs,  abrités  dans 
les  asiles  inaccessibles  du  Bocage  et  secon- 
dés par  des  religieuses  très-actives  et  très- 
exaltées,  les  «  Sœurs  de  la  Sagesse,  »  re- 
muaient tout  le  pays.  Ils  célébraient  les 
ollices  en  plein  air,  sous  les  chênes,  pour 
des  foules  subitement  rassemblées  par  un 
mot  d'ordre,  tandis  que  le  curé  constitution- 
nel, l'intrus,  comme  on  l'appelait,  restait 
abandonné  et  menacé  dans  son  église  d<'- 
serte.  De  prétendus  miracles,  œuvres  tantôt 
de  l'imagination,  tantôt  de  l'imposture,  a- 
chevaient  de  surexciter  les  esprits.  On 
jouait,  la  nuit,  dans  les  landes,  des  scènes 
de  fantasmagorie.  On  lit  une  fois  ajipai allie 
U)  diable  sous  la  ligure  d'un  chat  noir. 

La  levée  des  300  01)0  hommes  opéra  enfin 
ce  que  n'avait  pu  faire  la  mort  du  roi.  Per- 
sonne n'avait  enseigné  à  ces  pauvres  gens 
ce  que  c'est  que  la  France,  ce  qu'est  le  de- 
voir du  citoyen  envers  la  patrie.  Ils  ne  con- 
naissaif^nt  de   patrie  que   leurs  paroisses. 
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La  Messe  sous  un  choiie. 


L'idée  d'aller  défendre  le  territoire  envahi, 
qui  faisait  ailleurs  tant  de  héros,  ne  les  tou- 
cha point.  Ne  voulant  pas  perdre  de  vue 
•leurs  chaumières  ni  leurs  prés,  ils  se  hat- 
tircnt  chez  eux  pour  ne  point  aller  se  battre 
ailleurs. 

Le  10  mars,  jour  des  opérations  de  la  le- 
vée des  300  000  hommes,  le  tocsin  sonna 
dans  six  cents  paroisses  du  Marais  et  du 
Bocag-e.  A  Saint-Florent-sur-Loire  (Maine- 
et-Loire),  3000  jeunes  gens  des  cantons  voi- 
sins se  soulevèrent  contre  la  nMjuisition, 
On  lit  avancer  contre  eux  (iu('l(|ues  soldats 
et  un  canon.  Ils  s(î  jetèrent  sur  le  ciinon, 
et  s'en  emparèrent.  Le  mouvement  tracrna 
toute  l;i  partie  mciidionale  de  Maine-et- 
Loire,  les  Dcnix-Sèvres,  la  Haute-Vendée. 

LiC  mrnic  joui",  plusieurs  niilli(M-s  i\o  pay- 


sans (lu  Marais  assaillirent  la  ville  de  Ma- 
checoul  (Loire-Inférieure),  culbutèrent  une 
poignée  de  patriotes  sortis  au-devant  d'eux 
sous  la  conduite  d'un  ancien  constituant , 
massacrèrent  celui-ci  et  beaucoup  de  nota- 
bles de  Machecoul  :  on  dit  ([u'ils  traquèrent 
les  patriotes  de  la  ville  au  son  du  cor 
comme  s'ils  eussent  chassé  des  bètes  fau- 
ves. Le  curé  constitutionnel  et  le  }\\i2.v  de 
paix  lurent  déchirés  par  les  femmes,  plus 
fanatiques  et  plus  f(M*oces  encore  que  les 
hommes.  Les  Maraichins  installèrent  dans 
Machecoul  unc(nuitècontre-rév(>lutionnair(\ 
(jui  renouvela  maintes  fois,  pendant  plu- 
sieurs s(Muaines,  les  scènt^sdu  2  septembre, 
l'n  jour,  ils  attachènMit  une  .s(uxantaine 
d'hommes  ensemble,  les  ranimèrent  au  bord 
d'une   fosse   et  les   abattirent   à   coups  do 
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fusil.  Ils  iipjjolaicnt  cela  li'  c/in/x/ff.  On  as- 
siiH'  qu'ils  recomnuMict'rent  à  pliisitnirs  re- 
prises, faisant  assister  à  l'exécution  de  cha- 
(pie  jour  la  founne  {\w'\  (levait  être  exécutée 
le  lendemain.  Dans  les  bourj^s  des  envi- 
rons fonctionnaient  des  sous-comités,  qui 
ramassaient  les  i)atriotes  pour  les  envoyer 
aux  bourreaux  de  Machecoul.  Parfois,  on 
oHrait  la  vie  aux  prisonniers,  à  condition  de 
renier  la  République.  Ils  n'acceptaient  pas 
plus  que  les  prêtres  enfermés  aux  Carmes 
et  à  l'Abbaye  n'avaient  accepté  de  jurer  la 
Constitution.  Un  père  et  son  (ils  de  dix-sept 
ans  moururent  l'un  après  l'autre  en  refu- 
sant de  crier  :  Vive  le  roi  !  Le  président  du 
district  de  Machecoul  fut  égorgé  après  avoir 
eu  les  deux  poings  scies.  Il  y  eut  aussi  des 
massacres  sur  d'autres  points  du  pays  de 
Retz  et  au  delà. 

L'énergique  et  républicaine  cité  de  Nan- 
tes répondit  par  des  mesures  terribles  aux 
atrocités  de  Machecoul.  Le  directoire  du 
département  de  la  Loire -Inférieure  et  la 
municipalité  nantaise,  se  saisissant  d'une 
dictature  de  salut  public,  créèrent  à  Nantes 
im  tribunal  extraordinaire  pour  juger  sans 
appel  les  révoltés,  décidèrent  que  des  cours 
martiales  accompagneraient  les  détache- 
ments de  la  force  armée  qui  marcheraient 
contre  la  rébellion,  et  ordonnèrent  la  confis- 
cation des  biens  des  rebelles. 

Les  Nantais,  secondés  par  les  patriotes 
des  villes  et  bourgs  du  voisinage,  commen- 
cèrent une  guerre  implacable  contre  ceux 
qu'ils  nommaient  «  les  brigands  du  Marais.  » 

Ceux-ci  avaient  à  leur  tête  un  chef  redou- 
table. Le  principal  meneur  de  l'insurrec- 
tion, l'organisateur  du  tribunal  contre-ré- 
volutionnaire de  Machecoul,  n'était  point 
un  homme  d(;  guerre;  c'était  un  avoué  aj)- 
pelé  Souchu,  qui  avait  été  l'homme  d'alfaires 
d'un  desCharettc,  riche  famille  d'armateurs 
nantais.  Souchu  lit  élire  commandant  par 
les  paysans  le  neveu  de  son  ancien  patron, 
Atlianase  Charette.  Sans  scrupules  et  sans 


pitié,  cHVéne  dans  ses  passions,  ignorant, 
(luoiipi'il  eût  été  officier  de  marine,  mais 
plein  d'audace  et  de  ressources  et  doué 
d'un  vrai  génie  pour  la  guerre  de  parti- 
sans, (Charette  rap])elait  ces  fameux  llibus- 
tiers  des  Antilles  qui  avaient  été  autrefois 
la  terreur  des  Espagnols;  avec  lui  com- 
mença, avec  lui  finit  la  guerre  de  la  Ven- 
dée. 

A  son  début,  tout  cruel  qu'il  fût,  il  empê- 
cha du  moins  ses  bandes  d'égorger  à  Ma- 
checoul les  femmes  après  les  hommes. 

La  guerre  dans  le  Bocage,  quoique  si- 
gnalée par  nombre  de  scènes  sanglantes, 
n'eut  pas  le  caractère  hideusement  féroce 
de  l'insurrection  du  Marais.  Plusieurs  des 
chels  qui  guidèrent  le  courage  fanatique 
des  paysans  du  Bocage,  ont  laissé  une  re- 
nommée bien  différente  de  celle  des  égor- 
geurs  de  Machecoul. 

Le  premier  qui  se  fit  un  nom  et  qui  garda 
une  grande  influence,  tant  que  dura  sa 
courte  carrière  militaire,  était  un  brave 
homme,  moitié  paysan,  moitié  petit  fabri- 
cant, appelé  Cathelineau,  laborieux,  de 
bonnes  mœurs,  aussi  avisé  que  résolu,  mais 
entièrement  à  la  discrétion  des  prêtres  par 
dévotion  et  par  habitude. 

Cathelineau  habitait  le  village  du  Pin-en- 
Mauge,  près  de  Beaupréau.  Le  lendemain 
de  l'affaire  de  Saint-Florent,  ses  voisins  vin- 
rent le  chercher  pour  le  mettre  à  leur  tête. 
La  bande  grossit  chemin  faisant.  11  la  mena 
au  château  de  Jallais,  qu'occupait  un  poste 
républicain  avec  une  pièce  de  canon.  Au 
moment  où  le  canon  va  faire  feu,  Catheli- 
neau crie  aux  siens  :  «  Ventre  à  terre,  les 
gars!  »  Le  boulet  passe  par-dessus  leurs 
tètes.  Ils  se  relèvent,  s'élancent,  assomment 
les  canonniers  sur  leur  pièce. 

Ce  fut  la  manœuvre  qu'adoptèrent  dé- 
sormais les  Vendéens  et  qui  souvent  leui- 
réussit. 

Cathelineau,  renforcé  par  do  nombreusoL, 
bandes,   dont  la   prmcipale  était  conduite 
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par  un  garde-chasse  nommé  Stofflet,  assail- 
lit la  petite  ville  industrielle  de  Chollet.  Les 
habitants,  très-républicains,  n'avaient  pas 
mille  hommes  à  opposer  à  une  quinzaine  de 
mille.  Leur  commandant,  un  ci-devant  grand 
seigneur,  l'ex-marquis  de  Beauvau,  se  fit 
tuer  pour  la  République,  pendant  que  des 
généraux-paysans  se  battaient  pour  l'Ancien 
Régime. 

Chollet  fut  pris.  Les  paysans  ne  pillèrent 
point,  mais  ils  tuèrent.  Us  détestaient  les 
bourgeois  et  les  ouvriers  de  Chollet,  et  ils 
commirent  de  grandes  cruautés.  Ils  fai- 
saient confesser  leurs  prisonniers  et  les  fu- 
sillaient après  (15  mars).  Les  prêtres  con- 
stitutionnels ,  là  comme  partout ,  furent 
massacrés.  Les  paysans  emmenèrent  un 
certain  nombre  de  prisonniers  pour  les 
exposer  au  premier  feu,  en  tète  de  leurs 
colonnes. 

Ils  ne  montraient  cependant  point  partout 
la  même  fureur.  Il  y  avait  chez  eux  la  plus 
étrange  confusion  d'idées.  Ils  s'appelaient 
entre  eux  «  frères  et  amis  »,  comme  les  Ja- 
cobins, et  ils  mêlaient  parfois  à  leurs  for- 
mules dévotes  et  royalistes  la  devise  de  la 
Révolution  :  «  Liberté,  Égalité,  Fraternité.  » 
Une  masse  d'insurgés  ayant  envahi  la  pe- 
tite ville  de  Challans,  à  quelques  lieues  de 
Machecoul ,  ils  firent  écrire  aux  adminis- 
trateurs de  la  localité,  qui  s'étaient  enfuis, 
pour  leur  offrir  amnistie  réciproque,  à  con- 
dition (jifon  leur  laissât  «  leur  religion  ca- 
tholi(iue  avec  leurs  prêtres  non-jureurs  », 
et  qu'on  supprimât  le  tirage  pour  la  milice. 

Ces  malheureux  s'imaginaient  que  les 
administrateurs  d'un  petit  district  avaient 
le  pouvoir  de  les  exempter  de  la  levée  des 
300000  hommes. 

Dans  une  autre  pièce,  en  réponse  aux 
sommations  de  déposer  les  armes,  envoyées 
par  les  corps  administratifs,  les  insurgt's 
protestaient  contre  rcpithète  d'aristocrates, 
et  déclaraient  que,  pendant  les  six  premi(M-s 
jours  où  ils  avaient  été  assemblés  au  nom- 


bre de  plus  de  vingt  mille,  il  n'y  avait  point 
parmi  eux  un  seul  bourgeois  ni  un  seul 
noble. 

Quant  aux  nobles,  leur  absence  ne  dura 
pas.  Ils  hésitaient,  croyant  peu  au  succès. 
Les  paysans  allèrent  les  chercher  dans 
leurs  châteaux ,  pour  les  associer  à  leurs 
dangers  et  profiter  de  ce  qu'ils  avaient 
d'expérience  militaire;  mais  ils  les  traitaient 
démocratiquement.  Le  marquis  de  Bon- 
champs  ayant  voulu  monter  à  cheval ,  ils 
l'obligèrent  d'aller  à  pied  comme  eux. 

C'était  un  officier  distingué,  aimable  et 
généreux.  Il  dit  en  partant  une  belle  parole 
à  sa  femme  :  «  Je  ne  vais  pas  combattre 
pour  la  gloire;  les  guerres  civiles  n'en  don- 
nent pas.  »  II  n'était  réellement  pas  fait 
pour  la  guerre  civile,  pas  plus  qu'un  autre 
gentilhomme  du  voisinage,  M.  de  Lescure, 
qui  avait  les  mêmes  sentiments  d'humanité, 
avec  une  piété  austère  et  profonde.  Les 
nobles,  au  reste,  se  montrèrent  communé- 
ment plus  humains  que  les  prêtres. 

Deux  noms  encore  sont  particulièrement 
à  citer  entre  les  nobles  du  Poitou  qui  firent 
grande  figure  dans  cette  guerre  :  d'Elbée, 
ancien  officier  d'infanterie,  homme  d'âge 
mûr,  ambitieux  et  calculateur,  sous  les 
dehors  d'une  dévotion  emphatique,  et  Henri 
de  la  Rochejacquelein,  un  tout  jeune  homme, 
que  sa  belle  figure,  sa  haute  taille  et  son 
impétueuse  vaillance  rendirent  bientôt  très- 
populaire  dans  rinsui'i'e(jtii)n.  Il  dit,  dans 
sa  jtremière  affaire,  un  mot  héroïque  ([ui  est 
resté  fameux  :  «  Si  j'avance,  suivez-moi  ! 
Si  je  recule,  tuez-moi!  Si  je  meurs,  vengez- 
moi!  » 

Le  19  mars,  un  combat  sérieux  eut  lieu 
à  Chantonnai.  Un  vieil  ollicier  général  ap- 
pelé Marcé,  parti  de  la  Rochelle  avec  un 
petit  corps  de  troupes  de  ligne  et  renforcé 
par  des  gardes  nationales  de  Niort  et  des 
«Mivirons,  avait  pénétré  dans  le  Hocage.  Les 
pnysans  reculèrent  d'abord  devant  lui,  s'r- 
:,uii//rrt'n(.  «  suivant  leui"  expression  »,  c'est- 
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à-tliio  s'cparpilli  n'iit  cntro  les  haioa,  A'oU 
ils  lirtMit  |tl('iivt)ii-  mit'  lAr.'lo  de  balles  sur 
les  soldais,  (jui  rcccvaicul  les  coups  sans 
pouvoir  les  reiidro.  I/arlillerie  s'einbourha 
dans  (les  chemins  creux.  L'inlanterie  se  dé- 
banda. 

Ce  succès  des  hommes  du  Bocage  encou- 
raii-ea  les  licns  du  Marais.  Des  milliers  de 


b'Elbte. 


ceux-ci  assadlirent  la  ville  maritime  des 
vSables-d'Olonue.  Les  insurgés  voulaient  se 
rendre  maîtres  d'un  port,  afin  de  recevoir 
des  secours  d'Angleterre.  La  i)etite  garni- 
son et  les  habitants  tirent  une  vigoureuse 
sortie,  enlevèrent  l'artillerie  des  assii'geants 
et  les  mirent  en  fuite  (21)  mars). 

C'était  le  [iremier  échec  des  insurgés.  Le 
danger  était  encore  très-grand.  11  n'y  avait 
pas  deux  mille  hommes  de  troupes  de  ligne 
sur  cette  côte,  et  les  petites  villes  éparses 
dans  le  Marais  et  le  Docage  étaient  comme 
submergées  par  les  flots  de  l'insurrection 
caiiipagaarde.  Elles  n'avaieul  que  des  poi- 


gnées de  gardes  ii.ttlonales  à  opposer  à  des 
masses  de  pa)  >;<ns,  et  leurs  meilleurs  hom- 
mes étaient  au  loin  dans  nos  armées. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  savait  où 
prendre  des  troupes  pour  les  envoyer  en 
Vendée.  Les  premiers  secours  vinrent  des 
gardes  nationales  de  Bordeaux,  de  Brest, 
de  Nantes  et  d'Angers.  Ils  fussent  arrivés 
trop  tard ,  si  l'insuri  ection  avait  eu  une  di- 
rection unique  et  stratégique.  Heureuse- 
ment, on  avait  alTaire  à  des  bandes  et  non  à 
une  armée.  Les  bandes  se  réunissaient  un 
jour  [lour  se  séparer  le  lendemain.  Elles 
avaient  cent  chefs  et  pas  un. 

Les  Nantais  commençaient  à  prendre  le 
dessus  contre  les  gens  du  Marais.  Le  22 
avril,  ils  entrèrent  à  Machecoul,  délivrèrent 
les  restes  de  cette  malheureuse  population' 
et  fusillèrent  Soucliu,  l'organisateur  des 
massacres,  et  ceux  de  ses  complices  qu'ils 
purent  prendre. 

Mais,  pendantce  temps,  les  choses  allaient 
mal  du  côté  du  Bocage.  Dans  les  premiers 
jours  d'avril,  les  commissaires  de  la  Con- 
vention étaient  enfin  parvenus  à  rassembler 
à  Angers  17 000  hommes,  partie  gardes 
nationales,  partie  troupes  de  ligne,  mais 
assez  médiocres,  et  sous  des  généraux  peu 
capables.  Les  colonnes  de  troupes  parties 
d'Angers,  après  avoir  passé  la  Loire,  avaient 
eu  d'abord  quelques  succès;  mais  elles  fu- 
rent ensuite  rompues  et  mises  en  déroute 
à  Vihiers,  à  Beaupréau  et  aux  Aubiers  (16- 
25  avril).  La  diflîculté  des  lieux ,  l'adresse 
meurtrière  des  chasseurs  et  des  bracon- 
niers très -nombreux  parmi  les  insurgés, 
enfin  la  farouche  intrépidité  avec  laquelle 
la  masse  des  paysans  se  précipitait  sur  les 
baïonnettes  et  les  canons,  avaient  décidé  la 
victoire  des  rebelles. 

Ils  poursuivirent  de  Bressuire  jusqu'à 
Thouars  la  division  vaincue  aux  Auijiers, 
et  prirent  Thouars  avec  le  général,  les  ma- 
gasins et  l'artillerie  (ô  mai). 

Deux  eccl:jsiasti(|Uv'S  inllueuts  dans  l'in- 
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Insurgés  vendéens. 


surrection,  Dernier,  curé  de  Saint-Laud 
d'Angers,  et  le  bénédictin  Jagault,  imagi- 
nèrent un  expédient  propre  à  redoubler 
l'exaltation  de  la  multitude.  Les  évoques 
('iiiigrcs  de  Luron,  de  Poitiers,  de  la  Ro- 
chelle, avaient  excité  de  loin  à  la  rébellion, 
mais  ne  venaient  pas  joindre  les  rebelles. 
IJernier  et  Jagault  apostèrent  un  faux  évo- 
que. C'était  un  prêtre  qui  avait  été'  tantôt 
pour,  tantôt  contre  la  Constitution  civile  du 
clergé,  et  qu'on  lit  passer  pour  évéqu'i  in 
partibus  d'Agra  dans  l'Inde.  Il  ollicia  ponii- 
ficalement  devant  les  insurgeas,  enthousias- 
més d'avoir  un  évé(pie  à  leur  tête,  et  «  l'ar- 
mée royale  et  catholi([ue  »  se  remit  en 
marche  avec  une  ardeur  nouvelle  :  armée 
sans  autre  uniforme  (pie  le  grand  chapeau 
rond  et  les  sabots  du  paysan  poitevin,  mais 
portmit   pi^ur  signo   de  ralliement ,  sur  la 

T.   IV. 


I)oitrine,  un  cœur  en  étoffe  rouge  surmonte 
d'une  croix.  C'était  le  «  Sacré-Cœur»,  sym- 
bole de  dévotion  introduit  i)ar  les  jésuites, 
et,  maintenant,  symbole  de  guerre  civile. 

Les  chefs  visaient  à  s'emparer  de  Fonte- 
nai,  le  chef-lieu  de  la  Vendée.  A  la  Châtai- 
gneraie, ils  rencontrèrent  le  général  Clial- 
bos,  qui  n'avait  guère  plus  de  deux  mille 
hommes,  mais  de  troupes  d'élite.  Chalbos 
n'évacua  la  ville  qu'après  une  résistance 
sanglante  (13  mai).  Les  paysans,  cette  fois, 
pillèrent,  et  la  plus  grande  partie  s'en  re- 
tournèrent chez  eux ,  les  uns  pour  mettre 
en  sùret(»  le  butin  qu'ils  avaient  fait  à  la 
Châtaigneraie,  les  autres  parce  qu'ils  V()u- 
laient  revoir  leurs  villages  et  leurs  familles. 

Les  chefs,  néanmoins,  poursuivirent  leur 
marche  sur  Kontenai  avec  une  dixaine  de 
mille  hommes.  Chalbos  venait  de  recevoir 
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un  ivnfort  ûo  trois  mille  soldats  vl  gardes 
nationaux.  Il  sortit  hartlim(3nt  au-dovant  des 
insurj^ôs,  les  cnfonra  t^  l(^s  mit  on  fuito  (10 
mai;. 

Les  chefs  vendéens  liront  un  ^rand  ef- 
fort. Lo  fau.\  évoque  parcourut  le  pays  en 
apjxdant  les  paysans,  au  nom  de  la  foi,  h 
venirer  leur  défaite.  Les  paysans  se  ralliè- 
rent do  toutes  parts.  Bonchamps,  qui  n'avait 
pas  pris  i)art  au  combat,  vint,  avec  ses 
^ens,  rejoindre  d'Klb<'>e,  Lescui'e,  la  Roche- 
jaquelein,  Cathelineau  etStofllet.  Le  25  mai, 
plus  de  vingt-cinq  mille  hommes  se  ruèrent 
de  nouveau  sur  Fontenai.  Chalbos  et  ses 
braves  compairnons  furent  accablés  par  le 
nombre,  et  Fontenai  tomba  au  pouvoir  des 
insurgés.  Les  principaux  chefs  vendéens, 
surtout  Lescure,  empêchèrent  le  massacre 
et  le  pillaire. 

La  i)rise  de  Fontenai  semblait  devoir  pro- 
duire de  redoutables  conséquences.  Les 
chefs-lieux  des  départements  voisins,  Niort, 
la  Rochelle,  Poitiers,  étaient  menacés  ;  ces 
contr('es  étaient  presque  entièrement  dé- 
garnies de  troupes;  mais,  au  delà  de  Fon- 
tenai et  de  Thouars,  les  populations  des 
campagnes  avaient  un  autre  esprit  que  les 
gens  du  Bocage  et  du  Marais  :  les  campa- 
gnes étaient  pour  la  Révolution  comme  les 
villes.  Les  populations  se  levèrent  en  masse 
a(in  de  secourir  Niort.  Tout  le  monde  mar- 
chait, enfants  et  vieillards.  Les  comnii.s- 
saires  de  la  Convention  furent  obligés  d'in- 
viter les  communes  à  n'envoyer  que  les 
hommes  bien  armés  et  valides. 

Les  chefs  vendéens  n'essayèrent  pas  d'al- 
ler plus  loin  de  ce  côté;  leurs  hommes, 
d'ailleurs,  voulaient  retourner  chez  eux.  Ils 
évacuèrent  Fontenai  dès  le  .'50  mai.  Ils  visè- 
rent à  s'organiser  fortement  dansle  pays  où 
ils  dominaient  et  à  diriger  leurs  opérations 
vers  la  Loire,  où  ils  pensaient  pouvoir  por- 
ter des  coups  j)lus  dangereux  à  la  Répu- 
blique. 

Nous  avons  résumé,  dm  ant  sa  première 


période,  la  fiUK'ste  guern^  de  la  \'end(''e.  11 
nous  faut,  maintenant,  revenir  del'»  »iiest  an 
Centre,  à  Paris  et  au  Nord. 

L(>s  j)remières  nouvelles  de  la  rc'volte  de 
la  \'end<'e,  en  mars,  avaient,  un  moment, 
réuni  la  Gironde  et  la  Montagne  dans  une 
commune  colère  contre  une  révolte  qui  atta- 
([uait  la  H(''publi(|ue  par  derrièrependant  (pic 
les  armées  étrangères  l'assaillaient  de  front. 
Les  Girondins  furent  les  premiers  à  [)roposer 
des  mesures  rigoureuses  et  coopérèrent  à  l'a- 
doption d'une  loi  pn'sentée  par  Cambacérès, 
qui  condamnait  à  mort  tous  rebelles  pris  les 
armes  à  la  main  ou  convaincus  d'avoir  pris 
les  armes,  avec  confiscation  de  leurs  biens, 
sauf  à  prélever  sur  ces  biens  la  subsistance 
des  pères  et  mères,  femmes  et  enfants  des 
condamnés,  et  l'indemnité  due  aux  citoyens 
qui  auraient  souffert  par  suite  de  la  révolte. 
Les  prêtres,  nobles,  anciens  fonctionnaires 
I  des  contrées  en  révolte,  seraient  provisoire- 

I  ment  arrêtés,  et  condamnés  à  mort,  s'ils 

I 

j  avaient  provoqué  ou  soutenu  la  rébellion 

(10  mars). 
j  La  création  du  tribunal  ri'volulionnaire 
avait  fondé  la  Terreur  en  principe  ;  la  Ven- 
dée en  provoquait  la  première  application 
sur  une  grande  échelle.  Les  conmiissions 
militaires  et  les  tribunaux  ordinaires  deve- 
naient, dans  l'Ouest,  autant  de  tribunaux 
révolutionnaires. 

Le  péril  croissant  passionnait  de  plus  en 
})lus  les  esprits.  On  était  aussi  infpiiet  i)0ur 
le  Rhin  que  pour  la  Belgique.  Le  roi  de 
Prusse  menaçait,  vers  Mayence,  l'armée  de 
Custine,  avec  des  forces  très-supérieures 
aux  nôtres,  et  des  événements  d'une  im- 
mense gravité  se  passaient  à  l'armée  do 
Dumouriez. 

Le  14  mars,  le  président  de  la  Convention 
avait  reeu  une  lettre  de  Dumouriez,  revenu 
du  Brabant  hollandais  à  Bruxelles.  Cette 
lettre  é'tait  telle  que  le  président,  au  lieu 
d'en  donner  connaissance  à  l'Assembb'e,  la 
porta  au  Comité  de  défense  géné>ralo.    Du- 
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mouriez  y  attaquait  avec  violence  le  fameux 
décret  du  15  décembre,  qui  avait  ordonné 
rétablissement  du  gouvernerûent  révolu- 
tionnaire dans  les  pays  occupés  par  nos 
armées.  Il  imputait  aux  commissaires  fran- 
çais d'avoir  opéré  par  la  violence  la  réu 
nion  des  provinces  belges  à  la  France;  il 
se  faisait  l'organe  de  tous  les  griefs  des 
Belges  ,  traitait  de  brigandage  la  saisie 
d'une  partie  de  l'argenterie  des  églises  poar 
les  frais  de  la  guerre,  et  prétendait  que  nos 
excès  poussaient  les  populations  à  «une 
guerre  sacrée  »  contre  nous.  Tout  en  vou- 
lant bien  encore  déclarer  qu'il  attendait 
avec  impatience  la  décision  de  la  Conven- 
tion, il  signifiait  qu'il  avait  été  obligé  de 
prendre  des  mesures  d'urgence  contre  nos 
agents  et  contre  lesclubistes  en  Belgique. 

Le  comité  allait  envoyer  la  lettre  à  la 
Convention  et  demander  la  mise  en  accusa- 
tion de  Dumouriez.  Danton  s'y  opposa  vive- 
ment; il  remontra  que  Dumouriez  était  en- 
core populaire  dans  l'armée,  et  qu'il  fallait 
tâcher  de  lui  faire  retirer  sa  lettre.  Lui  et 
son  ami  Lacroix  offrirent  d'aller  trouver 
Dumouriez ,  avec  deux  des  Girondins  du 
comité,  Guadet  et  Gensonné.  Ceux-ci  eurent 
encore  une  fois  le  tort  de  refuser. 
Danton  et  Lacroix  partirent  seuls. 
Ils  arrivèrent  au  milieu  du  tumulte  des 
événements  militaires. 

Dumouriez  n'avait  écrit  une  lettre  offen- 
sante à  la  Convention  que  i)oiir  provoquer, 
de  la  part  de  l'Assemblée,  quelque  décision 
rigoureuse  qui  lui  fournit  un  prétexte  do 
révolte.   L'offensive  reprise  par  les  Autri-  i 
chiens  sur  la   iMcuse   l'ayant  enq)èclié  de  l 
réaliser  la    première   partie  de  son   i)lan, 
l'invasion  de  la  Hollande,  il  rêvait  mainte- 
nant de  renouveler  contre  les  Autrichiens  i 
son  trioMiiilie  de  Jemmapes,  puis  do  traiter  : 
avec  eux  après  la  victoire  et  d'aller  renver- 
ser la  Convention. 

Les  Autrichiens  avaient  franchi  la  Meuse 
tt  s'avanc^aient  sur  la  route  de  Bruxelles.  ] 


Dumouriez  rallia  et  reforma  rapidement  à 
Louvain  le  gros  de  notre  armée,  la  reporta 
en  avant,  et  chassa  de  Tirlemont  l'avant- 
garde  autrichienne.  Le  général  ennemi, 
Cobourg,  se  replia  sur  les  hauteurs  à  l'est 
de  la  petite  Ghette,  aux  environs  de  ce  vil- 
lage de  Neerwinden  où  les  Français  avaient 
autrefois  gagné  une  bataille  au  temps  de 
Louis  XIV. 

Dumouriez,  comme  à  Jemmapes,  ordonna 
l'attaque;  mais,  cette  fois,  l'avantage  du 
nombre  ne  compensait  plus,  pour  nous,  ce- 
lui du  poste.  Les  relations  diverses  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  le  chiffre  des  deux  armées. 
Les  forces  paraissent  avoir  été  à  peu  près 
égales  en  nombre,  moins  de  40000  hommes 
de  chaque  côté,  mais  l'ennemi  était  très- 
supérieur  en  cavalerie  et  ses  troupes  étaient 
eh  meilleur  état  que  les  nôtres. 

Nos  troupes  montrèrent  la  même  valeur 
qu'à  Jemmapes;  elles  franchirent  la  petite 
rivière  de  Ghette  et  s'élancèrent  à  l'assaut 
des  hauteurs.  L'aile  droite  et  le  centre,  où 
se  trouvaient  Dumouriez  et  l'ex-duc  de 
Chartres,  Louis -Philippe,  obtinrent  quel- 
ques avantages,  qui  n'avaient  rien  de  dé- 
cisif, du  côté  de  Neerwinden,  plusieurs  fois 
pris  et  repris;  mais  notre  aile  gauche,  après 
de  longs  et  sanglants  efforts  contre  des  po- 
sitions formidablement  défendues,  fut  enfin 
repoussée  et  rojetée  sur  Tirlemont.  Le  reste 
de  l'armée  dut  repasser  la  petite  Ghette 
(17  mars). 

Danton  et  Lacroix  arrivèrent  au  camp  le 
lendemain  de  la  bataille.  Ils  ne  tirèrent  de 
Dumouriez  que  des  paroles  évasives,  et  com- 
prirent qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espi'rer 
de  lui.  \'aiuqueur  ou  vaincu,  Dumouriez 
était  d('ci(lé  à  la  trahison;  son  échec  n'en 
changeait  cpie  les  conditions.  Ce  n'était 
plus  à  lui  (le  les  dicter,  mais  do  les  rece- 
voir. Il  ne  pouvait  plus  espérer  d'imposer 
un  i)rince  d'(.)rl(>ans. 

11  s'était  replié  de  Tirlemont  sur  la  rivière 
lie  Dyle  et  sur  Louvain.   Le  'iL'  mars,  l'en* 
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lUMni  vint  l'y  assaillir.  Nos  Iroupcs  repous- 
seront avec  succôs,  (liiraiit  toute  la  Jour- 
née, les  attaques  des  Autiicliions;  mais, 
vers  le  soir,  le  désordre  se  mit  dans  deux 
do  nos  divisions,  qui  repassèrent  la  Dyle, 
Duinouriez  évacua  ses  positions  sur  cette 
rivière;  dès  le  lendemain,  il  abandonna 
Bruxelles  et  se  mit  en  retraite  vers  la 
Dender. 

Ce  même  jour,  "Jo  mais,  il  envoya  un  de 
ses-  aides  de  camp  ouvrir,  sous  i)rétexte 
d'un  échang-e  de  prisonniers,  une  néiiocia- 
tion  secrète  avec  le  prince  de  Cobourg-.  Le 
général  ennemi  répondit  en  expédiant  à 
Uumouriez  son  chefd'etat-major,  le  colonel 
Maek.  Ou  sait  maintenant  la  vérité  sur  cette 
entrevue  par  la  publication  de  la  relation 
que  Mack  envoya  le  lendemain  à  l'empe- 
reur l'"raneois  II.  Dumouricz  dit  nettement  à 
Mack  qu'il  voulait  chasser  la  Convention, 
rétablir  la  royauté  constitutionnelle,  pro- 
clamer roi  le  lils  de  Louis  XVI  et  sauver 
la  reine.  Il  demanda ,  pour  l'exécution  de 
ses  projets,  l'assistance  du  prince  de  Co- 
bourg. 

Mack  réclama,  comme  condition  préala- 
ble, l'évacuation  totale  de  la  Belgique.  l)u- 
mouriez  consentit  (25  mars). 

Il  repassa,  en  eft'et,  la  Irontière  le  29 
mars,  après  une  seconde  entrevue  avec 
Mack.  Celui-ci  avait  manifesté  une  nouvelle 
exigence,  la  remise  en  dépôt  de  quelques- 
unes  de  nos  places  frontières  aux  Autri- 
chiens. Dumouriez  l'avait  promis. 

La  nouvelle  de  notre  échec  à  Necrwinden 
avait  causé  une  grande  émotion  à  Paris; 
cependant,  lorsque  Marat,  le  21  mars, 
monta  à  la  tribune  pour  accuser  I)uiiiouriez 
de  trahison,  la  Convention  se  souleva  con- 
tre lui,  et  la  foule  elle-même  le  hua  à  la 
sortie.  On  ne  pouvait  pas  se  décider  à  voir 
un  traitnî  ilans  le  g-énéral  de  \'ahiii  et  de 
Jemmapes. 

La  Convention  ari'éta  néanmoins  des  me- 
Bui'es  en  rapport  avec  les  alarmes  publi- 


ques. 1011e  renouvela  U)  comité  (hï  d('fense 
générale;,  en  y  mêlant  Girondins,  Monta- 
gnards et  députés  du  Centre;  elle  ordonna 
(ju'un  comité  de  surveillance  fût  ("tabli  dans 
toutes  les  sections  do  la  Répul)li(iue,  (!t 
prescrivit  le  désarmement  des  suspects 
(20-28  mars). 

Robespierre,  toujours  prêt  à  prendn;  Tiiii- 
tiative  des  rigueurs,  demanda  la  mise  en  ac- 
cusation de  Mari(>-Anl(iinett(;  et  le  bannisse- 
ment des  Bourbons,  sauf  le  lils  de  «  Capot,  » 
(lui  resterait  détenu  au  Temple. 

La  proposition  fut  rejetée. 

Il  fallut  pourtant  bien  ouvrir  les  yeux  sur 
les  projets  de  Dumouriez.  Les  rapports  de 
nos  agents  ne  permettaient  plus  le  doute. 
Le  30  mars,  la  Convention  manda  Dumou- 
riez à  sa  barre,  ordonna  au  ministre  de  la 
guerre,  le  général  Deurnonville,  de  partir 
à  l'instant  pour  l'armée  du  Nord,  accompa- 
gné de  quatre  commissaires  ayant  pouvoir 
de  suspendre  et  faire  arrêter  tous  généraux, 
fonctionnaires  et  autres  citoyens  (jui  leur 
l)araitraient  suspects. 

Le  ministre  et  les  quatre  conventionnels 
joignirent  Dumouriez,  le  1""  avril  au  soir,  à 
son  quartier  gén(''ral  de  Saint-Amand. 

A  la  signitication  de  comparaître  devant 
la  Convention  ,  Dumouriez  répondit  que  , 
dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  pouvait 
abandonner  ses  troupes. 

Après  une  assez  longue  discussion,  l'un 
des  commissaires.  Camus,  énergique  et 
austère  janséniste,  adressa  une  sommation 
formelle  au  gchiéral  : 

«  Voulez-vous  exécuter  le  décret  de  la 
Convention? 

—  Non! 

—  .\ux  termes  du  décret,  nous  allons  met- 
tre les  scelh's  sur  vos  pa[)iers.  » 

Les  olllciers  qui  entouraient  Dumouriez 
n.urmurèrent  violemment  et  menacèrent  les 
commissaires. 

«  Vos  noms  à  tous!  »  leur  cria  l'inliv'pid? 
Camus.  «  Quant  à  vous,  genê'ral,  V(nis  de* 
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Trahison  de  Dumourlez. 


obéissez  à  la  loi  ;  nous  vous  déclarons  sus- 
I)endu  de  vos  fonctions. 

—  Appelez  les  hussards!  »  cria  Dumou- 
riez. 

Une  trentaine  de  hussards  entrèrent.  G'é- 
■.aient  des  hommes  d'un  rcgimcnt  étranger 
à  notre  service.  Dumouricz  n'avait  osé  de- 
mander à  des  soldats  français  de  porter  la 
main  sur  les  représentants  du  peuple. 

Dumouricz  fit  arrêter  le  ministre  de  la 
guerre  et  les  quatre  conventionnels.  Le 
ministre  reçut  des  coups  de  sabre  en  se  d<^- 
fendant.  Le  lendemain,  Dumouricz  les  livra 
tous  cinq  comme  otages  aux  Autrichiens, 
en  mandant  au  prince  de  Cobourg  qu'il 
allait  marcher  sur  Paris  et  qu'il  comptait, 
au  besoin,  sur  le  secours  des  troupes  au- 
trichiennes. 

11  s'en  fallut  (K;  pou  (|u'uu  cjuipiièiMc  re- 


présentant du  peuple  n'eût  été  pris  et  livré 
à  l'ennemi  avec  les  quatre  autres.  Ce  re- 
présentant était  Garnot ,  alors  en  mission 
sur  cette  frontière,  et  qu'un  hasard  avait 
empêché  d'accompagner  ses  collègues. 
Cette  heureuse  absence  conservait  à  la 
France  l'homme  qui  devait,  comme  on  l'a 
dit,  «  organiser  la  victoire  ». 

L'arrestation  du  ministre  et  des  repré- 
sentants n'était  que  le  début  de  l'entreprise 
de  Dumouricz.  Il  lui  fallait  maintenant  en- 
lever son  armée,  établie  sur  l'Escaut,  dans 
les  deux  camps  de  Maulde  et  de  lîruille, 
près  de  Condé,  et  se  saisir  de  nos  grandes 
places  du  Nord. 

Il  tenta  de  faire  arrêter  trois  commis- 
saires (!(»  la  Convention  cpii  se  trouvaient  à 
ValtMicieunes,  et  de  faire  déclarer  en  sa  fa- 
veur les  ijrarnisons  et  les  habitants  de  V?- 


70 


IIISTOIUK    I)K    rUANCK 


lonciennes  et  de  Lille.  Il  échoua.  Ce  furent, 
au  contraire,  ses  aj'ent.s  ([ui  lurent  pris  par 
ordre  des  représentants  et  dos  autorités  dc- 
partoniontalos  ("J  avril]. 

PiMidant  (juc  les  complices  de  Duniounez 
inaïKpiaient  Lille  et  \'al(MU'ienn(^s,  il  se  pré- 
sentait en  p»>rsonne  au  caiiip  de  liiuij.le  le 
2  avril,  au  camp  de  Maulde  le  3.  Il  :>'était 
fait  précéder  i)ar  une  proclamation  où  il 
annonçait  le  rétablissement  de  la  ('constitu- 
tion de  91,  et  disait  (ju'il  avait  mis  en  lieu 
de  sûreté  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion, venus  pour  l'arrêter  au  milieu  de  ses 
soldats,  de  ses  enfants. 

L'attachement  de  l'armée  [)our  lui  avait 
été  si  fort  que,  malgré  tout,  la  plus  grande 
partie  des  troupes  lui  liront  d'abord  bon  ac- 
cueil. 

Dumouriez  espérait  donc  encore;  mais 
Carnot  et  quatre  autres  commissaires  de  la 
Convention,  qui  étaient  à  Valencicnnes  et 
à  Douai,  agissaient  contre  lui  avec  vigueur, 
fidèlement  secondés  par  les  autorités  du 
département  du  is'ord.  Ils  avaient  suspendu 
de  ses  fonctions  Dumouriez  comme  rebelle, 
ordonné  de  le  saisir  mort  ou  vif,  et  trans- 
féré le  commandement  en  chef  au  général 
Dampierre,  le  brave  commandant  de  l'aile 
droite  à  Jemmapes,  qui  venait,  à  Valen- 
cicnnes, de  se  déclarer  pour  la  Convention. 
Des  agents  dévoués  avaient  été  envoyc'S 
dans  les  deux  camps  de  Maulde  et  de 
Brnille  i)Our  ('clairer  les  soldats  sur  le  crime 
qu'on  voulait  leur  faire  commettre. 

Dumouriez ,  ne  pouvant  introduire  les 
Autrichiens  dans  Lille  et  dans  Valencicnnes, 
essaya  du  moins  de  leur  livrer  la  i)etite 
place  de  Condé.  Il  partit,  le  4  au  matin,  de 
son  quartier  g-énéral  de  Saint-. \mand,  avec 
l'ex-duc  de  Chartres,  quelques  olliciers  et 
quelques  cavaliers.  Son  projet  avait  trans- 
pin^  A  une  lieue  de  Condé,  ii  rencontra 
trois  bataillons  de  volontai''';s  qui  avaient 
quitté  sans  ordre  le  camp  d(!  Hruille  i)Our 
uUer  sauver  Condé.  Unbataillonde  l'Yonne, 


'  dont  le  commandant  devint  le  fameux  ma- 
^  n'clial  Davoust,  lit  feu  sur  Dumouriez  ot 
I  sur  son  escorte.  Dunioiirie/  s'enfuit,  pour- 
suivi [lar  les  volontaires,  et  fût  tombé  dans 
;  leurs  mains,  s'il  n'eût  trouvé  au  bord  de 
I  l'Escaut  une  barque  avec  laquelle  il  gagna 
'   la  l'ive  lieluc 

Il  fut  rejoint  par  le  chef  d'état-major  au- 
trichien Mack,  et  reçut  la  nouvelle  que  le 
camp  de  Bruille  s'était  montré  fort  irrité  de 
la  tentative  des  volontaires  contre  sa  vie.  Il 
j  reprit  courage,  convint  avec  Mack  des  dis- 
!  positions  à  prendre  relativement  au  con- 
i  cours  du  i)rince  de  Cobourg,  et,  le  lende- 
main matin  (5  avril),  il  retourna  au  camp 
I  de  Maulde,  escorté  de  dragons  autrichiens. 
C'était  par  trop  d'audace!   L'aspect  des 
dragons  blancs  excita  un  long  fn-missement 
j  parmi  nos  troupes.  Un  fourrier  sortit  des 
rangs  et  cria  à  Dumouriez  :  «  Qu'est-ce  que 
c'est  que  ces  gens-là? 

—  J'ai  fait  la  paix,  répondit  Dumouriez; 
les  ennemis  sont  maintenant  nos  amis. 

—  Vous  les  amenez  en  France  !  répliqua 
le  fourrier;  vous  voulez  leur  livrer  nos 
villes!  —  Trahison!  trahison!  » 

Mille  voix  répétèrent  ce  cri.  Les  volon- 
taires éclataient  de  fureur.  La  ligne,  silen- 
cieuse et  sombre,  voyait  clair  enfin.  L'artil- 
lerie attelait  ses  canons,  chassait  ceux  de 
ses  officiers  qui  voulaient  la  retenir,  et  se 
mettait  en  route  pour  Valenciennes.  Les 
bataillons  de  volontaires  suivent  cet  exem- 
ple, puis  une  partie  de  la  ligne.  Les  régi- 
ments qui  protègent  encore  Dumouriez  dé- 
clarent qu'ils  ne  se  battront  pas  contre  leurs 
frères. 

Tout  était  perdu  [)our  Dumouriez.  Il  céda 
enlin,  et,  suivi  d'un  certain  nombn^  d'olli- 
ciers  et  de  quehiues  centaines  de  soldats, 
il  franchit  la  frontière  cette  fois  pour  tou- 
jours. 

Lafayettc  et  Dumouriez   étaient  tombés 

tous  deux  du  commandement  dans  l'exil , 

I  en  des  circonstances  analogues,  mais  avec 
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une  conduite  et  des  sentiments  bien  diffé- 
rents. 

Lafayette ,  resté  grand  citoyen  jusque 
dans  ses  erreurs,  devait,  après  bien  des 
années,  reprendre  avec  éclat  son  rôle  dans 
les  affaires  publiques.  Dumouriez  finit,  en 
aventurier  et  en  conspirateur,  une  carrière 
commencée  dans  l'intrigue  et,  durant  quel- 
ques mois,  illuminée  par  la  gloire  :  il  né  re- 
parut jamais  sur  la  scène  de  l'histoire.  Il 
passa  le  reste  de  sa  vie  à  écrire  des  mé- 
moires pleins  de  contradictions  et  de  men- 
songes, pour  tromper  ses  contemporains  et 
la  postérité,  et  à  offrir  des  plans  de  cam- 
pagne aux  ennemis  de  son  pays.  Ils  ne  dai- 
gnèrent pas  même  l'employer  et  le  laissè- 
rent vieillir  dans  l'oubli. 

Sa  trahison  n'avait  pas  seulement  com- 
promis l'armée  et  la  frontière;  elle  devait 
avoir  des  conséquences  morales  terribles. 
Le  général  (jui  avait  sauvé  la  République 
l'ayant  ensuite  trahie,  on  soupçonna  par- 
tout des  traîtres.  Dumouriez  aiguillonnait 
la  Terreur  et  semblait  donner  raison  à  Ma- 
rat,  l'éternel  dénonciateur.  Maints  géné- 
raux innocents  allaient  payer  pour  le  cou- 
pable. 

Avant  même  que  la  trahison  de  Dumou- 
riez fût  consommée,  des  scènes  très-violentes 
et  très-funestes  avaient  eu  lieu  dans  la  Con- 
vention. 

Danton,  de  retour  de  Belgique,  avait  pro- 
noncé, le  30  mars,  en  n'ponse  aux  attaques 
des  Girondins,  un  discours  très-patrioticjue 
sur  les  périls  publics  et  sur  la  nécessité  de 
l'union.  Mais,  dans  la  nuit  du  31  mars,  le 
Comit(!  de  surveillance,  où  dominaient  les 
Montagnards,  à  l'occasion  de  mesures  de 
pn'caution  ordonnées  contre  les  personnes 
su[)ectes  de  désirer  le  rétablissement  de  la 
royauté,  s'avisa  de  faire  m(>ttr(>  les  scellés 
sur  les  papiers  de  Roland.  Les  Girondins 
attribuèrent  cotte  off(MiS(î  à  Danton,  et,  dans 
la  séance  du  i""  avril,  Lasource  et  d'autres 
'Girondins  accusèrent  Danton  de  n'avoir  été 


en  Belgique  que  pour  conspirer  avec  Du- 
mouriez. Danton,  poussé  à  bout,  se  retourna 
et  se  jeta  sur  ceux  qui  l'attaquaient,  avec 
la  fureur  d'un  lion  assailli  par  des  chas- 
seurs. 

Il  se  justifia  sans  peine  de  complicité  avec 
Dumouriez,  en  montrant  que,  dans  les  affai- 
res belges,  sa  politique  avait  été  tout  l'op- 
posé de  celle  du  général.  On  lui  deman- 
dait compte  de  100  OOOécus  qui  lui  avaient, 
disait-on,  été  remis  à  son  départ  pour  la 
Belgique.  Il  en  appela  à  Cambon,  qui  dé- 
clara que  ces  100000  écus  ne  représentaient 
que  les  dépenses  indispensables  à  l'exécu- 
tion du  décret  du  15  décembre. 

Danton  reprit  violemment  l'offensive. 

«  Citoyens,  cria-t-il  aux  Montagnards, 
vous  avez  mieux  jugé  que  moi.  Vous  m'ac- 
cusiez de  faiblesse  envers  ces  gens-là  (en 
montrant  les  Girondins)  ;  vous  aviez  rai- 
son !  Ralliez-vous  donc,  vous  qui  avez 
prononcé  la  mort  du  tyran,  contre  les  lâ- 
ches qui  ont  voulu  l'épargner  !  Appelez  le 
peuple,  et  contre  l'ennemi  du  dehors  et 
contre  celui  du  dedans,  et  confondez  tous 
les  aristocrates,  tous  les  modérés,  tous 
ceux  qui  vous  ont  calomniés  dans  les  dépar- 
tements !  Plus  de  composition  avec  eux  ! 
Qu'on  examine  avec  soin  ma  conduite  et 
celle  de  mes  ennemis  !  Je  ne  crains  pas  mes 
accusateurs.  Je  me  suis  retranche^  dans  la 
citadelle  de  la  raison;  j'en  sortirai  avec  le 
canon  de  la  vérité,  et  je  i>ulv(>riserai  les 
scélérats  qui  ont  voulu  m'accuser  !  » 

Marat  demanda  qu'on  frappât  les  traîtres 
partout  où  ils  se  trouveraient,  même  parmi 
les  membres  de  la  Convention. 

Un  Girondin  appuya  la  proposition  de 
Marat,  en  d(k*larant  que,  lorsque  la  liberté 
était  nuMiacee  de  tous  côtes,  toute  espèce 
d'inviolabilité  cessait. 

La  Convention,  «  considérant  que  le  salut 
du  peui)le  est  la  suprême  loi,»  décréta  (iU(\ 
sans  avoir  égard  à  l'inviolabilitc'  d"un  re- 
présentant do  la  nation  française,  elle  dé- 
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crôttM'nit  rnociisalioii  do  ceux  contre  lesquels 
il  y  aurait  df  fortes  prcsoniptions  de  com- 
plieité  avec  les  ennemis  de  la  liberté,  do. 
l'égalit*'  et  du  j^^ouvernement  républicain. 

Chacun  des  deux  partis  espc^rait  appli- 
(juer  à  l'autre  ce  fatal  décret  cjui  devait  les 
frapper  tour  à  tour. 

Le  Coniitc'  anarchique  de  rEvéché  crut 
son  jour  venu  et  vota  rinsurrcction  ;  mais 
les  sections  désavouèrent  leurs  prétendus 
représentants,  et  les  Jacobins,  Marat  lui- 
même  (lui  les  iirésidait,  se  prononcèrent 
contre  le  mouvement.  La  Commune,  d'abord 
entraînée,  recula  cette  fois  encore. 

L'arrestation  des  commissaires  de  la 
Convention  par  Dumouricz  et  sa  révolte 
ouverte  furent  connues  à  Paris  le  3  avril. 

De  mauvaises  nouvelles  arrivèrent  aussi 
de  l'armée  du  Rhin.  Le  roi  de  Prusse  avait 
passé  le  Rhin  avec  des  forces  très-supé- 
rieures, et  attaqué  le  général  Custine;  dans 
les  derniers  jours  de  mars ,  l'ennemi  était 
parvenu  à  rejeter  Custine  sur  Wissembourg 
avec  la  moitié  de  notre  armée,  pendant  que 
l'autre  moitié ,  22  000  hommes ,  était  en- 
fermée dans  Mayence. 

L'énergie  de  la  Convention  grandit  avec 
le  danger.  Elle  renouvela  et  étendit  les  pou- 
voirs des  représentants  envoyés  en  mission 
auprès  des  armées,  augmenta  leur  nombre, 
et  les  autorisa  à  faire  tout  ce  qui  serait  né- 
cessaire pour  le  succès  des  opérations  et 
pour  le  maintien  des  principes  républicains 
parmi  les  défenseurs  de  la  patrie.  Des  mé- 
decins; des  avocats,  des  commerçants,  des 
artistes,  ou ,  tout  au  plus,  des  oiliciers  de 
rang  inf<'rieur  comme  Carnot,  furent  élevés 
par  la  Convention  au-dessus  des  généraux. 
Cela  eût  été  ridicule  dans  un  autre  temps  ; 
cela  fut  ellicacc  et  terrible.  Les  puissances 
étrangères,  fjui  s'en  moquaient  d'abord, 
cessèrent  bientôt  d\m  rire. 

Ce  fut  alors  (jue  la  Convention  donna  aux 
représentants  du  peuple  en  mission,  pour 
les  relever  aux  yeux  du  soldat,  ce  costume 


([ui  est  restt'  si  fameux  :  le  chapeau  rond  à 
phiines  liic()h)res,  le  baudrun",  la  ceinture, 
le  sabre;  recourlx'. 

La  (Convention  décréta  la  formation  d'un 
camp  de  10  000  hommes  sous  Paris. 

La  Convention,  pour  rendre  plus  prompte 
l'action  du  Tribunal  n'ivolutionnaire,  sup- 
[)rima  la  Commission,  prise  dans  son  sein, 
qui  hvait  l'initiative  des  poursuites  et  l'attri- 
bution ({u'elle  s'était  réservée  de  décréter 
les  mises  en  accusation.  L'accusateur  public 
re^ut  le  droit  de  mettre  en  accusation  tout 
citoyen,  sauf  les  représentants,  les  minis- 
tres et  les  généraux. 

C'était  la  dictature  dans  l'ordrejudiciaire. 
L'accusateur  public  était  Fouquier-Tinvillc, 
obscur  jusqu'alors,  bientôt  trop  célèbre  (5- 
6  avril). 

Le  4,  Egalitf*  (ils  (Louis-Philippe)  avait 
été  mandé  à  la  barre  de  la  Convention  ;  le 
G,  à  la  nouvelle  qu'il  avait  passé  la  fron- 
tière comme  Dumouriez,  son  père  et  (piel- 
ques  autres  membres  do  la  famille  des 
Rourbons,  restés  en  France,  furent  ({('cn-t^îs 
d'arrestation. 

L'ex-duc  d'Orléans  fut  ainsi  le  premier 
des  représentants  du  peuple  auquel  on  ap- 
pliqua l'abolition  de  l'inviolabilité.  Son  lils 
aîné,  de  la  Relgique,  se  réfugia  en  Suisse, 
où  il  vécut  quelque  temps  sous  un  faux 
nom.  Il  tâcha  de  se  faire  oublier  jusqu'à  ce 
qu'il  pût  retrouver  un  rôle  dans  le  monde. 

Il  dut  attendre  pour  cela  de  longues  an- 
nées et  des  chances  produites  par  la  suc- 
cession d'événements  extraordinaires.  On 
avait  vu  combien  peu  comptait  dans  la 
Révolution  ce  parti  d'Orléans  dont  on  avait 
fait  tant  de  bruit  :  il  s'était  évanoui  comme 
une  oml)re. 

La  Convention  avait  pris,  le  G  avril  1793, 
la  plus  importante  de  toutes  ses  mesures. 

Le  Comité  de  sûreté  générale,  composé 
de  vingt-cinq  membres,  mais  ouvert  à  tous 
les  conventionnels  et  n'ayant  ni  secret,  L 
autorite  ellective,   s'f'tait  senti  inqtuisSi:u 
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en  présonce  des  événements.  Il  avait  de- 
mandé (ju'on  lui  substituât  un  Comité  do 
nouf  membres,  choisis  dans  le  sein  de  la 
(Convention,  ([ui  auraient  surveillance  et 
autorité  sur  le  conseil  exécutif  (les  minis- 
tres) et  prendraient  toutes  les  mesures  de 
défense  p'mérale  nécessit(''es  par  les  cir- 
constances. Le  Comité  des  Neuf  délibére- 
rait en  secret.  Les  ministres  ne  seraient 
plus,  m  f;iit,  (jue  les  commis  du  Comité. 

CVHait    la    dictature    adiiiinislrnlive    sur 
neuf  tètes. 

T.  IV. 


Le  iiirondin  Isnard  on  avait  fcM'mub^  la 
proposition.  Lo  liirondin  Huzot  la  combat- 
tit avec  éneririe.  11  montra  sans  peine  à  quel 
point  le  projet  était  périlleux  pour  la  liberté; 
mais  il  ne  put  nier  que  le  dan.ijer  de  la  pa- 
trie ne  nécessitât  un(^  redoutable  concen- 
tration du  pouvoir. 

La  Convention  vota  le  projet.  Ainsi  fut 
fondé  le  Comitk  dk  Salut  Public. 

On  tAcha  d'en  attimuer  le  péril  en  décré- 
tant (pi'il  serait  renouvelé  chaqu»^  mois. 

La  première  liste  du  Comité  de  salut  pu- 
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blic  fiit  C()niiM)s.'.>  dans  nn  esprit  de  conci- 
liation. L'on  n'y  mit  ni  les  chefs  des  Giron- 
dins, ni  Robespierre,  Les  den\  principaux 
membres  furent  Danton  et  Cambon.  (lani- 
bon  iranlait  en  outre  sa  supicMuatie  sur  b's 
linances,  le  trésor  public  restant  seul  en  de- 
hors des  attributions  du  (-omitt'.  Danton,  sa 
colère  passée,  était  revenu  à  ses  vrais  sen- 
timents. «  Rapprochon.s-nous,  avait-il  dit 
dans  la  séance  du  1  avril ,  rapprochons- 
nous  fraternellement;  il  y  va  du  salut  de 
tous  :  si  la  contre-Révolution  triomphe,  elle 
proscrira  tout  ce  qui  aura  porté  le  nom  de 
patriote,  quelles  qu'aient  été  les  nuances    » 

Robespierre  et  Marat,  au  contraire,  tout 
en  repoussant  les  projets  d'insurrection  de 
ce  comité  de  l'Évêché  qui  visait  à  les  sup- 
planter, continuaient  à  exciter  les  Jacobins 
et  les  sections.  Robespierre  jeune,  qui  n'é- 
tait que  le  violent  écho  de  son  frère,  avait 
dit,  le  5  avril,  aux  Jacobins,  qu'il  fallait  que 
tous  les  bons  citoyens  se  réunissent  dans 
leurs  sections  et  vinssent  à  la  barre  de  la 
Convention  réclamer  la  mise  en  arrestation 
des  représentants  intidèles. 

C'était  là  le  mot  d'ordre  qui  devait  remuer 
les  clubs,  jusqu'à  ce  (ju'il  eût  abouti  à  une 
{grande  catastrophe. 

Les  8  et  10  avril,  des  pétitions  émanées 
de  deux  sections  commencèrent  à  réaliser 
ce  mot  d'ordre  en  demandant  à  la  Conven- 
tion la  mise  en  accusation  des  principaux 
Girondins.  Il  s'ensuivit,  dans  l'Assemblée, 
des  débats  d'une  passion  toujours  crois- 
sante. Le  côté  droit  et  le  côté  gauche  fail- 
lirent en  venir  aux  mains.  A  la  suite  d'une 
nouvelle  diatribe  de  Robespierre  contre  les 
"  trahisons  »  des  Girondins,  son  ancien 
ami,  le  calme  Pt'tion,  i»erdit  patience,  et  lui 
dit  que  c'é'tait  lui  et  les  siens  qui  étaient 
des  traîtres  et  des  calomniateurs,  et  qui  de- 
vaient porter  leurs  tètes  sur  l'échafaud. 

Guadet  appuya  Pétion,  en  venant  lirf  à 
la  tribune  une  adresse  au  peuple  signée  de 
Marat  comme  président  des  Jacobins.  C'é- 


tait un  ai)p<'l  aux  armes.  On  y  déclarait  que 
la  (•ontr('-R('V(»lution  était  dans  Ui  gouver- 
nement et  dans  la  Convention  nationale. 

Des  cris  d'indignation  s'élevèrent  :  — 
«  Marat  à  l'.Vbbaye  !  Mai-at  en  accusa- 
tion !  » 

<'  N'entamez  pas  la  Convention!  ».  s'écria 
Danton. 

11  pressentait  qu'a[irès  Marat,  l)ien  d'au- 
tres allaient  suivre  ! 

La  mise  en  accusation  fut  vot(''e  à  une 
grande  majorité  (12  avril). 

Une  très-belle  et  très-touchante  cérémo- 
nie lit  un  moment  diversion  aux  agitations 
soulevées  par  le  procès  de  Marat.  Le  14 
avril ,  la  Convention  et  la  Commune  firent 
une  réception  solennelle  aux  Lif'geois  ré- 
fugiés en  foule  à  Paris.  Les  autorités  lié- 
geoises vinrent  déposer  à  l'Hôtel  de  ville 
les  archives  de  Liège.  Le  peuple  de  Paris 
accueillit  avec  une  tendresse  vraiment  fra- 
ternelle ces  émigrés  de  la  liberté. 

Les  Parisiens  avaient  juré,  à  l'Hôtel  de 
ville,  de  rester  toujours  unis  avec  les  Lié- 
geois, ces  nouveaux  Français,  et  toujours 
unis  entre  Français.  Dès  le  lembnnain ,  les 
meneurs  des  sections  et  de  la  Commune 
vinrent  présenter  à  la  Convention  une  pé- 
tition où  ils  exprimaient,  disaient-ils,  le 
vœu  de  Paris,  pour  que  vingt-deux  dépu- 
tés, «  coupables  de  félonie  envers  le  peuple 
souverain,  »  se  retirassent  de  l'Assemblée, 
après  que  la  majorité  des  départements 
aurait  adhéré  à  ce  vœu. 

Parmi  ces.  vingt-deux  étaient  Brissot, 
Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  Buzot,  Rar- 
baroux,  Pétion. 

«  Je  m'oflense,  s'écria  le  girondin  Royer- 
Fonfrède,  de  ce  que  mon  nom  n'a  pas  été 
inscrit  sur  la  liste  honorable  qui  vient  de 
nous  être  présentée! 

—  Et  nous  aussi!  Tons!  Tous!  »  crièn.'nt 
les  trois  (juarls  de  l'Assemblé-e. 

«  Les  pétitionnaires,  reprit  Boyer-Fon* 
fiède ,  en  appellent  aux  di'qtartemcnts  ;   eh 
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bien,  renvoyons  leur  vœu  aux  assemblées 
primaires,  c'est-à-dire  au  peuple  !  » 

La  Montagne  fut  troublée;  elle  sentuit 
qu'elle  n'aurait  pas  la  majorité  dans  les  dé- 
partements. 

La  Commune,  dans  sa  séance  du  soir, 
déclara  qu'elle  ne  demandait  pas  les  assem- 
blées primaires,  mais  la  punition  «  des 
traîtres.  » 

Elle  entendait  apparemment  que  l'on  ne 
consultât  dans  les  départements  que  les 
clubs  des  Jacobins  ! 

Danton,  repoussé  par  les  Girondins,  pres- 
sé par  les  Jacobins,  hésitait,  variait.  C'était 
un  de  ses  amis  qui  avait  lu  la  pétition  au 
nom  des  sections.  Un  autre  de  ses  amis,  le 
lendemain,  dit  que  les  députés  désignés, 
s'ils  étaient  sages,  devraient  s'appliquer  à 
eux-mêmes  «  l'ostracisme,  »  c'est-à-dire 
l'exil  volontaire,  à  la  manière  des  anciens; 
mais,  en  même  temps,  il  proposa  un  blâme 
contre  la  pétition. 

Danton  eût  souhaité  éloigner  les  princi- 
paux Girondins  pour  sauver  leurs  têtes  et 
éviter  un  choc  sanglant;  mais  il  était  éga- 
lement impossible  de  les  décider  à  quitter 
volontairement  leur  poste  et  de  décider  la 
Convention  à  les  y  contraindre. 

Le  18  avril,  arriva  une  contre-pétition  du 
département  de  la  Gironde,  dénonçant  une 
conspiration  (iiii  avait  pour  but  d'égorger 
une  partie  de  la  représentation  nationale. 
Los  citoyens  de  la  Gironde  se  déclaraient 
prêts  à  courir  au  seconi's  de  rAss(Mnbl('>e. 

La  guerre  civile  était  dans  l'air. 

La  discussion  fut  reprise,  le  :20,  sur  la 
p('lition  et  sur  la  convocation  des  ;iss(mm- 
blées  primnir(\s. 

Vergniaud  r('\sunia  \o  (b'bat  (l;ins  un  ad- 
nirabh^  discoiu'S  :  «  Les  passions  (|ui  nous 
divisent  ont  (l(''bonl('>,  dit-il,  de  cc\[o  en- 
ceinte sur  toute  la  France.  I/incendie  est 
prêt  à  s'allumer.  L(\iour  de  la  conNocalion 
(les  assenibb'es  primaires  sci-ait  p<Mit-ètrc 
celui  d'une   (\\plosion  dont  on  ne   saurait 


calculer  les  suites.  Ce  jour  peut  perdre  la 
Convention,  la  République  et  la  liberté!  — 
S'il  faut,  ou  décréter  cette  convocation,  ou 
nous  livrer  aux  vengeances  de  nos  enne- 
mis; si  vous  êtes  réduits  à  cette  alternative, 
citoyens,  n'hésitez  pas  entre  quelques  hom- 
mes et  la  chose  publique.  Jetez-nous  dans 
le  gouffre  et  sauvez  la  patrie.  » 

L'appel  au  peuple  eût  donné  la  majorité 
aux  Girondins,  mais  eût  déchaîné  la  guerre 
civile  sur  toute  la  France.  La  Gironde  com- 
prit, et  s'associa  tout  entière  au  sacrifice  de 
Vergniaud.  Tout  entière  aussi,  elle  parta- 
gera pour  toujours  la  gloire  de  ce  grand 
homme. 

Il  n'y  a  jamais  eu  rien  de  plus  grand 
dans  ces  anciennes  républiques  de  la  Grèce 
et  de  Rome,  qu'on  nous  cite  toujours  en 
exemple. 

La  Convention  nationale  blâma,  comme 
calomnieuse,  la  pétition  qui  lui  avait  été 
présentée  au  nom  de  trente-cinq  sections  de 
Paris  et  du  conseil  général  de  la  Commune. 
On  ne  maintint  pas  l'appel  aux  assemblées 
primaires. 

Le  24  avril,  arriva  le  procès  de  Marat 
devant  le  tribunal  ri'volutionnaire. 

La  composition  de  ce  tribunal  présageait 
l'issue  du  procès.  Les  juges,  l'accusateur 
public  et  les  jurés  étant  nonnnés  par  la 
Convention;  les  Girondins  auraient  pu  em- 
pêcher que  ces  choix  si  importants  ne  tom- 
bassent dans  les  mains  de  huirs  ennemis. 
Ils  y  tirent  (juchpu^  etfort,  mais  avec  trop 
peu  d'cMiergie  <>t  d'entente.  Les  premières 
nominations  tinrent  contestées;  les  Jacobins, 
à  ce  que  rapportf^  dans  ses  Mtnwirfs  le  gi- 
rondin Louvet,  parvinrent  à  les  faire  annu- 
lei".  Kobespierrt^  n'ussit  à  introduire  ses 
amis  dans  ces  postes  plus  redoutt's  qu'en- 
viés, [.a  jilupart  des  juges  et  des  jurés  fu- 
rent les  luuuuKvs  (b'voués  à  la  Rev(>luti(ni 
jus(|u'a  1  lanatisuu>  ;  parmi  les  jurt>s.  ligu- 
ra  le  uKMiaisier  Duplay,  chef  d'une  hon- 
Ui'te  et  laborieuse  faniill(\  cpii  entourait  Uc- 
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bespiorro  d'uno  alTection  enthousiaste  et  tlé- 
sintérossée,  et  dans  laquelle  l'apAtre  des 
Jacobins  vivait  traité  eoninie  le  lils  aîné  de 
la  maison.  C'est  une  chose  terrible  à  re- 
chercher connnenl,  à  côté  d'honnnes  vrai- 
ment pervers,  de  braves  j^ens,  de  bons  pa- 
triotes peu  éclairés  devinrent  peu  à  peu 
coiinne  les  roiin.utvs  d'une  machine  «l'e.xter- 


Vergniaud. 

niination,  broyant  aveuglément  innocents 
et  coupables. 

Ils  commencèrent  par  tâcher  d'être  justes 
dans  leur  rigueur;  s'ils  condamnèrent  des 
gens  du  peuple,  et  même  une  servante,  pour 
de  simples  propos  contre-révolutionnaires, 
ils  acquittèrent  trois  généraux  sur  cinq  ac- 
cusés de  complicité  avec  Dumouriez,  et  les 
Heux  qu'ils  condanmèrent  étaient  réellement 
coupables.  Un  des  trois  acquittés  était  un 
ami  intime  des  Girondins. 

L'accusateur  public,  Fouquier-Tinville. 
n'était  pas,  lui,  un  Jacobin  fanaticpie.  C'é- 
tait un  petit  magistrat  de  i)rovince,  besor- 
gneux,  ^iob'iit  de  tempérament,  mais  peu- 


reux au  fond,  (jui  avait  sollicité  une  place, 
par  l'inthuinci!  de  son  cousin  Camille  Des- 
moulins, dont  il  devait  {tins  tard  demander 
la  tête.  La  peur  lit  (U)  lui  ce  (pie  la  [)assion 
Taisait  des  autres  :  un  destructeur  impi- 
toyable; il  frappa  toujours  de  peur  d'être 
frappe. 

Ce  n't'tait  point  le  cas  en  ce  qui  regar- 
dait Marat.  La  foule  qui  assistait  au  juge- 
ment était  pour  l'accusé,  et  juges  et  jurés, 
comme  la  foule.  Avec  un  pareil  tribunal 
l'acquittement  était  assuré  d'avance.  Fou- 
quier-Tinville conclut  en  faveur  de  Marat. 

INIarat  était  accusé  d'avoir  provoqué  : 
l"  au  i)illage  et  au  meurtre;  2°  à  l'établis- 
sement d'une  dictature;  ;i°  à  l'avilissement 
et  à  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  jurés  déclarèrent  que  les  délits  dont  on 
accusait  Marat  n'étaient  pas  prouvés. 

La  foule  s'empara  de  l'accusé,  le  cou- 
ronna de  lauriers  et  l'emporta,  juché  sur 
un  fauteuil,  du  Palais  de  Justice  à  la  Con- 
vention. Il  y  avait  là  autre  cliose  que  les 
vagabonds  qui  formaient  l'escorte  habituelle 
de  Marat.  Les  pauvres  gens,  le  vrai  peuple, 
affluaient  :  Marat  les  avait  gagnés  par  ses 
cris  perpétuels  sur  leurs  maux,  trop  réels 
et  trop  profonds  dans  ce  temps  de  ruine 
pour  le  commerce  et  l'industrie.  C'était  le 
sentiment  le  plus  sincère  et  le  seul  senti- 
ment impersonnel  que  cet  homme  étrange 
associât  à  ses  hâbleries  perpétuelles  et  à  sa 
furieuse  vanité.  Il  se  croyait  et  s'était  fait 
croire  «  l'ami  du  peuj)le  »,  de  ce  peuple 
qu'il  aH'olait  et  pervertissait. 

La  foule  défila  devant  la  Convention  et 
porta  Marat  à  la  tribune,  où  il  vint  procla- 
mer sa  justification  et  étaler  son  triomphe. 

Un  moment  attendri  par  la  sympathie  po- 
pulaire, il  reprit  bientôt  sa  férocité.  «  Je  les 
tiens  maintenant,  dit-il,  en  montrant  les 
Girondins  ;  je  leur  ai  mis  la  corde  au  cou.  » 

Le  procès  de  Marat  avait  été  une  faute, 
I  ainsi  que  naguères  l'accusation  <le  Louvct 
,  contre  Robespierre;  et,  cette  fois,  la  faute 
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Triomphe  de  Maral. 


était  plus  ^n-ave  encore,  et  les  conséquen- 
ces, bien  i)ires.  Ce  forcen<'>,  hué  de  tous  et 
presque  aussi  ridicule  qu'oilieux  aux  pre- 
miers jours  de  la  Convention ,  devenait 
maintenant  une  puissance  formidable. 

La  f(ïrmentation  ('tait  grande  dans  Paris 
et  favorisait  les  violents.  Elle  avait  (Unix 
(•aus(îs  i)rincit)ales  :  la  Vendée,  la  disette. 
Le  peuple  croyait  voir  partout  des  accapa- 
reurs ou  (les  complices  de  la  rébellion  ven- 
déenne. L(;  pain  ('(ait  chov\  le  peuple  de- 
mandait   à   iirands   cns  (|u'il   (Vit  taxé.   La 


Commune  avait  invite  la  Convention  ù  éta- 
blir le  md.viniiitn  du  prix  des  yrains,  et,  sur 
la  proposition  de  son  i)rocureur  Chaumette, 
elle  s'était  déclarée  «  en  état  de  révolution, 
tant  que  les  subsistances  no  seraient  pas 
assurées  »  (18  avril). 

Cette  menace  ne  fut  pas  suivie  d'une  nou- 
velle insurrection;  mais  la  pression  du  de- 
hors sur  r.\ss(Mnblée  était  extrême.  Les 
("lirendins  s'opposèrt'nl  au  iiia.iinnim  avec 
la  plus  {^n-ande  enertrie  et  par  les  plus  fortes 
raisons;  ils  montrèi-ent  ipie  la  taxation  des 
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i,n'ains  et  dos  aulivs  donivos,  souvent  usitée 
sous  l'Ancien  Réirime.  <>tait  condamnée  par 
la  science  (>con(Hni(|ue  et  avait  toujours 
empiré'  le  mal  au  lieu  de  \o  i^iicrir  ;  (ju'on 
ruinerait  les  marchands  et  qu'on  leur  ferait 
fermer  boutique,  si  on  les  forçait  à  vendre 
les  denrées  au-dessous  de  leur  valeur  et  en 
échange  d'assi<?nats  qui  commençaient  à 
perdre  considérablement  depuis  qu'on  les 
avait  si  fort  multipliés;  que  les  producteurs 
cacheraient  et  entasseraient  leurs  denrées  ; 
qu'il  faudrait  une  vraie  inquisition  pour  les 
en  empêcher. 

Cambon,  la  grande  autorité  financière  de 
l'Assemblée,  se  prononça  pour  le  maxintun.W 
savait  bien  que  tout  ce  que  disaient  les  Gi- 
rondins était  vrai  ;  que  le  maximum  serait 
un  nouveau  et  terrible  coup  pour  le  com- 
merce entre  particuliers;  qu'on  irait  de 
violence  en  violence  dès  qu'on  serait  entré 
dans  cette  voie:  mais  il  croyait  que  la 
France  ne  pouvait  pas  faire  autrement  sans 
périr;  qu'il  fallait  que  l'État  pût  se  procurer, 
aux  prix  du  maximum,  tout  ce  qui  était  né- 
cessaire à  la  subsistance  des  armées  et  le 
payer  en  assignats.  Les  assignats  allaient 
encore  baisser,  car  on  en  émit  un  nouveau 
milliard  le  7  mai. 

Ce  dut  être  bien  dur  pour  cet  homme  si 
probe,  que  de  se  décider  à  faire  souffrir 
tant  de  gens  pour  le  salut  public. 

La  Convention  vota,  le  3  mai,  un  maxi- 
mum du  prix  des  grains,  qui  devait  varier 
selon  les  départements. 

La  résistance  des  Girondins  avait  fort 
irrité  contre  eux  la  masse.  Une  autre  chose 
leur  nuisit  beaucoup  aussi  :  la  publication 
d'un  pamphlet  de  Camille  Desmoulins,  in- 
titulé :  His/nire  fies  Brissotins.  Camille  avait, 
l'an  passé,  écrit  contre  Brissot  un  premier 
pamphlet  :  Brissot  dévoile;  maintenant  il 
atta((uait  tr  is  les  Girondins  sous  le  nom  de 
«  Brissotins  »,  et  il  ornuit  et  armait  de  son 
style  brillant  et  tranchant  toutes  les  injus- 
tes accusations   de   Uobes[)ierre  contre   la 


,'  Giroiule  :  féd('ralisme,  royalisme,  orléanis- 
me ,  etc.  Il  en  devait  avoir  un  tardif  et 
inutile  repentir  ! 

Canibon,  qui  se  tenait  en  diliors  de  ces 
funestes  (juerelles  des  jjartis  et  (pii  ne  son- 
geait (ju'à  la  Républi(iue  et  à  la  France, 
avait  lu  à  la  Convention,  le  27  avril,  une 
proposition  des  patriotes  de  son  départe- 
ment, ril(''rault,  pour  assurer  le  recrute- 
ment et  l'argent  nécessaire  aux  armées.  Un 
comité  de  salut  })ublic,  composé  des  mem- 
bres des  corps  administratifs  du  chet-lieu, 
désignerait,  pour  marcher,  les  citoyens  les 
plus  patriotes,  les  plus  forts  et  les  plus 
braves.  L'argent  serait  levé,  par  voie  d'em- 
prunt forcé,  sur  les  riches  désignés  par  le 
même  comité  et  par  les  commissaires  de  la 
Convention.  L'Hérault  fournirait  cinq  mille 
hommes  et  cinq  millions. 

Cela  se  résumait  en  quelques  mots  :  aux 
patriotes  à  se  battre,  aux  riches  à  payer. 

La  Convention  acclama  et  envoya  à  tous 
les  départements  la  proposition  de  l'Hérault. 

«  Citoyens,  dit  Danton,  on  calomnie  le 
«  peuple  en  prétendant  qu'il  veut  le  partage 
«  des  biens.  Imposer  les  riches,  c'est  les 
«  servir;  plus  le  sacrifice  sera  grand  sur 
«  l'usufruit,  plus  le  fond  de  la  propriété 
«  sera  garanti.  » 

L'emprunt  forcé  que  proposait  l'Hérault 
devait  servir  à  la  subsistance  des  armées 
et  à  des  secours  pour  les  indigents. 

Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  d'autres 
villes  encore,  avaient  pris,  chacune  chez 
elle,  des  mesures  analogues  à  celles  que 
proposait  l'Hérault. 

De  la  patriotique  levée  de  l'Ib-rault  sortit 
la  32"'*  demi-brigade,  un  des  \)\\\s  illustres 
régiments  de  nos  grandes  guerres.  On  est 
souvent,  en  ce  qui  regarde  les  choses  de  la 
guerre,  injuste  envers  le  Midi;  moins  mili- 
taire (pie  le  Nord  en  temps  ordinaire,  il  a 
donn(''  de  nombreux  volontaires  dans  la  Ré- 
volutiDU. 

INmr  réaliser  dans  chaque  département 
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le  plan  dont  Montpellier  et  l'Hérault  avaient 
pris  l'initiative,  il  fallait  des  moj^ens  de  ri- 
gueur ;  car  on  n'eût  point  trouvé  partout 
la  bonne  volonté,  principalement  pour 
l'emprunt.  Les  Girondins,  tout  préoccupés 
de  défendre  la  liberté  individuelle,  résis- 
taient là,  comme  sur  le  maximum.  Quand 
on  parlait  d'imposer  le  cours  forcé  des  assi- 
gnats au  pair  avec  l'argent,  «  Il  faut  atten- 
dre, disait  Ducos,  que  les  choses  reprennent 
leur  niveau.  »  Quand  on  parlait  d'obliger 
les  citoyens  à  partir  pour  défendre  la  pa- 
trie, «  Il  faut  attendre,  disait  Brissot,  les 
enrôlements  volontaires,  seul  mode  de  re- 
crutement digne  des  hommes  libres.  » 

La  Montagne,  elle,  pensait  qu'attendre, 
c'était  perdre  la  patrie.  Elle  poussait  en 
avant  avec  passion,  ne  voyant  qu'une  chose  : 
vaincre  à  tout  prix  la  révolte  vendéenne  et 
repousser  l'étranger. 

La  Commune  vota,  les  1"  et  3  mai,  la 
formation  dans  Paris  d'un  corps  de  12  000 
hommes  pour  marcher  en  Vendée,  et  la 
levée  d'un  emprunt  forcé  de  12  millions. 
Plusieurs  membres  du  département  et  du 
conseil  général  de  la  Commune  partirent  à 
la  tète  des  premiers  détachements,  et,  avec 
eux,  le  commandant  de  la  garde  nationale, 
Santerre.  Il  ne  laissait  guère  de  bons  sou- 
venirs ;  on  devait  pourtant  le  regretter,  car 
il  ne  tarda  pas  à  être  remplacé  par  bien  pire 
que  lui. 

La  Commune  avait  arrêté  que  la  dési- 
gnation des  hommes  qui  partiraient  et  des 
sommes  à  requérir  en  échange  de  bons  rem- 
boursables sur  les  biens  d'émigrés,  serait 
conliée  au  comité  révolutionnaire  de  chaque 
section,  assise'  d'un  membre  de  la  Com- 
mune. Ces  comités,  enclins  à  la  violence  et 
à  l'arbitraire,  provoquèrent  de  vives  récla- 
mations. Hoaucoui)  do  scH^tions  rej(>tèrent  le 
modo  do  (h'vsignation  d(*cidc  par  la  Com- 
niun(>  et  en  cherchèrent  quelque  autre.  La 
Convention,  au  lieu  do  niellro  d'accord  les 
sections   par  un  règlement   uniforme,   les 


laissa  faire  ce  qu'elles  voudraient,  chacune 
chez  elle,  ce  qui  aboutit  à  une  excessive 
confusion.  Il  y  eut  dans  plusieurs  sections 
une  réaction  tumultueuse  jcontre  les  Jaco- 
bins; Marat  et  Chaumette  furent  person- 
nellement menacés  et  malmenés.  Des 
bandes  de  jeunes  gens  parcoururent  les 
rues  en  criant  :  «  A  bas  les  anarchistes  !  » 

Malheureusement,  à  cette  réaction  contre 
la  tyrannie  des  comités  révolutionnaires  se 
mêlaient  des  sentiments  peu  patriotiques. 
L'élite  de  la  jeunesse  bourgeoise  était  aux 
armées  avec  les  volontaires  des  classes  ou- 
vrières ;  ceux  qui  restaient,  fils  de  famille, 
clercs,  commis,  ne  voulaient  point  quitter 
Paris.  Le  journal  les  Révolutions  de  Paris  nous 
fait  voir  que  la  grande  ville,  malgré  la  mi- 
sère du  peuple  et  les  orages  politiques,  était 
encore  un  lieu  de  plaisir,  avec  ses  théâtres 
toujours  pleins  et  ses  femmes  toujours  pa- 
rées. Cette  jeunesse  frivole  compromettait 
la  Gironde  en  se  disant  girondine.  Cela  re- 
levait la  Commune  et  déconsidérait  le  côté 
droit  de  la  Convention. 

Les  comités  révolutionnaires,  brutaux, 
mais  énergiques,  reprirent  le  dessus  dans 
les  sections. 

Des  faits  du  même  genre  se  produisaient 
dans  les  départements.  Les  contre-révolu- 
tionnaires commonraient  à  s'y  abriter  sous 
le  nom  des  Girondins.  Beaucoup  d'adminis- 
trations départementales,  par  esprit  de  mo- 
d(''ration  et  de  légalité,  et  par  haine  de  ce 
qu'elles  appelaient  le  «  Maratisme,  »  s'o]»- 
posaient  aux  mesures  extraordinaires  (ju" im- 
posaient les  périls  publics.  Elles  résistaient 
passivement,  même  à  ce  qu'approuvait  le 
côté  droit  de  la  Convention.  KMes  n'en- 
voyaient [las  à  Paris  l(>s  listes  des  biens 
d'(Mnigrés  réclamées  par  lu'lauil  »'t  par  son 
successeur  au  ministère  de  liuti'ricur. 

L(^s  Girondii^  :  des  d<'>partenients  faiblis- 
saient;  la  ruiuiMlu  connnerce,  la  gène  crois- 
sante avaient  fort  refroidi  tout  et»  (jui.  dans 
la  bourgeoisie,  n'iUait    pas   volontaire  aux 
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arnif'es,  acqiH'nMii-  dt»  l)i(Mis  nntionniix,  ou 
ençfOi^o  ù  outrance  dans  la  Ufvolutiou. 

Les  nouvolh^s  des  armoos  étaient  mau- 
vaises. On  apprenait  coup  sur  coupées  suc- 
cès des  rebelles  vendéens  d(tnt  nous  avons 
parlé.  Après  la  fuite  de  Duniourioz,  les  Au- 
trieliirns  avaient  envahi  notre  territoire  ; 
renl'i  rcés  par  les  Prussiens,  les  Anglais  et 
les  Hollandais,  ils  l>lo(piaient  C.ondé.  Le 
(loniité  de  salut  public  or(U)nna  au  nouveau 
général  de  notre  armée  du  Nord,  Dampierre, 
de  reprendre  rofTensive  et  de  secourir  Cou- 
dé. Dampierre  n'avait  que  30  000  hommes 
contre  (iOOOO.  Il  obéit,  attaqua  et  se  fit  tuer 
(S  mai}. 

Notre  armée  dut  battre  en  retraite.  La 
petite  place  de  (londé  était  perdue,  et  la 
place  bien  plus  importante  de  Valenciennes, 
fort  menacée.  L'ellet  de  ces  malheurs  fut 
terrible  à  Paris.  Les  querelles  intérieures 
de  la  Convention  s'exaspérèrent  au  lieu  de 
se  taire  devant  le  danger  commun.  Les 
torts  étaient  partagés.  La  Montagne  s'em- 
portait à  des  exagérations  furieuses,  et  les 
Girondins  dépensaient  toute  leur  énergie 
en  colères  et  en  récriminations  contre  la 
Montagne,  oubliant  trop  souvent  les  périls 
du  dehors  pour  ceux  du  dedans,  ce  qui  ren- 
forçait les  soupçons  et  les  griefs  de  leurs 
adversaires. 

Les  Montagnards  furent  très-courroucés 
des  décisions  que  les  Girondins  obtinrent 
de  la  Convention  sur  les  affaires  de  Lyon 
et  de  Marseille.  Les  Jacobins  et  les  modé- 
rés étaient  en  lutte  acharnée  dans  ces  deux 
villes.  La  Convention  donna  raison,  contre 
ses  propres  commissaires,  qui  étaient  mon- 
tagnards, à  la  municipalité  girondine  de 
Marseille.  A  Lyon,  au  contraire,  la  munici- 
palité, qui  était  dans  les  mains  des  plus 
ardents  Jacobins,  ayant  créé  un  tribunal 
révolutionnaire  s[»écial  et  commencé  d'arrê- 
ter les  «  suspects,  »  la  Convention  autorisa 
à  la  résistance  les  citoyens  que  ce  tribunal 
voudrait  arrêter  (12-15  maij. 


Il  y  avait  n'clbMiKMit  dans  Lyon  (\i's  in- 
trigues royalistes  et  (•onlr('-i(''voIutioiinaires 
fort  actives. 

Tout  cela  rapprochait,  ii  Paris,  les  frac- 
tions diverses  du  parti  cxtivme.  Jacobins, 
Conmiune,  comité  de  l'Evèché.  Ce  comité 
insurrectionnel,  composé  des  plus- furieux 
entre  les  furieux,  s'était  beaucoup  renforcé, 
en  se  faisant  le  centre  des  comités  linolu- 
tionnaires  des  sections,  qui  menaient  l'af- 
faire de  la  réquisition  et  de  l'emprunt  forcé. 

La  Convention  était  troublée  à  chaque 
instant  {)ar  les  cris  et  par  les  rixes  des  tri- 
bunes, qu'envahissaient  des  bandes  de 
femmes  apostées  par  les  agitateurs.  Les 
comités  révolutionnaires  commettaient  des 
arrestations  arbitraires.  La  Convention  fut 
obligée  d'intervenir  pour  ordonner  la  mise 
en  liberté  d'un  juge  de  paix  arrêté  de  nuit, 
contrairement  à  la  loi. 

Le  18  mai,  Guadet  présenta  à  la  Conven- 
tion des  propositions  très-graves.  —  Casser 
les  autorités  de  Paris,  et  remplacer  la  mu- 
nicipalité par  les  présidents  des  sections  ; — 
réunir  à  Bourges  les  suppléants  qui  avaient 
été  élus  en  même  temps  que  les  membres 
de  la  Convention,  pour  former  une  nouvelle 
Assemblée,  si  la  Convention  était  dissoute 
par  l'émeute. 

Parère,  tout  en  blâmant  sévèrement  les 
autorités  parisiennes,  combattit  la  motion 
de  Guadet,  et  proposa  de  nommer  une  com- 
mission de  douze  membres,  qui  seraient 
chargés  d'examiner  la  conduite  de  la  Com- 
mune et  der  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  la  tranquillité  i)ublique. 

Guadet  avait  proposé  d'agir  hardiment  : 
Parère  proposait  d'atermoyer.  Parère  l'em- 
porta. La  Commission  des  Douze  fut  créée. 
On  la  composa  de  Girondins,  mais  non  des 
principaux,  non  de  c<mix  qui  avaient  un 
grand  nom  et  une  grande  autorit(3. 

Cette  mesure,  si  peu  (b'cisive  qu'elle  fût, 
surexcita  jusqu'à  la  rage  le  parti  extrême. 
Dans  une  réunion  de  délégués  des  comités 
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révolutionnaires,  un  administrateur  de  po- 
lice proposa  de  se  saisir  des  vingt-deux 
membres  de  la  Convention  désignés  par  la 
pétition  du  15  avril  et  de  quelques  autres, 
pour  les  «  septembriser  ».  Il  fut  fort  ap- 
puyé, et  quelques-uns  des  assistants  qui 
protestèrent  furent  expulsés. 

La  réunion,  cependant,  s'ajourna  au  len- 
demain 20.  Ce  jour-là,  les  adversaires  des 
«  Septembriseurs  »  reprirent  courage,  et  le 
maire  Fâche  ,  qui  présidait  les  délégués 
convoqués  à  la  mairie  (Préfecture  de  po- 
lice), déclara  que  ces  réunions  n'avaient 
pour  but  que  de  dresser  des  listes  de  sus- 
pects ;  qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'on  s'oc- 
cupât, à  la  mairie,  de  projets  contre  la 
Convention. 

On  continua  de  s'en  occuper  ailleurs  :  les 
motions  les  plus  forcenées  furent  débattues, 
les  22  et  23,  au  club  des  Cordeliers,  qui  se 
laissait  affoler  par  le  comité  de  l'Évêché  et 
était  comme  tombé  en  frénésie.  Une  femme, 
appelée  Rose  Lacombe,  dépassait  tous  les 
hommes  par  sa  sauvage  et  furieuse  élo- 
quence. 

Cela  n'aboutit  pas  encore  ;  la  Commune 
désavoua  les  projets  des  factieux  et  promit 
de  les  poursuivre  (23  mai). 

Pendant  ce  temps,  la  Convention,  sur  la 
motion  de  Cambon,  régularisait  et  élargis- 
sait ce  qu'avait  provoqué  l'initiative  de 
l'Hérault  :  elle  votait  un  emprunt  forcé 
d'un  milliard  sur  les  riches,  à  rembourser 
en  biens  d'émigrés.  Plusieurs  des  Giron- 
dins, Rabaut-Saint-Etienne,  Lanjuinais,  en 
avaient  reconnu  la  nécessité;  mais  d'autres, 
Rarbaroux,  Huzot,  s'y  étaient  opposés. 

Le  21  mai,  la  commission  des  Douze  pré- 
senta un  rai)i)ort  à  la  Convention  sur  la 
situation  de  Paris. 

Le  rapport  (Unit  trcs-alarmant  ;  les  con- 
clusions, tout  à  fait  insullisantcîs  :  ordonner 
aux  sections  de  clore  leurs  S(»ances  à  dix 
heures  du  soir  et  i-enibrcer  le  [)Osle  (jui 
gardait  la  (Convention,  transférée,  de[)uis  le 

T.    IV. 


10  mai,  des  Feuillants  aux  Tuileries,  ce 
n'étaient  pas  là  des  précautions  sérieuses, 
tant  qu'on  laissait  à  la  Commune  la  dispo- 
sition de  la  force  armée. 

Le  même  jour,  cependant,  les  Douze  ten- 
tèrent un  coup  de  vigueur,  qu'il  eût  fallu 
être  en  état  de  soutenir.  Ils  firent  arrêter 
les  deux  princioaux  auteurs  des  proposi- 


Chaumcllc. 

lions  de  massacre  adressées  au  Comité  cen- 
tral révolutionnaire  et  aux  Cordeliers,  et, 
avec  eux,  Hébert,  le  substitut  du  procureur 
de  la  Commune,  pour  un  article  de  son 
ignoble  journal  h  Père  Ditchcne,  qui  provo- 
quait au  meurtre  des  Girondins. 

Là-dessus,  grande  agitation.  La  Commune 
se  hâte  d'expédier  à  la  Convention  une  dé- 
putation  qui  vi(MU  rt^clam»>r  vengeance  con- 
tre «  l(^s  calomniateurs  de  Paris  »,  c'est-à- 
dire  contre  des  sections  qui  avai(Mit  (iénonc<i 
les  projiMs  des  septembriseurs.  La  depu- 
talion  (l(>n()n(,*ait  à  son  toiu*  «  l'attentat  com- 
mis par  la  commission  des  Douze  sur  la 
personne  d'Hébert  »,  et  demandait  que  la 
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Convention  rondît  fl  ses  loiictioiis  «  ce  ma- 
i^istnit  cstitiKiMt'  par  ses  vertus  civiiiues  «-l 
ses  lumières.  » 

\'A\  enteiulaut  i\o  telles  paroles  siii-  un  (cl 
honiiut»,  la  liramle  majorité  de  rAsscinliifi! 
frémit  d'indii'nation.  Si  Ver^^niaud  eût  pn»- 
sidé  ce  joiir-là,  il  fût  répondu  au  mcmu  de 
l'Assemblée  avec  la  dignité'  et  la  grandeur 
qui  le  caractérisaient.  Par  malheui',  vo  n'r- 
tait  pas  l'imposant  \'er^niaud ,  c'était  le 
fougueux  Isnard  qui  pr('sidait.  Il  s'emporta. 
«  Vous  aurez  prompte  justice,  s'écria-t-il  ; 
mais  écoutez  ce  que  je  vais  vous  dire  :  la 
France  a  mis  dans  Paris  le  dépôt  de  la  re- 
présentation nationale;  il  faut  (jue  Paris  le 
respecte!  —  Si  jamais,  par  une  de  ces  in- 
surrections qui,  depuis  le  10  mars,  se  re- 
nouvellent sans  cesse,  et  dont  les  autorités 
constituées  de  Paris  n'ont  jamais  averti  la 
Convention,  il  arrivait  qu'il  lut  porté  at- 
teinte à  la  représentation  nationale,  je  vous 
le  déclare  au  nom  de  la  France  entière, 
Paris  serait  anéanti  !  lîientùt  ou  chercherait 
sur  les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existé  !  » 

La  majorité,  entraînée  par  le  mouvement 
impi'tueux  d'Isnard,  applaudit  cette  bra- 
vade téméraire.  La  Montagne  protesta  par 
des  cris  de  colère.  Danton  intervint  pour 
tûclier  de  calmer  les  esprits.  Il  protesta  que 
Paris,  la  grande  majorité  de  Paris,  n'avait 
jamais  cessé  de  bien  m(''ri(er  de  la  Reipu- 
blique.  «  Le  petit  nombre  de  conspirateurs 
qu'il  renferme  seront  punis.  Il  sera  toujours 
digne  d'être  dépositaire  do  la  représenta- 
tion nationale.  Il  faut  unir  les  départe- 
ments; il  faut  bien  se  garder  de  les  aigrir 
contre  Paris.  » 

L'Assemblée  entière  applaudit  cette  voix 
patriotique;  mais  le  mal  était  fait!  Les  fu- 
nestes paroles  d'Isnard  couraient  déjà  tout 
Paris,  commenté'es,  envenimées  par  les  en- 
nemis de  la  Crironde.  L'effet  en  fut  effroya- 
ble, La  foule  vit  dans  cette  boutade  insensée 
un  grand  complot  contre  Paris.  Cela  d(''- 
cu[)la   la    force  des  factieux  et   commenra 


'  d'incliner  de  leur  côté  la  masse  parisienne, 
(jui  jus(|ue-là  leur  (dait  conti-aire. 

Le  parti  (îxtréme  s'enlKirdit.    \a'  comité 
révolulionnaii'(^  d(>    la   Cite   lit  arr.der  des 
citoyens  (pii   avaient    ni.d    parle   de  U()1j(;s- 
l»ierre    et    di-    Mai;d.    L;i    eonunis.sjon    (\ci> 
Dou/.e  lit  élargir  les  gens  arrêtés  et  m(?ttre 
en  [jrison  le  pn'sident  de  la  section  de  la 
Cité<,  (jui  était  un  juge  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, pour  avoir  refusé  de  conmiuni- 
quer  les  registres  de  sa  section.   La  Con- 
vention supprima  le  comité  de  cette  section, 
d(>f'endit  aux  comités  de  s'ap})eler  «  révolu- 
tionnaires,» etleur  enjoig'-nit  de  no  nMit'ernier 
dans  les  i)Ouvoirs  que  la  loi  leur  attribuait 
I  pour  surveiller  les  étrangers  et  non  pour 
'  arrêter  les  citoyens  (26  mai).  La  Convention 
!  chargea  le  ministre  do  l'intérieur  de  veillei- 
à  ce  que  les  comités  respectassent  ses  in- 
I  jonctions.  Ce  ministre  était  Garât,  bon  pour 

penser,  mais  non  pour  agir. 
!       Si  les  comitc's  obéissaient,  l'organisation 
!  rt'volutionnaire   de   Paris  était  brisée.    Ils 
I  résistèrent.    Ils  excitèrent  une  émeute  de 
I  femmes,   qui   se   i)romenèrent  dans  Paris 
j  avec  des  tambours  et  des  piques.  Ils  remi- 
I  rent  la   main  sur  les  assemblées  des  sec- 
tions, chassant  les  modérés  par  la  force,  et 
suppléant  au  nombre  par  l'audace  et  par  le 
secours  qu'ils  se  prêtaient  d'une  section  à 
l'autre.   Ayant  à  leur  disposition  les  admi- 
nistrateurs  de  police  et   la   force   armée, 
c'étaient  eux  (jui  traitaient  leurs  adversaires 
de  séditieux.  Le  comité  central  révolution- 
naire de  l'Évêché  élut  pour  président  Mail- 
lard ,    le  juge-bourreau   du    2    sei)tembr(\ 
C'était  significatif. 

Le  bruit  courait  (iu(.'  la  commission  des 
Douze  voulait  de  son  côté  changer  les  ju- 
ges et  les  jurés  du  tribunal  révolutionnaire, 
et  «  é[)urer  la  Conv(Mition  r>  en  sens  inverse 
lie  ce  que  prét(Midaient  les  Jacobins,  c'est- 
à-dire  réclamer  la  mise  en  accusation  des 
principaux  membres  de  la  Montag-ne. 
Le  26  mai  au  soir,  Robespierre  prononça 
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aux  Jacobins  un  discours  dont  la  violence 
désordonnée  n'était  pas  dans  ses  habitudes. 
—  «  Quand  le  peuple  est  opprimé,  quand  le 
despotisme  est  à  son  comble,  celui-là  serait 
un  lâche  qui  ne  dirait  pas  au  peuple  de  se 
lever.  Ce  moment  est  arrivé....  j'invite  le 
peuple  à  se  mettre,  dans  la  Convention  na- 
tionale, en  insurrection  contre  tous  les  dé- 
putés corrompus  !  » 

Toute  la  société  se  leva  et  se  déclara  en 
insurrection  contre  les  députés  corrom- 
pus. 

La  parole  de  Robespierre  avait  dépassé 
sa  pensée.  Il  ne  voulait  pas  qu'on  refit  un 
10  août  à  coups  de  canon,  mais  ce  qu'il  ap- 
pelait «  une  insurrection  morale  ,  »  une 
pression  des  masses  sur  la  Convention  pour 
l'oblig-er  à  expulser  les  chefs  des  Giron- 
dins. 

Les  meneurs  de  l'Évôché  ne  se  conten- 
taient pas  de  ce  procédé.  Ils  préparaient 
l'insurrection  «  matérielle  »  })our  le  lende- 
main. 

Le  27  au  matin,  dos  bandes,  parties  du 
faubourg"  Montmartre,  de  la  section  des 
Gravilliers  et  autres,  se  portèrent  sur  la 
Convention  et  commencèrent  d'envahir  les 
cours  et  les  couloirs  des  Tuileries;  mais 
elles  aperçurent  derrière  elles,  sur  le  Car- 
rousel, un  millier  de  gardes  nationaux  des 
sections  de  la  Butte-des-Moulins,  de  Quatre- 
ving-t-douze  et  du  Mail.  C'était  la  connnis- 
sion  des  Douze  (lui  avait  luaniK'  ces  coni- 
pHLinies  f^irondines,  sans  recourir  à  l'inter- 
miuliaire  suspect  de  rautorit(''  municipale. 
Sur  l'ordre  du  pn'sideiit  de  la  Conv(Mitioii, 
ces  tardes  nationaux  se  portiTciit  (Mi  avant 
et  d(''<iiagèrent  les  abords  de  l'Assemblée.  1) 
iHî  fut  pas  nc'cessaire  d'en  venir  aux  mains. 

Mais,  pendant  C(^  temps,  l(>s  scènes  les 
pins  luinullU(Mis(»s  a\ai('nl  lii'ii  dans  riiilc- 
ricur  de  la  (",(tn\(MUion.  l'nc  dcputalion  de 
la  s<'ction  do  la  Cite  dait  vonne  l'oolanier, 
avec  d'insolonttvs  monaces ,  la  libcM'U'  d(» 
son  pr(''si(l(Mit   et  l'cnNoi  an    Irihnnal  l'cvo- 


lutionnaire  des  membres  de  la  commission 
des  Douze.  Le  président  Isnard  répondit 
avec  fermeté  et  hauteur.  Robespierre  de- 
manda la  parole  ;  le  président  la  lui  refusa, 
comme  interrompant  l'ordre  du  jour  de  la 
séance.  La  Montagne  cria  à  la  t3Tannie. 
Danton,  cette  fois,  soutint  Robespierre  et 
blâma  vivement  la  commission  des  Douze 
et  les  arrestations  qu'elle  avait  ordonnées. 

Survint  là-dessus  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, Garât,  qui  jeta,  pour  ainsi  dire,  de 
l'eau  tiède  sur  tout  ce  feu.  Confirmant  les 
assertions  d'une  lettre  envoyée  par  le  maire 
Pache,  il  nia  qu'il  existât  un  grand  complot 
contre  l'Assemblée  et  prétendit  que  les 
commissaires  des  sections  (les  délégués  des 
comités  révolutionnaires)  avaient  improuvé 
en  masse  les  «  propositions  atroces  »  qu'on 
leur  avait  présentées.  Il  assura  enfin  que 
«  quelques  membres  de  la  commission  des 
Douze  avaient  l'imagination  frappée  à  tort  ;  » 
que  la  Convention  ne  courait  aucun  dan- 
ger. —  «  En  vous  donnant  cette  assertion , 
dit-il,  je  ferais  tomber  sur  moi  toute  l'hor- 
reur d'un  attentat  qui  serait  commis;  eh 
bien!  j'appelle  cette  responsabilité  sur  ma 
tète  !  » 

Le  conciliateur  Garât  était  dupe  ;  le  froid 
et  astucieux  Pache  était  complice. 

Le  Centre  ne  demandait  ([u'à  être  rassure. 
Les  assertions  de  Garât  diHournèrent  la 
majorité  de  rien  faire  de  plus. 

Il  était  tard.  La  I)riut(»  voulait  qu'on  levât 
la  séance;  la  Gauche  s'y  ojjposait.  Isnard, 
(épuisé ,  C(Mla  la  présidence  au  girondin 
FontVèd(\  uKMnbre  de  la  commission  des 
Dou/o.  La  Monlagnf  ol  les  tribunes  vocifé- 
rèrent contie  celui-ci.  Ne  pouvant  se  faire 
entendre,  il  quitta  l«^  lauttMiil,  que  prit  le 
montagnard  Ib'rault  do  Séchollos.  Une 
grande  pailii'  tlo  l'Assemblée  s'en  otait  al- 
lée. La  Montagne  était  ro>ti'«v  Dos  deputa- 
tions,  an  nom  (\o  vingt-huit  sections,  ro- 
'  olamèrcnt  do  nouv(>au  la  lil)ort(Mlescilo\<>ns 
,   arrêtes  et   la  supiirtissiiui  de  l;i  l'oiuinissiou 
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des  Douze.  Au  milieu  tl'uiie  eoiirusion  ex- 
trême, les  pétitionnaires  ayant  (Mivalii  les 
bancs  vides  de  l'Asseniblée,  la  Montajj^ne, 
sur  la  motion  de  Lacroix,  l'ami  de  I>anton, 
vota  les  dt'ux  propositions. 

L'Assenilili'c  revint  le  Icndciiiaiii  sufcclli' 
décision.  L'cnerjiitpie  lU'eton  Lanjuinais  r< - 
clama  et  obtint  la  révocation  du  di'cret, 
malgré  les  cris  furieux  de  la  Montaigne  et 
des  tribunes  ;  mais  la  majoritc'  ne  fut  pas 
forte  :  il  n'y  eut  que  279  voix  contre  239. 
Le  (lentre  se  désagrégeait.  Condorcet  et 
quelques  autres  membres  de  la  Droite 
avaient  même  voté  pour  le  maintien  du  dé- 
cret, ne  jugeant  pas  possible  de  maintenir 
la  commission  des  Douze.  La  Montagne 
protesta  ;  Danton  parla  en  termes  très- 
menaçants  et  attaqua  violemment  les  Douze, 
qui,  disait-il,  voulaient  étendre  leur  pou- 
voir tyrannique  jusque  sur  les  membres  de 
la  Convention.  Il  paraissait  se  croire  me- 
nacé personnellement  par  eux. 

La  Gironde  tit  une  concession  :  Fonfrède, 
de  la  commission  des  Douze,  lit  voter  la 
mise  en  liberté  provisoire  d'Hébert  et  des 
autres  personnes  arrêtées. 

La  commission  des  Douze  subsistait,  mais 
bien  afiTaiblie,  comme  la  Convention  elle- 
même.  Le  comité  de  l'Évêché  travaillait  à 
renouveler  le  mouvement  qui  avait  échoue'; 
le  27  mai.  Il  s'efTorrait  de  se  faire  envoyer 
par  les  sections  des  délégués  avec  pouvoirs 
illimités.  Les  sections,  même  les  plus  vio- 
lentes, s'y  prêtaient  peu.  Elles  inclinaient 
bien  plutôt  à  «  l'insurrection  morale  »  do 
Robesi»ierre  et  des  Jacobins. 

Il  y  avait,  même  dans  la  fraction  la  plus 
révolutionnaire  de  Paris,  une  i)rofonde  ré- 
pugnance contre  tout  ce  qui  tendait  à  re- 
nouveler le  2  septeudjre.  Le  fauboui'g  Saint- 
Antoine  était  tres-décidé  dans  C(*  sens. 

Les  autorités  départementales,  sous  l'in- 
fluence de  Robespierre,  invitèrent  les  sec- 
tions à  envoyer  des  commissaires  à  la  salle 
des  Jacobins,  le  :51   mai,  à  nc^uf  heures  du 


matin,   pour  se  eoncei'ter  sui"  le  salut   pu- 
iilie  avec   «  les  autorites  constituées  » 

Le  comité  de  l'Evêché  se  liûta  d'agir,  afin 
de  pri'venir  les  Jacobins.  Il  s'adjoignit,  le 
;U)an  soir,  des  deh'giK's  t<'ls  (juels,  nonnuf'S 
par  des  poignées  d'hommes  dans  les  sec- 
tions ,  ou  par  des  clubs  en  dehors  des  sec- 
lions,  ou  tout  simplement  par  eux-mêmes, 
et  dc'clara  Paris  «  en  insurrection  pour  l'ar- 
restation des  traîtres.  »  Marat  était  présent, 
là,  comme  au  comité  de  Surveillance  de  la 
Commune,  le  2  septembre.  Il  se  retrouvait 
là  à  sa  vraie  place  :  Hébert  y  était  aussi  et 
approuvait. 

A  la  Connnune,  le  maire  Fâche,  caute- 
leux et  timide,  et  le  procureur-syndic  Cliau- 
mette,  moins  pervers  que  son  substitut  et 
ami  Hébert,  avaient  i)eur  de  ce  ([ui  se  pas- 
sait à  l'Évêché,  où  «  il  se  prenait,  disait 
Pache ,  des  mesures  un  peu  vives.  »  Ils 
eussent  préféré  qu'on  attendit  ce  que  fe- 
raient les  Jacobins.  Pache  se  transporta  à 
l'Évêché  avec  des  commissaires  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  Il  revint  annoncer 
au  Conseil  que  l'assemblée  de  l'Evêché  s'é- 
tait déclarée  en  insurrection  et  avait  résolu 
de  faire  fermer  les  barrières,  battre  le  rap- 
pel et  sonner  le  tocsin.  Il  avait  tenté  en 
vain,  dit-il,  d'engager  les  citoyens  reunis 
à  l'Évêché  à  suspendre  l'exécution  de  ces 
mesures. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  passa 
à  l'oidre  du  jour,  attendant,  dit-il,  le  vœu 
des  sections. 

Ni  le  Comité  de  salut  publie,  ni  la  com- 
mission des  Douze  n'agirent. 

Le  Conseil  g(''n(''ral  de  la  Comnuuie,  en- 
tendant, vers  trois  heuivs  du  matin,  le 
tocsin  sonner  à  Notre-Dame,  rédigea  une 
proclamation  où  il  annonçait  la  convocation 
des  d(''légu<''S  des  sections  i)ar  le  (b'parte- 
mont  aux  Jacobins,  et  disait  <[U'-  toute  me- 
sure (pli  devancerait  celles  de  cette  assem- 
blée; pourrait  devenir  funeste. 

Ce  faible  ellort  dans  le  sens  de  «  l'iusur- 
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rection  morale  »  ne  fut  pas  soutenu.  Le 
comité  de  l'Évêché  parodia  ce  qui  s'était 
fait  pour  la  formation  de  la  Commune  du 
10  août.  Vers  six  heures  du  matin,  les 
commissaires  de  l'Évéché,  ayant  à  leur 
tête  ce  juge  du  tribunal  révolutionnaire 
que  les  Douze  avaient  arrêté  et  relâché, 
Dobsent,  se  présentèrent  au  Conseil  général 
de  la  Commune  et  lui  signifièrent  que  le 
peuple  de  Paris  avait  annulé  les  pouvoirs 
de  toutes  les  autorités  constituées. 

On  vérifia,  ou  l'on  fit  semblant  de  vérifier 
les  pouvoirs  des  prétendus  commissaires 
des  sections,  puis  le  Conseil  général  de  la 
Commune  déclara  «  remettre  ses  pouvoirs 
au  peuple  souverain  ». 

Cette  soumission  faite,  Dobsent,  comme 
président  des  commissaires  des  sections, 
réinlégra,  au  nom  du  peuple  souverain,  les 
magistrats  municipaux  et  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  dans  leurs  fonctions. 

Le  Conseil  réinstallé  nomma  comman- 
dant provisoire  de  la  force  armée  un  agi- 
tateur subalterne  propre  à  servir  d'instru- 
ment à  toutes  les  violences,  Henriot. 

La  Convention  s'était  réunie  de  grand 
matin  au  bruit  du  tocsin  et  de  la  générale. 
Elle  avait  mandé  les  ministres  et  les  auto- 
rités départementales  et  municipales.  L'op- 
timiste Garât  fut  bien  obligé  de  reconnaître 
qu'il  existait  «  une  grande  agitation  dans 
Paris  ».  Le  maire  Pache  vint  raconter  ce 
(jui  s'était  pass(';  à  l'hôtel  de  ville,  comme 
une  chose  toute  naturelle  et  légale,  et  crut 
devoir  rassurer  l'Assemblée,  en  disant  qu'il 
avait  d(''f(mdu  do  tirer  le  canon  d'alarin(\ 
Le  canon  d'alarnio,  placé  sur  U)  Pont-Neuf, 
était  la  terreur  des  Parisiens,  depuis  ([u'il 
s'était  fait  entendre  le  2  septembre.  La 
Convention  avait  int(M'dit  sous  peiiK»  de  mort 
fie  le  tirer. 

Sur  ces  entrefaites,  le  président  de  la 
Convention  reçut  avis  cpio  le  nouv.MU  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  Ilcnriot. 
avait  (loniic  l'ordiu»  de  tirer  ce  cantm  lalal. 


et  que  le  poste  du  Pont-Neuf  s'y  était  re- 
fusé. Un  Girondin  énergique,  Valazé,  ré- 
clama qu'on  mandât  à  la  barre  et  qu'on 
arrêtât  Henriot.  La  section  du  Pont-Neuf  et 
une  autre  envoyèrent  demander  les  ordres 
de  la  Convention. 

Les  Montagnards,  de  leur  côté,  se  remet- 
taient à  crier  qu'il  fallait  «  anéantir  la  com- 
mission des  Douze  » 


Henriot. 

Pendant  qu  on  perdait  le  temps  à  discu- 
ter, on  entendit  le  canon  d'alarme.  Le  poslo 
du  Pont-Neuf  avait  enlin  cédé  à  un  nouvel 
ordre  de  la  Commune. 

Vergniaud  s'élança  à  la  tribune.  Comme 
au  jour  où  il  avait  fait  rejeter  l'appel  aux 
assemblées  [)rimaires,  il  oubliait  son  salut 
et  celui  dcî  son  parti  pour  ne  [icnser  (ju'au 
salut  de  la  France. 

«  (hi  prépare  un  combat  dans  Paris, 
s'ecria-t-il  ;  ce  combat,  quel  qu'tui  fiU  le 
succès,  serait  la  perle  de  la  République! 
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Quiconque  souhaiterait  de  \o.  voir  s'eii^a- 
iXer  serait  \o  complice  de  retiauLTc'r,  de 
l'ennemi!  Ajournons  à  demain,  pour  jtrou- 
ver  que  la  Convention  est  libre,  le  débat 
sur  la  cassation  des  Douze  ;  mandons  à  la 
barre  le  commandant  (1(>  la  j^arde  nafinnalc, 
et  jurons  tous  de  mourir  à  notre  poste?  » 

L'AssembltM'  pres(jue  enti*'M-e  r('»|)(''ta  ce 
serment. 

Sur  les  nouvelles  de  ce  qui  se  passait 
dans  Paris,  où  les  masses  ne  se  montraient 
nullement,  comme  au  10  août,  exaltées  par 
le  canon,  et  où  les  patrouilles  circulaient 
sans  tumulte  et  sans  rixe,  Vergniaud  alla 
jusqu'à  dire  que  ce  jour  faisait  voir  com- 
bien Paris  aimait  la  liberté,  et  il  fit  décréter 
par  toute  l'Assemblée  que  les  sections  de 
Paris  avaient  bi»'n  mérité  de  la  patrie  par 
leur  zèle  «  à  rétablir  l'ordre,  »  et  que  la 
Convention  les  invitait  «  à  continuer  leur 
surveillance  ». 

C'était  un  etTort  tardif  et  désespéré  pour 
effacer  la  fatale  parole  d'Isnard. 

L'Assemblée  décida  ensuite  que  le  Con- 
seil des  ministres  rechercherait  ceux  qui 
avaient  violé  la  loi  en  sonnant  le  tocsin  et 
en  tirant  le  canon  d'alarme. 

La  masse  parisienne ,  réunie  en  armes 
dans  ses  bataillons,  n'était  pas  réellement 
en  insurrection  ;  mais  le  parti  extrême 
suppléait  au  nombre  par  le  biuit  et  l'au- 
dace :  aux  dcputations  des  sections  modé- 
rées avait  succédé'  une  d('q)utation  airo- 
gante  et  menaçante  du  prétendu  (>omit<'' 
central  des  quarante-huit  sections,  c'est-à- 
dire  de  l'Kvéché,  qui  envoyait  dénoncer, 
disait-il,  un  «,'-rand  complot  contre  la  liberté 
et  l'égalité. 

«  Les  pétitionnaires,  s'écria  Guadet,  au 
lieu  «l'annoncer  qu'ils  avaient  découvert  un 
grand  complot ,  auraient  dû  dire  qu'ils 
avaient  voulu  rex«''cuter.  » 

En  ce  moment,  Vergniaud  fut  api)elé'  dans 
la  salle  des  [)étitionnaires.  T'ne  femme  voi- 
lée l'y  attendait  :  c'était  Mme  Roland.  Elle 


lui  dit  ([u'on  venait  de  se  présenter  pour 
arrêter  son  niai-i  au  nom  du  (Comité  révo- 
lutionnaire; que  Roland  avait  refusé  d*o- 
b('ir  à  ce  mandat  illégal  ;  qu'elle  voulait 
parler  à  la  Convention.  —  «  Si  je  ne  sauve 
pas  Roland  ,  dit-elle  ,  j'exj)rinierai  avec 
force  des  vérités  utiles  à  la  R(''publique; 
un  élan  de  courage  peut  faire  ed'et  et  servir 
au  moins  d'exemple!  » 

Vergniaud  lui  remontra  (ju'elle  ne  pour- 
rait se  faire  entendre  dans  une  pareille 
tempête.  Elle  retourna  chez  elle,  aida  son 
mari  à  s'évader,  resta,  et  fut  arrêtée  dans 
la  nuit. 

Danton  était  intervenu  pour  appuyer,  en 
termes  relativement  modérés,  ceux  qui  r(''- 
clamaient  la  suppression  de  la  commission 
des  Douze. 

Le  Comité  de  salut  public,  auquel  appar- 
tenaient Danton  et  Cambon,  fit  une  tenta- 
tive qui  pouvait  tout  sauver.  Il  i)résenta, 
par  l'organe  de  Barère ,  un  projet  de  dé- 
cret qui  tout  à  la  fois  supprimait  la  commis- 
sion des  Douze  et  mettait  à  la  disposition 
directe  de  la  Convention  la  force  armée  de 
Paris. 

Par  une  obstination  qui  tenait  du  ver- 
tige, une  partie  de  la  Droite  s'opposa  au 
décret.  Le  débat  fut  interrompu  par  l'ar- 
rivée des  autorités  départementales  et  mu- 
nicipales et  de  nouveaux  commissaires  des 
sections.  L'assemblée,  convoquée  le  matin 
aux  .Tacobins  avait  nommé  une  Conunis- 
sion  de  salut  public  composée  de  onze 
membres ,  à  laquelle  étaient  tenus  d'obéir 
les  comit(''s  révolutionnaires  des  quarante- 
huit  sections.  L'asscunblée  convoqu«''e  aux 
Jacobins  avait  approuvé  les  mesures  prises 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune  et 
par  les  commissaires  des  sections  (l'Évê- 
ché),  et  chargé  la  commission  des  Onze 
daller  à  l'hôtel  de  ville  «  travailler  au  sa- 
lut public,  »  de  concert  avec  le  Conseil  gé- 
n*'ral  de  la  Commune. 

A  partir  de  rentre(î  des  Onze  à  l'hôtel 
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de  ville ,  toutes  les  propositions  qui  ten- 
daient à  se  jeter  sur  la  Convention,  les 
armes  à  la  main,  pour  s'emparer  «  des  mem- 
bres gangrenés  »,  furent  repoussées  par  la 
Commune  avec  «  indignation  »,  suivant  les 
termes  du  procès-verbal. 

Cela  voulait  dire,  que  le  nouveau  Deux- 
septembre  ,  comploté  à  l'Evéché ,  ayant 
échoué,  la  direction  du  mouvement  passait 
de  l'Évëché  aux  Jacobins,  des  massacreurs 
aux  hommes  de  «l'insurrection  morale».  De 
l'hôtel  de  ville,  les  autorités  parisiennes  et 
les  Onze  se  transportèrent,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  à  la  Convention. 

L'Huillier,  procureur-syndic  du  dépar- 
tement, un  homme  de  Robespierre,  porta 
la  parole.  Il  ne  renouvela  pas  les  déclama- 
tions à  la  fois  brutales  et  vagues  des  dépu- 
tations  pr(''cédentes  ;  il  attaqua  à  fond  avec 
une  habileté  terrible  ;  il  signala,  dans  les 
paroles  insensées  d'Isnard  contre  Paris,  la 
révélation  d'un  prétendu  plan  de  fédéra- 
lisme pour  démembrer  la  République  une 
et  indivisible  et  revenir  au  despotisme  par 
l'anarchie,  en  détruisant  Paris,  ce  centre 
glorieux  de  la  civilisation  et  de  la  liberté, 
«  qui  n'est  rien  par  lui-même,  sinon  le  ré- 
sumé de  la  France  entière  ». 

Il  demanda  justice  pour  Paris  contre  Is- 
nard  et  ses  complices,  les  membres  de  la 
commission  des  Douze,  les  Girondins,  les 
Roland  «  et  tous  les  fauteurs  du  roya- 
lisme ». 

Ce  discours  éloquent,  perfide,  savam- 
ment calculé,  était  trop  au-dessus  de  la 
portée  de  L'Huillier,  ancien  cordonnier  de- 
venu magistrat,  pour  n'avoii»  pas  été  dicté 
par  Uolicspicrre. 

La  foule,  ([ui  suivait  la  d(''putation  con- 
duite par  L'Huillier,  ne  se  contenta  pas  de 
diMller  dans  l'Assembh'e  :  elle  envahit  les 
bancs  do,  la  gnuche  pour  tiaterniser  avec 
les  Montagnards. 

«  La  Convention  nationah»,  dit  \'ergniaU(l, 
n<^  peut  délilM'rer  dans  l'état  où  elle  est! 


elle  n'est  pas  libre.  .Je  demande  qu'elle  aille 

.  se  mettre  sous  la  protection  de  la   force 

'  armée  qui  est  sur  la  place.  » 

Vergniaud  sortit.  Ses  amis  le  suivirent. 

I  Le  Centre  ne  bougea  pas.  Vergniaud  dut 
rentier,  la  mort  dans  l'âme.  Si  on  l'eût 
suivi,  il  eût  probablement  réussi.  La  garde 
nationale  eût  accueilli  la  Convention.  Mais 

j  la  Convention  s'abandonnait  elle-même. 

!  Robespierre  se  crut  déjà  le  maître.  Il  prit 
la  parole  sur  le  projet  de  décret  proposé  par 
Barère,  n'en  accepta  que  la  suppression  delà 

I  commission  des  Douze,  et  combattit  la  re- 
mise de  la  force  armée  à  la  disposition  de 

'  la  Convention.  —  «  Il  y  a,  dit-il,  dans  la 
Convention,  des  traîtres  qui  trop  souvent 

!  ont  dirigé  nos  délibérations.  Ce  serait  une 

j  absurdité  que  de  remettre  entre  leurs  mains 
la  force  armée.  Il  ne  faut  pas  seulement 
supprimer  la  commission  des  Douze  ;  il  faut 
voter  la  mise  en  accusation  de  tous  les  com- 
plices de  Dumouriez  et  de  tous  ceux  ([ui  ont 
été  désignés  par  les  pétitionnaires.  » 
Le  projet  de  Barère  fut  modifié.  La  com- 

:  mission  des  Douze  fut  supprimée,  et,  quant 
à  la  force  armée,  il  fut  décrété  en  termes 
vagues  qu'elle  était  en  état  de  réquisition 

j  permanente.  Robespierre  n'obtint  cependant 

'  pas  le  décret  d'accusation  contre  Vergniaud, 
qu'il  avait  désigné  nommément,  ni  contre 
ses  amis.  On  décréta  seulement  que  le  Co- 
mité de  salut  public  recherclKM-ait  les  au- 
teurs des  comi)lots  dénoncés  ))ar  les  diverses 
députations. 

La  Convention  ratilia  un  arrêté  par  lequel 
la  Commune  avait  promis  deux  francs  par 
jour  «  aux  citoyens  peu  fortuui^s  »  qui  res- 
teraient sous  les  armes  jus(iu'au  rétablisse- 
ment de  la  tranquillitt'  publiiiue. 

Il  était  neuf  heures  du  soir  ;  on  allait  lever 
la  s('ance,  cpiand  une  nouvelle  invasion  dé- 
borda (hms  la  Conv(>n(ion.  C'était  un  pèle- 
mèle  de  gardes  nationaux  et  de  «  sans-cu- 
lottes »  des  faubourgs  ;  mais  leurs  physio- 
nomies et  leurs  clameurs  étaient  joyeuses 


88 


IlISroiMK    I)K    FRANCE 


et  non  plus  nnMia<;;iiilt^s.  Wncï  co  (pii  s'rtail 
passé. 

Les  marntistes,  les  gêna  de  rKv(^ché, 
furieux  do  n'avoir  obt(MUi  ni  massacre  ni 
guerre  civile,  avaient  couru  le  laubourfj: 
Saint-Antoine  en  criant  que  les  sections 
contre-révolutionnaires  des  environs  du  Pa- 
lais-Roval  avaient  arbon»  la  cocarde  blan- 


Lanjiiinais, 


che.  Le  faubourg,  à  ce  bruit,  était  descendu 
en  niasse.  La  section  de  la  Butte-des-Mou- 
lins,  informée  qu'on  venait  l'attaquer,  avait 
appelé  à  son  aide  les  sections  voisines  et 
s'était  enfermée  en  armes  dans  le  Palais- 
Royal.  Les  canons  étaient  d<''jà  en  batterie 
des  deux  côtés.  Les  gens  du  faubourg  s'avi- 
sèrent toutefois  qu'il  était  bon  de  s'expliquer 
avant  de  se  battre,  et  envoyèrent  aux  as- 
siégés des  parlementaires.  Ceux-ci  virent 
partout  dans  le  Palais-Royal,  comme  chez 
eux,  la  cocarde  tricolore  et  le  bonnet  de  la 
liberté.  Au  lieu  de  s'égorger,  on  s'embrassa, 
on  but  ensemble,  et  l'on  s'en  alla,  bras  des- 
sus bras  dessous,  à  la  Convention,  pour  la 


laire  i)articiper  à  cette  réconpilintion  fra- 
ternelle. 

La  Convention  sortit  en  corps,  entourée 
et  acclamée  de  cette  multitude,  et  fit  une 
promenade  aux  flambeaux  à  Iravei-s  la  ville 
illuminée. 

Cette  sombre  journée  finit  ainsi  dans  un 
éclair  de  joie  :  all('\u:resse  d'un  moment , 
sincère  chez  la  foule  cordiale  et  impré- 
voyante, mais  (jui,  dans  l'Assemblée  irrévo- 
cablement divisée,  n'imposa  pas  même  une 
heure  de  trêve  aux  haines  implacables  des 
partis. 

La  Il('>v()lution  avait  eu  un  dernier  élan 
de  fraternité  avant  d'entrer  dans  la  phase 
d'épouvante  et  d'extermination. 

En  réalité,  la  journée  était  aux  Jacobins. 
Ils  étaient  vainqueurs,  mais  à  condition 
d'achever  leur  victoire.  —  «  Il  n'y  a  que  la 
moitié  de  fait,»  dit  Billaud-Varcnncs,  le  soir, 
à  leur  club.  Ils  se  préparaient  à  compléter 
l'œuvre. 

Le  lendemain,  Barère  présenta  à  la  Con- 
vention, au  nom  du  Comité  de  salut  public, 
une  adresse  aux  Français  sur  les  événe- 
ments du  31  mai.  Selon  l'optimiste  rappor- 
teur, tout  avait  été  pour  le  mieux.  Au  milieu 
de  cette  insurrection  pacifique,  la  Conven- 
tion avait  été  libre,  le  peuple,  aussi  respec- 
tueux qu'énergique  :  «  La  réparation  Jiono- 
rable  des  torts  avait  préparé  la  réconciliation 
des  cœurs  ». 

Louvet  protesta  impétueusement  contre 
c  ce  projet  de  mensonge.  »  Las  »urce  j)ro- 
posa  un  contre-projet  qui  flétrissait  les 
conspirateurs  de  la  veille,  et  qui  annonçait 
des  mesures  par  lesquelles  la  Convention  ne 
laisserait  aux  conjurés  «  que  la  honte,  le 
mépris  et  la  mort  ». 

Vergniaud  soutint  Lasource,  pour  l'hon- 
neur, non  pour  une  victoire  impossible.  Il 
savait  trop  que  la  majorité  ne  voterait  pas 
une  résolution  pareille.  L'adresse  de  Barère 
fut  adoptée;  puis  la  séance  fut  levée  à  la 
hâte,  pour  éviter  une  nouvelle  invasion. 


POPULAIRE. 


89 


Mais,  pendant  ce  temps,  Marat  était  au 
Comité  de  salut  public  avec  le  maire  Pache, 
criant,  menaçant,  sommant  le  Comité  de 
convoquer  la  Convention  pour  une  séance 
du  soir,  Cambon  etBarère  promirent.  Maraf 
courut  à  l'hôtel  de  ville;  il  déclara  qu'il 
fallait  que  le  peuple  souverain  retournai  à 
la  Convention  et  ne  désemparât  point,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  une  réponse  définitive, 
d'après  laquelle  il  se  sauverait  lui-même,  si 
la  Représentation  nationale  ne  le  sauvait 
pas. 

Marat  alla  en  personne  sonner  le  tocsin. 
Le  rappel  fut  battu  de  nouveau  dans  toutes 
les  sections.  La  Commune,  avec  les  deux 
commissions  de  l'Évôché  et  de  l'assemblée 
des  Jacobins,  arrêta  la  nouvelle  pétition, 
qu'on  entendait,  cette  fois,  rendre  décisive. 

Le  Comité  de  salut  public,  toutefois,  n'a- 
vait point  tenu  parole  à  Marat.  II  n'avait 
pas  convoqué  l'Assemblée.  Deux  membres 
de  la  Droite  avaient  contribué  à  empêcher 
la  convocation,  et  l'un  d'eux,  Meillan,  rap- 
porte, dans  ses  Mémoires,  qu'il  fit  une  ten- 
tative auprès  de  Danton  pour  le  décider  à 
sauver  la  Convention  et  la  France.  Danton, 
trôs-absorbé,  très-sombre,  avait  dit  à  Meil- 
lan :  «  Les  choses  ne  peuvent  plus  aller 
ainsi  :  il  faut  que  l'un  des  deux  côtés  (Droite 
ou  Gauche)  donne  sa  démission!  —  Danton, 
répondit  Meillan,  ceci  va  mal  ot  n'ira  jamais 
bien,  tant  qu'un  homme  vigoureux  ne  se 
mettra  pas  à  la  tête!  Vous  êtes  cet  homme  ! 
Vous  pouvez  dirig-er  le  Comité  de  salut  pu- 
blic, et  faire  le  bien  !  « 

Danton  le  regarda  lixcmoiit  et  lui  dit 
par  deux  fois  :  «  Ils  n'ont  pas  de  c<;n- 
fiance  !  » 

Parlait-il  de  ses  collègues  du  Comité,  ou 
des  Girondins?  ou  des  uns  et  des  autres  ? 

Il  (Mit  bien  voulu  faire  cequ'on demandait 
de  lui  ;  mais  il  ne  sentait  pas  de  point  d'ap- 
pui pour  agir.  Cambon  seul  l'eût  second('. 

Los  principaux  Girondins  d(>lib('rai(Mit  do 
lour  côté.    Louvet  \o\\v   iiroposn   iicIIimuim»! 

T.    IV. 


d'aller  se  mettre  à  la  tête  d'une  insurrection 
départementale.  Les  autres  refusèrent.  Ver- 
gniaud  répétait  :  «  Plutôt  la  mort  que  la 
guerre  civile  !  » 

Au  bruit  du  tocsin,  une  centaine  de  dé- 
putés, pour  la  plupart  de  la  Montagne,  se 
réunirent  sans  convocation,  et,  tout  en  re- 
connaissant qu'ils  n'étaient  pas  en  nombre 


la  Kéveillèro-Léiaix. 

pour  délibérer,  ils  reçurent  la  députation 
de  l'hôtel  de  ville.  La  députation  demanda 
le  décret  d'accusation  contre  les  vingt-six 
représentants  du  peuple  «  qui  veulent,  dit- 
eHe,  Icdéraliser  les  départements,  quand  le 
peuple  veut  une  Republique  une  et  indivi- 
sible.—  Législateurs,  il  faut  en  finir!  » 

Le  Montagnard  Legendre,  d('{)assant  les 
pétitionnaires,  i)roposa  l'arrestation  de  tous 
les  représentants  qui  avaient  voté  l'appel 
au  peuple  dans  le  procès  de  Louis  X\  I. 

«  Si,  [tour  avoir  émis  une  opinion,  secria 
Cambon,  on  faisait  tomlK'r  la  tète  d'un  dé- 
put('',  nous  ne  pourrions  plus  parler?  Jo 
([(Muniuic  r;ijournenient.  » 

i34 
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La  ferme  altitu»!»*  «l»^  (".;>iiil»ttn  r(Mi<lit  cou- 
rage à  Barère. 

«  La  poursuite  iliriji«H'  contre  viniit-six 
membres,  dit-il,  est  injuste,  si  eWo  ne  repose 
que  sur  (les  opinions  et  non  sur  des  faits. 
La  liberté  des  opinions  (U)it  être  sacrée. 
C'est  aux  dénonciateurs  à  fournir  au  Comité 
de  salut  public  les  pnuives  de  leurs  accusa- 
tions. » 

Il  fut  décidé  que  le  Comité  de  salut  puldic 
ferait,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  les 
dénonciations  que  lui  fournirait  la  Com- 
mune. 

La  pétition  n'avait  pas  obtenu  ce  résultat 
décisif  qu'exigeait  Marat.  Les  furieux  de 
l'Évècbé  se  di'chalnaient  contre  la  mollesse 
de  la  Commune  et  accusaient  leur  propre 
président,  Dobsent,  d'être  devenu  un  mo- 
déré. Les  Jacobins  n'étaient  pas  contents 
d'eux-mêmes.  «  L'insurrection  morale  »  n'a- 
vait pas  sufli.  Les  diverses  fractions  du 
parti  extrême  se  rapproclièrent  et  se  con- 
certèrent pour  obliger  la  Convention  à  «  en 
finir,  »  comme  l'avaient  dit  leurs  délégués. 

Le  ministre  de  l'intérieur  Garât,  qui  avait 
contribué  à  amener  cette  situation  fatale  par 
la  fausse  sécurité  qu'il  avait  inspirée  à  la 
Convention,  imagina,  pour  terminer  la  crise, 
un  expédient  emprunté  aux  anciennes  Ré- 
publiques de  la  Grèce.  Avant  l'ouverture  de 
la  séance,  il  proposa  au  Comité  de  salut 
public  d'engager  ceux  des  rei)résentants 
dont  les  haines  mutuelles  avaient  d(''(liir('' 
en  deux  l'Assemblée  nationale,  à  sortir  vo- 
lontairement de  la  Convention,  pour  la  lais- 
ser poursuivre  ses  travaux  qu'interrom- 
paient leucs  querelles. 

Les  membres  du  Comité  furent  émus. 
Danton  s'écria,  les  larmes  aux  yeux  :  «  Je 
vais  proposer  cette  idée  à  la  Convention;  je 
m'olTre  le  premier  à  aller  à  IJordeaux  en 
otage  de  la  paix  publi(iue,  » 

Si  Danton  eût  porté'  cette  pensée  à  la  tribu- 
ne, elle  eût  pu  produire  un  grand  eiïet.  Mal- 
heureusement, Barère  en  parla  le  premier, 


non  à  la  tiibune,  mais  sur  les  bancs  delà 
Convention.  Robespierre  rejeta  avec  dédain 
la  proposition,  comme  «  un  pic'ge  tendu  aux 
patriot(;s  ».  Ce  dernier  espoir  s'évanouit. 

I,orsi|ue  s'ouvrit  la  séance  du  "J  juin,  la 
plupart  des  Girondins  étaient  absents.  Ils 
avaient  refusé  d'aller  provoquer  la  guerre 
civile  en  province  ;  ils  voulaient  se  rendre 
à  la  Convention  pour  attendre  bnir  sort  sur 
leur  siège.  Des  amis  les  détournèrent  de 
prendre  ce  grand  [)arti ,  qui  eût  été  digne 
de  leur  courage. 

Des  nouv(dles  sinistres  furent  apportées 
à  la  Convention.  Déjà,  les  jours  précédents, 
on  avait  été  informé  que  notre  armée  du 
Nord  n'avait  \ni  se  maintenir  dans  le  camp 
de  Famars ,  qui  couvrait  Valenciennes,  et 
que  cette  place  si  importante  était  bloquée 
par  l'ennemi.  Maintenant,  on  ai)prenait  la 
prise  de  Fontenai,  le  chef-lieu  de  la  Vendée, 
par  les  insurgés  royalistes,  une  insurrec- 
tion contre-révolutionnaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère,  et  quelque  chose  de 
bien  plus  grave  encore,  la  guerre  civile 
dans  Lyon.  Il  était  arrivé  à  Lyon  tout  le 
contraire  de  ce  qui  se  passait  à  Paris.  Les 
sections  lyonnaises,  girondines  en  appa- 
rence, mais  très-mêlées  de  contre-révolu- 
tionnaires, avaient  pris  les  armes  contre  la 
municipalité  jacobine  ;  elles  avaient  re- 
poussé violemment  l'intervention  de  deux 
représentants  du  peuple  en  mission  et  s'é- 
taient emparées  de  riiôtcl  de  ville  après  un 
combat  sanglant. 

Ces  nouvelles  redoublèrent  l'exaltation 
de  la  Montagne.  La  Convention  décréta  que 
les  autorités  constituées,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Républi(iue,  seraient  tenues,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  arrêter  tous  les 
suspects  d'aristocratie  et  d'incivisme. 

On  entendait  au  loin  battre  la  générale. 
Lanjuinais,  un  des  rares  Girondins  présents 
dans  l'Assemblée,  demanda  hardiment  à  la 
Convention  de  mettre  un  terme  aux  mouv(,'- 
ments  anarchiques  qui  se  renou  voJi  icnt  dans 
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Paris  ;  il  dénonça  ce  comité  usurpateur  et 
cette  Commune  révoltée  qui  étaient  venus 
rei)rocluire  devant  l'Assemblée  une  pétition 
calomnieuse,  repoussée  une  première  fois 
par  la  Convention  et  «  traînée  dans  la  boue 
de  Paris  ». 

Un  tumulte  effroyable  s'ensuivit.  Les 
Montagnards  crièrent  qu'il  provoquait  la 
guerre  civile.  Legendre,  qui  était  boucher, 
cria  à  Lanjuinais,  avec  un  geste  qui  rap- 
pelait son  métier  :  «  Descends,  ou  je  vais 
t'assommer  !  —  Fais  décréter  que  je  suis  un 
bœuf,  et  tu  m'assommeras,  »  répondit  l'in- 
trépide Breton. 

Des  députés  de  la  Montagne,  armés  de 
pistolets,  s'élancèrent  vers  la  tribune  pour 
forcer  l'orateur  à  descendre.  Des  députés 
de  la  Droite,  également  armés,  coururent  à 
son  secours.  Le  président,  le  Montagnard 
Malarmé,  parvint  à  grand'peine  à  les  em- 
pêcher de  s'entre-tuer.  Lanjuinais  ne  bou- 
gea pas,  et  conclut  en  demandant  que  toutes 
les  autorités  révolutionnaires  de  Paris,  et 
notamment  le  comité  de  l'Évêché,  fussent 
cassés,  et  que  quiconque  s'arrogerait  une 
autorité  contraire  à  la  loi,  fût  déclaré  hors 
la  loi. 

Ceux  qu'avait  dénoncés  Lanjuinais  parais- 
saient en  ce  moment  à  la  barre.  Une  dépu- 
tation  «  des  autorités  révolutionnaires  du 
département  de  Paris  »  signifia  à  la  Con- 
vention qu'elle  eût  à  décréter  à  l'instant 
l'arrestation  des  députés  «  factieux  ».  — 
«  Nous  répondons  d'eux  sur  nos  tètes  à  leurs 
départements.  Sauvez  le  peuple,  ou  nous 
vous  déclarons  qu'il  va  se  sauver  lui-même.  » 

L'arrogance  de  ce  langage  émut  la  Mon- 
tagne elle-même.  Le  président  répondit 
avec  dignité  que  le  premier  devoir  des  bons 
citoyens  était  le  respect  de  la  Représenta- 
tion nalionalo,  et  (juc,  s'il  y  avait,  comme 
on  disait,  des  traîtres  dans  l'Assemblée, 
avant  de  les  punir,  il  fallait  prouver  leurs 
crimes.  —  «  La  Convention  examinera  votre 
demande;  elle  pèsera  la  mesure  que  sa  sa- 


gesse lui  recommandera,  et  fera  exécuter 
avec  courage  celle  qui  lui  paraîtra  néces- 
saire. » 

Billaud-Varennes  et  Tallien  demandèrent 
que  le  Comité  de  salut  public  fit  son  rapport 
sur  la  pétition ,  séance  tenante  et  sans  dés- 
emparer. 

La  Convention  écarta  cette  proposition 
par  l'ordre  du  jour. 

Les  pétitionnaires  sortirent  ;  les  tribunes 
crièrent  :  «  Aux  armes  !  » 

«  Sauvez  le  peuple  de  lui-même  ,  cria 
un  député  du  Centre,  affolé  de  peur.  — 
Sauvez  vos  collègues  ;  décidez  leur  arres- 
tation provisoire  ! 

—  Non  !  s'écria  la  Droite  :  —  Non!  répéta 
une  partie  de  la  Montagne,  en  se  levant 
avec  la  Droite. 

—  Nous  irons  tous  en  prison  partager  les 
fers  de  nos  collègues,  »  dit  La  Reveillère- 
Lépaux,  celui  qui  fut  plus  tard  du  Direc- 
toire. 

La  Droite  entière  répéta  cette  parole. 

Le  Comité  de  salut  public  tenta  de  s'in- 
terposer et  de  séparer  les  Jacobins  des  fu- 
rieux de  l'Evêché.  Il  décida  de  présenter 
immédiatement  le  rapport  pour  lequel  la 
Convention  lui  avait  donné  trois  jours  ;  mais, 
en  même  temps,  il  envoya  à  l'hôtel  de  ville 
demander  que  les  commissaires  de  l'Evêché 
fussent  exclus  du  comité  central  révolution- 
naire. Il  y  avait,  parmi  ces  gens  de  rËvêclié, 
non  pas  seulement  des  septembriseurs, 
mais  des  aventuriers  étrangers,  suspects  de 
toute  manière. 

Le  conseil  général  de  la  Commune  céda, 
et  décida  que  les  délégués  de  l'assemblée 
départementale  des  Jacobins  formeraient 
seuls  désormais  le  comité  central  révolu- 
tionnaire. Ce  comité,  ainsi  épuré,  tit  arrêter 
un  des  commissaires  de  l'Evêché,  l'Espagnol 
Gusnian,  pour  une  proposition  de  massacre 
ou  d'expulsion  de  la  Convention. 

La  Commune,  Robespierre  et  les  Jacobins 
entendaient,  non  renouveler  le  2  septembre, 
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mais  presser  la  Convention,  rétouiïer,  pour 
ainsi  dire,  afin  de  lui  arracher  l'acte  d'accu- 
sation dos  Ciirondins  sans  etlusion  de  sanj;. 
C'est  pour  cela  qu'ils  avaient  remis  sur  pied 
toute  la  p:arde  nationale,  mais  en  la  distri- 
buant avec  une  habileté  diabolique.  Ils 
avaient  placé  dans  les  cours  et  dans  le 
jardin  quelques  milliers  d'homi.ies  dont  ils 


licraull  de  Scclielles 


élnient  sûrs,  en  tenant  à  distance  le  reste  ■ 
des  masses  armées,  qui  leur  prêtaient  ainsi 
un  concours  passif  et  apparent. 

Barêre,  sur  ces  entrefaites,  lisait  à  la  i 
Convention  le  ra]»port  du  Comité  de  salut  j 
public.  Lo  comité  n'adoptait  pas  «  la  mesure 
de  Tarrestation  »  :  il  s'adressait  «  au  pa- 
IrioUsmc  et  à  la  générosité  des  membres 
accusés  »,  et  leur  demandait  la  suspension 
v.,'lontaire  et  provisoire  de  leurs  pouvoirs, 
c  pour  ramener  la  paix  dans  la  Républitiue  » . 

«  Si  mon  sang  était  nécessaire  pour  sau- 
ver la  patrie,  dit  Isnard,  je  porterais  dé  moi- 
n:c:DC  ma  lèlc  3ur  l'échafaud.   Le  Comité 


réclame  notre  suspension  pour  le  salut  pu- 
blic! Je  me  suspends!  » 

I/t'vécpuî  Fauchet  et  quelques  autres  en 
dirent  autant. 

«  N'attendez  de  moi  ni  démission,  ni  sus- 
pension, s'écria  Lanjuinais  :  les  sacrifices 
doivent  être  libres,  et  nous  ne  le  sommes 
pas! 

—  N'attendez  de  moi  aucune  démission, 
dit  à  son  tour  Barbaroux.  J'ai  juré  de 
mourir  à  mon  poste  ;  je  tiendrai  mon  ser- 
ment. » 

xMarat  et  Billaud-Varennes  protestèrent 
contre  la  pioposition  du  Comité  de  salut 
public  et  réclamèrent  la  mise  en  accusation, 
au  lieu  de  la  suspension  des  membres  ac- 
cusés* 

De  grandes  rumeurs  s'élevèrent.  Des  dé- 
putés qui  avaient  voulu  sortir  rentrèrent, 
indignés  ,  exaspérés  ,  leurs  vêtements  en 
lambeaux.  Ils  avaient  été  repoussés  et  mal- 
traités brutalement  par  des  gens  armés  qui 
gardaient  les  issues. 

Ce  n'était  pas  là  ce  qu'avait  attendu  le 
Comité  de  salut  public  en  traitant  avec  la 
Commune. 

Lacroix,  l'ami  de  Danton,  membre  du 
Comité,  s'élança  à  la  tribune. 

«  Nous  avons  juré  de  vivre  ou  de  mourir 
libres,  dit-il;  il  faut  savoir  mourir,  mais  il 
faut  mourir  libres!  —  Je  demande  que  l'ofïî- 
cier  commandant  la  force  aimée  soit  mandé 
à  la  barre. 

—  Que  celui  qui  a  donné  l'ordre  soit  puni 
de  mort!  dit  l'évêque  Grégoire. 

—  Des  tyrans  nouveaux  nous  assiègent, 
dit  Barère.  Ces  tyrans  sont  dans  le  comité 
révolutionnaire ,  et  aussi  dans  le  Conseil 
général  de  la  Commune.  Le  mouvement  qui 
nous  entoure  vient  de  Londres  et  de  Berlin. 
11  y  a  des  agents  de  l'étranger  dans  le  co- 
mité révolufionnaire.  En  ce  moment,  sous 
nos  yeux,  on  distribue  aux  bataillons  qui 
nous  entourent  des  assignats  de  cinq  livres. 
Représentants  du  i)cuple,  ordonnez  votre 
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La  Convention  essaye  de  sortir  des  Tuileries 


liberté  ;  faites  baisser  devant  vous  les  baïon- 
nettes qui  vous  er/ourent  !  » 

Le  commandant  de  la  garde  de  la  Con- 
vention vint  déclarer  que  ce  n'était  pas  lui 
qui  avait  donné  l'ordre,  et  que  ses  postes 
avaient  été  envahis  par  une  troupe  venue 
du  dehors,  c'est-à-dire  par  les  «  sans-cu- 
lottes »  à  la  solde  de  la  Commune. 

vSur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Conven- 
tion rendit  un  décret  pour  oi-donncr  à  la 
force  armée  de  s'c'loigncr. 

Danton  déclara  (ju'il  scchargeait,  an  nom 
du  Comité  de  salut  public,  dcî  remonter  à  la 
source  do  l'ordre  donné  contre  la  Conven- 
tion et  de  préparer  les  mov(Mis  de  v(Mig(M'  la 
majesté  nationale  oulrag(''e. 

On  apprit  que  l'ordre  de  tenir  la  (conven- 
tion prisonnir-re  provenait  dn  commandant 
do  la  section  do  Mauconsoil. 


C'était  une  section  toute  dans  la  main  de 
Robespierre.  Ainsi,  le  Comité  de  salut  public 
n'avait  rien  gagné  à  faire  exclure  de  l'hôtel 
de  ville  les  hommes  de  rÉvêché. 

Les  Jacobins,  à  leur  tour,  passaient  «  de 
l'insurrection  morale  »  à  la  violence. 

Le  commandant  général  Honriot,  à  l'or- 
dre, signifié  par  un  huissier,  de  faire  reti- 
rer la  force  armée,  répondit  par  des  injures. 

lîarère  renouvela  la  tentative  qu'avait 
laite \'ergniaud  \o'.\[  ma i.". le deniandt», dit-il. 
([ue  la  Conv(Mi(ii)n  aill«^  (h-Jibcrcr  au  mili<Mi 
de  la  force  armée,  qui  sans  doult^  la  pro- 
tc'^gera  !  » 

La  maj(U-ité  de  la  garde  nationale,  quoi- 
([ue  irritée  contre  Isnard  et  désalîectionnéc 
des  Girondins,  était  très-hostile  à  l'iOvècho 
et  peu  sympatliiquc  à  la  Commune  et  même 
aux   Jacobins.    Elle   eût   corUineir.cnt   ac- 
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cueilli  la  Convontion;  nuiis  il  fallait  arriver 
jiiiqu'à  ello! 

Le  président  delà  Convention  se  leva.  Li 
Droite  et  le  Contre  le  suivirent,  ])uis,  malgré 
les  cris  dos  tribunes,  la  plus  grande  partie 
do  la  Monlayne.  11  ne  resta  que  vingl  ou 
trente  Maratistes  et  ultra-Jacobins. 

La  Convention  descendit  dans  la  cour,  du 
côté  du  Carrousel.  Là,  le  président  se  trouva 
en  face  du  couiinandant  j^éncral.  Le  prési- 
dent était  Hérault  de  Séchelles,  ancien  ma- 
gistrat de  grande  fortune,  qui  s'était  fait 
Montagnard  comme  Lopelletier,  mais  qui 
n'avait  pas  le  caractère  ni  la  valeur  morale 
de  cette  victime  du  21  janvier. 

Quant  au  général  Henriot,  ancien  laquais, 
ancien  cbarlatan,  devenu  populaire  au  fau- 
bourg Saint-Marceau  par  sa  prestance  et  sa 
grosse  voix,  puis  adopté  comme  un  insti'u- 
raent  brutal  et  aveugle  par  la  Commune  et 
les  Jacobins,  il  était  ivre,  lui  et  son  état- 
major. 

Le  président  proclama  l'ordre  de  la  Con- 
vention à  la  force  armée  de  se  retirer. 

«  Vous  n'avez  point  d'ordre  à  donner  ici, 
répondit  Henriot,  en  cnfonf^ant  son  chapea-a 
et  tirant  son  sabre.  —  Retournez  à  votre 
poste,  et  livrez  les  victimes  que  le  peuple 
demande. 

—  Les  victimes  !  —  Nous  le  serons  tous  !  » 
s'écrièrent  les  députés  qui  accompagnaient 
le  président. 

—  Aux  armes!  cria  Henriot;  canonniers, 
à  vos  pièces!  » 

Les  canons  furent  mis  en  batterie;  les 
fusils  s'abaissèrent.  Henriot  et  ses  gens, 
dans  leur  brutalité,  dépassèrent  les  instruc- 
tions de  l'hôtel  de  ville. 

«  C'en  est  fiiit  ;  la  liberté  est  perdue  !  » 
s'écria  Lacroix. 

Danton  ."^e  tut. 

On  i)relen(iit  plus  tard  que,  voyant  la 
Convention  im])uissante  à  s'ouvrir  le  pas- 
sage, il  s'était  retourné  du  côté  du  plus  fort, 
et  aurait  dit  à  Honriot  :  «  N'aie  pas  peur,  va 


toujours  ton  train!  »  Ce  sont  ses  ennemis, 
ceux  (pii  demandaient  sa  tète,  qui  lui  ont 
attribué  ces  paroles;  mais  il  est  trop  vrai 
qu'il  feignit  d'approuver  après  coup,  ce  (pii, 
en  réalité,  lui  avait  fait  horreur. 
I       Un  d('>puté  prit  le  ])rèsi(lent  par  le  bras 
I  et  le  fit  tourner  à  gauche.  La  Convention 
!  suivit.  Les  groupes  armés,  de  ce  côté,  vers 
'  le  pavillon   Marsan,  étaient   immobiles  et 
\  n'avaient  point  l'air  menaçant.  Néanmoins, 
j  eux  aussi  barraient  le  passage. 
'      La  Convention  tourna  par  le  ve^ibule 
I  des  Tuileries  vers  le  jardin.  Les  gens  armés 
,  qui  occupaient  le  jardin  criaient  :  «  Vive  la 
!  Convention  !  vive  la  Montagne  !  »  Un  petit 
I  nombre  :  «  A  la  guillotine  les  Girondins  !  » 
I      Quelques  députés  montèrent  sur  la  ter- 
rasse du  bord  de  l'eau,  et  virent  sur  le  quai 
de  nombreux  bataillons  dont  la  contenance 
était  inquiète  et  qui  leur  faisaient  signe  de 
■  venir  les  joindre. 

Mais  le  pont  tournant  était  gardé;  là, 
I  comme  dans  les  cours,  le  passage  fut  refusé 
I  à  la  Convention. 

Marat  accourut,  suivi  d'une  bande  d'en- 
1  fants  déguenilh's  :  «  Je  vous   somme,  au 
nom  du  peuple,   cria-t-il,   de  retourner  à 
,  votre  poste  !  » 

La  Montagne  retourna  en  silence  vers  le 
ChAtcau.  Le  reste  suivit.  L'Assemblée  ren- 
tra. Couthon,  l'intime  de  Robespierre,  para- 
i  lylique,   qui   était  demeuré  sur  son  banc 
et  n'avait  point  vu  ce  qui  s'était  passé  au 
I  dehors,  piit  la  parole  : 

«  Maintenant,  dit-il,  que  tous  les  mem- 
!  bres  de  la  Convention  doivent  reconnaître 
qu'ils  sont  libres  dans  leurs  délibérations 
j  et  que  le  peuple  est  incai)able  d'attenter  à 
j  la  sûreté  de  ses  mandataires,  je  demande, 
non  pas  quant  à  présent,  un  décret  d'accu- 
sation contre  les  membres  dénoncés,  mais 
qu'ils  soient  mis  en  arn^slalion  chez  eux, 
ainsi  que  les  membres  de  la  commission  des 
Douze  et  les  ministres  Clavières  et  Lebrun.  » 
,      On   lut  les  noms  à  porter  sur  la  liste  ; 
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Marat  faisait  le  dictateur  ;  il  fit  retrancher, 
ajouter  des  noms.  Le  côté  Droit  réclama 
l'appel  nominal,  espérant  que  le  Centre  re- 
culerait devant  un  tel  déshonneur. 

Le  Centre  éluda  la  résolution  courageuse 
qu'on  lui  demandait.  «  Il  vaut  mieux,  dit 
l'un  de  ses  membres,  ne  pas  voter  que 
trahir  son  devoir.  »  Le  Centre  s'abstint.  La 
Droite  protesta.  La  Montagne  vota  pêle- 
mêle  avec  les  gens  du  dehors  qui  avaient 
envahi  ses  bancs. 

Les  députés  dont  l'arrestation  fut  décrétée 
étaient  au  nombre  de  trente  et  un,  parmi 
lesquels  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné, 
Brissot,  Pétion,  Barbaroux,  Buzot,  Rabaut- 
Saint-Ëtienne,  Lasource,  Lanjuinais,  Lou- 
vet,  Valazé. 

Isnard  et  Fauchet,  ayant  consenti  à  leur 
suspension,  ne  furent  pas  décrétés  d'arres- 
tation, mais  eurent  seulement  défense  de 
sortir  de  Paris. 

La  fatale  séance  du  2  juin  fut  levée  à 
onze  heures  du  soir. 

Sous  prétexte  de  combattre  le  Fédéralis- 
me, une  fraction  de  la  nation,  une  Commune 
qui  ne  représentait  pas  même  la  majorité 
de  Paris,  avait  mis  sous  le  joug  la  Repré- 
sentation nationale,  organe  légal  de  l'unité 
française.  Les  fautes  des  Girondins  avaient 
contribué  à  amenercette  grande  catastrophe; 
mais  la  cause  principale  en  remontait  plus 
liant,  à  une  faute  bien  «grave  de  la  Consti- 
tuante, qui  avait  méconnu  les  conditions  n(ï- 
cessaires  de  l'organisation  de  la  capitale. 
Dans  ce  Paris  qui  n'est  pas  une  commune 
connue  une  autre,  mais  ([ui  est,  connue  le 
disaient  les  Jacobins  eux-mêmes,  le  rc'suiné 
de  la  France,  la  Constituante  avait  attri- 
bué la  disposition  de  la  force  armée  à  la  mu- 
nicipalité, à  l'autorité  locale,  et  non  au  Gou- 
vernement national. 

C'était,  par  excès  de  réaction  contre  la 
centralisation  monarchique,  mettre  le  droit 
d'un  côt(''  et  la  A)i'ce  do  rautic.  La  ConvtMi- 
tion  n'avait  })as  su  réparer  cette  faute. 


La  liberté  et  la  République  étaient  per- 
dues, car  la  République  est  le  gouverne- 
ment de  la  Loi,  et  il  n'y  avait  plus  de  Loi. 
La  minorité  avait  brisé  la  majorité  par  la 
force,  et  l'on  ne  pouvait  plus  avoir  que  des 
dictatures. 

Il  restait  à  sauver  l'indépendance  na- 
tionale ,  c'est-à-dire  l'existence  même  de 
la  France ,  et  l'égalité ,  principe  de  nou- 
velles institutions  sociales ,  d'un  nouveau 
droit  civil  destiné  à  remplacer  celui  de 
l'ancian  régime.  Sur  cette  double  base,  la 
liberté  et  la  République  pouvaient  et  de- 
vaient un  jour  se  relever.  Cette  double  base, 
la  Convention  sut  la  conserver  à  la  France. 


CHAPITRE  IV. 

LA  CONVENTION  (SUITE).  —  RKSISTANCES  DÉ- 
PARTEMENTALES. —  CONSTITUTION  DE  93. 
—  CHARLOTTE  CORDAY.  —  GUERRE  CIVILE 
ET  GUERRE  ÉTRANGÈRE.  —  DÉFENSE  DE 
NANTES.  —  PERTE  DE  MAYENCE  ET  DE  VA- 
LENCIENNES.  —  CODE  CIVIL. 

{3  juin-23  301*11  1793.) 

Il  y  eut  dans  Paris,  après  le  2  juin,  quel- 
ques protestations  énergiques  et  beaucoup 
de  tristesse.  La  masse  parisienne,  harassée 
(rav()ir(>tt''t(Miue  quatre  jours  sous  les  armes, 
ressentit  uni^  sorte  de  défente  et  de  soula- 
gement quand  cela  fut  lini.  Beaucoup  se 
consolaient  en  se  disant  que,  du  moins,  il 
n'y  avait  pas  eu  de  sang  versé,  et  qu'on 
n'avait  pas  recommencé  le  2  septtunbre. 

Le  parti  vainqueur  chercha,  d'une  part,  :i 
intimider,  en  renouvelant  les  mesures  con- 
cernant le  désarmement  et  rarrcstatiou  des 
suspects,  d'autre  part,   à  calmer,  en  allé- 
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mKinl  la  iiravitô  do  co  (jui  s'était  passé  par 
los  ivcils  (lu'il  on  lit  l'iùvo  clans  los  soctions. 
On  annom^ait  pour  lo  10  août  uno  nouvc^lic 
fèto  (lo  la  Féilération,  qui  roniollrait  l'union 
on  Franco.  On  pi-oniottait  le  [irivliain  arlu'- 
vemont  do  la  C'.oiislitution  républicaine,  ro- 
tard('o  jus(iuo-là,  disait-on,  par  los  disputes 
quo  suscitaiont  les  Girondins. 


yf 


•^^ 


Lacroix. 


La  population  tâchait  de  s'étourdir  en  se 
rattachant  à  ces  espérances. 

L'aspect  de  la  Convention  l'ut  morne  et 
sombre,  le  lendemain  de  la  fatale  Journée, 
quand  elle  rentra  dans  ces  Tuileries,  où  elle 
avait  été  captive  et  humiliée  le  2  juin  O.'î, 
comme  Louis  XVI  lo  20  Juin  i)2.  Kn  se 
décidant  à  rester  à  son  poste,  l'Assemblée 
accomplissait  un  grand  acte  do  patriotisme. 
Tout  abaissf'O  et  niutilé(^  qu'elle  fût,  elle 
était  le  dernier  espoir  de  la  France.  Si  la 
Convention  se  fût  dispersée  ou  divisée  en 
deux  moitiés,  l'une  à  Paris,  l'autre  dans 
quelque  département,  tout  l'Etat  se  fut 
«îcroulé. 


La  Moiita^nie  avait  i)arla,L:t''  l'anVont  et 
partai;oait  los  ressentiments  de  l'ancienne 
majorité.  Ce  n'est  i)as  elle  (jui  avait  vaincu 
lo  2  Juin,  c'est  la  Connnuno. 

La  (lonununo,  cependant,  n'était  pas  on 
état  do  pousser  plus  loin  son  succès.  Elle 
protesta  contre  lo  bruit  que  le  comité  cen- 
tral révolutionnaire  visait  à  usurper  la  dic- 
tature. l''lle  d('>c'lara  vouloir  (b'fendre  jusqu'à 
la  mort  l'inviolabilité  de  la  représentation 
nationale;  ceci,  le  lendemain  du  jour  où 
elle  l'avait  violée.  Elle  déclara  vouer  à  l'exé- 
cration i)ul)liquo  tout  individu,  toute  auto- 
rité, toute  section  do  la  R(ïpublique  qui  pré- 
tendrait s'a'.rog-er  la  domination  et  la  dic- 
tature (5  Juin). 

Le  comité  central  révolutionnaire  annonça 
que  son  œuvre  était  accomplie  et  donna  sa 
démission  (G  juin). 

Ce  comité  avait  été  composé  de  jeunes 
gens  et  de  Jacobins  que  les  meneurs  avaient 
fait  sortir  de  l'ombre  pour  ce  grand  coup 
de  main  et  qu'ils  y  firent  rentrer.  Robes- 
pierre, le  grand  meneur,  et  les  Jacobins 
visaient  à  dominer  la  Convention,  mais  non 
à  lui  substituer  la  Commune,  dont  on  ne 
pouvait  faire  le  gouvernement  de  la  Franco. 
C'était  en  réalité  aux  chefs  jacobins,  et  non 
aux  obscurs  conspirateurs  de  l'Évéché,  que 
profitait  ce  qu'on  appela  nettement  :  «  La 
Révolution  du  31  mai  et  du  2  Juin.  » 

La  prépondérance  des  Jacobins  était  at- 
testée par  ce  fait,  que  chez  eux  se  prépa- 
raient les  mesures  et  les  jilans  que  leurs 
hommes  portaient  ensuite  à  la  Convention. 
Ces  mesures  se  signalaient  généralement 
par  un  caractère  autorilaiic  et  dictatorial. 
Robosi)iorro  Jeune  dit  nettiunont  que  la  li- 
berté de  la  presse  devaitètro  supi)ri niée,  lors- 
([u'olle  compromettait  la  liberté  publi(pie. 

Los  journaux  girondins,  en  effet,  furent 
arrêtés,  et  les  lettres,  ouvertes  à  la  poste 
par  les  comités  révolutionnaires. 

Toutes  les  libertés  olfoctivos,  selon  le  son- 
linient  des  Jacobins,  devaient  être  suspen- 
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dues  dans  le  présent  [tour  assurei'  l'avenir 
de  la  liberté.  C'était  là,  au  fond,  le  viai 
débat  entre  eux  et  les  Girondins.  Ceux-ci 
voulaient  la  liberté  par  la  liberté;  ceux-là, 
la  liberté  par  la  dictature. 

Les  Jacobins  cm[)runtaient  les  procédés 
catholiques  et  monarchiques  en  faisant  la 
g-uerre  à  la  royauté  et  à  rE.ulise. 

La  victoire  do  Robespierre  et  des  siens 
n'était  pas  toutefois  complète,  et  la  Conven- 
tion n'était  pas  encore  dans  leurs  mains.  Le 

T.   IV. 


Comité  de  salut  public,  confirmé  dans  ses 
pouvoirs  par  l'Assemblée,  s'apprêtait  à  ré- 
sister et  à  réagir. 

Le  4  juin,  le  courageux  évèiiue  Grégoire 
demanda  (pie  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  "2  constatât  les  insultes  et  les  violences 
faites  à  la  Convention  nationale  :  il  m^  l'ob- 
tint pas  ;  rAsscmbléo  passa  i\  l'ordre  du 
jour;  mais  elle  prit  des  dispositions  favora- 
bles ù  ceux  do  ses  membres  qui  avaient  cio. 
décrétés  d'arrestation.  Ils  conservaient  leur 
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indemnité  de  représentants  et  circulaient 
librement  sous  la  surveillance  d'un  fj:en- 
darnie. 

La  veille,  sur  une  lettre  de  Lanjiiinais, 
qui  avait  <'t<'  arrêté  et  qui  demandait  un 
prompt  rapport  du  Comité  de  salut  public-, 
l'Assemblée  avait  décrét('>  que  le  rapport 
serait  pn'senté  sous  trois  jours. 

Les  d<>putés  arrêtés  et  leurs  amis  demeu- 
rés dans  l'Assemblée  montraient  une  atti- 
tude très-fière. 

Valazé  écrivit  qu'il  repoussait  avec  hor- 
reur l'amnistie  que  le  Comité  avait,  disait- 
on,  l'intention  de  proposer  pour  les  Trente- 
deux. 

Fonfrède  annonça  à  la  tribune  que  des 
citoyens  français  (les  Bordelais)  viendraient 
en  armes  réclamer  qu'on  mît  en  liberté  des 
représentants  dont  l'arrestation  avait  oié 
exigée  par  d'autres  hommes  armés.  Il  y  eut 
grande  ajritation  dans  l'Assemblée.  Le  Ja- 
cobin Chabot  protesta  qu'on  ne  voulait  pas 
la  tête  des  accusés. 

Ver£rniaud  avait  écrit  qu'il  se  soumettait 
au  décret  d'arrestation  rendu  contre  lui. 
Dans  une  nouvelle  lettre,  il  offrait  sa  tète, 
s'il  était  convaincu  de  trahison,  et  deman- 
dait celles  des  accusateurs,  s'ils  ne  prou- 
vaient pas  leur  accusation. 

Marat  avait  déclaré  qu'il  se  suspendait  de 
ses  fonctions  de  représentant  jusqu'après 
le  jugement  des  représentants  accusés,  pour 
qu'on  ne  lui  reprochât  plus  de  fomenter  la 
discorde.  Sa  dictature  du  2  juin  avait  irrite 
contre  lui  la  Montagne,  et  il  le  sentait. 

La  Convention  s'efforçait  de  se  relever  de 
son  abaissement  politique,  en  se  remettant 
avec  énergie  à  la  préparation  de  la  Consti- 
tution et  à  l'œuvre  sociale  de  la  Révolution. 
Dans  les  séances  des  3  et  4  juin,  elle  chargea 
une  Commission  spéciale  de  préparer  le 
Code  civil,  décréta  des  récomi)enses  pour 
les  auteurs  de  bons  livres  élémentaires  des- 
tinés à  servir  de  base  à  l'instruction  publi- 
que, et  régla  le  partage  des  biens  comuiu- 


naux,  ordonné  par  la  Législative.  Nous  re- 
viendrons sur  ces  importants  objets. 

Le  (i  juin,  lîarère  présenta  à  la  Conven- 
tion, au  nom  (hi  Comité  de  salut  public,  un 
projet  de  décret  bien  courageux  pour  un 
homme  tel  que  lui,  habitué  à  se  mettre  du 
côté  de  la  force  et  du  succès.  Le  projet  s'ex- 
primait sur  les  événements  du  'M  mai  et  du 
2  juin  avec  une  réserve  qui  laissait  sentir 
le  blûme. 

Le  Comité  faisait  effort  pour  ressaisir 
une  position  indépendante  entre  la  Monta- 
gne et  la  Gironde,  entre  Paris  et  les  dépar- 
tements. 

Le  projet  signalait  «  le  limon  impur  » 
mêlé  au  mouvement  révolutionnaire,  et  s'é- 
levait contre  ce  système  d'avilissement  de 
la  Convention  qu'on  avait  trop  longtemps 
toléré. 

Il  attaquait  ouvertement  ces  comités  ré- 
volutionnaires «  qui  menacent  la  souverai- 
neté nationale  et  qui  substituent  l'arbitraire 
et  la  violence  à  la  Loi.  Le  vrai  comité  révo- 
lutionnaire de  la  République,  c'est  la  Con- 
vention, et  la  Convention  réunie  et  non  plus 
divisée  en  partis  qui  se  déchirent.  C'est 
dans  les  mains  de  la  Convention  que  doit 
être  placée  la  n'quisition  de  la  force  armée, 
et  non  dans  celles  d'autorités  subalternes 
diverses  etdiscordantes,ou  même  d'hommes 
inconnus  qui  s'en  emparent  en  dehors  de 
toute  loi. —  Il  faut  renouveler  par  une  élec- 
tion régulière  le  commandant  et  l'état-major 
de  la  garde. nationale.  —  Il  faut  briser  les 
misérables  entraves  données  à  la  presse  et 
aux  correspondances.  « 

Le  rapport  s'exprimait  avec  des  ménage- 
ments extrêmes  sur  les  troubles  de  Lyon  et 
de  Marseille,  et  constatait  qu'à  Lyon  le  parti 
vainqueur  avait  crié  :  «  Vive  la  République 
une  et  indivisible!  »  qu'à  Marseille,  s'il  y 
avait  des  actes  illégaux,  il  n'y  avait  pas  non 
plus,  cependant,  de  signes  de  fédéralisme. 

«  Le  conseil  général  de  la  Commune,  » 
continua  Barêre,«  n'nyantpas  encore  envoyé 
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les  pièces  promises  quant  à  l'accusation  des 
députés  arrêtés,  les  inculpations  qui  pèsent 
sur  ces  députés  sont  encore  incertaines.  En 
attendant  que  la  France  prononce  dans  ce 
grand  procès,  il  est  digne  de  nous  de  lui 
offrir  des  otages.   » 

Danton  interrompit  vivement  Barère  pour 
approuver  la  proposition. 

Gouthon,  par  un  mouvement  soudain  et 
sincère,  s'olïrit  pour  aller  en  otage  à  Bor- 
deaux. Cela  vient  fort  à  sa  décharge  quant 
à  la  conduite  qu'il  avait  tenue  le  2  juin. 

Barère  conclut  en  proposant  les  résolu- 
tions suivantes  : 

Suppression  de  tous  les  comités  révolu- 
tionnaires ; 

Droit  de  réquisition  directe  de  la  force 
armée  attribué  à  la  Convention; 

Nomination  immédiate  d'un  commandant 
général  de  la  garde  nationale  par  les  sec- 
tions de  Paris  ; 

Huit  ans  de  fers  pour  quiconque  avait 
ordonné  d'arrêter  les  lettres  à  la  poste  ; 

Envoi  aux  départements,  dont  les  députés 
sont  détenus,  d'un  nombre  égal  d'otages 
pris  dans  la  Convention. 

Barère  termina  en  annonçant  la  présen- 
tation du  projet  de  Constitution  sous  trois 
jours,  et  la  nouvelle  fête  de  la  Fédération 
des  départements  pour  le  10  août. 

C'était  la  vraie  pensée  de  Danton  et  de 
Cambon  qu'exprimait  Barère.  Voilà  ce  que 
les  Girondins,  pour  leur  malheur  et  celui  de 
la  France,  n'avaient  pas  voulu  comprendre. 

Le  Comité  de  salut  public,  plus  hardi 
après  (\{\()  {xMidant  hi  crise,  tentait  un  der- 
nier effort  pour  sauver  les  Girondins,  rel'ou- 
I(!r  l'anarchie  et  rétablir  l'union  dans  la 
Hoi)ubli(iue. 

Après  la  séance,  soixant('-(i-(MZ(»  dcpulcs 
de  la  Droiti'  n'digèrent  un(!  protestation 
contre  le  2  juin.  Si  le  (h'cret  passait,  le 
2  juin  était  dc'Cait. 

L'agilatiDU  fut  vivo  dans  l'aris.  Plusieurs 
sections  cassèrtMit  leurs  i-oinitcs  révolution- 


naires. Par  contre,  Danton  fut  dénoncé  aux 
Jacobins.  Camille  Desmoulins  le  défendit  et 
fit  passer  à  l'ordre  du  jour,  mais  non  sans 
peine  (7  juin). 

La  Convention,  le  7  juin,  passa  à  l'ordre 
du  jour,  sous  prétexte  d'incompétence,  sur 
la  réclamation  que  Mme  Roland  lui  avait 
adressée  contre  son  arrestation.  C'était  un 
mauvais  signe. 

Dans  la  séance  du  8  juin  à  la  Convention, 
Robespierre  attaqua  à  fond  le  projet  du 
Comité,  soutint  la  nécessité  de  l'insurrec- 
tion du  2  juin  et  du  maintien  des  comités 
révolutionnaires  ;  il  repoussa  l'idée  des 
otages. 

Barère  abandonna  la  proposition  des  ota- 
ges, que  la  Droite,  fort  impolitiquement,  re- 
poussait aussi  bien  que  la  Gauche.  Pétion 
et  Barbaroux  avaient  écrit  contre.  Barère 
soutint,  mais  assez  faiblement,  le  reste  du 
projet. 

Danton  faiblit  aussi  sur  le  projet  ;  mais  il 
dit  que  la  Convention  devrait  organiser 
solennellement  un  Tribunal  national  pour 
juger  les  députés  accusés.  Cela  les  eût  en- 
levés au  Tribunal  révolutionnaire. 

Le  projet  fut  renvoyé  au  Comité,  c'est-à- 
dire  enterré. 

Le  lendemain,  les  Jacobins  adressèrent 
aux  sociétés  alliliées  un  manifeste  rt'digé 
par  Camille  Desmoulins,  qui  avait  résumé 
là  toutes  les  accusations  insensées  de  ses 
pamphlets  contre  Brissot  et  les  Girondins. 
Camille  était  encore  sous  l'intluence  de 
Robespierre. 

La  Cotnciition  était  assaillie  d'adrcvsses  (MI 
sens  contradictoire  envoj'ées  des  dé{)arte- 
ments.  Qu(d([ues  villes  et  un  bon  nombre  de 
sociétés  populaires  approuvaient  le  2  juin  ; 
mais  boauc(Uip  iradministrations  départe- 
mentales (>t  de  villes  importantes  protestai.Mit 
contre.  Plusieurs  de[»artenients  deTcHiestet 
du  Midi  ne  se  cont(Miterentpas  de  protester. 
A  Caen,  à  l'IvnMix,  à  UiMines,  à  Bordeaux,  ou 
armait.  Bordeaux  envoyait  des  commissai- 
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rcs  (InnsttMis  los  dôpartcnicnls.  L(^  ('alvados 
se  ledérait  avoc  l'Kiiro  et  l'Orno,  travaillait 
à  praiiTipr  la  Mnncho  (3t  fi  s'ontondro  avec  )  ^s 
dt'paittMucnts  bn^tons.  Trois  do  coux-ci  ex- 
pôdiai.'iit  iiiit»  adresse  à  toutes  les  adminis- 
trations df'partcinontalcs  pour  los  inviter  à 
prt'paror  avec  eux  lannmioudos  supph'ants 
dos  nionibros  do  la  t'.onvoulion,  «  jus(prà 
ce  quo  la  Convention  eût  recouvré  sa  li- 
berté. > 

Lacroix,  le  1 1  juin,  dénonça  à  la  Conven- 
tion ces  préparatifs  d'insurrection,  provo- 
qués, dit-il,  i)ar  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée. 

Une  partie  des  députés  décrétés  d'arres- 
tation s'étaient  évadi's  ou  s'évadèrent  suc- 
cessivement de  Paris.  L'absence  de  i)lan  et 
d'unité  d'action,  qui  avait  toujours  signalé 
le  parti  girondin,  continuait  dans  son  mal- 
heur comme  dans  ses  jours  de  puissance. 
Les  Girondins  accusés  n'avaient  pas  su 
choisir  entre  deux  résolutions  :  rester  et 
attendre  leur  jugement,  ou  sortir  tous  de 
Paris,  soit  pour  quitter  la  France,  soit  pour 
résister.  Tandis  que  Vergniaud,  Gensonné, 
Valazé  et  autres  restaient  et  demandaient 
incessamment  à  être  jugés,  Buzot  et  deux 
de  ses  collègues  gagnaient  la  Normandie, 
où  ils  furent  rejoints  un  peu  })lus  tard  par 
Louvet,  Guadet,  Pétion,  Barbaroux ,  Lan- 
juinais.  Brissot  fut  arrêté  à  Moulins. 

Les  applaudissements  donnés  par  la 
Droite  de  la  Convention  à  cette  résistance 
départementale  que  dénonçaient  les  Mon- 
tagnards, exaspérèrent  ceux-ci. 

Les  nouvelles  dos  fiontières  étaient  mau- 
vaises. Au  Nord,  Concb'  ('tait  assiégé,  Va- 
lenciennes  investi  et  sa  citadelle  bombar- 
dée. >Layonce  aus.si  était  assiégée.  Encore 
ctait-on  heureux  quo  l'ennemi  s'arrêtât  à 
ces  sièges  et  ne  marchât  par  droit  sur  Paris  ; 
notre  armée  du  Nord  eût  été  trop  faible 
I)Our  lui  l)a!  rer  le  passage. 

Au  sud,  les  Esi)agnols  avaient  p<''nétré 
sur  notre  territoire  aux  deux  extrémités  des 


Pyr(''n(''es.  Les  voloiilaii-es  palriot'^s  de  l'Au- 
vergne et  du  Languedoc,  (employés  à  étouf- 
fer la  révolte  royaliste  et  cléricale  de  la 
Lozère,  n'avaient  i)u  porter  secours  aux 
forces  insutlisantes  qui  défondaient  les  Py- 
rénées. 

Los  nouvelles  do  la  Vendée  étaient  pires. 

Les  robollos  de  la  Vendée  avaient  con- 
centré leurs  bandes  sous  l'impulsion  de 
deux  hommes  habiles  et  redoutables,  l'abbé 
Bernier  et  d'Flbéo,  et  ils  avaient  Aiit  une 
grande  attaque  du  côté  do  la  Loire.  Les 
troupes  républicaines  qui  leur  étaient  op- 
posées étaient  assez  nombreuses,  mais  com- 
posées en  trcs-grando  partie  de  recrues 
indisciplinées  qui  n'avaient  jamais  vu  le 
feu.  Leurs  ciiefs  ne  les  concentrèrent  pas  à 
temps.  La  masse  vendéenne  se  jeta  entre 
trois  corps  républicains  postés  à  Thouars, 
à  Doué  et  à  Saumur;  elle  refoula  le  corps 
de  Doué  sur  Saumur,  battit  le  corps  de 
Thouars,  qui  cherchait  à  opérer  sa  jonction 
avec  les  deux  autres,  puis  assaillit  Saumur. 
Une  partie  des  républicains  se  défondirent 
héroïquement  et  rendirent  longtemps  la 
lutte  incertaine;  mais  une  panique,  susci- 
tée, à  ce  qu'on  crut,  i)ar  des  traîtres,  s'em- 
para des  nouvelles  lovées. 

Saumur  tomba  au  i)ouvoir  des  Vendéens, 
avec  beaucoup  d'artillerie  et  plusieurs  mil- 
liers do  prisonniers  (10  juin). 

La  prise  do  Saumur,  qui  établissait  for- 
tement les  Vendéens  sur  la  Loire,  mettait 
Nantes  en  extrême  péril. 

Le  danger  exalta  et  exaspéra  la  Monta- 
gne. Il  y  eut,  le  Bî  juin,  à  la  Convention, 
une  tiM-riblo  s(''an<'0.  Danton,  (jui,  peu  de 
jours  auparavant,  avait  pris  part  à  la  ten- 
tative de  réaction  contre  lo  2  juin,  se  re- 
tourna brusquement  et  violemment,  se  dé- 
chaîna contnî  l(îs  députés  qui  avaient  fui 
pour  aller  soulever  les  df'partements,  traita 
les  Girondins  de  «  secte  impie  «,  Brissot  de 
«  misérable  conspirateur  ><,  et  invita  la  Con- 
vention à  déclarer  (pie,  sans  l'insurrection 
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de  Paris,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  «  Ci- 
toyens, s'écria-t-il,  dites  au  peuple  fran- 
çais de  se  serrer  autour  de  la  Convention, 
et  de  ne  s'armer  que  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée  !  » 

Dans  ces  derniers  mots  était  sa  vraie 
pensée.  Barère  l'appuya;  Cambon  aussi, 
indigné  qu'on  eût  arrêté  à  Caen  deux  com- 
missaires de  la  Convention,  au  moment  où 
ils  se  rendaient  à  Cherbourg  afin  de  mettre 
les  côtes  en  défense  contre  les  Anglais. 
Cambon  répéta  avec  force  le  mot  de  Dan- 
ton :  «  C'est  dans  la  Vendée  et  aux  fron- 
tières qu'il  faut  aller  combattre,  au  lieu  de 
marcher  sur  Paris.  » 

Thuriot  alla  jusqu'à  accuser  les  dissi- 
dents de  la  Normandie  d'être  les  complices 
de  la  Vendée.  La  Montagne  le  crut.  Une 
lettre  d'un  député  de  la  Droite,  trouvée  sur 
un  chef  vendéen  qu'on  avait  pris,  fut  injus- 
tement et  cruellement  exploitée  contre  ces 
inébranlables  républicains  de  la  Gironde, 
qui  avaient  été  les  premiers  à  provoquer 
l'énergique  répression  de  la  révolte  ven- 
déenne. 

On  décréta  d'accusation  Buzot  et  Brissot, 
qui  avaient,  les  premiers,  avec  les  Roland, 
Condorcet  et  Camille  Desmoulins,  réclamé 
la  République  en  France,  lorsque  Robes- 
pierre demandait  encore  ce  que  c'était 
qu'une  République.  On  mit  aussi  en  accu- 
sation Barbaroux,  l'homme  qui  avait  appelé 
à  Paris  les  Marseillais  du  10  août. 

Couthon,  soutenu  par  Robespierre,  fit 
décréter  que,  dans  les  journées  des  'M  mai, 
l^et  2  juin,  le  Conseil  général  révolution- 
naire de  la  Commune  et  le  peuple  do  Paris 
avaient  puissamment  concouru  à  sauver  la 
liberté,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Repu- 
blique. 

Couthon  et  Saint-.Iust  furent  adjoints  au 
Comité  de  salut  public.  L'esprit  de  Robes- 
pierre y  entrait  avec  eux. 

Ainsi,  l'ellort  du  Comité  pour  réagir  con- 
tre le  2  juin  était  désavoué  par  ses  autours. 


Les  hommes  du  Comité  sanctionnaient  ce 
qu'ils  avaient  eu  en  horreur,  et  la  Conven- 
tion ratifiait  son  humiliation  et  s'en  faisait, 
pour  ainsi  dire,  une  gloire. 

Que ,  dans  un  tel  revirement ,  l'intérêt 
personnel  ait  emporté  un  homme  timide 
comme  Barère  et  influé  sur  un  homme  de 
passion  et  non  de  principes,  comme  Danton, 


cela  n'est  pas  douteux;  mais  le  souoi  de 
soi-même  n'a  certes  pas  été  tout  pour  Dan- 
ton ,  et  n'a  rien  été  pour  l'inflexible  Cam- 
bon. Devant  les  événements  ([ui  se  précipi- 
taient, ces  hommes  ont  pensé  qu(^  le  2  juin 
était  irr('p;ir;iM(>  :  t\uo  l'aclion  avait  été  dé- 
testal)l(î ,  mais  que  la  réaction  dépasserait 
le  but  et  renverserait  la  Révolution. 

Pour  juger  saiuem(^nt  ce  terrible  moment 
de  notre  histoire,  il  faut  se  placer  au-dessus 
des  partis,  au  seul  point  de  vue  du  salut  de 
la  France.  La  résistance  armée  des  Giron- 
dins et  de   leurs   amis  dos  dé[)artements 
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contre  la  violation  de  la  roprésontation  na- 
tionale était-elle  lej^itiine?  —  Au  point  de 
vue  du  droit  strict,  assurément.  —  Si  la 
Fi'ance  n'avait  eu  allaire  qu'à  elle-même, 
l'insurrection  eût  été  un  devoir;  mais,  de- 
vant l'invasion  t>tran^ère  et  la  Vond('e,  l'in- 
surrection i^irondine  menait  à  la  perte  de 
la  France.  Si  les  dé'partements  girondins 
marchaient  sur  Paris,  la  Montagne,  les  Ja- 
cobins de  Paris,  leur  parti  dans  les  dépai*- 
tements,  soutenaient  la  lutte.  Que  les  M(»n- 
tagnards  fussent  vaincus,  les  Girondins  ne 
se  fussent  pas  contentés  de  frapper  les  Ja- 
cobins et  la  Commune. 

Poussés  par  les  royalistes,  qui  déjà  se 
mêlaient  à  eux  et  qui  eussent  provoqué  une 
terreur  en  sens  inverse  de  celle  des  Jaco- 
bins, ils  eussent  voulu  à  leur  tour  «  épurer 
la  Convention  »,  abattre  la  .Montagne,  ar- 
rêter ou  révoquer  les  représentants  en 
mission  dans  les  départements  et  aux  ar- 
mées. A  la  Montagne,  qui  était  le  parti  des 
hommes  d'action,  appartenaient  presque 
tous  ces  intréi)ides  commissaires  de  la  Con- 
vention, qui  étaient  l'âme  de  la  résistance 
contre  l'étranger. 

Les  Girondins,  hommes  de  parole  et  de 
plume,  courageux  pour  mourir,  non  pour 
vaincre,  n'eussent  pas  su  les  remplacer. 

Abattre  la  Montagne,  c'eût  été  abattre  le 
bras  droit  de  la  Révolution. 

Le  changement  d'opinion  qui  s'était  opéré 
chez  les  hommes  du  Comitci  les  avait,  au 
moins  pour  le  moment,  rapprochés  de  Ro- 
bespierre. Les  hommes  du  Comité  se  reje- 
taient dans  le  mouvement  révolutionnaire, 
en  vue  de  l'unité  d'action  et  du  salut  public. 
Robespierre,  de  son  côté,  maintenant  qu'il 
touchait  a>i  pouvoir,  abandonnait  ce  ([u'il 
avait  émis  de  propositions  anarchiiiues  ou 
d(''magogiques,  tempérait  et  modiliait  ce 
qu'il  y  avait  eu  d'exagéré  dans  ses  vues  de 
réformes  sociales. 

•Il  avait,  lui  et  Danton,  réclamé  la  forma- 
tion, dans  Pari    (;t  dans  les  grandes  villes, 


d'une  «  armée  révolutionnaire  »,  d'un  corps 
«  de  sans-culottes  »  soldés.  La  Conv(ïntion 
l'avait  (h'îcrétée.  Une  fois  les  Girondins  abat- 
tus, Robespierre  et  les  Jacobins  ne  voulu- 
rent plus  de  cette  dangereuse  organisation. 
Ils  poussèrent  et  les  sections  et  les  compa- 
gnies de  canonni(n\s ,  ('lite  révolutionnaire 
de  la  garde  nationale,  à  protester  contre  ce 
triage  qui  eût  transformé  une  partie  des 
sans-culottes  en  gardes  privilégiées.  «  L'ar- 
mée révolutionnaire  »  ne  fut  pas  organisée 
à  Paris. 

Robespierre  avait,  le  21  avril,  présenté 
le  projet  d'une  nouvelle  Déclaration  des 
Droits  en  opposition  à  celui  qu'avait  rédigé 
Condorcet  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Il  y  dédnissait  la  propriété  :  «  le 
droit  qu'a  clia(iue  citoyen  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  la  portion  de  biens  (jui  lui  est  ga- 
rantie par  la  loi.  » 

Cette  définition  était  inf{uiétante  pour  la 
propriété  ;  elle  semblait  indiquer  que  l'État 
a  le  droit,  non-seulement  d'imposer  à  la 
propriété  les  contributions  que  réclament 
les  nécessités  publiques,  mais  de  réduire 
arbitrairement  la  fortune  de  chacun  à  une 
portion  déterminée. 

Robespierre  laissa  tomber  cet  article  de 
son  projet,  quand  on  discuta  la  Déclaration 
des  Droits,  après  le  2  juin.  Il  n'eût  réussi, 
dans  aucun  cas,  à  empêcher  la  Convention 
d'adopter  la  définition  bien  dilH'rente  qui 
fut  placée  dans  la  Constitution  de  93  : 

«  Le  drûit  de  propriété  est  celui  qui  ap- 
parti(!nt  à  tout  citoyen  do  jouir  et  disposer 
à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus,  des 
fruits  de  son  travail  et  de  son  industrie.  » 

Celle-ci,  conforme  aux  principes  de  8!), 
est  restf'e  et  restera  le  fondement  de  tout 
le  droit  civil  moderne. 

Robespierre  avait  proposé  d'iîxempter  de 
tous  imi)ôts  les  citoyens  pauvres.  Il  rétracta 
formellement  cette  proposition,  éclain'^  (juil 
('tait,  dit-il,  par  le  bon  sens  du  peuple,  qui, 
dans   cette  prétendue   faveur,   sentait  une 


POPULAIRE. 


103 


injure  et  l'établissement  d'une  classe  de 
prolétaires.  Il  se  borna  à  réclamer,  comme 
compensation  de  l'obligation  pour  tous  de 
contribuer  aux  charges  publiques,  l'adop- 
tion du  principe  :  que  la  société  doit  le  né- 
cessaire à  tous  ceux  de  ses  membres  qui 
ne  peuvent  se  le  procurer  par  leur  travail. 

Robespierre  se  montra  pareillement  mo- 
déré dans  le  débat  sur  l'emprunt  forcé  d'un 
milliard ,  qui ,  malgré  l'arbitraire  et  les 
vexations  des  comités  révolutionnaires,  ne 
rendait  guère,  et  à  propos  duquel  la  Con- 
vention fut  obligée  de  publier  un  nouveau 
décret.  Robespierre  fit  interdire,  dans  la 
perception  de  cet  emprunt,  tout  ce  qui  rap- 
pelait, dit-il,  l'esprit  inquisitorial  de  l'an- 
cienne fiscalité.  Il  voulait  qu'on  ménageât 
les  fortunes  médiocres  ;  il  alla  même  beau- 
coup trop  loin  dans  ce  sens,  car  le  comité 
des  finances  proposait  de  n'exempter  que 
les  citoyens  qui  avaient  moins  de  trois  mille 
livres  de  rente,  et  Robespierre  fit  exempter 
tous  ceux  qui  en  avaient  moins  de  dix  mille, 
ce  qui  équivaudrait  peut-être  à  vingt-cinq 
mille  d'aujourd'hui. 

Robespierre  entendait  faire  porter  tout 
l'emprunt  sur  les  gens  très-riches.  Son  idée 
était  d'arriver  à  supprimer  les  grandes 
fortunes  au  profit,  non  pas  du  commu- 
nisme, ni  de  rien  qui  y  ressemble,  mais  au 
profit  de  la  petite  propriété.  Gela  ne  peut 
pas  se  faire  à  coups  de  décrets,  et  la  me- 
sure que  fit  adopter  Robespierre  ne  devait 
aboutir  qu'à  ne  pas  avoir  le  milliard. 

On  était  alors  en  plein  débat  de  la  Consti- 
tution. 

Condorcet  avait  présenté  un  premier  pro- 
jet dès  le  15  février,  au  nom  d'une  commis- 
sion où  dominaient  les  Girondins.  La  dis- 
cussion n'avait  commencé  que  le  17  avril 
et  avait  ôiô  fréquemment  interrompue  et 
par  les  afi'aires  urgentes  et  par  les  querelles 
des  partis. 

Après  le  2  juin ,  la  Convention  avait 
chargé  une  nouvelle  commission,  dont  fai- 


saient partie  Hérault  de  Séchelles,  Saint- 
Just  et  Couthon,  de  rédiger  un  nouveau 
projet,  de  concert  avec  le  Comité  de  salut 
public.  La  nouvelle  commission  expédia 
son  travail  en  quelques  jours;  elle  s'inspira 
principalement  du  contre-projet  de  Robes- 
pierre, sauf  l'article  concernant  le  droit  de 
propriété. 

Hérault  présenta  le  nouveau  projet  à  la 
Convention  dès  le  10  juin. 

Après  une  discussion  hâtive,  écourtée,  la 
Constitution  fut  votée  le  23  juin. 

La  Constitution  montagnarde  était  beau- 
coup moins  développée  que  n'avait  été  le 
projet  girondin;  elle  sentait  la  précipita- 
tion; cependant  elle  avait  quelque  chose 
d'imposant  par  sa  brièveté  même,  par  sa 
forme  axiomatique  et,  comme  on  dit,  «lapi- 
daire »,  c'est-à-dire  rappelant  la  concision 
des  inscriptions  qu'on  grave  sur  les  monu- 
ments. 

C'était  là  particulièrement  le  tour  d'es- 
prit d'un  des  rédacteurs,  de  Saint-Just. 

Comme  la  Constitution  de  91,  celle  de  93 
fut  précédée  d'une  Déclaration  des  Droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

La  première  Déclaration  des  Droits,  écrite 
dans  les  grands  jours  de  89,  avait  été  telle- 
ment au  fond  des  choses,  qu'on  n'y  pouvait 
rien  changer  d'essentiel.  Elle  était  déjà  ré- 
publicaine, bien  qu'alors  on  gardât  encore 
un  roi. 

Le  projet  de  Déclaration  des  Droits  ré- 
digé par  Condorcet  ne  ditTérait  guère  de 
la  Déclaration  de  89,  que  parce  qu'il  était 
plus  détaillé  ;  mais  il  y  avait ,  dans  le 
préambule,  une  omission  capitale  :  le  nom 
de  l'Être  Suprême  n'y  était  plus. 

Ce  n'est  pas  que  les  Girondins  fussent 
une  secte  matiM'ialisto  et  athée  :  la  plupart 
étaient  en  philosophie  des  disciples  de 
Rousseau  au  moins  autant  que  de  Voltaire  : 
mais,  tout  préoccupés  de  la  liberté  indivi- 
duelle, ils  sentaient  [)eu  la  nécessit»'  de  rat- 
taciier  solennellement  la   société   à  Dieu. 
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Lorsqu'on  avait  (mu'h(''  j\  colto  (luostion, 
l'un  d'iMix.  l,(niv(»t,  avait  dit  ciuo  Dieu  n'a- 
vait pas  besoin  d'otre  reconnu  par  la  Con- 
vtMition  nationale  de  France. 

DuMi.  en  cllet,  n'a  pas  besoin  de  nous; 
mais  cela  ne  prouve  [)as  ([lie  nous  n'ayons 
pas  besoin  do  lui.  Conformément  au  projet 
do  Robespierre,  la  Déclaration  dos  Droits, 
votée  le  23  juin,  rétablit  la  l'ormulo  de  89  : 


Sainl-Jasl, 

«  Le  peuple  franc^ais....  proclame  ,  en 
présence  de  l'Être  Suprême,  la  Déclaration 
suivante,  etc.  » 

Un  illustre  historien  de  la  Révolution 
(M.  Michelet)  fait  l'observation  qu'au  lieu 
de  «  en  présence  de  l'Être  Suprême  »,  terme 
un  peu  vague,  il  eût  mieux  valu  dire  :  «  en 
présence  du  Dieu  juste  »,  ou  «  en  présence 
de  l'Éternelle  Justice.  »  On  eût  ainsi  associé 
à  l'idée  de  Dieu  lo  principe  do  la  Rf'voiu- 
tion,  l'idée  de  justice,  qui  est  le  fondement 
de  la  société  nouvelle. 

Sur  un  autre  point,  la  Déclaration  des 


Droits,  adoptée  par  la  Montaurne,  est  infé- 
rieure au  projet  de  Condorcet.  Elle  place, 
dans  sa  dc'dnition  des  droits  de  l'homme, 
l'éj^alité  avant  la  liberté,  en  opposition  au 
projet  de  Condorcet,  à  la  Déclaration  de  81) 
et  à  la  grande  devise  d(!  la  Révolution  : 
Libertt',  Egalité,  Fraternit(''. 

On  était,  on  i)3,  préoccupé  surtout  d'éga- 
lité; mais  on  méconnaissait  l'ordre  naturel 
et  la  série  des  principes  : 

La  liberté  d'abord,  qui  est  la  condition 
légitime  et  nécessaire  de  chaque  existence 
humaine;  puis  l'égalité,  qui  est  le  rapport 
entre  les  diverses  existences; 

L'égalité,  moyen  d'assurer  la  liberté  de 
tous  et  de  chacun. 

Le  projet  de  Constitution  des  Girondins 
cherchait  surtout  à  garantir  la  liberté  et  à 
rendre  les  abus  du  pouvoir  impossibles. 
Dans  la  poursuite  de  ce  but,  il  enchérissait 
à  tel  point  sur  la  Constitution  de  91,  déjà 
fort  restrictive  de  tout  pouvoir  central  ou 
local,  qu'il  eût  abouti  à  empêcher  presque 
absolument  le  gouvernement  de  fonctionner. 
Il  faisait  nommer  les  ministres  et  les  prin- 
cipaux agents  de  l'autorité  directement  par 
les  assemblées  primaires ,  aussi  bien  que 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

La  Constitution  montagnarde  donne  beau- 
coup moins  que  le  projet  girondin  aux  ga- 
ranties de  la  liberté;  mais  elle  est  plus 
praticable  quant  au  gouvernement.  Moins 
démocratique  que  le  projet  girondin  en  ce 
qui  concerne  le  droit  électoral,  elle  rétablit, 
pour  l'élcciion  des  représentants,  le  double 
degré  comme  dans  la  Constitution  de  'Jl. 
Les  assemblées  électorales  de  second  de- 
gré ,  qui  nomment  les  représentants  du 
peuple,  désignent  pour  le  pouvoir  exécutif 
des  candidats  entre  les(iuels  l'Assemblée 
nationale  choisit  les  ministres.  Ceux-ci,  h 
leur  tour,  choisissent  les  autres  agents  du 
pouvoir  executif. 

En  réalité,  la  Constitution  montagnarde 
était  la  puissance  politiiiue  aux  asscmblcc^i 
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primaires  pour  la  donner  aux  sociétés  jaco- 
bines, qui  étaient  la  seule  force  organisée, 
et  (jui  ne  pouvaient  manquer  de  mettre  la 
main  sur  les  assemblées  de  second  de^rré. 

Robespierre  avait  du  reste  exprimé  une 
objection  très-sensée  à  la  proposition  de 
faire  nommer  le  pouvoir  exécutif  par  le 
peuple  :  «  Si  le  Conseil  des  ministres  tient 
ses  pouvoirs  de  la  même  source  que  l'As- 
sembh'e  nationale,  il  en  deviendra  le  rival 
et  le  rival  très-dangeieux,  ayant  la  force 
que  donne  l'exécution.  » 

T.  IV. 


Le  danj^er  est  bien  plus  grand  encore , 
lorsque  le  pouvoir  exécutif  est  à  la  fois  élu 
par  le  peuple  et  placé  dans  une  seule  main, 
comme  la  Constitution  de  1818  a  eu  l'im- 
prudence de  le  faire.  Rien  n'est  plus  con- 
traire aux  vrais  intérêts  du  peuple. 

En  03,  la  réaction  contre  tout  ce  qui  pou- 
vait rappeler  la  royauté  ou  l'aristocratie 
était  [vop  forte  pourcjue  personne,  Girondin 
ou  Montagnard,  eût  la  pensi'e  d'un  prési- 
dent ou  d'un  sénat. 

La  Constitution  montagnarde  semble  i>lus 
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démocratitiuc  ([n»'  lt>  i)r(>jt>t  pii'ondin,  ((unnt 
au  vote  dos  lois.  Kilo  statiio  quo  los  lois 
soront  souinisos  au  vote  du  peuplo  par  oui 
ou  par  non;  mais  elle  ajoute  que,  si,  au 
bout  do  quarante  jours,  le  dixième  des  as- 
semblées primaires,  dans  la  moitié  des  dé- 
partements plus  un,  n'a  pas  n'clamé,  la  loi 
votée  par  l'Assemblée  nationale  deviendra 
définitive. 

On  pouvait  compt(M'  que  les  assemblées 
primaires  ne  réclameraient  pas  souvent. 

A  la  définition  de  la  liberté  donnée  par 
les  Girondins,  les  Montagnards  ajoutèrent  : 
«  La  liberté  a  pour  règle  la  justice.  » 

Le  projet  girondin  avait  énoncé  d'une 
façon  générale  le  devoir  social  des  secours 
publics.  La  Constitution  montagnarde  spé- 
cilia  ainsi  :  «  La  société  doit  la  subsistance 
aux  citoyens  malheureux,  soit  en  leur  pro- 
curant du  travail ,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'é- 
tat de  travailler.  » 

La  Déclaration  de  89,  en  reconnaissant 
la  liberté  des  opinions  religieuses,  n'avait 
pas  garanti  la  liberté  des  cultes.  Le  projet 
de  Déclaration  de  Condorcet  proclamait 
celte  liberté.  Robespierre  empêcha  qu'on 
en  tlt  un  article  de  la  Constitution,  parce 
qu'on  pourrait,  dit-il,  conspirer  sous  pré- 
texte de  culte. 

Il  s'était  montré  beaucoup  plus  libéral 
dans  la  question  de  décentralisation. 

«  Fuy(?z,  avait-il  dit,  la  manie  ancienne 
des  gouv(ii"nemcuts  de  vouloir  trop  gouver- 
ner. Laissez  aux  individus,  laissez  aux  fa- 
milles le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui.  Laissez  aux  communes  le  droit 
de  pourvoir  à  leurs  propres  allaires,  en 
tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  l'administration 
générale  de  la  Républicpie.  Laissez  à  la 
liberté  individuelle  ce  qui  n'appartient  pas 
essentiellement  à  la  liberté  publi(iue.  » 

C'étaient  là  juvcisémont  les  maximes  de 
ces  Girondins  que  Robespierre  poursuivait 
avec  tant  de  fureur. 


T^n  nuMiibrc  de  la  Convcnlion,  revenant 
sur  une  discussion  (jui  avait  d('jà  eu  liou 
au  sein  de  la  Constituante,  avait  i)roposé 
qu'on  ajoutât  le  mot  «  Devoirs  »  au  mot 
«  Droits  »  dans  la  Déclaration.  Ce  fut  Ro- 
besi)iorre  (jui  lit  rejeter  la  motion,  attendu, 
dit-il,  que  les  devoirs  découlent  naturelle- 
ment des  droits. 

C'était  là  une  grave  inconséquence  chez 
un  homme  qui  parlait  toujours  de  vertu.  Si 
les  devoirs  découlent  des  droits,  il  fallait 
l'énoncer  dans  la  déclaration.  iMais  il  est 
plus  vrai  de  dire  que  les  droits  et  les  de- 
voirs naissent  ensemble  de  la  nature  de 
l'homme. 

La  discussion  des  articles  de  la  Consti- 
tution sur  les  rapports  avec  l'étranger 
donna  lieu  à  un  mot  héroïque,  qui  est  de- 
meuré fameux  dans  l'histoire. 

On  avait  proposé  l'article  suivant  :  «  Le 
peuple  français  ne  fait  point  la  paix  avec 
un  ennemi  qui  occupe  son  territoire.  »  Un 
député  dit  :  «  Avez-vous  fait  un  traité  avec 
la  victoire  ?»  —  Le  montagnard  Bazire  s'é- 
cria : 

«  Nous  avons  fait  un  pacte  avec  la  mort!  » 

Toute  l'Assemblée  acclama,  et  l'article 
fut  adopté. 

Prudente  en  même  temps  qu'intrépide, 
l'Assemblée  revint,  à  l'instigation  de  Dan- 
ton, sur  l'audacieuse  déclaration  de  novem- 
bre 92,  qui  avait  offert  le  secours  de  la 
France  à  tous  les  peuples  qui  voudraient 
recouvrer  leur  liberté.  Elle  déclara  que  le 
peuple  franrais  était  l'ami  et  l'allié  naturel 
des  peuples  libres,  mais  qu'il  ne  s'immisçait 
point  dans  le  gouvernement  des  autres  na- 
tions, pas  plus  qu'il  ne  souffrait  que  les 
autres  nations  s'innnisçassent  dans  le  sien. 
La  Constitution  promettait  seulement  asile 
aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour 
la  cause  de  la  liberté-. 

En  limitant  ainsi  les  dé'clarations  qu'avait 

dictées  l'enthousiasme  des  premiers  jours,  la 

j  Convention  visait  à  rendre  la  paix  possible. 
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Il  y  eut,  le  24  juin,  une  fête  civique  aux 
Champs-Elysées  et  au  Champ  de  Mars  pour 
l'adoption  de  la  Constitution.  La  Conven- 
tion vota,  le  26,  une  adresse  aux  Français, 
qui  les  invitait  à  se  serrer  autour  du  centre 
de  la  République ,  et  qui  produisit  une 
grande  impression  dans  les  départements. 
On  se  croyait  sauvé,  maintenant  qu'on  avait 
une  Constitution.  «  Le  peuple,  écrivait  Car- 
not,  y  voit  la  fin  de  ses  maux.  »  Le  calme 
et  judicieux  Carnot  n'était  pas  susceptible 
d'illusion  sur  le  sentiment  poi)ulaire,  lui 
qui,  de  la  frontière  du  Nord  où  il  était  en 
mission,  avait  refusé  de  sanctionner  la  vio- 
lation de  la  représentation  nationale  au 
2  juin. 

Le  vote  de  la  Constitution  couvrait  le 
2  juin  aux  yeux  de  bien  des  gens,  et  les 
abusait  sur  la  situation  réelle  :  on  s'ima- 
ginait être  enfin  sous  le  règne  de  la  loi. 

Cette  loi  ne  régna  jamais.  La  Constitu- 
tion de  93  ne  fonctionna  pas  :  acceptée  suc- 
cessivement par  la  grande  majorité  de  la 
France,  elle  fut  suspendue  par  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  c'est-à-dire  par  la 
dictature.  Dès  qu'on  essaya  de  sortir  des 
gouvernements  dictatoriaux,  on  ne  mit  pas 
en  vigueur  la  Constitution  de  93;  on  en 
fit  une  autre. 

Le  vote  de  la  Constitution  fut  suivi  de 
mesures  contre  les  administrations  dépar- 
tementales dissidentes.  Un  décret  du  20  juin 
donna  trois  jours  aux  administrateurs  et 
aux  fonctionnaires  «  rebelles  »  pour  se  sou- 
mettre. 

Le  Comité  de  salut  public  avait  été  char- 
gé de  faire  en  sorte  que  «  force  restât  à  la 
loi  >>  dans  le  département  de  l'Eure,  où  les 
dissidents  de  Normandie  et  de  Bretagne 
avaient  commencé  de  reunir  des  volon- 
taires. Un  certain  nombre  de  départements 
de  l'ouc'sl,  (hi  midi,  cl  (iiii'l<iurs-uns  de  l'est, 
avaient  annonce  la  réunion  d'une  Conven- 
tion de  suppléants  à  Bourges;  mais  le  dé- 
partement du  Cher  déclarait  qu'il  ne  rece- 


vrait pas  cette  Contre-convention,  et  beau- 
coup de  départements  du  nord,  du  centre 
et  de  l'est  protestaient  contre  ce  projet  dont 
Bordeaux  avait  pris  l'initiative. 

La  Convention  mit  sous  la  sauve-garde 
de  la  loi  les  citoyens  arrêtés  par  les  dissi- 
dents à  Lyon,  à  Marseille  et  dans  d'autres 
villes  du  midi.  A  Lyon  et  à  Marseille ,  les 
sections  insurgées  avaient  établi  des  tribu- 
naux révolutionnaires  contre  les  révolution- 
naires. Le  sang  des  Jacobins  coulait  sur 
l'échafaud  à  Marseille,  et  leurs  chefs  étaient 
poursuivis  avec  acharnement  à  Lyon. 

Ceux  des  députés  accusés  qui  n'avaient 
pas  voulu  quitter  Paris,  portaient  la  peine 
de  ce  qui  se  passait  dans  les  départements. 
Vergniaud  et  ses  amis  furent  privés  de  la 
demi-liberté  qu'on  leur  avait  laissée  d'a- 
bord, et  enfermés  dans  des  maisons  de  dé- 
tention. 

Ducos,  soutenu  par  la  Droite,  ayant  ré- 
clamé pour  eux,  Robespierre  répondit  avec 
violence,  traitant  la  Droite  de  révoltée  et  de 
complice  de  la  ^'endée. 

La  Vendée  était  alors  plus  menaçante 
que  jamais  et  débordait  au  nord  de  la  Loire. 
Ce  n'était  plus  un  simple  soulèvement  de 
paysans;  c'était  une  espèce  de  gouver- 
nement contre -révolutionnaire,  ayant,  à 
côté  des  chefs  militaires,  un  «  Conseil  su- 
périeur »  de  prêtres  et  de  légistes.  La 
Convention  avait  tenté  un  dernier  effort 
pour  désarmer  les  insurgés  par  une  pro- 
clamation éloquente,  où  elle  rai)j)elait  à 
ces  malheureux  égarés  tout  ce  que  la  Ré- 
volution avait  fait  pour  le  peuple  des  cam- 
pagnes; elle  renouvelait  l'assurance,  tant 
de  fois  donnée,  qu'on  ne  lu-ctendait  leur 
enlever  ni  leurs  croyances,  ni  les  cérémo- 
nies de  leur  culte  (23  mai).  Le  Conseil  su- 
périeur de  la  Vendée  répondit  par  un  arrêt 
de  proscription  contre  tous  les  fonctionnai- 
res républicains  et  leurs  familles.  Tout  co 
qui,  dans  la  Vendée,  ne  prêtait  pas  serment 
de  fidélité  «  au  roi   Louis  XVII  »  (reniant 
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ilt'tonu  nu  Tempic).  devait  (''trt>  (Miii)ris()nno. 
OuiconciiU'  nv  [<':on:\'\l  pas  les  armes  «  pour 
a  roli{^'ion  ot  jiour  le  roi  »  devait  être  chary:c 
il'iinpôls  dans  dos  proportions  croissantes 
sur  les  suspects.  Lo  Conseil  d('M.'lara  nulle 
la  vente  des  biens  nationaux,  iiid'rdit  la 
célébration  du  culte  protestant,  et,  suivant 
l'exemple  que  Pitt  n'avait  pas  craint  de 
donner,  lit  fabriquer  de  faux  assignats. 


Certains  chefs,  tels  que  Gharette,  allaient 
jusqu'à  forcer  les  gens  à  marcher  dans 
leurs  rangs  sous  i)eine  de  mort. 

Saumur  pris,  au  moment  de  s'engager 
dans  de  grandes  opérations  offensives,  les 
chefs  vendéens  élurent  un  généralissime. 
Ils  eurent  l'habileté  de  choisir,  non  pas  un 
gentilhomme,  mais  un  paysan,  Cathelineau, 
que  les  insurgés  révéraient  comme  un  saint. 
Modeste  et  simple,  il  se  laissa  conduire 
par  ceux  qui  savaient  la  guerre  mieux  que 
lui. 

Leur  plan  lut  d'aller   attaquer  Nantes, 


pour  s'assurer  la  communication  avec  la 
mer  et  avec  IWngleterre,  vX  pour  réveiller 
l'insurrection  bretonne. 

Les  chefs  do  la  grande  armée  vendéenne 
se  concertèrent  avec  Charelte  et  ses  gens 
du  Marais,  qui  avaient  l'habitude  de  faire 
i)ande  ù  part.  Charotto  était  rentré  à  Ma- 
cliecoul ,  oij  les  Nantais  n'avaient  pu  se 
maintenir,  et  les  Maraichins  accueillirent 
avec  jc'e  la  proposition  d'aller  à  Nantes. 
Ils  liront  provision  do  sacs  pour  lo  pillage 
de  la  riche  ville  qu'ils  haïssaient  et  en- 
viaient. 

Los  hommes  du  Bocage  eurent  plus  de 
peine  à  se  décider.  Pour  les  emmener  ainsi 
hors  de  chez  eux,  il  fallut  leur  promettre 
une  solde.  Les  chefs  du  Bocage  laissèrent 
garnison  dans  Saumur  et  descendirent  la 
rive  droite  de  la  Loire  avec  40000  hommes. 

Le  17  juin,  ils  entrèrent  à  Angers,  éva- 
cué par  ses  habitants  patriotes,  qui  ne  s'é- 
taient pas  trouvés  en  état  de  lo  défendre. 
D'Angers,  ils  se  dirigèrent  par  Ancenis  sur 
Nantûs,  donnant  rcndoz-vous  à  Gharette, 
qui  arrivait  par  la  rive  gauche  de  la  Loire 
avec  une  douzaine  de  mille  hommes. 

Nantes  n'était  pas  défendue  par  plus  de 
dix  mille  soldats  ot  gardes  nationaux  du 
dehors;  parmi  ces  derniers,  quatre  compa- 
gnies de  canonniers  parisiens;  c'était  tout 
ce  qu'on  avait  envoyé  do  Paris,  en  réponse 
aux  ai)pels  désespérés  des  Nantais.  Du 
moins,  ces  canonniers,  aussi  adroits  qu'in- 
trépides, compenseront  leur  petit  nombre 
par  l'éclat  do  leurs  services. 

Lo  faible  ministre  de  la  guerre,  Bou- 
chotte ,  envahi ,  comme  son  prédécesseur 
Pache,  i)ar  un(î  nuée  d'avides  et  incapables 
intrigants,  n'avait  rien  su  faire  pour  Nantes. 

Les  Vendéens  ne  doutaient  pas  du  suc- 
cès. Les  amis  qu'ils  avaient  dans  la  ville 
leur  donnaient  avis  (h;  tout  ce  qui  se  pas- 
sait à  TintéTieur,  et  ils  comptaient  sur  les 
divisions  des  ré[)ul)licains. 

Les  Girondins  avaient  la  majorité  à  Nan- 
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tes,  et,  à  la  nouvelle  du  2  juin,  l'adminis- 
tration départementale  de  la  Loire-Infé- 
rieure avait  d'abord  adhéré  à  la  coalition 
des  départements  bretons  et  normands. 

Devant  l'invasion  vendéenne,  elle  se  ré- 
tracta, et  comprit  qu'il  fallait  l'union  à  tout 
prix.  Le  club  montagnard  proposa  au  club 
girondin  et  r  ix  corps  administratifs  d'aller 
tous  fraterniser  dans  la  cathédrale.  Ils  firent 
ensuite  tous  ensemble  un  repas  civicjue, 
puis  allèrent  travailler  aux  fortilications 
(15  juin). 

La  ville  n'avait  d'autre  défense  que  son 
vieux  chAtoau  et  ses  trois  rivières.  On  lit  à 
la  liAte  ({uolqnos  fossés  et  quebjuos  levées 
de  terre. 

Le  général  Ganclaux  et  deux  représen- 
tants en  mission  à  Nantes  n(^  croyaient  pas 
d'abord    la    résistance   possible  ;    mais   le 


maire  girondin  Baco,  un  vaillant  et  ardent 
vieillard,  et  les  chefs  populaires,  girondins 
ou  montagnards,  voulurent  la  défense  à 
outrance.  On  s'apprêta  à  combattre ,  et 
Ganclaux,  tout  en  doutant  du  résultat,  di- 
rigea les  préparatifs  en  habile  homme  de 
guerre. 

Les  chefs  vendéens  concertèrent  une  at- 
taque gcmérale  pour  la  nuit  du  28  au  2!) 
juin.  Charette,  séparé  de  la  ville  par  deux 
rivières,  la  Sèvre  nantaise  et  la  Loire,  ne 
pouvait  opérer  (iu'un(^  diversitui  en  attirant 
à  la  défense  du  pont  Rousseau  la  popula- 
tion nantaise,  qui  redoutait  fort  les  pillards 
du  Marais.  Le  véritable  assaut  devait  se 
donner  sur  l'autre  rive  de  la  Loire. 

Charette  commença  la  canonnade  à  deux 
heur(^s  du  matin,  ainsi  qu'il  (*tait  convenu; 
mais  de  loniines  heures  s'écoulèrent  avant 
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qu(»  la  grande  armée  vendéenne  ouvrit  le 
feu  contre  la  ville,  sur  l'autre  rive. 

Pour  {xnivoir  assaillir  d'ensemble  les  di- 
vers poin' ;  de  l'enceinte  de  la  ville,  les 
Vendéei.  avaient  besoin  d'occuper  le  pas- 
saj^o  de  l'Krdre,  rivière  tourbeuse  qui  vient 
se  jeter  dans  la  Loire  par  la  rive  drtùtc, 
comme  la  Sèvre  nantaise  par  la  rive 
gauche. 

La  clef  de  ce  passage  est  le  petit  bourg 
de  Nort,  à  quatre  ou  cinq  lieues  de  Nantes. 

Les  Vendéens  y  envoyèrent,  le  28  dans 
l'après-midi ,  4000  hommes  d'élite.  Nort 
était  gardé  par  un  seul  bataillon  nantais  ; 
mais  cette  troupe  avait  pour  chef  un  licros. 
C'était  un  des  hommes  du  club  montagnard, 
un  artisan,  un  ferblantier,  appelé  i^Ieuris, 
naguère  l'organisateur  de  ces  bataillons  de 
Nantes  qui  avaient  couru  le  pays  insurgé 
et  vengé  les  horreurs  de  Machecoul. 

Meuris  défendit  Nort  toute  la  soirée, 
toute  la  nuit,  avec  l'aide  des  habitants.  Il 
rentra  à  Nantes,  le  lendemain  dans  la  ma- 
tinée, avec  son  drapeau  et  quarante  hom- 
mes sur  cinq  cents. 

Le  bataillon  était  mort;  mais  le  grand 
assaut  nocturne  des  ennemis  était  manqué. 
L'attaque  par  la  rive  nord  ne  put  commen- 
cer que  de  huit  à  dix  heures  du  matin. 

Le  général  et  les  représentants  étaient 
revenus  à  l'idée  de  retraite  et  d'évacuation. 
Le  peuple  coupa  les  traits  des  chevaux  et 
d(Hela  les  voitures.  Devant  l'attitude  des 
Nantais,  Canclaux  céda  et  fit  son  devoir. 

La  luttf!  fut  longue,  acharnée,  meur- 
trière. Le  brave  maire  Baco  encourageait 
encore  les  combattants  de  sa  voix  retentis- 
sante, pendant  qu'on  l'emportait  tout  san- 
glant hors  du  champ  de  bataille. 

La  principale  attaque,  conduite  par  Ca- 
thelineau,  du  côtfi  de  la  route  de  Rennes, 
fut  repoussée  [lar  l'artillerie  républicaine, 
parmi  laquelle  se  signalèrent  surtout  les 
canonniers  de  Paris.  Cathelineau  fit  alors 
une  tentative  hardie;  il  prit  avec  lui  ses  dé- 


voués, ses  camarades  de  son  village  et  d'a- 
lentour, et  pénétra,  sans  être  découvert, 
par  les  jardins  et  les  ruelles  dans  l'intérieur 
de  la  ville. 

Gomme  il  dc'ibouchait  sur  la  place  Viar- 
me,  un  coup  de  feu  fut  tiré  d'une  mansarde 
l)ar  un  savetier;  Cathelineau  tomba  blessé 
à  mort. 

A  celte  nouvelle,  l'attafjue  cessa;  le  dé- 
couragement prit  la  grande  armée  ven- 
déenne. Les  chefs  durent  ordonner  la  re- 
traite. 

Ils  évacuèrent  tout  le  nord  de  la  Loire, 
[)uis  Saumur.  Ils  n'eussent  pu  retenir  plus 
longtemps  leurs  hommes  hors  du  Bocage. 

La  défense  de  Nantes  est  un  des  grands 
événements  de  la  Révolution.  Nantes,  sau- 
vée ,  sauvait  tout  l'Ouest  et  peut-être  la 
France. 

La  Vendée  pouvait  faire  bien  du  mal  en- 
core ;  elle  ne  pouvait  pas  vaincre.  Les 
efforts  que  fit  le  conseil  sui)érieur  des  Ven- 
déens pour  changer  le  caractère  tout  spon- 
tané et  populaire  de  l'insurrection  et  la 
transformer  en  armée  régulière,  échouèrent 
et  devaient  échouer. 

Le  8  juillet,  Saint-Just  présenta  à  la  Con- 
vention, au  nom  du  Comité  de  salut  public, 
le  rapport  tant  de  fois  réclamé  sur  les 
trente-deux  députés  décrétés  d'arrestation. 
Il  appelait  Brissot  «  un  monstre  !  »  Il  attri- 
buait  aux  députés  décrétés  un  prétendu 
complot  pour  rétablir  la  royauté.  Il  propo- 
;jait  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  Buzot, 
Barbaroux,  Lanjuinais  et  tous  les  représen- 
tants qui  s'étaient  soustraits  jtar  la  fuite  au 
décret  d'arrestation.  Il  demandait  la  mise 
en  accusation  de  Vergniaud,  Guadet,  Gen- 
sonné  et  Birotteau,  et  le  rappel  dans  le  sein 
de  la  Convention  des  autres  détenus  «  plus 
trompés  que  coupables  ». 

C'était  Robespierre  (|ui  ])arlait  mainte- 
nant par  la  voix  du  (Comité,  car  Robes- 
pierre, Saint-Just  et  Coutlion  ne  faisaient 
qu'un. 
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La  politique  de  Robespierre  était  de  limi- 
ter la  persécution  aux  chefs  de  la  Gironde, 
et  de  les  poursuivre  à  outrance  en  épar- 
gnant le  reste. 

Le  grand  penseur  de  la  Gironde,  Condor- 
cet,  n'avait  pas  été  jusque-là  compris  dans 
les  poursuites  dirigées  contre  les  orateurs 
du  parti  girondin.  Il  ne  partageait  pas  leurs 
passions;  il  était  de  ceux  qui  eussent  sou- 
haité qu'on  s'entendît  avec  Danton  et  la 
Montagne. 

Mais  le  2  juin  le  fit  sortir  de  son  calme 
philosophique.  Il  écrivit  aux  administra- 
teurs de  son  département  (l'Aisne)  pour  les 
engager  à  la  résistance,  et  il  publia  un 
écrit  contre  la  Constitution  substituée  par 
les  Montagnards  au  projet  dont  il  avait  été 
le  rédacteur.  Dénoncé  par  Chabot,  ancien 
capucin,  cynique  et  bas,  qui  n'avait  des 
Montagnards  que  la  violence  déclamatoire 
et  non  le  courage,  Condorcet  fut  à  son  tour 
décrété  d'arrestation  ;  il  se  cacha  dans 
Paris  durant  plusieurs  mois.  Nous  le  re- 
trouverons parmi  les  grandes  victimes  qui 
disparurent  de  ce  monde  avant  la  fin  de 
cette  terrible  année. 

Le  mouvement  de  réaction  contre  la 
Montagne,  qui  avait  semblé  d'abord  ,  en 
juin,  près  d'entraîner  la  grande  majorité 
de  la  France,  avait  perdu  beaucoup  de  ter- 
rain en  juillet.  Il  croissait  de  violence  à 
Lyon  et  en  Provence,  et  les  nouvelles  de 
ce  côté  étaient  fort  alarmantes,  mais  il  mol- 
lissait dans  l'ouest. 

Bordeaux  menaçait  beaucoup  ;  mais  il 
était  loin,  et  l'élite  de  sa  garde  nationale 
était  occupée  contre  la  Vendée.  Les  grandes 
villes  bretonnes,  aussi,  avaient  fait  des  dé- 
monstrations hostiles  ;  trois  bataillons  de 
volontaires  étaient  partis  [)()ur  la  Norman- 
die; mais  là  s'arrêta  le  mouvemenl  breton. 
Les  républicains  modérés  sentirent  bien 
que  le  véritai)]e  ennemi,  c'était  la  contre- 
n'volutiDu;  c'»'tnit  la  Vendée  aux  portes  de 
Nantes. 


Le  même  sentiment  refroidissait  les  pa- 
triotes modérés  de  Normandie.  Les  Nor- 
mands parlaient  beaucoup,  agissaient  peu. 
Les  députés  girondins,  établis  à  Caen,  n'y 
faisaient  rien  qui  fût  en  rapport  avec  le 
grand  caractère  et  l'autorité  morale  de  Bu- 
zot,  avec  l'ancienne  ardeur  insurrection- 
nelle de  Barbaroux,  l'homme  du  10  août, 
avec  l'énergie  indomptée  de  Lanjuinais. 
Certes,  ce  n'était  pas  le  courage  qui  leur 
manquait  ;  mais,  qu'ils  se  l'avouassent  ou 
non,  la  Vendée  les  paralysait.  Ils  ne  pou- 
vaient lui  servir  d'avant-garde. 

La  Seine -Inférieure  n'avait  pas  suivi 
dans  la  résistance  l'Eure  et  le  Calvados. 
L'Orne  et  la  Manche  hésitaient.  Les  délé- 
gués des  cinq  départements  de  la  Bretagne, 
réunis  à  ceux  du  Calvados  et  de  la  Mayen- 
ne, s'étaient  constitués  à  Caen,  le  30  juin, 
en  «  Assemblée  centrale  de  résistance  à 
l'oppression.  »  Il  n'y  en  eut  pas  plus  d'union 
ni  d'activité  pour  cela.  Une  revue  de  gardes 
nationales,  passée  le  7  juillet  à  Caen,  fut 
décisive.  On  y  demandait  des  volontaires 
pour  aller  joindre  un  bataillon  du  Calvados 
expédié  en  avant-garde  à  Évreux.  Il  ne 
s'en  présenta  pas  trente. 

L'ancien  parti  feuillant  ou  monarchiste- 
constitutionnel,  resté  nombreux  en  Nor- 
mandie, trouvait  les  Girondins  trop  répu- 
blicains pour  lui. 

Le  parti  girondin  défaillait,  ne  sentant 
nulle  part  une  main  ferme,  un  plan  bien 
conçu ,  une  foi  sérieuse  dans  le  succès. 
Beaucoup,  qui  n'eussent  pas  reculé  devant 
le  danger,  étaient  troublés  dans  leur  con- 
science et  craignaient  de  perdre  la  patrie. 

Ceux  qui  avaient  rêvé  que  la  France  en- 
tière, d'un  élan  rapide,  courrait  à  Paris 
rétablir  le  règne  des  lois  et  délivrer  plutôt 
que  combattre  les  Parisiens,  «'taient  pi'ué- 
trés  d'une  douleur  profonde.  Celte  douleur 
et  celte  indignation  se  concentraient  dans 
quelques  fîmes  passionnées  ou  stoïques,  qui 
no  voyaient  plus,  dans  la  nouvelle  phase 
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(le  la  R('volution,  qtu'  riuiiiianite  outia.ucc 
par  le  triomphe  du  «  Maratisnie  »,  le  (lri»it 
violé  par  remonte  victorieuse  du  2  juin,  et 
le  saint  idéal  de  la  répubiiiiuo  souillé  par 
d'indignes  tribuns. 

Il  y  avait  à  C.aen  une  jeune  lille  d'une 
extrême  beauté,  appelée  Marie-Charlotte 
de  Gorday,  ipii  ap[iarlei)ait  par  son  pcre  a 


Charlùtle  Coiday. 

la  petite  noblesse  pauvre.  Par  les  femmes, 
elle  avait  la  plus  illustre  origine;  elle  des- 
cendait en  ligne  directe  du  grand  Corneille. 
Son  [)ère,  dont  les  opinions  étaient  libé- 
rales, n'avait  point  émigré.  Ses  deux  frères 
étaient  à  l'armée  de  Condé.  Charlotte,  elle, 
était  républicaine.  Avec  beaucoup  de  char- 
me et  de  finesse  dans  l'esprit ,  elle  était 
raisonneuse  et  passionnée  à  la  fois  comme 
les  héroïnes  des  tragédies  de  son  aïeul. 


Ayant  pei'du  sa  mère  dans  sa  première  en- 
luiri',  elle  avait  peu  connu  la  vie  de  fa 
mille,    et  s'c-tait  en    quelque   sortes   élevée 
elle-même. 

A  l'Abbaye  aux  Dames  de  Caen,  où  elle 
avait  été  pensionnaire  avant  89,  aussi  bien 
que  dans  le  monde,  elle  avait  vécu  seule 
par  la  pensée  avec  les  héros  de  (.orneille 
et  d'i  Piufai(iuc  ,  et  avec  les  })liilosophes 
modernes ,  Rousseau  surtout.  Mais ,  chez 
Rousseau,  comme  chez  son  ancêtre  Cor- 
neille, ce  qui  l'attirait,  ce  qui  l'exaltait, 
c'était  l'inspiration  des  anciens.  Bien  moins 
de  son  siècle  que  Mme  Roland,  Charlotte 
était  une  tille  d'Athènes  et  de  Rome  plutôt 
que  de  Paris.  Sensible,  aimable  et  aimée,  elle 
iivait  atteint  cependant  sa  vingt-cinquième 
année  sans  que  son  cœur  fût  dominé  par  les 
sentiments  privés;  ni  ses  amitiés  pour  quel- 
ques jeunes  filles  de  son  âge,  ni  son  affec- 
tueuse sympathie  pour  un  compagnon  d'en- 
fance, un  jeune  homme  qui  l'adorait,  ne 
tenaient  la  première  place  dans  cette  âme 
concentrée.  Les  affections  privées  comp- 
taient peu  pour  elle  devant  les  douleurs  de 
la  patrie  :  Charlotte  se  sentait  appartenir 
avant  tout  à  la  France,  à  la  république. 

Charlotte  avait  vu  les  événements  de 
Paris  à  travers  ces  récits,  qui,  depuis  long- 
temps, en  province,  personnifiaient  toutes 
les  violences,  tous  les  excès  de  la  Révolu- 
tion dans  Marat. 

Pour  les  provinciaux,  Marat  était  le  ty- 
ran :  idée  très-naturelle  aux  yeux  de  qui- 
conque rapprochait  ses  excitations  conti- 
nuelles au  meurtre  et  ses  cris  répétés  qu'il 
fallait  un  dictateur.  On  n'appréciait  pas,  de 
loin,  son  incapacité  pour  un  tel  rôle,  et  l'on 
ne  comprenait  pas  que,  si  l'on  était  menacé 
d'un  dictateur,  c'<Hait  Robespierre. 

Charlotte  se  demanda  ce  qu'auraient  fait 
ces  anciens  qui  étaient  ses  modèles.  Elle  se 
dit  que,  puisque  les  hommes  n'agissaient 
pas,  c'était  à  une  femme  d'agir  à  leur  place. 
Elle   prit  sa  résolution,  alla   demander  la 
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Morl  du  Maial. 


bénédiction  de  son  père,  sans  se  confier  à 
lui  ni  à  personne,  et  partit. 

Elle  arriva  à  Paris  le  11  juillet.  Le  len- 
demain, elle  acheta  un  couteau  au  Palais- 
Royal.  Elle  avait  d'abord  décidé  de  poi- 
f,marder  Marat,  soit  au  Champ  de  Mars, 
durant  la  fête  du  14  juillet,  comme  Cinna, 
dans  la  tra^c'dio,  devait  poi^^nardcr  le  tyran 
au  Gapitolc,  ou  bien  sur  les  bancs  de  la 
Convention,  au  lieu  même  où  Marat  avait 
présidé  à  la  violation  de  la  représentation 
nationale. 

La  fête  ayant  été  ajournée  au  10  août,  et 
Marat,  qui  était  malade,  ne  sortant  pas,  elle 
lui  demanda  un  r(>n(l('z-vous  i)ar  une  hUtre 
où  cllo  lui  disait  ((u'clh;  arrivait  de  Cacn, 
et  qu'elle  lui  ferait  c(»nnaitrc  «  les  complots 
qu'on  y  méditait.  » 

Lo  13  juillet,  vers  sept  iiouros  du  soii-, 

T.     17. 


Charlotte  se  présenta  chez  Marat.  Il  habitait 
dans  la  rue  des  Cordeliers,  aujourd'hui  rue 
de  l'École-de-Médecine,  n»  18,  la  maison 
voisine  de  celle  où  une  tourelle  du  MoycMi 
A^e  fait  le  coin  de  la  rue  du  Paon,  aujour- 
d'hui rue  Larrey.  Marat  était  au  bain.  Une 
femme  qui  vivait  avec  lui  voulait  empêcher 
Charlotte  d'entrer.  Marat  entendit  leur  dé- 
bat et  fit  introduire  l'étrangère;  il  lui  de- 
manda des  nouvelles  de  la  Normandie,  et 
l)rit  par  écrit  les  noms  des  dc^^itt's  réfujiiés 
à  Caen.  «  Dans  peu  de  jours,  dit-il,  je  les 
ferai  tous  guillotiner  à  Paris.  ^ 

Les  dernières  iK'sitaticnis  do  Charlollo 
disparurent.  Elle  tira  de  dessous  son  lichu 
son  couloau,  et,  d'iuh'  main  assur('(\  oUo  le 
plou^:oa  tout  entier  dans  le  cu'ur  do  .Marat. 

11  ne  jeta  qu'un  cri  :  «  .V  moi.  ma  chère 
amie  !»  et  il  e.\i»ira. 
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La  Ommo  (lui  vivait  avoc  Marat  s'daiira 
flans  la  rhambro  en  poussant  (\o  j^rands 
cris,  puis  un  commissionnaire,  (jui  frappa 
Charlotte  avec  une  chaise,  puis  des  voisins, 
(les  passants,  une  foule  frémissante  et  hur- 
lante. 

La  garde  nationale  préserva  Charlotte. 
Elle  répondit  avec  calme  et  sang--froid  aux 
administrateurs  de  police  et  à  quatre  dépu- 
tés eavoyés  par  la  Convention.  —  «  J'ai 
voulu  arrêter  la  guerre  civile  et  sacrifier 
ma  vie  au  bien  de  mon  pays....  je  n'ai  pas 
de  complices.  » 

On  trouva  sur  elle  une  «  Adresse  aux 
Français,  amis  des  lois  et  de  la  paix.  »  — 
€  Français,  levez-vous!  — Marchez!  —  que  la 
Montagne  anéantie  ne  laisse  plus  que  des 
frères  et  des  amis!...  Je  ne  porte  point 
atteinte  à  la  loi  en  tuant  Marat;  il  est  hors 
la  loi.  —  Je  ne  me  tuerai  pas;  je  veux  que 
mon  dernier  soupir  soit  utile  à  mes  conci- 
toyens; que  ma  tète,  portée  dans  Paris,  soit 
un  signe  de  ralliement  pour  tous  les  amis 
des  lois  !  » 

Et  elle  citait  des  vers  que  Voltaire,  dans 
sa  tragédie  de  /«  Mort  de  César,  met  dans 
la  bouche  de  Brutus  : 

Qu'à  l'univers  surpris,  cette  grande  action 
Soit  un  objet  d'horreur  ou  d'admiration, 
Mon  esiirit,  peu  jaloux  de  vivre  en  la  mémoire, 
Ne  considère  pas  le  reproche  ou  la  gloire  : 
Toujours  indépendant  et  toujours  citoyen, 
Mon  devoir  me  suffit  ;  tout  le  reste  n'est  rien. 
Allez,  ne  songez  plus  qu'à  sortir  d'esclavage  ! 

Une  seule  chose  parut  émouvoir  Char- 
lotte :  le  désespoir  de  la  femme  qui  avait 
ct(''  attachée  à  Marat.  L'ne  autre  chose  l'é- 
tonna  :  la  facilité  avec  laquelle  la  foule,  qui 
semblait  prête  à  la  déchir<T  pendant  le  tra- 
jet de  la  maison  de  Marat  à  l'Abbaye,  s'a- 
paisa à  la  voix  des  n^présentants  du  peuple 
et  au  nom  de  la  loi.  Kll<*  fit  l'observation 
que  ses  compatriotes  de  Cacn  n'étaient  pas 
si  dociles  dans  leurs  émeutes. 

Elle  écrivit  le  surlendemain,  de  l'Abbaye, 


une  lettre  adressée  à  IJarbaroux,  pour  lui 
et  ses  amis,  et  datée  «  du  second  jour  de  la 
Préparation  rie  la  Paix.  » 

Cette  idée  :  qu'elle  a  préparé  la  paix  pu- 
blique en  tuant  Marat,  est  tout  le  fond  sé- 
rieux de  cette  lettre,  oîi  elle  raconte  son 
voyage  et  ft\it  des  observations  sur  les  hom- 
mes et  les  choses  de  Paris,  avec  une  liberté 
d'esprit ,  une  finesse  et  une  grâce  mo- 
queuse, bien  extraordinaires  dans  une  telle 
situation. 

Cette  circonstance  :  qu'elle  avait  écrit  à 
Barbaroux,  a  fait  imaginer  très-faussement 
(lu'elle  avait  eu  de  l'amour  pour  lui.  La 
lettre  même  sullirait  à  prouver  le  contraire. 

Charlotte  subit,  le  lendemain,  un  premier 
interrogatoire  devant  le  pn'sident  du  tri- 
bunal révolutionnaire.  Elle  fut  transférée 
le  soir  à  la  Conciergerie.  Elle  acheva  là  sa 
lettre  interrompue  la  veille.  Le  ton,  cette 
fois,  est  autre.  Sauf  un  ou  deux  traits  iro- 
niques, elle  devient  grave  devant  la  mort 
prochaine.  «  C'est  demain  que  l'on  méjuge 
à  huit  heures;  à  midi,  j'aurai  vécu,  pour 
parler  le  langage  romain.  —  J'ignore  com- 
ment se  passeront  les  derniers  moments. 
C'est  la  fin  qui  couronne  l'œuvre....  Jusqu'à 
cet  instant,  je  n'ai  pas  la  moindre  crainte.  » 

Simple  et  vraie  jusqu'à  la  fin,  elle  ne  se 
vantait  point  d'avance  d'être  sans  i)eur  à 
l'heure  suprême.  Elle  chargeait  Barbaroux 
de  ses  adieux  pour  ses  amis,  et  confiait  le 
soin  de  sa  mémoire  «  aux  vrais  amis  de  la 
paix.  » 

Entre  ses  amis,  elle  en  désignait  un  avec 
une  sollicitude  particulière.  «  Je  crains , 
disait-elle,  qu'il  ne  soit  aflligci  de  ma  mort!  » 

C'était  ce  compagnon  d'enfance  auquel 
nous  avons  fait  allusion,  le  jeune  procu- 
reur-syndic du  Calvados,  Bougon -Lon- 
grais. 

Elle  écrivit  ensuite  à  son  père. 

'<  Pardonnoz-moi,  mon  cher  papa,  d'avoir 
"  (lisi)osé  de  mon  existence  sans  votre  pcr- 
«  mission.  J'ai  vengé  bien  d'innocentes  vie- 
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«  times;  j'ai  prévenu  bien  d'autres  désas- 
«  très....  Je  vous  prie  de  m'oublier  ou  plu- 
«  tôt  de  vous  réjouir  de  mon  sort;  la  cause 
«  en  est  belle;  n'oubliez  pas  ce  vers  de 
«  Corneille  : 

0  Le  crime  fait  la  honte,  et  non  pas  Téchafaud.  » 

Elle  comparut  le  17  juillet  devant  le  tri- 
bunal. 

Le  président  lui  nomma  d'office  pour  dé- 
fenseur un  jeune  avocat  appelé  Chauveau- 
Lagarde. 

«  Quand  elle  apparut  dans  l'auditoire,  »  a 
écrit  plus  tard  son  défenseur,  «  tous,  juges, 
jurés  et  spectateurs,  ils  avaient  l'air  de  la 
prendre  pour  un  juge  qui  les  aurait  appelés 
au  tribunal  de  Dieu....  On  a  pu  peindre  ses 
traits,  reproduire  ses  paroles;  jnais  nul  art 
n'eût  peint  sa  grande  âme,  respirant  tout 
entière  dans  sa  physionomie.  » 

Son  interrogatoire  rappelle  ces  dialogues 
des  héros  de  Corneille,  qui  semblent  échan- 
ger des  coups  de  foudre. 

«  Qui  vous  a  poussée  à  assassiner  Marat? 

—  Ses  crimes.  » 

<  Qu'espériez-vous  en  le  tuant? 

—  Rendre  la  paix  à  mon  pays.  » 

«  Croyez-vous  donc  avoir  tué  tous  les 
Marat? 

—  Celui-là  mort,  les  autres  auront  peur 
peut-être.  » 

Après  une  déposition  à  sa  charge,  le  pré- 
sident lui  demande  :  «  Que.  répondez-vous 
à  cola? 

—  Ri(;n,  sinon  que  j'ai  réussi.  » 

Le  pn'sident,  Montané,  eût  voulu  la  sau- 
ver. Il  changea  une  des  questions  ([u'il 
avait  à  poser  aux  jurés  :  «  A-t-elle  agi  avec 
proméditation  et  dessein  criminel  ?  »  Il  re- 
trancha ces  derniers  mots.  Son  humanité 
lui  valut  d'être  mis  en  accusation  trois  jours 
après. 

Il  suggéra  au  (h'fenseur  de  la  (h'clarer 
folle.  L'avocat  la  regarda  et  comprit  qu'elle 
ne  pouvait  ni  ne  voulait  être  sauvée  ainsi. 


Il  déclara  que  l'accusée  avouait  avec  sang- 
froid  la  longue  préméditation  de  son  atten- 
tat. «  Ce  calme  et  cette  abnégation,  subli- 
«  mes  sous  un  rapport,  dit-il,  ne  peuvent 
«  s'expliquer  que  par  l'exaltation  du  fana- 
«  tisme  politique.  » 

L'inévitable  arrêt  de  mort  fut  prononcé. 

Charlotte  l'entendit  avec  sérénité,  remer- 
cia Chauveau-Lagarde  de  l'avoir  dignement 
défendue,  refusa  doucement  un  prêtre  qui 
lui  offrait  son  ministère,  et  donna  les  der- 
niers moments  qui  lui  restaient  à  un  pein- 
tre nommé  Hauër,  qui  avait  commencé  son 
portrait  pendant  l'audience.  Ce  portrait  est 
aujourd'hui  au  musée  de  Versailles.  Hauêr 
a  conservé  à  la  postérité  l'image  fidèle 
de  cette  merveilleuse  beauté ,  qui  est  la 
perfection  du  type  normand  adouci  et  idéa- 
lisé. Une  magnifique  chevelure  blonde  en- 
cadre son  visage  ovale,  aux  traits  impo- 
sants et  délicats.  Ses  grands  yeux  aux  lon- 
gues paupières  sont  légèrement  voilés  d'une 
tristesse  qui  lui  vient  moins  peut-être  de  se 
savoir  près  de  mourir  que  d'avoir  donné  la 
mort. 

Le  soir  même,  par  un  temps  d'orage, 
elle  fut  conduite  à  l'échafaud.  La  chemise 
rouge  dont  on  revêtait  alors  les  assassins 
donnait  un  aspect  étrange  à  cette  radieuse 
figure.  Parmi  les  hurlements  et  les  impré- 
cations de  ces  bandes  de  femmes  qu'on  ap- 
pelait «  les  furies  de  la  guillotine ,  ^  les 
mêmes  qui  troublaient  naguère  les  tribunes 
de  la  Convention,  Charlotte  resta  impas- 
sible. «  L'immortalité  rayonnait  de  ses 
yeux,  »  dit  une  relation  contemporaine.  Les 
cris  cessèrent.  La  foule,  qu'on  s'efforçait 
d'exciter  contre  elle,  parut  sur  son  passage 
saisie  d'une  émotion  profonde.  Charlotte 
n'eut  pas  un  moment  de  faiblesse;  elle  pâlit 
à  peine  quand  elle  apert^ut  l'instrument  de 
mort,  puis  ses  belles  couleurs  revinrent; 
elle  monta  sans  appui  les  degrés  de  l'eciia- 
faud^  et  salua  le  peuple.  On  l'empêcha  de 
lui  parler.  Elle  se  livra  d'elle-même  alors 
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îi  la  inacliiih'  iiitMirtiière.  «  Le  fer  fatal,  dit 
«  la  rt»lati(Ui,  toiiiha  <*t  trancha  la  plus  belle 
«  des  tètes.  » 

Tous  ceux  (jui  avaient  assisté  aux  der- 
niers moments  de  Charlotte  en  conservèrent 
unt^  impression  ineffarabh".  Vn  jxrand  i)0(;- 
te,  André  (-litMiier,  (jui  devait  bientôt  à  son 
tour  périr  sur  réohataud  révolutionnaire, 
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Général  ^Vlmp^en. 

célébra  Charlotte  et  son  action  en  vers  di- 
gnes de  Corneille. 

Quelqu'un  fit  plus;  il  voulut  mourir  pour 
elle,  et  la  suivre  dans  l'autre  vie.  C'était 
un  jeune  Mayençais  appob''  Adam  Lux;  un 
de  ces  députés  do  la  Convention  rhénane, 
qui  étaient  venus  réclamer  la  réunion  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  à  la  France.  Il  pu- 
blia une  brochure  où  il  demandait  aux 
bourreaux  de  Charlotte  de  l'honorer  de  leur 
guillotine,  qui  n'était  plus  à  ses  yeux  qu'un 
autel. 

Il  réclamait  de  la  France  qu'elle  élevât 
à  Charlotte  une  statue  avec  cette  inscrip- 
tion :  ■  Plus  grande  que  Bruliis.  ■> 


Il  Alt  exaucé  ;  il  iiiiuirut  comiiK!  elle  et 
pour  elle. 

Un  autre,  avant  de  monter  à  l'échafaud, 
quelipies  mois  après,  comme  l'un  des  chefs 
de  l'insurrection  normande,  déclara  qu'il 
n'avait  survécu  à  Charlotte  que  dans  l'es- 
poir de  la  venger.  C'était  Hougon-L'ongrais, 
son  ami  d'enfance. 

Charlotte  a  effacé  des  imaginations  mo- 
dernes les  antiques  tueurs  de  tyrans,  les 
Brutus  et  les  Harmodius.  Sa  mémoire  a 
gard('ï  un  impérissable  éclat.  La  sympathie 
inspirée  par  sa  personne  est  naturelle  et 
universelle.  La  popularité  de  son  nom,  ce- 
pendant, n'a  pas  été  saine;  elle  a  égaré  bien 
dos  esprits  ardents,  et  suscité  plus  d'un 
acte  pire  que  le  sien. 

En  jirincipe,  un  particulier  n'a  pas  droit 
sur  la  vie  d'un  grand  coupable.  Le  tyran- 
nicide,  la  mort  d'un  tyran,  n'est  licite  que 
lorsqu'elle  est  un  cas  direct  de  légitime  dé- 
fense ou  un  acte  de  guerre. 

En  fait,  celui  qui  s'arroge  ce  droit  de 
mort  sur  un  grand  coupable  ne  sait  ce  qu'il 
fait  et  ne  peut  prévoir  les  conséquences  de 
son  action. 

C'est  ce  qui  arriva  pour  Charlotte  :  elle 
avait  cru  rétablir  la  paix  en  France  ;  elle" 
contribua  au  contraire  à  déchaîner  la  Ter- 
reur. 

Marat  avait  fait  tout  le  mal  qu'il  pouvait 
faire. 

Le  2  juin ,  où  il  avait  joué  un  moment 
le  rôle  de  dictateur,  semblait  avoir  épuisé 
son  activité  malfaisante  et  achevé  son  rôle. 
Son  influence  avait  baissé  au  lieu  de  s'ac- 
croître. Malade,  usé  par  quatre  années  de 
fureurs  continues  et  fiévreuses,  il  ne  pa- 
raissait plus  à  la  Convention.  Sa  rage 
avait  des  intermittences ,  et  l'on  pouvait 
présumer  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  s'étein- 
dre avec  sa  vie.  On  a  cru  qur.  s'il  eût  vécu, 
il  eût  défendu  plus  tard  Danton  contre  Ro- 
bespierre. Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on 
ne  gagna  rien  à  sa  mort.  Elle  rendit  ses 
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partisans  plus  féroces  et  plus  implacables, 
et  laissa  plus  libre  carrière  à  son  rival  de 
mauvaise  popularité  ,  à  l'infâme  Hébert. 
Marat  était  un  fanatique  désintéressé;  Hé- 
bert, qui ,  après  la  mort  de  Marat ,  usurpa 
une  espèce  de  dictature  sur  la  presse  po- 
pulaire, en  persécutant  tous  les  journaux 
qui  faisaient  concurrence  au  sien,  Hébert 
était  la  corruption  incarnée;  il  servait  de 
point  de  ralliement  à  tous  les  homn-ies  vi- 
cieux et  avides  qui  ne  cherchaient  dans 
les  malheurs  publics  que  la  satisfaction  de 
leurs  passions  égoïstes  et  avides,  domi- 
naient le  ministère  de  la  guerre,  en  dila- 
pidaient les  ressources,  déshonoraient  et 
menaçaient  de  perdre  la  Révolution.  Les 
hébertistes  avaient  mal  dissimulé  leur  joie 
d'être  débarrassés  de  Marat,  tandis  que  les 
clubs  et  les  comités  des  sections  avaient 
manifesté  une  douleur  théâtrale  de  sa  mort. 
La  proposition  avait  été  faite  aux  Jacobins 
de  porter  son  corps  au  Panthéon.  Robes- 
pierre ht  repousser  cette  motion  contraire 
à  la  loi  qui  ajournait  cet  honneur  à  vingt 
ans  après  la  mort  des  hommes  illustres. 

Marat  fut  inhumé  le  16  juillet  dans  le 
jardin  des  Cordeliers,  près  du  club  où  il 
avait  fait  ses  premières  armes  comme  ora- 
teur populaire.  La  Convention  assista  en 
corps  aux  funérailles. 

Le  portrait  de  Marat,  peint  par  David, 
tel  que  Charlotte  venait  de  le  frapper,  fut 
exposé  dans  la  cour  du  Louvre  avec  des 
inscriptions  emphatiques. 

Marat  eut  une  sorte  de  culte.  On  érigea 
à  sa  mémoire  des  espèces  de  chapelles,  des 
arcs  de  triomphe  comme  à  un  martyr.  On 
revint  plus  tard  au  projet  qu'avait  fait 
écarter  Robespierre.  Un  déciet  du  14  no- 
vembre 93  ordonna  la  translation  de  ses 
restes  au  Pantlu'îon  à  la  place  de  ceux  de 
Mirabeau. 

Pendant  qu'on  rendait  les  honneurs  fu- 
nèbres à  Marat  et  que  Charlotte  Corday 
montait  ù  l'cchafaud,  le  sort  d(^  l'insurrec- 


tion girondine  se  décidait  dans  l'Ouest.  Les 
dispositions  mihtaires  furent  mal  prises 
par  le  chef  que  s'étaient  donné  les  dépar- 
tements fédérés,  le  général  Wimpfen.  Sans 
attendre  trois  bataillons  qui  arrivaient  de 
la  Bretagne  et  du  Maine  à  Caen,  il  fit  mar- 
cher d'Évreux  sur  Vernon  un  petit  corps 
composé  d'un  bataillon  du  Calvados,  d'un 


Clialier. 

bataillon  breton,  d'une  partie  de  la  garde 
nationale  d'Évreux  et  de  quelques  autres 
volontaires.  A  une  lieue  de  Vernon,  cette 
petite  armée  rencontra  un  corps  de  volon- 
taires parisiens,  de  gendarmes  et  de  gardes 
nationaux  de  Vernon  et  environs.  11  n'y 
avait  pas  3000  hommes  de  elKhph'  côté 
(13juillet).  Mais  l'importance  de  cette  ren- 
contre dépassait  de  beaucoup  celle  des  for- 
ces engagées. 

Aux  premiers  eonps  de  canon  tires  par 
les  troupes  montagnardes,  les  gardes  na- 
tionaux d'Évreux,  cpii  ne  s'alt(nidaient  pas 
à  combattre  et  avai(Mit  eompli'  iVaterniser 
avec   les  gens  do  \'tM"non  ,   Ijehèrent  pied 
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et  retournonMit  cluv.  (mi\.  Les  Hrctons  ot 
\c  roslo  l'iucnt  (iMij^-cs  dt»  Imltrc  en  vo- 
t  rai  te. 

L('  londomnin  ,  los  Fodérôs  ôvaciiôrent 
Hvroiîx,  et  la  municipalité  se  soumit  sur-le- 
rhamp  à  la  (-invention. 

A  ces  nouvelles,  le  général  Wimpfen,  rpii 
était  un  Feuillant  et  non  un  républicain, 
proposa  aux  disputés  girondins  do  traiter 
avec  l'An/Liieterre.  Ils  refusèrent  avec  iatli- 
gnation. 

Les  dc'putés  j^irondins  sentiriMit  tout  per- 
du en  Normamlie.  L'administration  déi)ar- 
tementale  du  Calvados  ne  songeait  déjà 
plus  qu'à  se  racheter  par  une  prompte  sou- 
mission, et  les  représentants  proscrits  vi- 
rent alliclier  sur  la  porte  de  l'ancienne 
intendance  de  Caen,  où  ils  logeaient,  le 
décret  de  la  Convention  qui  les  mettait  hors 
la  loi. 

Ils  partirent  avec  les  bataillons  bretons, 
(jui  retournaient  dans  leur  pays;  ils  tra- 
versèrent ,  à  grand  péril ,  la  Bretagne , 
dont  les  assemblées  primaires  venaient 
d'accepter  la  Constitution  de  93,  et  qui  fai- 
sait sa  paix  avec  la  Convention,  Ils  s'em- 
barquèrent pour  la  Gironde.  Là  aussi,  dans 
ce  berceau  de  leurs  grands  orateurs,  tout 
s'écroula  devant  eux.  La  commission  de 
salut  public  de  Bordeaux  avait  ten((''  en 
vain  d'organiser,  avec  les  départements  du 
sud-ouest,  une  force  départementale  (pii 
marchât  sur  Paris. 

Bordeaux  refusa,  diiiant  quelques  semai- 
nes, de  se  soumettre  à  quatre  représentants 
du  peuple  envoyés  avec  quelques  troupes 
par  la  Convention;  on  n<'gocia;  on  ne  se 
battit  pas;  la  population  bordelaise  se  lassa 
d'une  résistance  désormais  impuissante.  Le 
parti  montagnard  prit  le  dessus,  et  la 
grande  cité  girondine  céda  vers  le  milieu 
de  septembre. 

Les  représentants  proscrits  furent  réduits 
à  chercher  d(;s  refuges  qui  ne  protégèrent 
pas  jusqu'à  la  lin  la  plupart  d'entre   eux. 


Nous  aui-oiis  à  r(îvi'iiir  sur  leurs  malheurs 
<'t  sur  leur  mort  ti'agitpic 

Tout  l'Ouest  girondin,  force  de  choisir 
entre  la  Montagne  et  la  Vendée,  revint  ainsi, 
à  peu  près  sans  combat,  à  l'unité  monta- 
gnarde. Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  l'Est  : 
là,  la  résistance  alla  aux  dernières  extré- 
miti's. 

A  Lyon,  la  réaction,  installée  au  pouvoir 
après  le  sanglant  combat  du  20  mai,  pour- 
suivait avec  acharnement  le  parti  de  l'an- 
cienne municipalité  jacobine.  Un  ofîlcier 
municipal,  acquitté  par  le  tribunal  devant 
lequel  on  l'avait  traduit,  avait  été  massacré 
et  jeté  à  la  Saône  par  les  réactionnaires. 

Le  4  juillet,  une  «  Commission  de  salut 
public  »,  formée  de  df'légués  du  départe- 
ment de  Bhône-et-Loire  (nos  deux  départe- 
ments du  Rhône  et  de  la  Loire  n'en  faisaient 
alors  qu'un  seul),  avait  décidé,  à  l'insti- 
gation du  représentant  Biroteau,  évadé  de 
Paris,  que,  jusqu'à  la  réunion  d'une  repré- 
sentation nationale  libre  et  entière,  les  dé- 
crets rendus  par  la  Convention  depuis  le 
31  mai  seraient  regardés  comme  non  ave- 
nus. 

Pour  soutenir  cette  décision,  la  Commis- 
sion ordonna  la  formation  d'une  armée  dé- 
partementale et  en  donna  le  commandement 
à  un  ancien  olïicier  de  la  garde  constitu- 
tionnelle de  Louis  XVI,  l'ex-comte  de  Préci. 
La  bourgeoisie  girondine  de  Lyon,  qui  vou- 
lait rester  républicaine,  était  de  plus  en 
plus  entraînée  dans  l'alliance  des  ennemis 
de  la  république.  Des  royalistes  s'introdui- 
saient dans  la  Commission  départementale, 
dans  les  corps  administratifs,  dans  h^s  tri- 
bunaux, aussi  bien  que  dans  le  commande- 
ment militaire. 

La  Montagne  avait  ménagé  Lyon,  tant 
qu'elle  avait  espéré  regagner  celte  grande 
cité  par  des  moyens  paditiques.  Elle  répon- 
dit avec  une  extrême  vigueur  à  la  décla- 
ration de  guerre  de  la  Commission  do 
Uhone-et-Loire. 
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La  Convention  déclara  traîtres  à  la  patrie 
Biroteau  et  tous  les  membres  de  la  Com- 
mission départementale,  décréta  d'arresta- 
tion quatre  des  députés  de  Rhône-et-Loire, 
enjoignit  au  ministère  de  faire  marcher  des 
forces  sur  Lyon,  et  chargea  les  représen- 
tants en  mission  à  l'armée  des  Alpes  de 
pourvoir  au  rétablissement  de  Tordre  dans 
cette  ville  (12  juillet). 

Les  Lyonnais  avaient  arrêté  des  convois 
en  route  pour  l'armée  des  Alpes.  La  Con- 
vention décréta  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  retiendraient  à  Lyon  des  convois 
destinés  aux  armées  de  la  république. 

La  Commission  insurrectionnelle  de  Rhô- 
ne-et-Loire jeta,  comme  un  défi  sanglant,  à 
la  Montagne  la  tète  du  chef  des  Jacobins 
lyonnais. 

C'était  un  Piémontais,  nommé  Chalier, 
qui  s'était  donné  avec  passion  à  la  France 
et  à  la  révolution  française.  On  l'appelait 
le  Marat  lyonnais,  parce  qu'il  ressemblait 
à  Marat  par  une  violence  de  langage  qui 
allait  jusqu'à  la  folie;  mais  c'était  le  seul 
rapport  qu'il  eût  avec  «  l'Ami  du  Peuple.  » 
Il  n'avait  rien  de  la  féroce  vanité  de  Marat, 
et  c'était  l'homme  du  monde  qui  songeait 
le  moins  à  lui-même.  Riche,  il  s'était  voué 
tout  entier  à  la  cause  des  pauvres  et  des 
faibles.  Le  spectacle  de  la  misère  et  de 
l'oppression  que  subissaient  les  ouvriers 
lyonnais,  dont  la  condition  était  alors  très- 
mauvaise,  l'avait  exalté  jusqu'à  la  fureur. 
Il  les  servit  mal ,  en  excitant  à  la  lutte  des 
classes  par  l'emportement  de  ses  paroles  et 
de  ses  écrits,  et  en  s'entourant  d'hommes 
que  leur  exagération  forcenée  faisait  appe- 
ler «  les  Enragés  »,  et  qui  n'(''taicnt  pas 
tous  sincères  ni  prob(ïs  comme  lui. 

Il  avait  été  arrêté  après  le  combat  du 
29  mai,  et  on  lui  faisait  son  procès,  sans 
tenir  compte  des  décrets  de  la  Convention, 
qui  avait  évo([U('ï   ces  sortes  d'aflaires   au 

tribunal  révolutionnaire   de  Paris.  On  lui  ' 
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attribuait  des  arrestations  arbitraires,  des  I 


propos  sanguinaires,  des  projets  de  mas- 
sacre; dans  ses  écrits,  cependant,  il  réfute 
parfois  lui-même  ses  propres  menaces  et 
ses  cris  de  mort.  Il  dit,  dans  un  de  ses  écrits  : 
«  Les  aristocrates  ne  sont  incorrigibles  que 
parce  que  nous  ne  nous  occupons  pas  de 
refaire  leur  éducation;  on  parle  de  les  pen- 
dre, de  les  guillotiner....  c'est  une  hor- 
reur.... il  ne  iaut  pas  jeter  le  malade  par 
la  fenêtre,  il  faut  le  guérir.  »  Ses  ennemis 
recoururent  à  un  moyen  bien  odieux  pour 
lui  aliéner  le  peuple  et  pour  arracher  sa 
condamnation  aux  juges;  ils  supposèrent 
une  lettre  d'un  prétendu  émigré  à  Chalier, 
qu'il  engageait  à  continuer  de  se  couvrir 
du  voile  du  patriotisme  pour  mieux  servir 
la  cause  de  la  royauté.  Ces  hommes,  du 
moins  une  partie  d'entre  eux,  étaient  eux- 
mêmes  coupables  du  crime  qu'ils  impu- 
taient à  Chalier  et  correspondaient  secrète- 
ment avec  les  émigrés  et  les  étrangers. 

Ils  réussirent;  la  foule  abusée  menaça  les 
juges  et  les  força  à  condamner  (16  juillet). 

Chalier,  ramené  dans  sa  prison  après 
l'arrêt,  dit  à  un  ami  :  «  Ceci  sera  vengé  un 
jour....  dis  qu'on  épargne  le  peuple,  et 
qu'on  ne  punisse  que  ceux  qui  l'ont  égaré  !  » 

Il  avait  beaucoup  d'attachement  à  la  vie; 
il  marcha  cependant  avec  courage  au  sup- 
plice. Impétueux  et  mobile  dans  ses  impres- 
sions, il  avait  naguères,  au  club  des  Jaco- 
bins de  Lyon,  déchiré  une  image  du  Christ, 
en  l'appelant  «  le  tyran  des  âmes.  »  Au  pied 
de  l'échafaud,  il  embrassa  le  crucifix.  Il 
avait  les  mains  liées  ;  il  dit  au  bourreau  : 
<^  Attachez-moi  la  cocarde  tricolore  sur  le 
coMir!  )>  et  il  monta  d'un  pas  ferme  les  de- 
grés de  récJKifaud. 

Il  y  eut  une  circonstance  affreuse.  Le 
bourreau  était  novice.  Le  couteau  mal  sus- 
ptMidu  frappa  trois  fois  pour  achever  son 
œuvre! 

La  gouvernante  de  Chalier  et  une  autre 
femme  italie:uio  allèrent  la  nuit,  au  cime- 
tière des  suppliciés,  doterrer  sa  tête  mu- 
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(ilée.  Cetlo  t(''to,  nioulf'o  on  i)lâtrc,  fut  pro- 
menoo  de  ville  en  ville  et  de  club  en  club. 

Chalior  eut,  comme  Maint,  une  espèce 
de  culte,  dont  t«a  vie  et  sa  nioit  le  rendaient 
nieins  indigne.  On  honora  sa  mémoire; 
mais  on  ne  se  souvint  pas  de  ses  paroles. 
Son  sang  Tut  vengé  par  des  torrents  do 
sanrj. 


Général  Carlcaux. 

Au  moment  où  Ciialier  montait  à  l'écha- 
iaud,  la  république  était  exposée  aux  der- 
niers périls  dans  tout  l'Est  et  le  Sud.  Les 
administrations  départementales  de  l'Ain, 
du  Jura,  du  Doubs  soutenaient  Rhônc-et- 
Loire.  Quoique  Chambéri  restût  très-pa- 
triote, la  réaction  contre-révolutionnaire, 
par  rinduence  des  prêtres,  avait  pris  le 
dessus  dans  les  montagnes  de  la  Savoie. 

La  Provence  et  une  grande  partie  du 
Languedoc  étaient  en  pleine  insurrection. 
Les  Marseillais,  poussés  par  les  amis  de 
Rarbaroux,  auxquels  se  mêlaient  leurs  an- 
ciens   adversaires    les   contre -révolution- 


naires, avaient  entraîné  les  autres  villes 
[)rovenrales  et  occupé  Avignon.  Ils  prépa- 
raient leur  jonction  avec  les  forces  insur- 
g(''cs  du  Gard,  de  l'Ardèche,  de  l'Hérault 
même,  le  pays  de  Gambon,  pour  aller  tous 
ensemble  donner  la  main  aux  Lyonnais. 
Les  royalistes ,  cachés  derrière  les  Giron- 
dins, comptaient  bien  dévoyer  à  leur  prolit 
le  mouvement,  amener  l'insurrection  à  ap- 
peler les  troupes  piémontaises,  espagnoles 
et  autrichiennes ,  et  faire  enfin  déclarer 
contre  la  république  les  cantons  aristocra- 
tiques de  la  Suisse,  neutre  jusqu'alors. 

Tout  dépendait  de  ce  que  feraient  les  dé- 
partements de  l'ancien  Dauphiné,  l'Isère 
surtout.  L'administration  déi)artemcntale 
tenait  pour  Lyon,  et  entraîna  un  moment  la 
municipalité  et  les  sections  de  Grenoble. 
Les  rej)résentants  en  mission  près  de  l'ar- 
mée des  Alpes  faillirent  être  arrêtés.  Gre- 
noble une  fois  en  insurrection,  tout  eût  été 
emporté  des  Vosges  à  la  Méditerranée. 

L'énergie  d'un  des  représentants,  Dubois- 
C.rancé,  sauva  tout  l'Est,  comme  l'énergie 
des  patriotes  nantais  avait  sauvé  l'Ouest. 
Il  lutta  opiniâtrement  contre  les  corps  con- 
stitués du  dcparlement  et  du  chef-lieu , 
montra  au  i)ouple  de  Grenoble  ({u'on  per- 
dait la  république,  fit  revenir  à  lui  cette 
population  résolue  et  sensée.  Les  adminis- 
trations furent  changées;  Grenoble,  l'Isère, 
la  Drôme  se  serrèrent  autour  de  Dubois- 
Grancé  et  fermèrent  le  passage  entre  Lyon 
et  la  Provence.  Le  général  Carteaux,  en- 
voyé i)ar  Dubois-Crancé  avec  un  petit  corps 
de  l'armée  des  Alpes,  chassa  les  Marseil- 
lais d'Avignon  et  coupa  leurs  communica- 
tions avec  les  insurgés  languedociens  en 
s'emparant  de  Beaucaire.  L'insurrection 
s'affaissa  en  Languedoc. 

Le  Dauphiné,  qui  avait  commencé  la  Ré- 
volution avec  son  célèbre  orateur  Meunier, 
l)uis  qui  s'était  séparé  de  Mounier,  quand 
celui-ci  l'avait  abandonnée,  la  sauva  [leut- 
étre  par  la  clairvoyance  avec  laquelle  il  sa 
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décida  pour  l'unitô  nationale  à  tout  prix, 
quoi(|u'il  aiiiiat  mieux,  au  fond,  la  Gironde 
que  la  Montagne. 

La  Bourgogne  fit,  au  nord  de  Lyon,  ce 
que  fit  le  Dauphiné  au  sud;  elle  contint  et 
ramena  les  départements  des  anciennes  pro- 
vinces de  Franche-Comté  et  de  Bresse. 

Les  dangers  de  la  république  et  de  la 
France  restaient  encore  immenses.  La  Fran- 
ce était  entourée  d'un  cercle  do  fer  et  de 
feu. 

Lyon,  armé,  fortifié,  dominant  tout  ce 
qui  forme  aujourd'hui  les  deux  départe- 
ments du  llhùne  et  de  la  Loire,  paralysait 
en  quelque  sorte  l'armée  des  Alpes.  Cette 
armée  ne  se  trouva  plus  en  état  de  fermer 
les  débouchés  des  montagnes  aux  forces 
austro-piémontaises,  qui  pénétrèrent  en  Sa- 
voie. Aux  Pyrénées,  les  Espagnols  avaient 

T.    IV. 


pris  par  famine  le  fort  de  Bellegarde;  la 
plaine  du  Koussillon  leur  était  ouverte,  et 
ils  menaçaient  Perpignan.  Les  flottes  es- 
pagnole et  anglaise  bloquaient  la  côte  de 
Provence. 

La  guerre  continuait  dans  la  Vendée, 
sans  qu'on  en  pût  prévoir  l'issue.  Les  Ven- 
déens ,  rentrés  chez  eux  après  leur  échec 
de  Nantes,  y  étaient  mal  attaqués  et  s'y  dé- 
fendaient très-bien.  On  leur  opposait  de 
mauvais  généraux  et  de  plus  mauvais  sol- 
dats. La  bande  d'Hébert  régnait  eu  souve- 
raine au  ministère  de  la  guerre;  un  des 
plus  pervers  de  cette  bande ,  Uonsm ,  an- 
cien vaudevilliste  qui  s'était  fait  nommer 
adjoint  du  ministre  et  général  sans  avoir 
jamais  commande  une  escouade,  prétendait 
tout  mener  en  Vendée. 

Quant  aux  soldats,  la  Commune  do  Paris 
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eu  avait  onvc^vô  »lo  dctostablos.  Les  douze 
iiiillo  homnies  qu'ollo  avait  promis  pour  la 
Vondéo  ne  se  recrutant  pas  aisément,  elle 
s'était  avisé'e  de  donner  aux  enrôlés  une 
prime  de  500  livres,  qui  en  vaudraient  bien 
i'JOO  aujourd'hui.  On  avait  ramass(''  ainsi 
dt>s  vauriens  qui  déshonoraient  les  vrais 
volontaires  parisiens ,  criaient  :  «  Sauve 
qui  peut!  »  dès  qu'ils  voyaient  l'ennemi,  et 
ne  taisaient  la  guerre  qu'aux  populations 
sans  défense,  pillant,  assassinant,  outra- 
geant les  femmes  en  pays  ami ,  dans  les 
communes  patriotes.  On  dut  à  ce  mélange 
impur  des  déroutes  honteuses  qui  rame- 
nèrent les  Vendéens  aux  portes  d'Angers. 

Les  patriotes  angevins  et  (juelques  ba- 
taillons de  volontaires  ralli(>s  par  un  repré- 
sentant en  mission,  un  ami  de  Danton,  le 
brave  et  loyal  Philippeaux,  refoulèrent  les 
rebelles  outre  Loire  1 19-28  juillet). 

Au  nord,  les  sièges  de  Gondé,  de  Valen- 
ciennes,  de  Mayence  avaient  immobilisé 
les  armées  ennemies  pendant  trois  mois. 
La  longue  résistance  de  ces  places  faisait 
notre  salut.  Si  les  puissances  coalisées,  au 
printemps  de  93,  avaient  massé  rapidement 
et  poussé  leurs  forces  sur  Paris,  dans 
l'état  de  désorganisation  où  nous  étions , 
nous  eussions  succombé. 

Mais  les  puissances  alliées  songeaient  à 
toute  autre  chose  qu'à  une  guerre  de  prin- 
cipes contre  la  Révolution  et  qu'au  réta- 
blissement de  la  monarchie  des  lîourbons. 

«  La  forme  de  gouvernement  en  France, 
mandait  le  prince  de  Cobourg  à  l'empereur 
François  II,  est  ce  dont  les  cours  coalisées 
se  souci«'ntle  moins;  on  n'a  d'autres  i)rojets 
que  celui  de  s'agrandir  et  de  s'enrichir  aux 
dépens  de  ce  pays.  L'Angleterre,  la  Pruss<' 
et  la  Hollande  souhaitent  vivement  l'anéan- 
tissement politi([ue  de  la  France.  » 

Gobourg  écrivait  ceci  au  sortir  d'une  con- 
férence tenue  à  .Vnvers,  le  8  avril,  entre  les 
représentants  des  coalisés.  L'ambassadeur 
anglais  y   avait   déclaré   que    l'.Vngleterre 


voulait  ùnvo.  des  conquêtes  sur  la  France. 
«  (Chacune  des  puissances  alliées,  disait-il, 
doit  chercher  à  faire  des  conquêtes  et  à 
gard<;r  ce  qu'elle  aura  con(,uis.  » 

Le  jeune  empereur  François  II  pensait 
là-dessus  comme  ses  alliés.  Il  rabroua  fort 
Gobourg  d'avoir  pris  au  sérieux  V'u\ôo,  d'une 
coopc'ration  désintéressée  à  la  restauration 
du  llls  de  Louis  XVI,  et  lui  enjoignit  de  ne 
s'occuper  qu'à  se  rendre  maître  des  places 
françaises  voisines  de  la  Belgique.  Il  visait 
de  plus  à  faire  des  conquêtes  en  Alsace. 

Aussi,  lors(iu'à  l'instigation  de  Danton, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Fran- 
ce fit,  en  avril  et  mai,  de  secrètes  ouver- 
tures de  paix  à  l'Angleterre  et  à  l'Autri- 
che ,  ces  avances  ne  furent-elles  point  ac- 
cueillies. 

Les  coalisés,  d'accord  pour  tâcher  de 
nous  démembrer,  auraient  eu  de  la  peine  à 
s'entendre  sur  le  partage  ;  mais  ils  étaient 
d'ailleurs  divisés  d'avance  par  d'autres  am- 
bitions. 

La  Prusse  visait  surtout  à  s'étendre  en 
Pologne,  et  l'Autriche  eût  voulu  empêcher 
cette  extension,  et  prendre  pour  elle-même 
la  Bavière,  sauf  à  donner  la  Belgique  en 
échange  à  l'électeur  de  Bavière. 

La  tzarine  de  Russie  avait  tâché  de  met- 
tre à  protit  la  jalousie  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse  pour  demeurer  seule  maîtresse 
de  la  Pologne,  c'est-à-din;  de  ce  qui  restait 
de  Pologne  depuis  le  partage  de  1772.  Ga- 
therine  II,  en  17!)2,  avait  fait  envahir  la 
Pologne  par  ses  armées;  elle  avait  soulevé 
les  partisans  de  l'ancienne  anarchie  polo- 
naise contre  la  nouvelle  constitution  de 
1701,  qui  était  la  seule  chance  de  salut  do 
la  Pologne,  et  elle  était  parvenue  à  renver- 
ser cette  constitution  garantie  par  l'Au- 
triche et  par  la  Prusse. 

Il  n'y  eut  de  j)rotestnlion  ni  de  la  Prusse 
qui  ne  songeait  ({u'à  un  nouveau  démem- 
brement, ni  de  r.Vutriche,  dont  le  nouveau 
souverain  François  II  ne  trardait  rien  des 
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vues  de  son  père  Léopold;  mais  la  Prusse 
demanda  un  nouveau  morceau  de  Pologne, 
et  l'Autriche  demanda  la  Bavière. 

Catherine,  cédant  à  regret  une  part  de 
sa  proie,  traita  avec  la  Prusse  (janvier 
1793).  Les  Prussiens  envahirent,  de  leur 
côté,  cette  Pologne  à  laquelle  ils  avaient 
juré  alliance  en  1790,  et  prirent  possession 
de  ce  que  Catherine  leur  abandonnait.  C'é- 
tait l'embouchure  de  la  Vistule  avec  ce  port 
de  Dantzig  que  la  Prusse  ambitionnait  de- 
puis longtemps;  plus  la  province  de  Posen, 
l'ancienne  Grande-Pologne.  Catherine  réu- 
nit à  la  Russie  toute  la  partie  orientale  de 
la  Pologne,  ne  laissant  plus  subsister,  entre 
sa  part  et- celle  de  la  Prusse,  qu'un  dernier 
débris  de  Pologne  soi-disant  indépendante, 
beaucoup  moindre  que  ce  qu'elle  prenait. 

L'Autriche  était  fort  mécontente  qu'on  se 
fût  partagé  cette  grande  proie  sans  elle,  et 
sans  même  régler  l'affaire  de  la  Bavière. 
On  lui  faisait  de  belles  promesses  ;  mais  on 
ne  finissait  rien. 

Ces  dissidences  et  ces  jalousies  expli- 
quent comment  la  campagne  de  93  fut 
menée  avec  peu  d'ensemble.  Le  roi  de 
Prusse,  préoccupé  surtout  de  la  prise  de 
possession  des  provinces  polonaises,  n'agit 
pas  sur  le  Rhin  aussi  promptement  que 
l'Autriche  y  avait  compté.  Il  ne  se  soucia 
guère  de  soutenir  les  opérations  des  Autri- 
chiens contre  notre  frontière  du  nord. 
L'Autriche  elle-même,  l'œil  sur  ce  qui  se 
passait  en  Pologne,  ne  renforça  point  Co- 
bourg  en  Belgique  autant  qu'elle  l'aurait 
pu.  Cobourg  ne  fut  en  mesure  d'entrepren- 
dre des  sièges  qu'en  mai,  a})rès  la  jonction 
dos  Anglais  et  des  Hollandais. 

Le  roi  de  Prusse  assic'gcait  Mayenco 
doi)uis  la  fin  do  mars,  faisant  couvrir  le 
Siège  vers  les  Vosges  par  une  partie  d(>  S(»s 
(orces. 

L'entrc^priso  était  dillicile  et  ptM'illeuso. 
Mriyouce  (>tait  (hWenduo  [)ar  loiit  un  C()r[)s 
d'armée,  plus  de  ::iO 000  hommes  très-bien 


commandés,  et  le  gén(;ral  de  l'armée  fran- 
çaise du  Rhin,  Custine,  lorsqu'il  eut  réuni 
à  ce  qui  lui  restait  de  troupes  nos  garni- 
sons d'Alsace,  et  surtout  lorsqu'il  eut  obte- 
nu la  réunion  de  l'armée  de  la  Moselle  à 
celle  du  Rhin,  se  retrouva  en  mesure  de 
reprendre  efficacement  l'off'ensive.  L'enne- 
mi avait  quarante  et  quelques  mille  hommes 
devant  Mayence  et  à  peu  près  autant  sur 
les  Vosges,  y  compris  un  corps  autrichien, 
pour  protéger  le  siège;  mais  il  avait  fait 
la  faute  de  disperser  cette  seconde  moitié 
de  son  armée  sur  la  longue  ligne  qui  s'é- 
tend de  Deux-Ponts  à  Germersheim.  Cus- 
tine pouvait  masser  60  000  hommes,  per- 
cer la  ligne  d'observation  et  faire  lever  le 
siège. 

Il  n'en  fit  rien.  C'était  un  général  à  gran- 
des prétentions  militaires  et  diplomatiques 
à  la  fois,  comme  Dumouriez,  mais  bien  in- 
férieur à  celui-ci.  Il  poursuivait  les  rêves 
de  paix  et  d'alliance  avec  la  Prusse  qu'a- 
vait eus  Dumouriez.  Décidé  à  l'abandon 
de  Mayence,  il  eût  voulu  concentrer  toutes 
nos  forces  pour  reprendre  la  Belgique , 
comme  s'il  eût  été  sûr  d'avance  de  la  Prus- 
se, en  sacrifiant  Mayence.  Il  aspirait  au 
commandement  en  chef  depuis  la  mer  jus- 
qu'au Rhin.  Il  ne  l'obtint  pa^;  mais  on  lui 
accorda  de  passer  à  l'armée  du  Nord,  après 
la  mort  de  Dampierre.  Avant  de  partir 
pour  la  Flandre,  il  fit,  pour  la  forme,  con- 
tre la  ligne  ennemie  une  attaque  partielle 
qui  fut  mal  conduite  et  sans  résultat. 

Son  successeur  à  l'armée  du  Rhin,  le  gé- 
néral Beauharnais,  ne  fut  pas  plus  actif  ni 
plus  (ïntre[)renant  ([uo  lui.  Los  semaines, 
les  mois  s'écoulaient,  sans  (pii>  la  garnison 
de  Mayence  entendit  parler  de  secours. 

Mais  cette  garnison  avait  il  sa  tète  do 
vrais  hommes  de  guerre.  Parleur  exemple, 
ils  surent  rendre  leurs  soldats  dignes  d'eux. 
Là  étaient  Aubert-Dubayet,  Doyré,  Meu- 
nier, savant  illustre  autant  ([ue  gouc-ral  ha- 
bile, qui  p(M'it  dans  ce  siège,  et  l'Alsacien 
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KK'hor.  (lui  coinin(Mi(\'ut  nlors  sa  rononi- 
niée  par  lt»s  plus  Itrillaiits  l'ails  d'aruics; 
et,  avec  eux,  les  deux  repn'senlanls  du 
peuple  MtM'lin  de  Thionvillo  et  H<nvbell, 
qui  prirent,  avec  une  vii^-ueur  et  une  in- 
tellij2:ence  admirables,  celui-ei  la  diiv'elion 
administrative,  celui-là  la  direction  mili- 
ta ii'C. 


Merlin  de  lliionviUc. 

Le  loprésentant  Merlin,  ce  jeune  avocat 
de  Thionville,  ancien  séminariste ,  était  né 
avec  le  gi'nie  de  la  guerre  ;  il  avait  bien  com- 
pris ce  que  ne  comprenait  pas  assez  Custine, 
l'importance  capitale  de  Mayence  pour  proté- 
l5^er  tout  le  Nord  et  l'Est  do  l'ancienne  Gaule, 
et  il  s'était  dévoué  à  la  conserver  à  la  Fran- 
ce. Il  n'en  avait  (juasi  pas  bougé  depuis  le 
mois  de  janvier,  préparant  les  fortifications 
et  la  df'fcnse.  Une  fois  le  siège  commencé, 
il  changea,  tant  qu'il  put,  la  df-fensc  en  at- 
taque, présidant  à  de  continuelles  sorties, 
chargeant  en  hussard,  pointant  les  canons 
en  artilleur  consommé.  II  électrisait  le  sol- 
dat et  s'en  faisait  suivre  partout.   Quand 


li's  Alleni.inds  voyaient  apfiai'aîlr(\  au  n)i- 
li(Mi  (le  la  ('iiiiK'c,  son  panaclK»  tricolore,  ils 
'•ii;iient  :  «  Voilà  le  diabh;  de  fiMi  !  »  et  ils 
n'osaient  tirer  sur  lui. 

(aislin(\  ti'ois  somaincîs  a\  liU  son  départ 
poui'  ra!'in(''e  du  Nord,  avait  fait  passer  aux 
chefs  d(i  la  garnison  un  avis  de  capituler. 
Le  conseil  de  guerr(!  repoussa  cet  avis  à 
l'unaniniité.  Durant  plus  de  deux  mois,  les 
Français  i)rirent  j)res(iu(î  toujours  l'oC'en- 
sive  et  harcelèrent  sans  cesse  l'ennemi.  Ils 
faillirent,  une  nuit,  enlever  le  roi  de  Prusse 
dans  son  quartier  général. 

Le  roi  de  Prusse  n'eut  à  sa  disposition 
que  vers  le  milieu  do  juin  une  artillerie 
sulïisante  pour  battre  et  bombarder  la  pla- 
ce. Des  canonnières  hollandaises  lui  avaient 
amené,  en  remontant  le  Rhin,  un  renfort 
de  grosses  pièces.  Vingt-huit  batteries  firent 
dès  lors  pleuvoir  incessamment  sur  Mayen- 
ce  des  milliers  de  bombes  et  d'obus.  «  Pen- 
dant cinq  semaines,  écrivait  Kléber,  nous 
a  vous. vécu  sous  une  voûte  de  feu.  » 

Les  habitants  épouvantés  demandèrent 
eu  foule  à  sortir  de  la  ville.  Les  Allemands, 
[)ar  l'ordre  du  roi  de  Prusse,  refusèrent  le 
passage  à  ces  malheureux  et  tirèrent  sur 
eux.  Quand  les  Français  entendirent  au 
dehors  les  cris  des  femmes  et  des  enfants, 
ils  n'y  purent  résister;  Merlin  leur  lit  rou- 
vrir les  portes. 

La  rentrée  de  ces  pauvres  gens  aggra- 
vait la  situation.  La  viande,  le  vin,  les  mé- 
dicaments étaient  épuisés.  Il  restait  un  peu 
de  blé;  mais  on  avait  grand'peine  à  le 
moudre,  les  moulins  ayant  été  incendiés. 
On  n'avait  d'autres  nouvelles  de  France  que 
les  bruits  r(''i)an(lus  par  renn(>mi  sur  des 
revers  de  nos  armées. 

Les  généraux  et  les  rei)résentanls,  n'ayant 
I)Ius  aucun  cs[)oir  de  secours,  se  demandè- 
rent s'il  ne  valait  pas  mieux  conserver  à  la 
r.'publique  IflOOO  à  ISOOO  soldats  d'élite 
que  de  l(?s  faire  prendre  i)ar  famine  quinze 
I  jours  plus  tard,  et,  avec  eux,  les  républi- 
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Hôtel  de  ville  de  Valenciennes 


cains  inayonrnis   et  rl^'^inns   qui   s'étaient 
compromis  pour  la  Franco, 

Le  roi  do  Prusso  lit  pou  do  difflcultos  sur 
les  conditions.  La  ii-arnison  sortit  avoc  tous 
les  honneurs  do  la  prorro,  tambour  battant, 
au  chant  do  la  DIaryrillnisc,  emmenant  avec 
elle  les  patriotes  rb  "nans,  qui  devaient  être 
écbanirés  i^  li  fnni (i»TO  contre  des  prison- 
niers allemands  (21  juillet).  Elle  avait  seu- 


lement promis  de  ne  pas  servir  d'un  an 
contre  les  coalisés,  ce  qui  la  laissait  libre 
de  combattre  les  rebelles  en  Vendée. 

La  défense  de  Mayence  a  été  justement 
i^lorifiée;  chefs  et  soldats  n'ont  cessé,  ajuste 
titre,  d'être  cités  en  exemple.  Et,  cependant, 
on  peut  aussi  montrer  par  leur  exemple 
(]u'il  ne  faut  jamais  capituler  avant  la  der- 
nière extrémité.  Au  moment  même  où  \U 
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évacuaient  Mayence,  les  arnu>os  du  Klmi 
el  de  la  Moselle,  poussées,  pressées  par  if 
CoiiHté  do  salut  public,  sortaient  enlin  de 
leur  lonjJi-ue  inaction  et  attaquaient  la  lij^ne 
d'observation  des  ennemis  sur  les  Vosges. 

11  ('tait  trop  tard;  mais  les  vrais  coupa- 
bles étaient  le  médiocre  général  du  Uiiin, 
beauharnais,  et  surtout  le  ministère  de  la 
guerre  et  deux  représentants  en  mission 
qui  ne  surent  pas  l'aire  maivlier  au  st^cours 
de  leurs  braves  collègues  de  Mayence  les 
armées  de  Rhin  et  Moselle,  et  qui  déclamè- 
rent ensuite  contre  eux  et  em])èchèrcnt  l'é- 
change de  prisonniers  contre  nos  pauvres 
amis  les  Mayenc^ais. 

Les  sièges  de  Valenciennes  et  de  Condé 
avaient  marché  parallèlement  à  celui  de 
Mayence. 

La  petite  place  de  Condé  capitula  vers  le 
milieu  de  juillet,  après  avoir  perdu  près  des 
deux  tiers  de  sa  garnison.  Valenciennes, 
défendue  par  10000  hommes  de  troupes  de 
ligne  et  quelques  milliers  de  gardes  natio- 
naux, était  assiégée  par  le  duc  d'York, 
frère  du  roi  d'Angleterre.  Le  prince  de  Co- 
bourg  couvrait  le  siège  de  Valenciennes  en 
même  temps  qu'il  prenait  Condé;  ces  deux 
généraux  avaient  quatre-vingts  et  quelques 
mille  hommes. 

Le  duc  d'York,  le  11  juin,  somma  Valen- 
ciennes de  se  rendre.  Le  général  Ferrand, 
qui  commandait  la  place,  envoya  pour  toute 
réponse  au  duc  la  copie  du  serment  do  se 
défendre  jusqu'à  la  mort,  prêté  par  la  gar- 
nison et  les  habitants  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Le  bombardement  commença  le  jour 
même.  Il  l'ut  d'abord  soutenu  par  les  habi- 
tants avec  autant  de  fermeté  et  de  gaieté 
que  naguères  à  Lille.  On  avait  bon  espoir 
d'être  secouru.  Carnot  pressait  Custine  de 
remettre  en  mouvement  notre  armée  du 
Kord,  de  li\rer  bataille  pour  délivrer  Va- 
lenciennes, ou  tout  au  moins  de  faire  une 
grande  diversion  contre  la  Flandre  belge. 
Custine  ne  tit  rien. 


Le  bombardement  était  ellroyable.  Les 
ennemis  avaient  deux  grands  parcs  de  siège 
autrichien  et  hollandais,  près  de  trois  cents 
pièces  de  gros  calibre.  L'arsenal  et  une 
partie  considérable  de  la  ville  furent  bientôt 
en  cendres.  La  majorité  de  la  [lopulation 
restait  patriote  et  résolue;  mais  la  munici- 
palité et  une  partie  de  la  riche  bourgeoisie 
ne  partageaient  pas  ces  sentiments.  On 
excita  des  émeutes  de  femmes.  Les  contre- 
révolutionnaires  avertissaient  l'ennemi  de 
tout  ce  qui  se  passait  dans  la  place.  Les 
menaces  de  la  garnison  imposèrent,  durant 
quelque  temps,  aux  mauvais  citoyens;  mais, 
après  que,  dans  la  nuit  du  25  juillet,  les  ou- 
vrages extérieurs  eurent  et-'  emportés  d'as- 
saut, les  partisans  de  la  reddition  s'ameu- 
tèrent, et  la  municipalité  déclara  nécessaire 
d'accepter  la  capitulation  qu'offrait  le  duc 
d'York. 

Le  commandant  du  génie  reconnut  qu'on 
ne  pourrait  pas  tenir  six  jours  de  plus.  Le 
conseil  do  guerre  céda.  On  obtint,  comme 
à  Mayence,  les  honneurs  de  la  guerre,  et 
la  garnison,  réduite  de  moitié,  soldats  et 
gardes  nationaux,  sortit  avec  ses  canons 
de  campagne,  en  s'engageant  à  ne  pas  ser- 
vir d'un  an  contrôles  alliés  (28  juillet). 

La  municipalité  reçut  le  duc  d'York  avec 
des  drapeaux  blancs,  et  en  saluant  l'étran- 
ger du  titre  de  «  libérateur.  »  Cette  dé- 
monstration royaliste  fut  inutile.  Le  prince 
de  Cobourg  prit  possession  de  Condé  et  de 
Valenciennes,  non  pas  au  nom  du  lils  de 
Louis  XVI,  mais  au  nom  de  l'empereur 
François  II.  La  coalition  ne  se  donnait  plus 
la  peine  do  cacher  son  vrai  but. 

Custine  n'était  [il us  à  la  ti'te  de  l'armée 
du  Nord.  Mandé  à  Paris  par  le  Comité  de 
salut  public,  il  avait  été  envoyé  à  la  i)rison 
de  l'Abbaye,  comme  accusé  de  haute  tra- 
hison. Le  général  Kilmaine,  qui  comman- 
dait provisoirement  l'armée,  évacua  le  camp 
de  César,  près  de  Louchain  sur  l'I-iscaut, 
pour  se  retirer  sur  la  Scarpe,  entre  Douai 
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et  Arras.  Il  ne  se  laissa  point  entamer  dans 
sa  retraite  par  les  forces  très-supérieures 
de  l'ennemi;  mais  la  route  de  Paris  était 
ouverte  ;  les  émigrés  pressaient  ardemment 
York  et  Cobourg  d'aller  en  avant,  et  l'on 
eut  bientôt  la  nouvelle  que  Cambrai  était 
bloqu('',  et  que  les  partis  ennemis  couraient 
jusqu'auxportes  de  Saint-Quentin. 

Le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  maître  de 
Mayence,  pouvait  attaquer  ou  la  Lorraine 
ou  l'Alsace. 

Comme  on  l'avait  vu  en  toute  occasion, 
le  péril  qui  grandissait  redoubla  l'exaltation 
et  la  violence  de  la  Montagne.  Elle  fit  adop- 
ter à  la  Convention  une  série  de  mesures 
terribles.  Le  2G  juillet,  on  avait  décrété  la 
peine  de  mort  contre  les  accapareurs  des 
denrées  de  première  nécessité.  Le  28,  la 
Convention  adopta  les  conclusions  du  rap- 
port de  Saint-Just  contre  les  députés  échap- 
pés de  Paris,  ([ui  furent  déclarés  traîtres  à 
la  patrie,  et  contre  ceux  qui  étaient  en  ar- 
restation ,  et  qui  furent  décrétés  d'accu- 
sation. 

Le  l"  août,  il  fut  décrété  que  les  biens 
de  toutes  les  personnes  qui  étaient  hors  la 
loi  seraient  confisqués  au  profit  de  la  Ré- 
publique; 

Que  Marie-Antoinette  serait  jugée  par  le 
tribunal  révolutionnaire  ; 

Que  les  tombeaux  des  rois,  à  vSaint-Denis 
cl  ailleurs,  seraient  détruits  ; 

Que  les  autorités  auraient  droit  d'arrêter 
comme  suspects  les  étrangers  appartenant 
aux  nations  avec  lesquelles  nous  étions  on 
guerre  ; 

Que  (iui('on(iue  refuserait  de  rcn-f^voir  en 
payement  des  assignats  au  pair  serait  con- 
damné à  six  mois  de  jirison,  et,  en  cas  de 
récidive,  à  vingt  ans  de  fers. 

La  Convention  décréta  que,  dans  \r  pays 
insurgé  de  la  Vendée,  les  taillis  et  l(>s  ge- 
nêts seraient  incendi(\s,  j(\s  forêts  al)attu(^s, 
les  repaires  des  rebelles  (h'truits,  les  vo- 
coltcs  enlevées,  les  bestiaux  saisis,  les  fem- 


mes, les  enfants  et  les  vieillards  conduits  à 
l'intérieur  du  territoire  de  la  République, 
où  il  serait  pourvu  à  leur  subsistance  et  à 
leur  sûreté. 

Ceux  qui  votèrent  de  loin  une  telle  me- 
sure, n'en  voyaient  pas  clairement  toute 
l'horreur.  C'eût  été  déjà  effroyable,  si  on 
l'eût  exclusivement  appliquée  aux  commu- 
nes insurgées  ;  mais  les  brigands  et  les  fu- 
rieux de  la  bande  Ronsin,  les  chefs  héber- 
tistes,  devaient  l'étendre,  autant  qu'il  leur 
serait  possible ,  à  tout  le  théâtre  de  la 
guerre  civile,  même  aux  communes  patrio- 
tes enchevêtrées  avec  les  insurgées. 

Par  le  même  décret  qui  contenait  cet 
ordre  inhumain ,  la  Convention  dénonçait , 
«  au  nom  de  l'humanité  outragée  »,  à  tous 
les  peuples,  et  même  à  l'Angleterre,  le  gou- 
vernement anglais,  qu'elle  accusait  de  sou- 
doyer tous  les  crimes  «  pour  l'anéantisse- 
ment des  droits  de  l'homme,  » 

Elle  déclara  Pitt  l'ennemi  du  genre  hu- 
main. 

Il  est  certain  que  Pitt  employait  contre  la 
France  les  moyens  les  plus  contraires  au 
droit  des  gens.  S'il  n'est  pas  sûr  qu'il  ait 
payé  des  incendiaires  pour  mettre  le  feu  à 
nos  arsenaux,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  ait, 
non-seulement  exagéré  et  précipité  la  dé- 
préciation de  nos  assignats  par  des  ma- 
nœuvres d'agiotage  frauduleux,  mais  fait 
fabriquer  des  masses  de  taux  assignats. 
Par  de  véritables  actes  de  piraterie,  il  fai- 
sait enlever  partout  sur  les  mers  les  na- 
vires des  pays  neutres  destines  pour  la 
France,  et  il  faisait  attaquer  les  navires 
français  dans  l(>s  ports  neutres. 

Il  fallait,  {tour  nous  sauver,  autre  chose 
que  les  violents  tb'crets  de  la  Convention. 
Il  fallait  un  gouvernement  très-fort,  qui 
concentrât  dans  ses  mains  toutes  nos  res- 
sources, i^t  ipii  (Ml  dirigeât  l'emploi  d'ajirès 
un  plan  sagement  conclu  et  vigoureusement 
(>\(>eute.  Or,  nous  n'avions  pas  de  gouver- 
nement. Le  Comité  de  salut  public  n'avait 
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I)oint,  jiisiiu<'-l;i,  atteint  \c  l»iit  pDiir  Kniiu'I 
il  avait  été  créé.  All'aibli  par  la  catastroplio 
du  2  juin,  (ju'il  n'avait  ni  suscitt'o,  ni  oni- 
péclu'o,  il  n'avait  pas  \)v'ïs  autorité  sur  les 
ministres  :  il  n'avait  pas  gouverné. 

Le  ministère  de  la  guerre  était,  connue 
nous  l'avons  dit,  entièrement  livrc'^  à  Hébert 
et  à  ses  complices  :  de  là  les  desordres  et 


Cusline. 

les  revers  qui  menaçaient  de  tout  perdre. 
On  avait  essayé  en  vain  d'abattre  l'inepte 
ministre  Houcholte.  Robes{)ierre  U)  proté- 
geait, pour  s'assurer  les  liébertistcs. 

Les  liébcrtistes ,  repus  et  satisfaits , 
avaient  récemment  soutenu  Robespierre  et 
la  Montagne  contre  les  furieux  de  l'aneien 
comité  de  l'Évéché,  mêlés  à  des  rêveurs  et 
à  des  sectaires  qui  commençaient  à  parler 
de  la  communautt*  des  biens,  et  qui  cher- 
chaient à  susciter  de  nouveaux  troubles,  en 
attaijuant  la  Constitution  de  ÎKJ.  Hébert  ré- 
pandait par  centaines  de  mille  son  ignoble 
journal,  /c  Père  Ouc/tes/ie,  aux  frais  du  mi- 


nistre (le  la  i^uerre  L'aiistercî  Kohespierro 
craignait  et  ménageait  cet  homme  (h;  vice 
et  do  rapine,  et  dévorait  l'humiliation  de 
son  alliance,  jusqu'à  ce  ({u'il  se  crût  en 
mesure  de  s'en  passer,  (lambon  n'y  pouvait 
rien  :  il  gouvernait  la  recette,  mais  non 
remi)l()i  des  linances.  Danton,  remarié  à 
une  toute  jeune;  femme,  avait  semble;,  depuis 
quelques  semaines,  faiblir  ou  chercher  à 
s'étourdir  sur  les  alfaires  puhlieiues. 

Danton  se  réveilla.  Le  jour  morne  où  la 
Convention  décréta  tant  de  mesurco  vio- 
lentes, mais  inefficaces,  Danton  alla  droit 
au  but.  «  Il  faut,  dit-il,  ériger  le  Comité  de 
salut  public  en  gouvernement  i)rovisoire,  et 
que  les  ministres  ne  soient  que  ses  agents.  » 

Danton  était  sorti  du  Comité;  Robespierre 
venait  d'y  entrer,  et,  cependant,  Robes- 
pierre demanda  l'ajournement  de  la  propo- 
sition, n  voyait  que  ce  serait  la  rupture 
avec  les  hébertistes. 

La  Convention  n<;  donna  [las  au  Comité; 
le  litre  de  gouvernement  i)rovisoire,  mais 
(;onstata  qu'il  en  avait  tous  les  pouvoirs,  et 
qu'il  n'avait  qu'à  en  user.  C'est  ce  que  vou- 
lait Danton. 

Apres  (luehiues  jours  de  tiraillements  in- 
térieurs, le  Comité  de  salut  public  se  décida 
à  un  grand  acte.  Le  Comité  ne  comptait 
parmi  ses  membres  aucun  homme  de  guer- 
re. Barère  ,  qu'éclairait  le  danger  et  qui 
avait  eu  occasion  d'apprécier  Carnot,  pro- 
posa au  Comité  de  se  l'adjoindre.  C'était 
creéer  un  vrai  ministre  de  la  guerre  au- 
dessus  du  ministre;  Re)uchotte. 

Robespie;rre  résistait  et  i)ar  crainte  des 
hébertistes  et  par  antipathie  [)our  Carnot, 
qui  avait  refusé  d'appre)uve;r  le  2  juin.  La 
majorité  du  Comité,  même;,  à  ce  qu'on  [)eul 
croire,  Couthon  et  Saint-.Iust,  suivit  Ba- 
rère. La  Convention  approuva.  Carnot,  le 
11  août,  e'ulra  au  Ce)mit(;  avec  un  autre  otïi- 
cier  du  génie,  Prieur  de  la  Côte-d'Or,  qui 
devait  être  son  tidèle  et  très-capable  auxi- 
liaire. 
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La  guerre  allait  être  enfin  dirigée.  La 
Piévolution  avait  retrouvé  bien  plus  qu'elle 
n'avait  perdu  en  Dumouriez  ;  une  main 
plus  pure  pour  tenir  son  épée  et  un  génie 
plus  sûr ,  plus  profond ,  mieux  équilibré 
pour  diriger  ses  coups. 

Garnot  allait  être  pour  l'armée  ce  qu'était 
Cambon  pour  la  finance. 

Un  double  coup  fut  porté  à  la  honteuse 
influence  d'Hébert.  Il  aspirait  à  mettre  la 
main  sur  le  ministère  de  l'intérieur  comme 
sur  celui  de  la  gnerre.  Il  avait  préparc  par 
ses  intrigues  la  chute  du  ministre  Garât, 
afin  de  le  remplacer.  Garât,  plus  fait  pour 
philosopher  que  pour  administrer,  quitta 
sa  place  ;  mais  Hébert  ne  l'obtint  pas,  et  on 
la  donna  à  un  protégé  de  Danton. 

Il  n'y  avait  plus  qu'une  pensée  dans  la 
Convention  comme  dans  le  peuple  :  repous- 
ser l'invasion  et  sauver  l'unité  nationale. 
L'enthousiasme  des  volontaires  ne  suilisait 
I)lus  comme  en  92.  La  levée  des  300  mille 
hommes,  très-nnparfaitement  réalisée,  n'a- 
vait pas  suffi  non  plus.  Les  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris,  à  l'instigation  des  Jacobins, 
demandèrent  la  levée  en  masse.  Huit  mille 
délégués  des  départements  étaient  venus 
célébrer  avec  les  Parisiens  l'anniversaire 
du  10  août  et  l'acceptation  de  la  nouvelle 
Constitution.  Danton  proposa  que  ces  nou- 
veaux fédérés  reçussent  la  mission  d'ap- 
peler partout  le  peuple  aux  armes  et  de 
faire,  de  concert  avec  les  autorités  locales, 
l'inventainî  d(îs  grains  et  dos  armes  et  la 
réquisition  dos  liomnics. 

La  Convention,  le  23  août,  décréta  ce  (jui 
suit  : 

«  Dès  ce  moment  jusqu'à  C(dui  où  les  en- 
nemis iiuront  rl(\  chass(;s  du  territoire  de 
la  R(>pul)lique,  tous  les  Français  sont  en 
"x^uisition  pour  le  service  des  armées. 

«  Les  j('unes  gens  iront  au  combat;  hvs 
iionini(>s  niari(''s  forgeront  des  armes  (^t 
transporteront  des  subsistances  ;  les  fem- 
mes feront  des  t(Mites,  des  habits  et  S(Mvi- 
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ront  dans  les  hôpitaux;  les  enfants  met- 
tront les  vieux  linges  en  charpie  ;  les  vieil- 
lards se  feront  porter  sur  les  places  publi- 
ques pour  exciter  le  courage  des  guerriers, 
la  haine  des  rois  et  l'unité  de  la  Républi- 
que. 

«  Les  maisons  nationales  seront  conver- 
ties en  casernes;  les  places  publiques,  en 


Carnot. 

ateliers  (l'armes  ;  le  sol  des  caves,  lessivé 
|iour  en  extraire  le  salpêtre. 

«  Tous  les  chevaux,  sauf  ceux  enq)loyés 
à  ragriculture  ,  sont  requis  pour  le  service 
miiilnire. 

«  Le  Comité  de  salut  public  est  chargé 
d'('tablir  sans  délai  une  fabrication  extraor- 
dinaire d'armes  de  tout  g(Mire,  en  rai>port 
avee  la  situation  du  peu[)lo  français.  » 

La  lev(^e  en  masse  était  décrétée  en  prin- 
cipe; mais,  en  fait,  o\\  n';ippelait  à  marcher 
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sur-le-champ  au  combat  que  les  citoyens 
non  marii's  ou  veufs  sans  entants,  de  dix- 
liuit  à  vinjît-cinq  ans,  formant  un  bataillon 
par  district  (arrondissement).  Des  repré- 
sentants du  peuple,  investis  des  mêmes 
pouvoirs  que  les  repn'sentaiits  en  mission 
l)ivs  des  armées,  étaient  chai'gés  de  pour- 
voir à  l'organisation  de  la  levée. 

On  sentait,  dans  les  dispositions  de  ce 
grand  décret,  uu  e::prit  pratique  qui  attes- 
tait que  le  sort  de  la  patrie  ne  serait  plus 
livré  à  l'élan  passagcu'  de  l'enthousiasme. 
La  REQUISITION  n'était  pas  une  confuse 
levée  en  masse  :  c'était  la  France  organisée 
régulièrement  en  un  camp  immense,  et  ap- 
pelant toutes  les  ressources  de  la  science 
au  service  de  son  courage. 

Par  la  grandeur  de  son  effort  pour  sau- 
ver l'indépendance  nationale,  la  Convention 
se  releva,  le  23  août,  de  l'abaissement  où 
elle  était  tombée  le  2  juin  avcM-  la  liberté  et 
le  droit  politique. 

Elle  poursuivait ,  en  même  temps  avec 
un  égal  éclat  et  une  égale  puissance,  l'au- 
tre œuvre  qui  restait  possible  ai)rès  le 
2  juin,  l'organisation  do  la  société  civile 
moderne. 

Devant  l'invasion  étrangère  et  la  guerre 
civile,  quand  il  semblait  ([u'il  n'y  eût  plus 
d'autre  question  que  d'être  ou  ne  pas  être, 
la  Convention  trouvait  du  temps  et  de  la 
liberté  d'esprit  pour  d'autres  objets  qui 
eussent  réclamé  l'attention  tout  entière 
d'une  assemblée  de  philosophes  et  de  lé- 
gislateurs dans  les  jours  les  plus  calmes. 

Les  terribles  moments  que  nous  racon- 
tons furent  précisément  ceux  des  grandes 
discussions  et  des  grandes  créations  qui 
continuèrent  l'œuvre  de  la  Constituant''  , 
produisirent  les  résultats  les  pins  dnrabl.'s 
et  renouvelèrent  la  France. 

La  «  Plaine  »,  ce  centre  de  la  ConvcntKjn 
sur  leiiucl  on  a  jeté  tant  de  dédains,  a  eu 
sa  part  de  ces  travaux  impérissables  ;  il  y 
avait  là  nombre  d'hommes  obscurs  et  mo- 


destes qui  travaillaient  avec  patience  et 
lirofondeur  en  dehors  des  partis,  et  (pii  ont 
fait  des  choses  bien  au-dessus  de  la  portée 
de  ces  hommes  d'un  autre  temps  qui  insul- 
tent à  leur  mémoire. 

Le  15  août,  Gambon  avait  présente^  à  la 
Convention  le  projet  de  création  du  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique. 

La  dette  publique  consistait  en  une  foule 
de  dettes  d'origines  diverses  et  à  intérêts 
divers  :  dettes  de  l'ancienne  monarchie , 
très-variées  et  très-compliquées;  dettes  des 
Pays  d'État  (anciennes  provinces};  dettes 
du  clergé  et  des  diverses  corporations  sup- 
primées ;  dettes  envers  les  particuliers  dont 
la  Révolution  avait  supprimé  les  ofllces. 
C'était  un  vrai  chaos. 

Cambon  fit  adopter  par  la  Convention  la 
fusion  de  toutes  ces  dettes  en  une  dette 
uni({ue  à  cinq  pour  cent  d'inté'rêt  (quatre 
effectif,  en  déduisant  un  impôt  de  vingt 
pour  cent),  consignée  dans  un  registre  uni- 
que, qu'on  appela  le  Grand-Livre. 

Il  ne  déi)endit  pas  de  Cambon  de  préve- 
nir, par  cette  création  de  génie,  la  cata- 
stroi)he  financière  ([ui  résulta  de  la  guerre 
de  la  Révolution  et  de  la  multiplication  des 
assignats;  mais,  si  Cambon  ne  put  préser- 
ver le  présent,  il  assura  l'ordre  de  l'avenir, 
et  prépara  ce  crédit  de  la  France  nouvelle 
que  l'Ancien  Régime  n'avait  jamais  connu. 

Aussitôt  après  l'adoijtion  de  la  Constitu- 
tion ,  l'Assemblée  avait  entamé  d'impor- 
tants débats  sur  l'instruction  publique.  Un 
homme  dévout;  à  l'enseignement  et  à  la 
science,  Lakanal,  après  avoir  fait  voter  un 
concours  pour  la  composition  de  bons  livres 
('b'mentaires,  présenta,  le  2G  juin,  à  la  Con- 
vention un  plan  d'éducation  nationale,  plus 
précis,  plus  prati([ue,  mais  moins  vaste  et 
moins  complet  que  les  projets  rédigés  pour 
la  Constituante  et  la  Législative  i)ar  Tal- 
leyi'and  et  Condorcet.  La  Constitution  de  91 
avait  statu '•  qu'il  serait  «  créé  et  organisé 
une  Instruction  onhliiiuc  commune  à  tous  les 
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citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'en- 
seignement indispensables  pour  tous  les 
liommes.  »  Les  plans  de  Talleyrand  et  de 
Condorcet  embrassaient  tous  les  degrés  de 
l'enseignement,  depuis  l'école  primaire  jus- 
qu'à un  institut  professant  les  hautes  scien- 
ces et  la  haute  littérature.  Le  i)lan  de  La- 
kanal  ne  comprenait  que  les  connaissances 
nécessaires  à  tous,  et  ne  proposait  d'orga- 
niser que  les  écoles  primaires. 

Selon  ce  projet,  il  y  avait  une  école  par 
mille  habitants.  Les  enfants  en  bas  âge  des 
deux  sexes  recevaient  d'abord  d'une  insti- 
tutrice les  premiers  éléments  de  lecture  et 
d'écriture  ;  puis  les  garçons  passaient  dans 
les  mains  d'un  instituteur.  Les  deux  sexes 
recevaient,  l'un  de  l'instituteur,  l'autre  de 
l'institutrice,  des  notions  élémentaires  d'a- 
rithmétique, de  géométrie,  de  physique,  de 
géographie,  de  morale  et  d'ordre  social. 
Exercices  gymnastiques  pour  les  deux 
sexes  ;  exercices  militaires  pour  les  gar- 
çons; couture  pour  les  filles;  ouvrages  ma- 
nuels pour  les  deux  sexes. 

Les  élèves  devaient  être  organisés  de 
manière  à  obtenir  à  peu  près  ce  qu'on  a 
nommé  depuis  «  l'enseignement  mutuel.  » 

Les  instituteurs  feraient  pour  les  adultes 
des  lectures  publiques  sur  la  morale,  l'or- 
dre social,  l'économie  rurale,  etc.,  etc. 

Les  écoliers  qui  auraient  montré  le  plus 
de  dispositions  pour  les  sciences,  les  let- 
tres et  les  arts,  recevraient,  comme  «  éle- 
vés de  la  patrie  »,  des  secours  qui  les  met- 
traient à  portée  d'acquérir  des  connais- 
sances su[)(''ricnres  auprès  de  professeurs 
li})res. 

Le  plan  de  Lakanal,  exc(;llonl  pour  ren- 
seignement primaire ,  laissait  donc  en  de- 
hors (le  l'autoritfî  natioiiabî  l'enseignement 
moyen  et  supérieur.  Il  tâchait  d'y  sii[)pl('er, 
mais  indirectement  et  bien  imparfaitement, 
par  des  récompenses  aux  j)rof<»sseiirs  et  au.\ 
savants  (jui  auraient  servi  avec  (>ilat  le 
pi'ogr.'s  (les  luiiiières  et  de  rinsti-iietion,  <  t 


par  la  création  d'une  grande  bibliothèque 
nationale  et  de  bibliothèques  dans  chaque 
district. 

Des  fêtes  nationales,  comme  l'avait  déjà 
prescrit  la  Constitution  de  91,  devaient  être 
instituées  pour  célébrer  «  les  époques  de  la 
nature,  celles  de  la  société  humaine  et  celles 
de  la  Révolution  française.  » 

Le  mérite  essentiel  du  plan  de  Lakanal, 
et  qui  en  fait  le  vrai  point  de  départ  de  l'en- 
seignement moderne,  c'est  que  l'auteur  a 
compris  que  l'éducation  des  deux  sexes  im- 
porte au  même  titre  à  la  société ,  à  la  Ré- 
publique; il  y  est  institué  sur  le  pied  de 
l'égalité. 

L'enseignement  primaire,  après  quatre- 
vingts  ans,  est  encore  sous  ce  rapport  bien 
au-dessous  du  projet  de  Lakanal. 

Robespierre  opposa  au  plan  de  Lakanal 
celui  que  Lepelletier  avait  laissé,  comme 
son  testament,  à  la  Républi(iue  pour  la- 
quelle il  mourait.  Le  projet  de  Lepelletier 
était  inspiré  par  les  sentiments  les  plus 
élevés  et  les  plus  généreux  ;  mais ,  en  sta- 
tuant que  tous  les  enfants  de  cinq  à  douze 
ans  seraient  nourris  et  élevés  en  commun 
aux  frais  de  la  République,  il  port;;it  at- 
teinte aux  droits  de  la  famille  et,  l'on  peut 
(lire,  à  la  loi  naturelle.  C'est  ce  que  lit  très- 
l)ien  voir  l'évéque  Grégoire,  qui  repoussa, 
au  nom  de  la  famille,  l'éducation  en  com- 
mun, «  le  pensionnat  national  »,  et  accepta 
l'instruction  en  commun,  l'école  publi(pie, 
au  nom  de  la  patrie  (30  juillet). 

Les  maisons  comuiunes  d'éducation  lu- 
rent cependant  décrétées;  mais  celte  m«^- 
sure  impraticabltî  n'eut  point  de  suites  et 
lut  bientiM  abrogc-e.  l.'n  décret  du  2(3  octo- 
bre ordonna  l'tUablissenient  des  écoles  des 
deux  sexes,  conf()rm(MMent  au  plan  (\o  La- 
kanal. L'enseignement  devait  être  donné 
exclusivement  en  langue  franijaise,  pour 
t'vtrtilier  l'unilé  nationale.  Les  fonctions  d'm- 
-.liluteur  «'taieul  inc<>iii|iatibles  avec  celles 
des  ministres  des  cultes.  Les  terribles  airi- 
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talions  de  ce  temps  no  laissèrent  pas  à  nos 
pères  les  loisirs  et  les  moyens  de  réaliser 
cette  vaste  création ,  iMicore  aujourd'hui 
inachevée. 

Lakanal  eût  souhait(ï  de  compléter  son 
plan.  A  l'occasion  d'une  pétition  des  auto- 
rités parisiennes,  qui,  sous  rimi)ulsion  de 
Ch.iumette,  se  montraient  favorahles  à  l'in- 


Lakunal. 

strihtion,  il  avait,  au  nom  du  comité  d'in- 
struction publique,  proposé  l'org-anisation 
de  trois  dei^Tés  d'ensei^rnement.  Les  i»arti- 
sans  d'une  fausse  égalité  parvinrent  à  faire 
ajourner  la  dt^cision  (10  sei)tembre). 

En  attendant,  les  grandes  fondations  se 
succédaient  en  faveur  des  sciences  et  des 
arts. 

Le  Muséum  d'histoire  naluiclle  avait  été 
organisé  le  30  mai.  Le  10  août,  le  jour  de 
la  fête  de  la  Constitution,  où  l'on  entendit 
pour  la  première  fois  le  sublime  chant  du 
Dkpaut  de  Méhul  et  Ch^nier,  le  seul  chant 
(ligne  d'être  comparé  à  la  Marseillaise,  on 
in-iU'MirN  le  musée  du  Louvn»,  on  Von  avait 


réuni  les  tableaux  et  les  statues  antiques 
tirés  des  rt'sideuces  royales,  et  \o  musée 
des  monuments  français  (aux  Petits-Augus- 
tins),  incomparable  collection  des  tom- 
beaux, des  statues,  des  vitraux,  des  monu- 
ments de  tout  genre  du  Moyen  Age  et  de 
la  Renaissance,  tirés  des  abbayes  et  des 
châteaux  supprimés  ou  conlisqués  i)ar  la 
Révolution. 

La  Restauration  a  barbarement  dispersé 
ce  musée  historique  sans  ('gai. 

Lakanal  avait  provoqué  la  répression, 
par  deux  ans  de  fers  (G  juin),  des  dégrada- 
tions commises  dans  les  monuments  publics 
par  des  gens  ignorants  ou  possédés  de  la 
manie  de  détruire,  sous  prétexte  de  faire 
disparaître  ce  qui  rappelait  «  le  despotisme 
ou  la  superstition.  »  D'autres  mesures  ana- 
logues lurent  décrétées  à  diverses  reprises 
sur  la  proposition  de  l'évêque  Grégoire  et 
d'autres  membres  de  la  Convention.  Elles 
ne  sullirent  malheureusement  pas  à  pré- 
venir bien  des  dévastations  irréparables. 

Le  20  juillet,  sur  la  proposition  de  Laka- 
nal, au  nom  du  Comité  d'instruction  publi- 
que ,  la  Convention  adopta  le  système  in- 
venté par  le  savant  Chappe,  afin  de  perfec- 
tionner «  le  langage  des  signaux.  »  C'était 
ce  télégraphe  aérien  que  nous  avons  vu 
agiter  ses  grands  bras  sur  nos  tours  et  sur 
nos  montagnes,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
remplacé  par  un  procédé  d'une  science  plus 
hardie  et  plus  profonde,  par  le  télégraphe 
électrique. 

Le  telégrai)he  aérien  donna  le  moyen 
d'envoyer  des  ordres  de  Paris  à  la  frontière 
du  Nord  en  moins  d'un  quart  d'heure. 
Cette  vitesse,  bien  surpassée  aujourd'hui, 
mais  qui  parut  alors  prodigieuse ,  eut  de 
grands  résultats  pour  les  opérations  mili- 
taires. 

Le  l"  août,  ce  même  j(;ur  ou  la  Conven- 
tion, emporl<'e  par  la  passion  et  le  danger, 
promulgua  tant  «le  mesures  terribles,  elle 
vota    une   in>tiliiliijii   ri'elauiee   <h'pui-    des 
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siècles,  projetée  par  les  anciens  rois,  de- 
mandée par  les  anciens  États  généraux , 
mais  que  la  science  moderne  et  la  Révolu- 
tion purent  seules  réaliser.  La  Constituante 


Cliappe. 

avaii  ciiargé  l'Acadiimie  des  Sciences  d'a- 
viser aux  moyens  d'établir  l'unité  des  poids 
et  mesures.  L'extrême  diversité  des  déno- 
minations et  des  proportions  usitées,  soit 
pour  la  mesure  du  sol  et  des  objets  de  com- 
merce, soit  pour  le  pesage,  produisait  uue 
contusion  et  des  dillicultés  inlinies. 

L'Académie  des  Sciences  avait  lait  espé- 
rer l'achèvement  de  la  grande  ojMTatiou 
cpii  lui  était  contlc'e  pour  les  i)remiors  mois 
de  1794.  Elle  travailla  avec  tant  de  zèle 
que,  dès  le  1*'  août  1793,  le  professeur  al- 
sacien Arbogast,  membre  du  Comité  d'in- 
struction publi([ue,  put  présenter  le  rapport 
à  la  (Convention. 

L'Aca(lemi(i  des  Scienees  avait  compris 
(ju'il   ne  i'allait  plus,    comme   les   an^-iens, 


blés,  comme  le  pied,  le  pouce,  la  paume,  la 
coudée ,  etc. ,  etc.  ;  qu'il  fallait  chercher 
dans  la  nature  une  mesure  certaine  et  ab- 
solue, dont  l'adoption  pût  devenir  un  bien- 
fait pour  les  autres  peuples  comme  pour 
les  Français,  et  qui  pût  servir  pour  toute  la 
terre.  Elle  prit  pour  unité  de  mesure  la  dix- 
millionnième  partie  du  quart  du  méridien 
terrestre,  c'est-à-dire  du  tour  de  la  terre. 
Elle  appela  cette  unité  «  le  mètre  »,  d'un 
mot  grec  qui  veut  dire  mesure. 

Le  mètre  fabriqué  par  ordre  de  la  Con- 
vention, cette  «  mesure  »  par  excellence , 
modèle  de  tous  les  autres  mètres ,  est  con- 
servé aux  Archives  nationales ,  comme  un 
des  plus  respectables  monuments  de  la 
science  appliquée  au  progrès  du  genre  hu- 
main. 


ihibaaUcau. 


Le  mètre  et  sa  subdivision,  le  centimètre, 
furent  api»liqués  aux  mesures  de  capacité 
prendre,  i>our  mesure,  des  i)arties  du  corps  |  comme  à  celles  de  surface, 
humain  de  diuiensions  incertaines  et  varia-         (Jnant  au  poids,  on   prit  Muur  un. le  un 
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cube  d'un  tlixii'in«>  (\o  nuAvo  do  cCAo,  r<Mni)li 
d'eau  distillée. 

On  adopta  \o  système  décimal,  c'est-à- 
dire  la  division  par  dixiéine  dos  mesures  de 
surface  et  de  i-apneite. 

Le  2  oetobre,  les  restes  d(;  Descaries,  le 
p»"M-e  de  la  phiiosojtlii»»  moderne ,  furent 
transterés  au  Panthéon,  sur  la  motion  du 
poète  Chénier. 

Le  7  novembre,  Chëni(>r  lit  décréter  la 
Ibndation  d'un  institut  national  de  musiciue. 

La  Convention  avait  lait  une  «grande  ten- 
tative pour  organiser  la  bienfaisance  pu- 
bliijue  et  régler  les  secours  à  donner  aux 
vieillards,  aux  orphelins,  aux  lamilles  \mn- 
vres  et  nombreuses.  L'eilort  étuit  louable; 
mais  le  résultat  ne  put  être  atteint  dans  la 
formidable  f^rise  que  traversait  la  société. 

La  Convention  régla  le  partage  des  biens 
communaux,  là  où  les  habitants  voudraient 
ce  partage,  entre  tous  les  habitants  domi- 
ciliés de  tout  sexe  et  de  tout  ûge.  Les  bois 
furent  exceptés.  La  loi  établit  sagement 
qu'aucune  portion  d'un  communal  partagé 
ne  pourrait  être,  avant  dix  ans,  aliéné  par 
son  nouveau  propriétaire ,  ni  saisi  pour 
dettes. 

Cela  créa  un  grand  nombre  de  proi)rié- 
taires  nouveaux,  qui  changèrent  en  champs 
fertiles  beaucoup  de  terres  vagues  et  de 
maigres  pâtures. 

Le  7  mars,  la  Convention  avait  aboli  la 
faculté  de  tester  quand  on  avait  des  enfants, 
et  décrété,  comme  principe  absolu,  le  par- 
tage égal  entre  les  enfants.  Dans  sa  réac- 
tion en  faveur  de  l'égalité,  elle  dépassait  le 
but  en  ôtant  aux  parents  toute  facult<;  do 
dispositions  testamentaires.  On  est  revenu 
<1epuis  là-dessus  dans  une  juste  m<'sure  , 
qu'il  faut  se  garder  de  dépasser. 

Les  substitutions,  qui  i)ermettaient  un 
testateur,  non  pas  seulement  de  transmettre 
ses  biens  à  un  successeur  immédiat,  mais 
d'en  disposer  pour  d'autres  générations, 
furent  abolies,  et  avec  toute  raison. 


La  Ci)nvention  entendait,  non  pas  ébi-an- 
1er,  mais  consolider  le  principe  île  la  i)ro- 
pri(''tt''  en  l'assevîint  sur  dan  bases  ration- 
nelles (>t  républicaines.  Elle  avait  été,  le 
iS  mars,  juscpi'à  décréter  la  peine  de  mort 
contre  (piic(>n(|U(>  j)roposerait  des  lois  j)our 
la  spoliation  et  \o  j)artage  des  propriétés. 

La  Constituante  avait  reconnu  la  néces- 
sité de  réunir  dans  un  Code  unique  les  lois 
civiles  lie  la  France  nouvelle.  La  Conven- 
tion entreprit  de  réaliser  cette  pensée;  sur 
la  i)roposition  de  Cambon ,  elle  choisit , 
dans  le  Comité  de  législation,  cinq  membres 
chargés  de  présenter  un  projet  de  Gode 
civil  «  clair  et  simple,  »  qui  remplaçAt  par 
un  ordre  nouveau  le  chaos  des  vieilles  lois 
et  des  vieilles  coutumes.  Ces  mendjres 
étaient  Cambacérès  ,  Treilhard  ,  Berlier  , 
]M(n'lin  de  Douai,  Thibaudoau.  La  postérité, 
quoi  qu'ils  aient  pu  faire  depuis,  doit  garder 
leurs  noms  en  mémoire. 

La  Convention  leur  avait  donné  trois 
mois  pour  ce  grand  ouvrage.  Au  bout  d'un 
mois,  le  9  août,  Cambacérès  vint  en  leur 
nom  lire  le  projet.  La  discussion  commença 
le  22  août;  elle  fut  reprise  bien  des  fois 
dans  les  intervalles  des  tempêtes  ou  pen- 
dant les  tempêtes  révolutionnaires.  La  Con- 
vention n'y  donna  pas  moins  de  soixante 
séances. 

Comme  Ta  signalé  un  philosophe  et  un 
historien  illustre,  Edgar  Quinet,  ce  fut  à 
l'unanimité  que  la  Convention  lixa  les  prin- 
cipes de  nos  institutions  civiles;  il  n'y  eut 
plus  là  ni  Montagne  ni  Plaine,  ni  Girondins, 
ni  Jacobins;  il  y  eut  la  Révolution  dans 
son  unité.  Si  quelques  sccliiires  ou  quel- 
(jues  utopistes  au  dehors  méconnaissaient 
ces  principes,  leur  voix  n'eut  j)as  d'écho 
dans  la  grande  Assembh'îe.  L'état  des  per- 
.sonnes,  les  droits  des  ('poux,  les  rapports 
entre  p;irents  <'t  enfants,  les  engagements 
entre  particuliers,  les  transmissions  de  pro- 
priété furent  ri'gb's  dans  leurs  conditions 
principales  par  la  Convention  nationale. 


POPULAIRE. 


i:j5 


C'est  donc  la  Convention  qui  a  réglé  la 
famille  et  la  propriété  selon  les  principes  de 
l'esprit  moderne. 

Si,  sur  quelques  points,  surtout  en  ce  qui 
regarde  la  condition  des  femmes,  l'esprit 
moderne  n'a  point  satisfaction  dans  le  Code 
tel  qu'il  est  en  vigueur,  la  faute  n'en  est 
pas  à  la  Convention,  mais  à  l'homme  sous 
la  direction  duquel  son  œuvre  a  été  com- 
plétée ,  rectifiée  sous  quelques  rapports 
quant  au  divorce  et  au  droit  de  tester,  mais 
altérée  sous  d'autres  :  à  Bonaparte. 

La  Convention  avait  hérité  des  matériaux 
préparés  par  la  Constituante,  héritière  elle- 
même  des  grands  travaux  de  nos  anciens 
jurisconsultes  français.  A  la  Convention  il 
appartient  d'avoir  ordonné  ces  matériaux 
et  résumé  ces  travaux  ;  elle  n'y  mit  pas  la 
dernière  main ,  parce  qu'elle  eût  voulu 
donner  à  son  ouvrage  une  forme  plus  phi- 
losophique et  moins  exclusivement  juridi- 
que ;  mais  c'est  bien  à  elle  qu'appartient 
tout  l'essentiel  du  Code  civil,  dont  la  gloire 
lui  a  été  dérobée  par  le  premier  consul 
Bonaparte. 

Cette  création ,  comme  les  autres  que 
nous  avons  citées  ou  que  nous  aurons  à 
citer  encore,  fut  l'œuvre  d'hommes  placés 
entre  le  canon  et  l'échafaud,  et  qui  no  sa- 
vaient pas  si  dans  quinze  jours  ils  auraient 
leurs  tètes  sur  leurs  épaules. 

Il  n'y  a  jamais  eu  rien  de  pareil  dans 
l'histoire. 


CHAPITRE   V. 


LA  CONVENTION  (SUITE;.  —  LA  TERREUR.  — 
MORT  DES  GIRONDINS. 

(Août-novembre  1793.) 

Le  grand  mouvement  de  lutte  à  outrance, 
qui  avait  suscité  la  Réquisition  et  porté  Car- 
net à  la  direction  de  la  guerre,  poussait  en 
même  temps  à  la  Terreur. 

Le  27  août,  le  général  Custine,  qui  avait 
été  longtemps  le  favori  des  Jacobins  et  l'une 
des  espérances  de  la  Révolution,  condamné 
à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  fut 
envoyé  à  l'échafaud  comme  traitre.  Il  n'a- 
vait point  trahi;  mais  «  une  série  de  fautes 
inexplicables  »,  suivant  l'expression  du  célè- 
bre historien  militaire  Jomini,  lui  donnait 
toutes  les  apparences  de  la  trahison.  Ceux 
qui  le  condamnèrent  étaient  convaincus  de 
son  prétendu  crime.  Le  malheureux  paya 
pour  Dumouriez. 

Peu  de  jours  après,  une  douzaine  d'ha- 
bitants de  Rouen,  jugés  à  Paris,  furent  con- 
duits à  la  guillotine.  Ce  fut  la  premièie  de 
ces  funèbres  «  charretées  »  qui ,  quelques 
mois  plus  tard,  se  multiplièrent  d'une  si 
effroyable  manière. 

Ces  Rouennais  avaient  ete  condamnés 
pour  conspiration  et  connivence  avec  les 
insurgés  de  la  Normandie  centrale.  Il  y  eut 
encore  quchpies  autres  exécutions  de  gens 
de  leur  ville  et  de  hnir  département.  On 
peut  juger  ([uelles  lerriblt^s  nu»naces  étai«Mit 
suspendues  sur  le  Calvados  et  sur  l'Huiv», 
qui  avaient  oiè  le  finer  de  l'insurrection 
girondine.  L'enciuète  sur  la  rébellion  de  ces 
deu.v  dt'partements  était  entre  les  mains 
d'un  Montagnard  redouté,  Robert  Lindet, 
député  de  l'Kure.  Quelques  motions  vio- 
lentes  et   sa    mine    sévère    et   sombre   lui 
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avaient  fnit  iino  réputation  sinistro.  Los  (11- 
nnidins  l'appelaient  «  l'hyôno.  » 

Co  i\\\'\  (>tail  l'ellVoi  des  Normands  fut  l(Mir 
salut.  R(^b(Mt  Lindet,  tiui  s'cl.'va  bientôt, 
parmi  les  hommes  d'action  du  Comité  de 
salut  publie ,  à  un  rôle  qui  ne  le  céda  en 
importance  qu'à  celui  de  Carnot,  Robert 
Lindet  prit  pii>texte  des  immenses  allaires 


dont  il  était  chargé  pour  traîner  en  lon- 
gueur son  rapport  sur  la  Normandie;  il 
traîna  si  bien  que  la  Terreur  (iiiit  avant  que 
le  rapport  eût  été  pn'scnté. 

Il  préserva  ainsi  son  pays  natal  des  hor- 
reurs qui  désolèrent  Lyon ,  la  Provence , 
Bordeaux  et  Nantes. 

Pendant  qu'une  circonstance  heureuse 
protégeait  ainsi  un  coin  du  Nord-Ouest,  les 
événements  qui  se  passaient  dans  le  Sud- 
Est  rendaient,  à  Paris  et  ailleurs,  la  terreur 
do  plus  en  plus  implacable. 

La  réaction  lyonnaise,  après  avoir  en- 
voyé à  l'échafaud  Chalier  et  quelques  au- 
tres Jacobins,  avait  essayé  de  revenir  sur 


ses  pas  et  de  transiger.  Sous  la  pression 
dos  départements  voisins,  la  Commission 
populaire  et  le  Directoire  départemental  de 
Rhône-et-Loire  avaient  reconnu  la  Consti- 
tution de  ÎKÎ,  mais  en  déclarant  qu'ils  se 
maintiendraient  «  en  état  de  résistance  à 
rop[)ression  »  jusqu'au  rapport  des  décrets 
rendus  contre  le  département  de  Rhône-et- 
Loire  et  la  ville  de  Lyon. 

Les  dominateurs  de  la  Convention  n'ad- 
mettaient pas  d'autre  transaction  qu'une 
soumission  entière  ,  et  n'entendaient  pas 
laisser  subsister  à  Lyon  une  république 
animée  d'un  esprit  opposé  à  la  Montagne 
et  semi-royaliste.  Dubois-Crancé ,  après 
avoir  empêché  la  jonction  des  Lyonnais  et 
des  Marseillais,  marcha  sur  Lyon  avec  le 
peu  de  forces  qu'on  put  détacher  de  l'armée 
des  Alpes.  Il  vint  hardiment  se  poster  de- 
vant cette  grande  ville  avec  5000  soldats 
et  quelques  canons  (8  août).  Le  général 
Carteaux,  qui  n'avait  pas  plus  d'hommes  à 
sa  disposition,  eut  ordre  d'avancer  d'Avi- 
gnon sur  Marseille. 

La  résistance,  à  Marseille  comme  à  Lyon, 
tendait  à  passer  du  républicanisme  giron- 
din à  la  Contre-révolution. 

A  Lyon ,  les  deux  représentants  giron- 
dins Rirotteau  et  Chasset,  se  sentant  dé- 
bordés par  les  royalistes,  avaient  quitté  la 
ville.  A  Marseille,  Rebecqui  lit  plus;  cet 
intime  ami  de  Barbaroux,  qui  avait  conduit 
avec  lui  les  Marseillais  du  10  août,  voyant 
la  Gironde  disparaître  entre  la  Montagne 
et  la  Contrc-n'volution ,  se  noya  de  déses- 
poir. 

A  Marseille  comme  à  Lyon,  la  réaction 
avait  versé  sur  l'échafaud  le  sang  des  Mon- 
tagnards. A  l'approche  de  Carteaux,  ceux-ci 
reprirent  courage,  et,  le  2'.]  août,  cinci  sec- 
tions de  Marseille  se  soulevèrent  contre  les 
autorités  réactionnaires.  On  se  battit  dans 
Marseille  les  21  et  25  août.  Le  sort  de  Mar- 
seille se  décida  hors  de  ses  murailles.  Le 
général  Carteaux  ayant  enlevé  un  camp 
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Marie-Anloiuetie  sorlanl  du  tribunal  révolutionnaire. 


rcti'anclié  qu'avaient  les  chels  marseillais  I      La  tfalu^on,  prévenue  à  Marseille,  ne  put 

sur  la  hauteur  de  Septêmes ,  les  autorités  |  l'être  à  Toulon.  La  Contre-révolution  était 

réactionnaires  prirent  la  fuite,  et  Carteaux  j  maîtresse  de  notre  grand  port  militaire  du 

fit  son  entrée  dans  Marseille.  Midi.  Elle  avait  iiagn(>  la  majorité  des  sec- 

II  était   temps;   car   les  administrateurs  ;  tions  toulonnaises  par  l'inlluence  des  admi- 

marseillais  s'étaient  mis  en  correspondance  nistrateurs  de  la  marine  et  des  ofllciers  su- 

avec  l'amiral  anglais  qui  croisait  sur  la  côte  i  périeurs  do  la  Hotte,  en  majorité  ennemis 

de  Provence,  et  s'ai)prètai<'tit  it  lui   liv:    ;•  |  de  la  République.   Il  y  avait  là  d'anciens 

la  ville  et  l»^  port.  }  nobles  ({ui  n'avaiiMit  jioint  éniii^ré   et   qui 

1    IV.  2^0 
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conspiiMiont,  \  -^nnt  <l(>s  omplois  qu'on  l(>ur 
laissnit  pour  Ihiro  uianqucr  nos  opérations 
niilitain^s  ot  niarilinK^s.  Ils  s'on  sont  van- 
t(>s  plus  tard  dans  les  M<Mnoiirs  qu'ils  ont 
t'ciits.  On  avait  cass»'  It^s  autorit<''s  pa- 
triotes, et  on  les  avait  reniplac«'os  par  dos 
contre -révolutionnaires.  Los  administra- 
tours  avai(Mit  loni:foiiqis  oiMitinuo  do  cor- 
rospondrc  av»'r  1(^  niinistoro  do  la  iiiarin(>, 
et  lU^  protester  hypocritement  i\o  leur  at- 
tachement à  la  Roi)uMiquo.  Mais,  pondant 
ce  temps,  ils  séduisaient  k^s  ouvriers  du 
pi  rt  ol  les  matelots  ,  en  les  payant  en 
or  au  lieu  d'assii^nats;  ils  faisaient  tond3er 
la  tête  dos  principaux  Jacobins  toulonnais, 
et  emprisonnaient  les  commissaires  de  la 
Convention,  apros  les  avoir  accahh's  d'ou- 
trages. Le  Comité  directeur  de  Toulon  né- 
*rociait  avec  l'amiral  anglais  Ilood.  A  la 
nouvelle  de  l'entrée  de  Carteaux  à  Mar- 
seille, l'amiral  Ilood  ollrit  ses  secours,  à 
condition  que  Toulon  se  prononçât  en  fa- 
veur du  Gfouvernement  monarchique ,  et 
qu'on  mit  le  port  à  sa  disposition.  Il  pro- 
mettait qu'à  la  paix,  le  port  et  la  flotte  se- 
raient rendus  à  la  France. 

Le  Comité  directeur  de  Toulon  accepta; 
il  fit  proclamer  Louis  XVII  par  les  sections, 
et  se  disposa  à  ouvrir  le  port  aux  Anglais. 

Un  contre-amiral,  dont  le  nom  doit  être 
conservé  par  l'histoire,  Saint-Julien,  essaya 
d'empocher  ce  crime  et  cette  honte  :  il  ar- 
bora le  pavillon  de  commandement  et  ap- 
pela à  lui  les  marins  fidèles;  mais  son  per- 
fide collègue  Trogofi"  et  les  administrateurs 
de  la  marine  étaient  maîtres  du  fort  Lamal- 
gue,  qui  commande  le  port.  Résolus  à  tout 
pour  consommer  h'ur  forfait,  ils  s'appro- 
taiont  à  faire  tirer  à  boulots  rouges  .sur  les 
vais-eaux  de  Saint-Julien.  Plusieurs  de  ses 
capitaines  l'abandonnèrent  ;  la  résistance 
devint  impossible.  Saint-Julien  fut  réduit  à 
s'échappor  avec  (piolques  soldats  ot  marins. 

L'amiral  Ilood  prit  possession  de  Toulon. 
Notre  flotte  de  la  Méditerranée,  nos  arse- 


naux, notro  maté'riol,  tout  ce  ((u'on  avait 
préi)an''  i)our  la  guerre  d'Italie  tomba  dans 
les  mains  do  l'ennemi  (28  août).  Un  des 
doux  représentants  du  peuple  qui  étaient 
prisonniers  à  Toulon,  Ui(M-ro  Baylo,  so  don- 
na la  mort  dans  son  cachot.  L'aufi-(\  Hoau- 
vais,  subit  la  ])lus  dure  captivit(''. 

La  catastrophe  de  Toulon  produisit  un 
(ionbh»  ollot  dans  Paris  :  olle  transporta  de 
fureur  et  de  vengeance  les  patriotes;  elle 
exalta  les  espérances  des  contre-révolution- 
naires. De  ceux-ci,  les  uns,  les  ardents,  re- 
commencèrent à  faire  des  démonstrations 
royalistes  dans  les  théûtres;  les  autres,  les 
habiles,  se  mêlèrent  aux  anarchistes,  aux 
forcenés  du  parti  de  l'Évocho,  pour  pousser 
les  sections  aux  exagérations  les  plus  fol- 
les. On  en  vint,  dans  certaines  sections,  à 
proposer  d'arrêter  comme  contre-révolu- 
tionnaires les  autorités  municipales  et  la 
Commune  ! 

Les  souffrances  populaires  aidaient  ceux 
qui  poussaient  aux  troubles.  Le  pain  n'était 
pas  cher;  le  maximuni  et  les  gros  subsides 
que  la  Commune  tirait  de  la  Convention  em- 
pochaient le  prix  de  monter;  mais  qu'importe 
que  le  pain  soit  bon  marché ,  si  le  pain 
manque? — Les  entraves  que  le  maximum  et 
les  poursuites  contre  les  prcdondus  accapa- 
reurs mettaient  au  commerce  des  grains, 
ainsi  que  les  grands  achats  pour  les  ar- 
mées, faisaient  (jue  Paris  était  à  peine  ap- 
provisionné au  jour  le  jour.  On  faisait 
queue  toute  la  nuit  aux  portos  dos  boulan- 
gers. 

Le  1  septomltn»,  lo  faubourg  Saint-An- 
toine descendit  et  envahit  l'IuMol  de  ville 
on  criant  :  «  du  pain  !  » 

Hébert  et  Chaumette  a[)aisèrent  la  foule 
en  déclamant  plus  fort  qu'elle  contre  les 
riches  et  les  accapareurs,  ot  en  i)roniettant 
qu'on  lèverait  une  armée  «  révolutionnaire  », 
chargée  de  parcourir  les  campagnes  pour 
[aire  vider  les  greniers  et  circuler  les 
L:;iins.  —  «Il  y  aura   une  guillotine  à  la 
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suite  pour  les  accapareurs!  »  ajouta  Hé- 
bert. 

C'était  ce  qu'avaient  demandé  des  adres- 
ses envoyées  par  les  plus  furieux  Jacobins 
de  province. 

La  Convention  eut,  le  lendemain,  le  ter- 
rible contre-coup  de  cette  scène. 

Dès  l'ouverture  de  la  séance,  Merlin  de 
Douai,  au  nom  du  Comité  de  législation, 
proposa  et  fit  voter  la  division  du  tribunal 
révolutionnaire  en  quatre  sections,  afin  de 
remédier  aux  lenteurs  contre  lesquelles 
criaient  Robespierre  et  les  Jacobins. 

Bientôt  arriva  la  municipalité  suivie  d'une 
grande  foule  :  le  procureur-syndic  Chau- 
luette  demanda,  dans  une  déclamation  fu- 
rieuse, l'armée  révolutionnaire  avec  la  guil- 
lotine ambulante. 

Le  farouche  Billaud-Varennes,  l'homme 
(lu  Deux-Septembre,  déclara  que  cela  ne 
suffisait  pas;  qu'il  fallait  arrêter  sur-le- 
cliamp  tous  les  suspects. 

Danton  intervint  :  il  tonna,  comme  dans 
ses  grandes  journées;  il  s'écria  qu'il  fallait 
savoir  mettre  à  profit  l'élan  du  peuple  pour 
consommer  la  Révolution.  Il  approuva 
qu'on  décrétât  sur-le-champ  l'armée  révo- 
lutionnaire, mais  sans  parler  de  guillotine. 
Il  demanda  qu'on  votât  cent  millions  pour 
fabriquer  des  armes,  a(in  que  tout  citoyen 
eût  son  fusil.  Il  proposa  que  les  sections  de 
Paris  s'assemblassent  deux  fois  par  semaine 
l)0ur  s'occuper  du  salut  de  la  patrie,  et 
(}u'on  donnât  une  indenmité  de  quarante 
sous  aux  citoyens  peu  aisés  qui  assiste- 
raient à  ces  assemblées. 

Si  les  paroles  de  Danton  étaient  impé- 
tueuses, sa  pensée  était  très -calculée  et 
très-politi([ue.  La  permanence  des  sections 
les  livrait  à  une  poignée  d'intrigants  ou 
«d'enragés».  Leurs  réunions,  réduites  à 
deux  par  semaine,  avec  indemnité  pour  les 
ouvriers,  y  devaient  ramener  le  vrai  peuple 
et  le  soustraire  aux  conspirateurs  anar- 
chistes ou  réactionnaires. 


Les  motions  de  Danton  furent  décrétées 
aux  acclamations  générales. 

Mais  les  propositions  violentes  de  Billaud 
et  autres  furent  également  votées.  Billaud 
fit  révoquer  un  décret  dû  au  Girondin  Gen- 
sonné,  qui  interdisait  les  visites  domici- 
liaires et  les  arrestations  pendant  la  nuit. 
La  peine  de  mort  fut  décrétée  contre  qui- 
conque aurait  agioté  sur  les  assignats 
«  dans  un  but  contre-révolutionnaire.  » 

Une  députation  des  sections  et  des  Jaco- 
bins vint  demander  le  jugement  du  «  mons- 
tre »  Brissot  et  de  ses  complices  Vergniaud 
et  Gensonné  et  «  autres  scélérats  »!  —  «  Lé- 
gislateurs, dit  l'orateur  de  la  députation, 
placez  la  Terreur  à  l'ordre  du  jour.  » 

Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, fit  voter  un  projet  de  loi  décrétant 
l'organisation  d'une  force  armée  de  6000 
fantassins  et  1200  canonniers ,  destinée  à 
comprimer  les  contre-révolutionnaires  et  à 
protéger  les  subsistances. 

Se  mettant,  par  peur  et  par  entraînement, 
au  niveau  des  plus  violents,  Barère  adopta 
«  le  grand  mot  de  la  Commune  de  Paris  . 
Plaçons  la  Terreur  à  C ordre  il u  jour.  »  — «  Les 
royalistes  conspirent,  dit-il;  ils  veulent  du 
sang!  hé  bien!  ils  auront  celui  des  cons[)i- 
raleurs,  des  Brissot,  des  Marie-Antoinette  !  » 

La  réunion  de  ces  deux  noms  fait  voir 
quel  vertige  il  y  avait  dans  les  esprits. 

Le  lendemain ,  0  septembre ,  deux  dos 
plus  redoutables  Jacobins,  le  froid  et  im- 
placable Billaud-Varennes  et  le  fougueux 
CoUot-d'IIerbois  furent  adjoints  au  Comité 
de  salut  public. 

Danton  persista  dans  le  refus  ([u'il  avait 
déjà  fait  d'y  rentrer.  Ceci  prouvait  combien 
les  Girondins  s'étaient  trompés  en  l'accu- 
sant de  viser  à  la  dictature. 

S'il  s'obstinait  à  se  tenir  on  dehors  du 
Comité,  c'était  surtout  parce  qu'il  sentait 
les  Girondins  perdus  et  ne  voulait  pas  con- 
triluierà  leur  porto.  Garât,  avant  do  quitter 
le  ministore  de  rintorieur,  avait  tenté  d'om 
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pêcher  qu'on  los  mit  on  jui?oinont.  11  on 
avait  parlé  à  Robespierre  et  à  Danton;  il 
avait  trouvé  Robespierre  imphu-able.  Dan- 
ton, malade  de  chay:rin,  et  de  {^rosses  lar- 
mes coulant  le  long  de  son  rude  visage,  lui 
avait  répondu  :  «  Je  ne  pourrai  pas  les 
sauver.  » 

Le  Comité  de  sûreté  céncrjile,  pai-  les 


liiliaud-Varennes. 

mains  duquel  passaient  les  enquêtes  sur  les 
députés  et  les  généraux,  n'avait  pas  donné 
suite  immédiatement  au  décret  qui  statuait 
qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  les 
principaux  des  Girondins.  Le  Comité  retar- 
dait tant  qu'il  pouvait  leur  affaire.  Il  fut 
réorganisé  et  renouvelé  dans  le  sens  de  la 
.Terreur. 

Le  17  septembre,  fut  votée  la  loi  sur  l'ar- 
restation des  suspects.  Elle  était  d'un  vague 
effrayant  et  laissait  une  terrible  latitude 
aux  Comités  révolutionnaires  chargés  de 
l'exécution  do  la  loi.  La  seule  prescription 
qui  leur  fût  imposée  était  d'envoyer  au  Co- 


mité de  sûret(î  gén(''i"nle  la  liste  des  person- 
nes qu'ils  feraient  arrétcM-,  avec  les  motifs 
de  l'arrestation. 

Le  10  octobre,  Saint-.lust,  au  nom  du  Co- 
mité de  saint  pul)lic,  lut  à  la  (Convention  un 
grand  rapport  sur  la  situation  de  la  Rc'pu- 
bli(iuc.  Le  caractère  en  était  aussi  violent, 
mais  bien  autrement  précis  que  celui  des 
discours  de  Robespierre.  Les  paroles  de 
Saint-Just  étaient  pleines  de  menaces  pour 
d'autres  encore  que  les  ennemis  de  la  Mon- 
tagne. On  sentait  l'accent  d'une  indignation 
sincère,  et  qui  passerait  bientôt  des  paroles 
à  l'action,  contre  tous  ceux  qui  «  pillaient 
l'État.  »  Hébert  et  sa  bande  durent  en 
frémir. 

Saint-Just  tonnait,  non  pas  seulement 
contre  les  pillards,  mais  contre  l'adminis- 
tration en  général.  «  Le  ministère  est  un 
monde  de  paperasses;  on  écrit  beaucoup  et 
l'on  ne  fait  rien.  Les  bureaux  ont  remplacé 
le  monarchisme.  » 

Il  voyait  clair  et  loin  dans  ce  mal  nais- 
sant. 

Il  voulait  tout  simplifier  et  tout  renouve- 
ler. Il  imposait  une  vie  austère  et  une  acti- 
vité sans  relûche  aux  représentants  du 
peuple  auprès  des  armées.  «  Ceux  qui  font 
des  révolutions  dans  le  monde,  dit-il,  ceux 
qui  veulent  faire  le  bien,  ne  doivetit  dormir 
que  dans  le  tombeau. 

«  Il  nous  faut,  poursuivait-il,  des  institu- 
tions militaires  nouvelles.  L'art  militaire 
de  la  monarchie  ne  nous  convient  plus. 
Notre  système  de  guerre  doit  être  actif  et 
impétueux  comme  notre  génie.  » 

Pour  abattre  l'influence  des  bureau.x ,  il 
entendait  à  la  fois  diviser  l'autorité  en  bas 
entre  les  Comités  révolutionnaires,  et  la 
concentrer  en  haut  dans  la  Convention  no- 
minalement et  dans  le  Comité  de  salut  pu- 
blic en  fait. 

Il  concluait  a  décréter  que  le  gouverne- 
ment resterait  révolutionnaire  jusqu'à  la 
paix.  C'était  ajourner  indéfiniment  la  mise 
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en  pratique  de  la  Constitution  et  proclamer 
franchement  la  dictature. 

Ministres,  généraux,  corps  constitués  se- 
raient placés  sous  la  surveillance  du  Comité 
de  salut  public.  Les  généraux  en  chef  se- 
raient nommés  par  la  Convention,  sur  la 
présentation  du  Comité  de  salut  public. 

La  Convention  acquiesça. 

La  Convention  décréta  l'arrestation,  jus- 
qu'à la  paix,  de  tous  les  étrangers  sujets 
des  puissances  ennemies. 

Presque  toute  l'Europe  assaillant  la  Fran- 
ce, personne  ne  la  défendant,  pas  même 
les  États-Unis  d'Amérique,  la  défiance  con- 
tre tous  avait  succédé  chez  nous  à  la  sym- 
pathie envers  tous  (16  octobre). 

Le  rapport  de  Saint-Just  avait  été  pré- 
cédé, le  3  octobre,  par  un  rapport  du  nou- 
veau Comité  de  sûreté  générale,  concluant 
à  la  mise  en  accusation  de  quarante  dé- 
putés; trente-neuf  étaient  des  Girondins  ou 
des  amis  de  la  Gironde;  le  quarantième 
était  l'ex-duc  d'Orléans.  Des  trente-neuf, 
vingt  et  un  seulement  étaient  sous  la  main 
de  leurs  ennemis,  et,  sur  ces  vingt  et  un, 
il  n'y  en  avait  que  neuf  qui  fissent  partie 
des  premiers  députés  décrétés  d'arrestation 
le  2  juin.  Le  reste  de  ces  premiers  décrétés 
avait,  comme  nous  l'avons  dit,  quitté  Paris 
pour  tâcher  d'organiser  la  résistance  au 
dehors  et  avait  été  déclaré  hors  la  loi. 

Les  députés  qu'on  avait  ajoutes  aux  Gi- 
rondins décrétés  d'arrestation  le  2  juin, 
étaient  des  membres  de  la  Droite  qui  avaient 
signé,  les  6  et  19  juin,  des  protestations 
contre  la  violation  de  la  représentation  na- 
tionale. 

Quarante  et  quelques  autres  avaient  éga- 
lement signé  ces  protestations.  Le  Comité 
de  sûreté  générale  demandait  leur  arresta- 
tion provisoire,  sans  all(M-  jus(iu'à  la  mise 
en  accusation.  Un  d(''i)ul('>  (U^nianda  ([u'iis 
fussent  aussi  envoyés  au  tribunal  n^olu- 
tionnaire.  Robcsi)ierro  s'y  opposa.  Il  dit 
que  la  Convention  no  devait  pas  chcicher  b 


multiplier  les  coupables;  qu'elle  ne  devait 
s'attacher  qu'aux  chefs  de  faction. 

Cette  demi-clémence  indiquait  chez  Ro- 
bespierre une  tendance  à  une  politique  nou- 
velle. Tout  en  frappant  impitoyablement 
les  chefs  de  la  Gironde,  il  sauvait  les  débris 
de  la  Droite,  qui  ne  lui  portaient  point  om- 
brage et  qui  pouvaient  quelque  jour,  avec 


CoUol  d'IJcrbois. 

«  la  Plaine  »  (le  Centre),  lui  servir  de  [)oint 
d'appui  contre  la  Montagne  elle-même. 

Dans  la  même  séance,  on  décida  la  mise 
en  jugement  des  Quarante  et  celle  de  Marie- 
Antoinette. 

Les  Jacobins  et  la  Commune  réclamaient 
depuis  longtemps  le  procès  de  la  malheu- 
reuse reine,  et  faisaient  grand  bruit  des 
nombreux  complots  qui  avaient  pour  but 
de  la  d(Mivrer.  Klle  eût  probailiMuent ,  en 
oi\ol,  r<Missi  à  s"(>v;ul(M'  du  T(Mnpl(\  si  t^llo 
eût  consenti  à  partir  sans  ses  enfants.  Dans 
le  courant  de  juillet,  on  lui  avait  intligo 
une  douleur  égale  à  celle  du  21  janvier;  on 
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l'avait  M'pari'o  (le  sou  jeiiiuî  lils,  j»ai\'c  (juc, 
disait-on,  elle  \o  traitait  en  roi  et  l'clovait 
pour  en  lairo  »  un  tyran  ».  L'onlant  l'iil 
placé  dans  une  autre  partie  du  Tenii)le,  et 
son  éducatit)n  fut  remise  par  la  Commune 
à  un  oiircionnier  dur  et  grossier,  nomme 
Simon. 

La  perte  de  Marie-Antoinette,  à  cette 
époque,  n'était  pourtant  pas  certaine  en- 
core. 

Ni  au  Comit('  de  salut  i)ublic,  ni  au  mi- 
nistère, on  ne  voulait  la  mort  de  la  captive. 
Lorsque  le  Liégeois  Lebrun,  l'ami  des  Gi- 
rondins, était  encdro  ministre  des  aiïaires 
étrangères,  un  projet  secret  avait  été  formé, 
qui  eût  assuré  la  vie  de  Marie-Antoinette. 
Danton  le  connaissait  et  le  secondait.  On 
croit  (ju'il  avait  promis  à  sa  première 
femme  mourante  de  sauver  la  Reine  et  ses 
enfants. 

Il  s'agissait  d'une  négociation  avec  trois 
États  italiens  encore  neutres,  Venise,  la 
Toscane  et  Naples,  afin  qu'ils  s'engageas- 
sent à  maintenir  leur  neutralité  fort  ébran- 
lée, moyennant  garantie  pour  la  sûreté  de 
Marie-Antoinette  et  de  sa  famille. 

On  ne  doutait  pas  que  l'Autriche  ne  favo- 
risât cette  transaction. 

Deu.\  agents  diplomatiques  qui,  depuis, 
remplirent  de  grands  emplois  en  France, 
Maret  et  Sémonville,  étaient  chargés  de 
cette  affaire.  Leurs  instructions  ne  furent 
pas  changées  après  la  chute  des  (Wrondins. 
Comme  ils  passaient  de  Suisse  en  Italie,  ils 
furent  enlevés,  contrairement  au  droit  des 
gens,  sur  le  territoire  neutre  des  Grisons, 
par  un  détachement  autrichien  ^"^5  juillet). 

On  devait  penser  que  le  gouvernement 
autrichien,  quand  il  connaîtrait  l'objet  de 
leur  mission,  s'empresserait  de  les  relâ- 
cher. Il  les  lit  charger  de  chaînes  et  en- 
voyer dans  les  cachots  pestilentiels  de  Maii- 
toue.  Plusieurs  des  gens  de  leur  suite  y  pé- 
rirent. Le  j(iiiiie  emi»ereur  Franeois  II,  le 
plus  insensible  des  hommes,  et  son  nouveau 


'  luiuislre  'l'huiiiit,  intrii^aut  sans  conscience 

et  sans  entrailles,  tenaient  beaucou')  plus  â 

'  entraîner   dans   la   coalition    Naples.    Fl'»- 

rence  et  Venise  qu'à  sauver  la  vie  de  la 

tante  et  des  cousins  de  Franeois  II. 

A  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  nos  en- 
I  voyés,  Marie-Antoinette  fut  séparée  de  sa 
tille  et  de  sa  belle-sœur  Elisabeth,  et  trans- 
férée  à  la  Conciergerie.  C'était  l'indice  de 
sa  mise  en  accusation,  l-^lle  comparut,  le 
1 1  octobre,  devant  le  tribunal  révolution- 
naire. 

Au   réquisitoire   de    P'ouquier-Tinville, 
mêlé  de  calomnies  contr«î  sa  vie  privée  et 
i  d'imputations   en  grande  })artie  bien  fon- 
I  dées  contre  sa  conduite  politique,  elle  opposa 
'  une  défense  digne  dans  la  forme,  mais  où 
elle  effaça,  tant  qu'elle  put,  son  rôle  dans 
l'ancien  gouvernement.  Elle  nia  tout  ce  qui 
la  compromettait,  assura  n'avoir  fait  qu'o- 
béir à  son  mari,  prétendit  n'avoir  eu,  de- 
puis la  Révolution,  aucune  correspondance 
à  l'étranger,  et  disputa  de  son  mieux  cette 
vie  qui  lui  échappait. 

Elle  se  releva  par  un  cri  du  cœur,  lorsque 
Hébert  osa  l'accuser  d'avoir  dépravé  les 
mœurs  de  son  fils  encore  enfant  :  «  .l'en 
appelle  à  toutes  les  mères!  »  s'écria-t-elle 
en  se  tournant  vers  l'auditoire.  Il  y  eut  un 
frémissement  d'indignation  dans  la  foule. 
Le  misérable  Hébert  se  tut. 

Les  questions  posées  aux  jurés  furent  : 
«  Marie-Antoinette  a-t-elle  coopéré  à  des 
manœuvres  tendant  à  fournir  des  secours 
aux  ennemis  extérieurs  de  la  République, 
à  leur  ouvrir  l'entrée  du  territoire  et  à  y 
faciliter  le  progrès  de  leurs  armes? 

«  A-t-elle  participé  à  un  complot  tendant 
à  allumer  la  guerre  civile?  » 

La  n^ionse  fut  afiirmative  et  la  condam- 
nation prononcée. 

On  ne  connaissait  point  alors  les  pièces 
décisives  que  nous  possédons  sur  la  corres- 
pondance de  la  reine  avec  l'Autriche,  mais 
on  en  savait  assez  pour  qu'il  ne  subsistât 
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aucun  doute.  La  reine  avait  la  même  cul- 
pabilité de  fait  et  les  mêmes  excuses  mo- 
rales que  son  mari. 

Elle  écrivit  à  sa  belle-sœur,  Madame  Eli- 
sabeth, une  lettre  d'adieu  où  elle  renouve- 
lait les  sentiments  de  pardon  et  d'oubli  ex- 
primés dans  le  Testament  de  Louis  XVI,  et 
épanchait  d'une  manière  touchante  ses  der- 
nières douleurs  de  mère. 

Elle  alla  à  l'échafaud  avec  courage  et  ré- 
signation. La  foule,  qui  l'avait  tant  haïe, 
n'insulta  point  à  ses  derniers  moments. 

Si  Marie-Antoinel'ie,  remise  en  liberté, 
eût  été  finir  ses  jours  en  Autriche,  elle  n'eût 
laissé  parmi  nous  qu'une  mémoire  profon- 
dément et  justement  impopulaire,  et  l'opi- 
nion l'eût  accablée  sous  la  responsabilité  de 
la  perte  de  son  mari.  Sa  mort  tragique, 
après  tant  de  souffrances,  a  relevé  sa  mé- 
moire, en  l'associant  à  la  légende  du  «  Roi- 
martyr  ». 

Huit  jours  après  la  mort  de  la  reine,  les 
Girondins  furent  appelés  devant  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Parmi  les  hommes  illustres  qui  figuraient 
en  tète  des  vingt  et  un  accusés,  Brissot  et 
Lasource  avaient  seuls  tenté  d'échapper  au 
sanglant  tribunal  pour  aller  fomenter  la  ré- 
sistance dans  le  Midi.  Vergniaud,  Genson- 
né,  Valazé,  étaient  restés  immuables  dans 
leur  résolution  d'attendre  le  jugement.  Gen- 
sonné  avait  eu  pour  gardien  un  Suisse  au- 
quel il  avait  sauvé  la  vie  le  10  août,  et  qui 
était  devenu  gendarme.  Il  s'était  refusé  à 
proliterde  la  reconnaissance  de  cet  homme. 
Le  2  juin  même,  il  avait  écrit  une  sorte  de 
testament  où  il  prévoyait  et  acce[»tait  son 
sort,  «  si  sa  mort  i)Ouvait  être  utile  à  l'éta- 
blissement de  la  Republique.  » 

lùilrc  les  députés  ajoutés  aux  décrétés  du 
2  juin,  étaient  les  deux  beaux-frères  Ducos 
et  Royer-Eonfrède,  doux  jeunes  Bordelais 
pleins  de  talent  et  de  courage,  aimés  et 
estimés  de  tous.  Marat  lui-m-'uie,  le  'J  juin, 
les  avait  fait  retrancher  (h»  la  liste.  Le  nou- 


veau Comité  de  sûreté  générale,  mêlé  de 
fanatiques  et  d'anciens  modérés  devenus 
cruels  par  peur,  avait  été  plus  impitoyable 
que  Marat. 

L'acte  d'accusation,  rédigé  par  l'ex-feuil- 
lant  Amar,  rapporteur  du  Comité  de  sûreté 
générale,  n'était  que  le  ramas  des  calom- 
nies extravagantes  qui  avaient  traîné  dans 
les  clubs  et  dans  les  journaux.  On  croirait 
y  apercevoir,  par  moments,  l'œuvre  de  la 
Contre-révolution.  Il  accuse  Brissot  d'avoir 
ruiné  nos  colonies  en  prêchant  la  liberté 
des  Noirs,  et  d'avoir  attiré  les  armées  étran- 
gères sur  la  France  en  iaisant  déclarer  la 
guerre  aux  rois  ! 

Tout  le  procès  répondit  à  ce  début.  Les 
pièces  ne  furent  point  communiquées  aux 
accusés  ni  à  leurs  conseils.  Le  procès-ver- 
bal, écrit  avec  une  honteuse  partialité,  dé- 
veloppe complaisamment  les  témoignages  à 
charge  et  tronque  fréquemment  les  réponses 
des  accusés. 

Ces  prétendus  témoignages  sont  de  longs 
réquisitoires  où  les  Pache,  les  Chaumette, 
les  Hébert,  les  Chabot,  etc.,  etc.,  viennent 
tour  à  tour  faire  à  leur  façon  le  procès  de 
la  Gironde. 

Les  cris  de  cette  meute  ne  produisaient 
pas  l'effet  attendu.  Les  explications  claires 
et  sensées  de  Brissot,  l'éloquence  de  Ver- 
gniaud, la  physionomie  loyale  et  sympathi- 
que des  accusés  émouvaient  l'auditoire. 

Hébert  et  Chaumette  commencèrent  à 
craindre  que  les  victimes  n'échappassent. 
Le  28  au  soir,  ils  coururent  aux  Jacobins 
et  obtinrent  que  la  Société  arrêtât  d'aller 
en  masse,  le  lendemain,  demander  à  la 
Convention  le  jugement  des  députés  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Les  Jacobins  allè- 
rent, le  20,  à  la  barre  de  la  Convention  n*- 
clamer  une  loi  qui  donnât  aux  jun's  du  tri- 
bunal révolutionnaire  le  droit  de  mettre  un 
terme  aux  débats  dès  qu'ils  se  croiraient 
sutlisamment  éclairés. 

FouquitM'-Tinville.  au  nom  du  Tribunal, 
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avait  «'«crit,  de  son  cAti»,  à  la  Convention, 
pour  se  plaindre  de  la  ItMitcur  des  l'oniu's 
judiciaires. 

Rol)espitMr(î  ol,  ii\cc  lui,  Harrrc,  (jui  i\r- 
sorniais  s»'  livrait  «Mitit'reniont  au  parti  de 
la  Terreur,  appuycrcîut  la  ptdifion  des  Ja- 
cobins. Sur  la  prt>p()sition  de  Uol)es[)i(M"re, 
il  l'ut  décrété  nu'apr.'s  trois  jours  de  dt'bats, 


t'ouquicr  liiivillc. 

les  jurés  pourraient  se  déclarer  en  état  de 
prononcer. 

Les  jurés  usèrent,  dès  le  lendemain,  de 
la  faculté  qu'on  leur  donnait.  Ils  déclarèrent 
leur  conscience  sutîisamment  instruite,  quoi- 
qu'on n'eut  pas  ent<indu  les  témoins  à  dé- 
char^a^e,  et  que  ni  les  accusés  ni  leurs  con- 
seils n'eussent  été  admis  à  plaider  hîur 
cause. 

Brissot,  Verg-niaud,  Gensonné,  Valazé, 
l'évéque  Tauchet,  Ducos,  lîoyer-Fonl'rède, 
Lasource  et  leurs  amis  furent  déclarés  con- 
vaincus d'avoir   con8i»iré  couln;  riinit(;   et 


l'indivisibilité  de  la  République,  et  contre 
la  lib(Ml<'  et  la  sûreté  du  peuph»  français. 

Au  moment  où  le  pn'sident  prononça 
rari'i't  de  mort,  un  cri  se  lit  cute'ndre  dans 
l'audiloH'e. 

«  Mon  Di(Hi!  mon  Dieu!  c'est  moi  qui  les 
tue!  c'est  mon  Brissot  (/n'oi/r  qui  les  tu(;  !  » 

C'était  la  voix  de  (Camille  Desmoulins.  Il 
comprenait  maintenant  la  portée  des  fu- 
nestes pampblets  où  il  s'était  fait  l'instru- 
ment des  haines  de  Robespierre,  et  où  l'acte 
d'accusation  avait  puisé  ses  arguments. 

Danton,  lui,  qui  n'était  pas  complice  de 
leur  mort,  s'était  retiré  chez  sa  mère,  à 
Arcis-sur-Aube,  pour  n'en  pas  être  témoin. 

On  lit  rentrer  les  condamnés  pour  qu'ils 
entendissent  leur  arrêt.  La  plupart  se  le- 
vèrent impétueusement. 

«  Nous  sommes  innocents  !  »  crièrent-ils; 
peuple,  on  te  trompe!  » 

La  foule  resta  immobile  et  silencieuse. 

Brissot,  qui  avait  passé  le  temps  de  sa 
captivité  à  écrire  des  Mémoires  où  il  semble 
moins  préoccupé  de  sa  mort  prochaine  que 
d'une  des  grandes  idées  de  sa  vie,  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  des  Noirs,  Brissot  lais- 
sait tomber  sa  tête  sur  sa  poitrine,  absorbé 
dans  ses  méditations.  Vergniaud  ne  parais- 
sait éprouver  d'autre  sentiment  que  l'ennui 
et  le  dédain.  Les  deux  beaux-frères  Ducos  et 
Fonfrède  s'embrassaient.  L'évéque  Fauchet 
semblait  prier.  Le  ministre  protestant  La- 
source se  tourna  vers  les  juges  :  «  Je 
meurs,  dit-il,  le  jour  où  le  peuple  a  perdu 
la  raison;  vous  mourrez,  vous,  le  jour  où  il 
l'aura  recouvrée.  » 

Plusieurs  crièrent  :  «  Vive  la  Républi- 
que! »  Il  y  en  eut  un  qui  n(!  dit  rien  ;  il  s'en- 
fonça un  poignard  dans  le  ccour;  c'était  le 
Normand  Valazé. 

Les  vingt  autres  sortinMit  du  tribunal  en 
entonnant  la  Mnrscilhtisc  • 


Coiiln:  nous  de  la  lyr.iiinio 
Le  couteau  sanplnrit  csl  levé. 
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Les  Giroiidins  parlant  pour  l'échafaud. 


Il  était  minuit;  ils  firent  tous  ensemble 
un  dernier  repas,  et,  suivant  le  témoignag-e 
de  l'un  de  leurs  compagnons  de  prison,  ils 
passèrent  le  reste  de  la  nuit  à  parler  de  la 
patrie.  Los  nouvelles  du  dehors  consolèrent 
leurs  derniers  moments.  Ils  savaient  que  la 
victoire  nous  revenait  dans  cette  guerre 
inévitable  et  nécessaire  qu'ils  avaient  fait 
déclarer  malgré  leur  persécuteur  Robes- 
pierre. 

Le  jeune  Ducos  jetait  parfois  à  travers 
ces  suprêmes  entretiens  ses  vives  saillies. 
Il  garda  jusqu'à  la  lin  sa  gaiot(''  hc'roique. 
Il  eût  pu  liiir;  il  s'i'tait  \\\'\v  lui-inènio  pour 
ne  ])as  se  séparer  de  son  ami  Fonfrède. 

Vergniaud  portait  sur  lui  un  poison  subtil 
que  lui  avait  donn(''  ('ondorcct  avant  le 
2juin;  il  h'  jeta,  voulant  luoui'ir  avec  l»\s 
siens  (;l  couinK*  les  siens. 

T.   IV. 


Une  belle  parole  de  Vergniaud  résume 
pour  la  postérité  ce  sympathicjue  et  liuuiain 
génie  :  «  On  cherche  à  consommer  la  Tiévo- 
lution  par  la  terreur  ;  j'aurais  voulu  la  con- 
sommer par  l'amour.  » 

Le  lendemain,  31  octobre,  vers  midi,  on 
vint  prendre  les  condamnés.  Quand  les  cinq 
charrettes  qui  les  portaient  sortirent  de  la 
Conciergerie,  ils  reprirent  en  chœur  l'Iiym- 
ne  national  : 

Allons,  enfants  de  la  paliio, 
Le  jour  tlo  gloire  est  arrive! 

alterné  avec  cet  autre  chant  : 

Plulùl  la  niiirl  ipie  l'esclavasîe  ! 
C'est  la  devise  des  Franijais.... 

et  av«M:  1«>  l'ri  de  :  «  \'ive  la  Ue[iuiiUiiui'  !  » 
Au  pii'd  de  réciialaud,  le  chœur  alla  s'al- 
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faiblissant  à  mosuio  i\\n'  diininuail  le  noin- 
bro  (les  chanteurs.  Le  chant  no  cessa  que 
lorsque  le  dernier  des  vingt  et  un  monta 
le  fatal  escalier. 

('es  génériuix  et  dévoués  initiateurs  de 
la  Républiijue  avaient  eu  h»  ir<'>nie  d'illus- 
trer son  berceau  et  de  lui  ouvrir  la  carrière, 
mais  non  pas  celui  de  la  conduire;  ils  lui 
restèrent  fidèles  à  l'heure  même  où  elle  les 
immolait,  et  ne  doutèrent  pas  un  instant  de 
son  avenir.  Le  doute  ne  vint  qu'à  ceux  de 
leurs  amis  qui  leur  survécurent  durant  des 
mois  de  longues  angoisses,  pour  périr 
d'une  (In  plus  affreuse  que  la  leur.  Le  sou- 
venir des  Girondins  est  à  jamais  sacré  aux 
amis  de  la  liberté,  en  France  et  dans  le 
monde  entier. 

Quelques  bandes  de  fanati(iues  et  de  gens 
aux  gages  de  la  Commune  avaient  hurlé 
sur  leur  passage  :  «  A  bas  les  traîtres  !  » 
Mais  l'impression  de  la  masse  parisienne 
fut  triste  ;  il  y  eut,  le  lendemain,  des  plain- 
tes portées  aux  Jacobins  sur  ce  qu'on  criait, 
dans  les  halles,  contre  «  les  coquins  qui 
sont  cause  de  la  mort  de  ceux  qu'on  a  guil- 
lotinés hier.  » 

Ceux  qui  venaient  d'immoler  les  Giron- 
dins ne  pouvaient  épargner  la  femme  illus- 
tre qui  avait  été  l'inspiratrice  et  l'honneur 
<le  ce  parti.  Le  jour  même  de  l'exécution 
des  vingt  et  un,  Mme  Roland,  prisonnière 
depuis  cinq  mois  à  l'Abbaye,  puis  à  Sainte- 
Pélagie,  lut  transférée  à  la  Conciergerie. 
Il  y  avait  longtemps  qu'Hébert  et  les  siens 
dcmanilaient  sa  tète.  Cinq  mois  de  captivité 
lui  avaient  donné  le  temps  d'écrire  ses  ad- 
mirables mémoires,  qui  ne  sont  pas,  mal- 
heureusement, parvenus  tout  entiers  jus- 
qu'à nous. 

Rien  n'égale,  parmi  les  souvenirs  de  la 
Révolution,  cette  œuvre  de  génie,  à  la- 
quelle le  lecteur  ne  doit  pas  toutefois  se 
livrer  sans  réserve.  Si  l'ûme  de  Mme  Ro- 
land était  au  niveau  de  celle  des  plus 
frr^nds  héros,  son  esprit  gardait  des  dé- 


fauts (le  femme  :  les  préventions  passion- 
nées, l'inloh'rance  pour  quiconque  n'épou- 
sait pas  tous  ses  sentiments  et  toutes  ses 
idées;  absolue  dans  ses  jugements,  elle  mé- 
prisait tout  ménagement  et  toute  transac- 
tion ;  mépris  venantde  l'excès  de  son  cou- 
rage, mais  incompatible  avec  la  politique. 

On  s'étonne  aujourd'hui,  quand  on  relit 
ses  jugements  sur  les  hommes  et  les  choses 
de  son  époque,  qui  lui  semblent  si  petits  et 
(jui  nous  semblent  si  grands. 

C'est  qu'elle  avait  une  si  haute  idée  de  co 
(lue  doit  être  l'homme,  que  tout  lui  semblait 
médiocre  et  avorté  auprès  de  ce  qu'elle  con- 
cevait. 

Les  écrits  de  sa  captivité  nous  révèlent 
les  agitations  de  sa  vie  intime,  bien  plus 
émouvantes  et  plus  dramatifiues  que  le  ro- 
man de  /'Hc/oïse,  de  son  maitre  Rousseau. 
Il  y  avait  entre  elle  et  son  mari  plus  de  dif- 
férence encore  par  la  nature  morale  que 
par  l'âge.  Cet  honnête  homme,  si  coura- 
geux et  si  sensé,  manquait  de  charme  et  do 
douceur  ;  il  n'avait  rien  qui  répondît  aux 
élans  de  cette  âme  passionnée  et  poétique  ; 
elle  le  respectait  et  l'alTectionnait  comme 
un  père,  mais  ne  pouvait  l'aimer  autrement. 
Elle  se  préserva  longtemps  de  la  passion  ; 
elle  ne  put  s'en  préserver  jusqu'à  la  fin. 
Elle  fut  prise,  dans  l'ûge  mûr,  d'un  senti- 
ment profond  pour  un  homme  qui,  s'il  ne 
l'égalait  pas  en  génie,  était  digne  d'elle  par 
le  caractère  et  par  l'âme,  et  qui  avait  ces 
dons  de  grâce,  d'élégance  et  de  passion, 
dont  Roland  était  déi)ourvu.  C'était  le  lier 
et  mélancolique  Buzot,  un  de  ces  hommes 
dont  la  physionomie  semble  empreinte  du 
piesscntimeut  d'une  destinée  fatale. 

Mme  Roland  croyait  à  la  légitimité  du  di- 
vorce ;  mais  elle  n'eut  pas  un  instant  la 
pensée  qu'il  pût  être  légitime  pour  elle  ;  que 
l'épouse  d'un  homme  de  bien  pût  rompre  le 
lien  de  la  famille,  resserré  par  la  maternité, 
pour  satisfaire  la  passion.  Elle  n'admettait 
pas  de  bonheur  hors  du  devoir  et  contre  le 
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devoir.  Buzot  pensait  comme  elle,  et  ces 
deux  êtres  héroïques  se  soutinrent  l'un  l'au- 
tre dans  la  vertu,  mais  au  prix  de  si  cruels 
efforts,  que  la  prison,  sinon  l'échafaud,  lui 
parut,  à  elle,  une  délivrance. 

Elle  était  mère,  cependant;  elle  pensa 
d'abord  qu'elle  devait  défendre  sa  vie  ;  elle 
écrivit  un  projet  de  lettre  digne  et  fière  à 
Robespierre,  qui  avait  été  des  amis  de  son 
mari  et  des  siens  en  1701,  et  qu'elle  avait  en 
vain  essayé,  au  printemps  suivant,  de  ré- 
concilier avec  Brissot  et  les  Girondins. 

Elle  réfléchit,  jugea  Robespierre  et  n'en- 
voya pas  la  lettre. 

Une  fois  le  procès  des  Girondins  com- 
mencé, elle  comprit  qu'elle  les  suivrait  de 
près  ;  elle  croyait,  d'après  un  faux  bruit, 
Buzot  arrêté  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde ;  elle  résolut  de  prévenir  l'échafaud 
par  une  mort  volontaire.  Elle  eût  ainsi  pré- 
venu, avec  l'échafaud,  la  confiscation  qui 
frappait  les  condamnés,  et  sauvé,  pour  son 
enfant,  le  i)eu  qu'elle  avait  de  bien 

Elle  écrivit  alors  ces  Dernières  Pensées, 
où  elle  expose  les  raisons  du  suicide  pro- 
jeté et  adresse  ses  adieux  à  son  mari,  à  sa 
fille,  à  ses  amis.  Elle  ajoute  ces  lignes,  dont 
le  mystère  a  ét('i  révélé  par  la  découverte 
de  sa  correspondance  : 

«  El  toi  (jue  je  n'ose  nommer!...  Toi  (|uo 
la  plus  terrible  des  passions  n'empêcha  pas 
de  respecter  les  barrières  de  la  vertu,  t'af- 
fligerais-tu  de  me  voir  te  précéder  aux 
lieux  où  nous  pourrons  nous  aimer  sans 
crime,  où  rien  ne  nous  empêchera  d'êtr(> 
unis?... 

<!  Quitter  la  terre,  c'est  nous  rappro- 
clior....  » 

Puis,  vient  cette  invocation  religieuse: 
t  Etre  suprême,  âme  du  monde,  prin('i[)e 
de  ce  (pie  je  sens  de  grand,  (1(>  bon  et 
d'heui'(Mix ,  (oi  dont  je  crois  l'exisleiuM^ 
parc(î  (lu'il  faut  bien  ((ue  j'émane  île  (piel- 
(pie  chose  de  moill(»ur  cpic  co,  (pu>  je  vois, 
je  vais  me  réunir  à  ton  essence  !  » 


Elle  écrivit  à  un  ami,  nommé  Bosc,  pour 
lui  demander  du  poison. 

C'était  un  savant  modeste,  d'une  âme  éle- 
vée et  forte  ;  il  la  détourna  de  se  donner  la 
mort. 

Ce  ne  fut  point  par  des  motifs  religieux. 
Les  hommes  de  ce  temps  qui  croyaient  à 
Dieu  et  à  l'immortalité  de  l'âme,  avaient,  en 
général,  sur  le  suicide  les  idées  des  an- 
ciens Grecs  et  des  anciens  Gaulois  plutôt 
que  celles  des  Chrétiens,  qui  pensent,  avec 
raison,  que  l'homme  ne  doit  pas  s'ôter  la 
vie  qu'il  ne  s'est  pas  donnée. 

L'intérêt  de  la  Patrie,  une  mort  républi- 
caine au  grand  jour,  un  exemple  solennel 
à  offrir,  voilà  sans  doute  les  arguments 
exposés  par  Bosc,  dans  sa  réponse  que 
nous  n'avons  pas,  et  à  laquelle  Mme  Ro- 
land répliqua,  le  2G  octobre.  Elle  n'était  pas 
encore  décidée.  Elle  se  décida.  Elle  attendit 
la  mort. 

Un  royaliste,  qui  a  rempli  des  fonctions 
imi)ortantes  sous  l'Empire  et  sous  la  Restau- 
ration, le  comte  Beugnot,  alors  prisonnier  à 
la  Conciergerie,  a  laissé  une  relation  vrai- 
ment saisissante  des  quelques  jours  qu'y 
passa  j\Ime  Roland. 

On  enfermait  pêle-mêle,  dans  cette  pri- 
son, les  malfaiteurs  et  les  détenus  politi- 
(lues.  La  cellule  de  Mme  Roland  l'tait  en- 
tourée de  celles  de  voleuses  et  de  femmes 
de  mauvaise  vie,  qui  passaient  les  jours  et 
les  nuits  à  s(î  (pu^relhu*  et  à  se  déciiirer. 
Mme  Roland  [)rit  sur  ces  maliieureuses 
créatures  un  empire  inconcevable.  «  Si  elle 
descendait  dans  la  cour,  »  raconte  BcMignot, 
«  sa  présence  y  rappelait  le  bon  ordre,  et 
ces  femmes,  sur  lescpielb^s  aucune  puis- 
sance^ n'avait  [tins  de  prise,  («taient  retenues 
par  la  crainte  de  lui  (U'plaire.  I^jle  distri- 
buait des  secours  pécuniaires  aux  plus  né- 
cessiteuses, et  à  toutes  des  conseils,  {\q?> 
consolations  et  des  espt'rances.  Ces  femmes 
se  {)ressaient  autour  d'elle,  comme  atitonr 
d'une  divinit(^  tut('laire,  avides  (runlendre 
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cotto  voix  (lui  ("tait  (.•omiiit'  iiii<'  iiiusi(in(' 
et  (lui  vous  «Mili-ait  dans  l'àmc.  « 

L(>  IS  hniinniro  (10  nov(Miil)r(') ,  elle  fut 
appdt'c?  (hnant  lo  Tribunal  révolutionnaire. 
Quand  elle  sortit  de  son  cachot,  votuc  de 
blanc,  ses  beaux  cheveux  noirs  llottant  sur 
SOS  épaules,  le  sourire  sur  les  lèvres,  son 
gracieux  visaj^t^  brillant  de  fraîcheur  et  de 
vie,  toutes  ces  femmes  se  pn'cipitèrent  au- 
tour iVoWo  pour  hii  liaiser  les  mains  on 
sany:lotant  et  en  la  recommandant  à  Dieu. 
«  Elle  répondait  à  toutes  avec  une  allec- 
tueuse  bonté,  les  invitant  à  la  paix,  au  cou- 
raj^e,  à  l'espérance.  » 

Elle  était  condamnée  d'avance.  On  ne  la 
laissa  pas  même  parler;  elle  fut  déclarée 
convaincue  d'être  l'un  des  auteurs  ou  com- 
plices «  d'une  iiorrihle  conspiration  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi(iue.  » 

Elle  entendit  son  arrêt  avec  S('Ténité,  et 
dit  aux  juges  :  «  Vous  me  jugez  digne  de 
partager  le  sort  des  grands  hommes  que 
VOUS  avez  assassinés  :  je  tâcherai  de  porter 
à  l'échafaud  le  courage  qu'ils  ont  montré.  » 

Elle  fut  conduite  sur-le-champ  du  Tril)U- 
nal  à  la  place  de  la  Riholution.  On  avait 
placé  sur  la  même  charrette  un  autre  con- 
damné pour  complot,  qui  était  écrasé  de 
terreur.  Elle  employa  le  funèbre  trajet  à 
consoler  et  à  réconforter  ce  malheureux. 
Arrivée  au  pied  de  l'échafaud,  elle  le  fit 
monter  le  premier,  pour  abréger  son  sup- 
plice. Ses  reganls,  quand  elle  monta  à  son 
tour,  s'arrêtèrent  sur  une  statue  colossale 
de  la  Liberté,  en  plâtre,  (pi'on  avait  élevée 
sur  la  place  pour  la  fête  du  10  août  93  : 

«  Liberté,  »  s'écria-t-elle,  «que  de  crimes 
on  commet  en  ton  nom  !  » 

Suivant  d'autres,  elle  aurait  dit  :  «  ()  Li- 
berté, comme  on  t'a  jouée!  » 

Ainsi  mourut  la  plus  noble  femme  qui  ait 
paru  dans  l'histoire,  depuis  celle  à  larjuelle 
on  ne  peut  comparer  personne,  depuis  cette 
Jeanne  qui  sauva  la  Erance. 

Mme   Roland   ne    sauva    jias    la    liberb", 


mais  mourut  glorieusement  [)our  elle,  eu 
laissiiit  à  la  post(''ril(!  un  immortel  (wemjjle 
de  grandeui'  d'ânK^  et  de  vertu  n'publi- 
caine. 

Il  n'y  a  rien  de  su[)érieur  à  elle  cIkîz  ces 
anciens,  (pi'on  nous  propose  toujours  pour 
/nodèles. 

Un  sagace  historien,  Lemontey,  a  dit 
d'elle  :  «  Ce  fut  U)  caractère  le  plus  fort  et 
l(î  plus  vrai  do  notr(i  Ilt-volulion.  « 

Un  ennemi,  un  juré  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, Antonelle,  lui  a  rendu  un  témoi- 
gnag(ï  plus  ('datant  encore  :  «  C'était,  »  a- 
t-il  dit,  "  la  plus  séduisante  des  femmes  et 
le  plus  grand  des  hommes.  » 

Roland  était  caché  à  Rouen  depuis  plu- 
sieurs mois.  A  la  nouvelle  de  la  condamna- 
tion de  sa  femme,  il  (juilta  son  asile.  Deux 
jours  après,  on  retrouva  dans  la  campagne 
son  corps  ensanglanté  ;  il  s'était  frappé  de 
deux  coups  de  poignard.  Un  billet  qu'il 
avait  sur  lui  contenait  ces  mots  :  «  Qui  que 
tu  sois  qui  me  trouves  gisant  ici,  respecte 
mes  restes  !  ce  sont  ceux  d'un  honnête 
homme  !  » 

Il  eût  pu  ajouter  :  «  d'un  homme  de  grand 
caractère  et  de  grand  courage.  » 

Rien  n'est  plus  injuste  que  le  reproche 
que  lui  ont  fait  quehiues  historiens  :  d'avoir 
laissé  accomplir  les  massacres  de  septem- 
bre ;  ils  ont  fait  son  désespoir,  et  il  avait 
été  absolument  impuissant  à  les  empêcher. 

Ruzot  survécut  queUpies  mois  à  Mme  Ro- 
land, dans  l'espoir  d'une  v(>ngeance  qui  ne 
lui  fut  pas  donnée.  Sa  mort  tragique  i)re- 
céda  de  bien  peu  celb^  d(;  Robespierre. 

Le  sanglant  tribunal  ne  s'arrêtait  plus. 
Les  célébrités  les  plus  diverses,  les  noms 
les  plus  opposés  entre  eux  se  succédaient 
à  sa  barre,  pour  y  être  enveloppés  dans 
les  mêmes  condamnations.  L'ex-duc  d'Or- 
b'ans  y  avait  pass('',  cpialre  jours  avant 
Mme  Roland. 

Ce  n'était  point  un  homme  recomman- 
dable;    mais   ce  n'était  pas    le    moins   du 
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monde  un  monstre  tel  que  l'ont  dépeint 
chimériquement  nombre  d'écrivains  roya- 
listes. On  peut  à  peine  dire  que  cet  homme 
de  plaisir,  égoïste  et  insouciant,  ait  été 
un  ambitieux.  C'étaient  surtout  les  intri- 
gants de  son  entourage  qui  avaient  de 
l'ambition  pour  lui.  Il  n'avait  commis 
qu'une  seule  action  vraiment  mauvaise  et 
odieuse,  son  vote  pour  la  mort  de  son  mal- 
heureux cousin;  mais  ce  n'était  i)as  aux 
Jacobins  de  l'en  punir. 

Il  n'avait  pas  plus,  en  réalité,  participé  à 
la  trahison  trop  réelle  de  Dumouriez  qu'aux 
complots  imaginaires  des  Girondins. 

Il  manquait  de  courage  d'esprit,  mais 
non  pas  de  courage  pliysiquc;  il  mourut 
avec  iudiiïcrence. 

Lg  lendemain  du  procès  de  Mme  Roland, 


commença  celui  d'un  homme  qui  avait  eu 
une  grande  situation  durant  les  premières 
années  de  la  Révolution,  mais  qui  avait, 
depuis  la  fin  de  la  Constituante,  disparu  de 
la  scène  politique.  C'était  l'ancien  maire  de 
Paris,  l'ancien  président  de  la  Constituante, 
le  savant  et  vénérable  Bailli,  La  fusillade 
du  Champ  de  Mars,  la  malheureuse  échauf- 
fourée  du  17  juillet  Ui,  avaient  laissé  dans 
le  peuple  de  Paris  des  ressentiments  qu'on 
raviva  avec  un  acharnement  étrange, 

La  vérité,  comme  nous  l'avons  montrée 
dans  notre  rt'cit  de  cett(^  déplorable  jour- 
née, c'est  que  ni  lîailli,  ni  Lafayette  n'a- 
vaient donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple, 
et  que  Bailli,  moitic^  faiblesse,  moitii»  gt>né- 
rosilé  mal  entendue,  avait  accepte  ensuite 
la  responsabilité  de  malheurs  dont  il  n'c- 
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t;iit  pas  cause.  (.)i»  ajouta  à  sa  fondaïuna- 
lion  (li's  rallinenionts  lie  cruauté.  On  décida 
i[Uo  son  c.xc'cution  aurait  lieu,  non  sur  la 
place  do  la  llt-volutiou,  mais  au  t'.lianip  do 
Mars  ,  tlit'Atrc  do  co  (ju'ou  appelait  sou 
criiuc.  (Jnauil  il  arriva  au  lieu  ({(''siync',  une 
bande  de  {j;ens  afjostes  crièrent  que  le 
Champ  do  la  Fédération  ne  devait  pas  otr(; 
souillé  du  sanj^  de  ce  grand  criminel.  Ils 
obligèrent  à  transporter  l'échafaud  dans  le 
tbsst'  qui  bordait  alors  les  talus.  L'illustre 
vieillard  attendit  longuenKnit,  sous  une 
pluie  glaciale  de  novembre,  au  milieu  des 
cris  et  des  outrages,  qu'on  mit  enlin  un 
terme  à  son  supplice. 

Il  avait  dit  un  mot  que  l'histoire  doit  re- 
cueillir :  «  Je  meurs  pour  la  séance  du  Jeu 
de  Paume,  et  non  pour  la  journée  du  Champ 
de  Mars.  » 

Bailli  était  persuadé,  et  beaucoup  de  mo- 
dérés croyaient  comme  lui,  que  les  ennemis 
de  la  Révolution  contribuaient  de  tous  leurs 
efforts  à  la  pousser  aux  derniers  excès, 
pour  la  déshonorer  et  la  perdre. 

Ce  que  la  contre-Révolution  détestait  le 
plus,  c'étaient  les  hommes  de  89.  On  a  tou- 
jours cru  que  les  misérables  qui  prolongè- 
rent l'agonie  de  Bailli  avaient  été  payés 
par  d'autres  que  les  Jacobins. 

L'exécution  de  l'homme  qui  avait  présidé 
au  serment  du  Jeu  de  Paume  a  été  pour  la 
Révolution  un  vrai  sacrilège. 

A  Bailli  succéda  une  autre  des  grandes 
renommées  de  89,  Barnave  (29  novembre). 
Quand  on  frappait,  comme  ennemis  de  la 
Républi(iue ,  ces  Girondins  qui  l'avaient 
fondée,  Barnave,  qui  avait  tenté  d'en  em- 
pêcher l'avènement,  ne  pouvait  échapper. 
Ses  relations  avec  la  cour,  dei)uis  le  retour 
de  Vanmnes,  assuraient  sa  perte. 

L'ancien  procureur  de  la  Commune,  Ma- 
nuel, (l'abord  ai'detit  .lacobin,  puis  (h'mis- 
sionnaire  de  la  Convention  à  cause  de  la 
condamnation  de  Louis  XVI,  pirit  dans  le 
courant    de    novembre;    après    lui,    deux 


membres  f'niinenls  de  la  Conslituanle  et  do 
la  Convention,  le  minisln;  protestant  Ka- 
baud-Saint-Kti(>nne  et  le  lîretou  Kersaint. 
Un  ancien  ministre,  Duport-Dutertre,  fut 
aussi  envoyé  à  l'échafaud.  Un  autre  i)lus 
connu,  le  collègue  de  Roland,  l'ex-ministre 
des  nuances  C-lavières,  prévint  l'échafaud 
par  le  suicide. 

Un  personnage  qui  était  comme  le  reste 
d'une  époque  de  vices  frivoles  dans  ces 
tenqjs  nouveaux  si  terribles ,  l'ancienne 
maîtresse  de  Louis  XV,  la  Dubarri ,  fut 
exécutée  le  17  décembre.  Ses  cris  et  ses 
eflbrts  désespérés  j)Our  lutter  contre  le 
bourreau,  étonnèrent  la  foule  habituée  dé- 
sormais aux  morts  stoïques. 

La  Terreur  moissonnait,  sur  divers  points 
de  la  France,  des  victimes  moins  connues, 
mais  plus  nombreuses  encore  qu'à  Paris; 
mais  ces  catastrophes  se  rattachaient  aux 
événements  de  la  guerre  civile.  Nous  avons 
à  passer  maintenant  des  échafauds  aux 
champs  de  bataille  ;  il  nous  faut  suivre  les 
armées  de  la  Convention  et  dans  leurs  vic- 
toires douloureuses  sur  les  Français  insur- 
gés et  dans  ces  autres  victoires  qui  ne  lais- 
sent point  de  regrets,  celles  que  remporta 
la  France  révolutionnaire  sur  la  coalition 
des  rois. 


CHAPITRE   YI. 

LA  CONVENTION  (SUrrE).  —  I.A  VICTOIHK.  — 
CAUNOT.  IIONDSCIIOOTE  ET  WATTIGNIES.  — 
lIoCIIE.  LES  ALLEMANDS  CHASSÉS  DE  l'aL- 
SACE.  —  KLEIŒR  ET  MARCEAU.  LA  VENDEE 
VAINCUE. —  l'RlSE  DE  LYON.  —  l'.ONAPARTE. 
I.I'S   ANGLAIS   CHASSÉS    DE  TOULON. 

(Août-ciocciuhro   1793.) 

Le  chapitre  iirecèdent  a  montriî  la  Révo- 
lution versant  de  ses  propres  mains  son 
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sang  le  plus  pur  dans  nos  discordes  civiles  : 
notre  récit  va  retracer  des  scènes  bien  plus 
sanglantes  encore,  mais  où  le  sang  du 
moins  coula  pour  le  salut  de  la  patrie  et 
pour  de  justes  victoires. 

L'homme  qui  allait  prendre  la  part  prin- 
cipale à  ces  grands  événements  ne  ressem- 
l)lait  en  rien  aux  éclatants  orateurs,  aux 
tribuns  passionnés  qui  avaient  joué  jusque- 
là  les  premiers  rôles  dans  la  Révolution, 
encore  moins  aux  chefs  militaires  tels  que 
Dumouriez  etCustine.  Carnot  était  un  simple 
capitaine  du  génie,  d'une  quarantaine  d'an- 
nées, de  modeste  apparence ,  d'aspect  plus 
bourgeois  que  militaire  et  des  mœurs  les 
plus  régulières  et  les  plus  simples.  Connu 
par  des  travaux  d'un  mérite  supérieur  sur 
les  mathématiques  et  sur  l'art  des  fortifica- 
tions, ses  opinions  républicaines  l'avaient 
fait  appeler  aux  Assemblées,  où  son  esprit 
modéré  le  rapprochait  des  Girondins,  mais 
où  il  avait  apprécié  dans  la  Montagne  les 
hommes  d'action.  Absent  de  Paris  au  2  juin, 
il  s'était  trouvé  ainsi  heureusement  en  ré- 
serve pour  le  moment  où  s'imposa  la  néces- 
sité d'un  organisateur  militaire. 

Barère  avait  cru  d'abord  trouver  cet  or- 
ganisateur dans  un  autre  officier  du  génie, 
Prieur,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  «  Il  n'y 
«  a  qu'an  homme  pour  cela,  lui  dit  Prieur; 
«  c'est  Carnot.  Je  serai  son  second.  » 

On  les  appela  tous  deux,  comme  nous 
l'avons  dit,  au  Comité  de  salut  public.  Car- 
not prit  en  main  l'ensemble  de  la  direction 
de  la  guerre;  Prieur  se  chargea  d'organiser 
le  matériel,  armes  et  munitions,  et  les  hôpi- 
taux militaires;  car  tout  manquait  à  nos 
pauvres  soldats,  les  secours  aussi  bion  que 
les  moyens  de  combat.  Los  savants  les  plus 
illustres,  Monge,  Berthollct,  Guyton  de 
^^^rveau,  Fourcroy  et  bien  d'autres,  vin- 
vbm  ?e  mettre  à  la  disjjosition  do  Prieur 
pour  diriger  la  fabrication  dos  armes  et  des 
;>oudrejj.  i>  Les  caves  de  Paris,  disent  les 
lomn.ui.v  tu  iemps,  roiirnirent  fi  la  U<'j)n- 


blique  de  quoi  vaincre  les  tyrans.  »  Par- 
tout, comme  à  Paris,  chaque  famille  lavait 
les  parois  humides  et  la  terre  de  sa  cave  ou 
de  son  étable  pour  en  extraire  le  salpêtre. 
Prieur  en  avait  enseigné  le  procédé  par  une 
instruction  qu'on  lisait  chaque  semaine  dans 
chaque  commune,  sous  l'arbre  de  la  Liberté. 

Deux  cent  cinquante-huit  forges ,  instal- 
lées sur  les  places  publiques  et  sur  les  pro- 
menades, travaillaient  nuit  et  jour  et  fabri- 
quaient mille  fusils  par  jour  à  Paris. 

La  Réquisition,  sous  la  main  énergique 
des  représentants  en  mission,  s'opérait  avec 
bien  plus  d'ordre  et  des  résultats  bien 
plus  complets  que  n'avait  fait  la  levée  des 
trois  cent  mille  hommes;  les  nouvelles  le- 
vées marchaient  de  toutes  parts  ;  pour 
leur  donner  des  officiers,  on  avait  établi 
dans  la  plaine  des  Sablons  une  Éco/e  Jr 
Mars,  où  l'on  instruisait  hâtivement  de 
jeunes  sous-officiers  et  soldats ,  signalés 
pour  leur  résolution  et  leur  intelligence. 
«  La  Révolution ,  disait  Barère ,  doit  tout 
hâter  pour  ses  besoins  ;  la  Révolution  est  à 
l'esprit  humain  ce  que  "le  soleil  d'Afrique 
est  à  la  végétation.  » 

Un  décret  venait  de  réorganiser  toute 
l'infanterie  en  cent  quatre-vingt  dix-huit 
demi-brigades  de  ligne  et  trente  d'infanterie 
légère.  Le  nom  de  demi-brigade  rempla- 
çait celui  de  régiment,  et  toute  ditlorence, 
toute  inégalité  disparaissait  entre  les  divers 
corps  d'une  même  arme.  L'ancien  habit 
blanc,  conservé  dans  une  partie  de  la  ligne, 
était  partout  remplacé  par  l'habit  bleu  de 
SI)  et  de  la  garde  nationale  (12-20  août). 

L'artillerie  et  le  génie  furent  aussi  re- 
constitués. Notre  cavalerie  était  presque 
an(>antie  ;  la  Réciuisition  la  recréa. 

Ces  immenses  olforts  eussent  peut-être 
abouti  trop  tard,  si  les  deux  grandes  ar- 
mées ennemies,  aussitôt  après  la  prise  de 
Mayenc(^  ('t  de  VahMicieiuirs,  eussent  mar- 
ché sur  Paris,  comme  les  émigré-j  en  sup- 
[)liaiont  leuis  chels. 
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Heureusement,  aveuf^lécs  par  l<ur  vul- 
gaire et  médiocre  ambition,  les  puissances 
coalisties  no  comprenaient  ni  la  Révolution 
ni  la  {jfrando  {guerre.  Pitt  lui-même,  bien 
supérieur  aux  souverains  d'Aulricho  et  de 
Prusse  et  à  leurs  ministres,  n'avait  pas  sur 
la  situation  dos  vues  plus  lari^es  ni  plus 
justes    (|u'ou.\;  il  s'iinaiiluait  aussi  que  la 


Révolution  allait  se  dissoudre  dans  l'anar- 
chie et  la  «guerre  civile,  et  ne  voyait  pas 
qu'au  contraire ,  elle  se  concentrait  et  se 
donnait  un  «gouvernement  d'une  puissance 
terrible. 

Le  général  en  chef  autrichien,  Cobourg, 
sans  oser  proposer  de  marcher  sur  Paris, 
avait  présenté  un  [»lan  assez  dangereux 
pour  nous  :  c'était  que  l'armée  qui  avait 
pris  Valenciennes  attaquAt  nos  places  de  la 
Sambre  et  de  la  basse  Meuse,  et  que  l'armée 
qui  avait  pris  Mayence  entrAt  en  Lorraine. 
Les  deux  grandes  armées  se  fussent  ainsi 
rapprochées  et  appuyées  l'une  l'autre. 


Ni  l'Anuloton-o,  ni  l'Autiiche  n'ac(iuiescè- 
rent;  l'Aniilotorre  voulait  Dunkeniuo,  l' Au- 
triche voulait  l'Alsace. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  ce  qui  se 
passa  entre  Rhin  et  Moselle  Du  côU'  d(;  la 
Flandre,  Cobourg  fut  obligé  de  consentir  à 
la  séparation  des  forces  alliées  du  Nord  en 
deux  armées,  avec  l'une  desipielles  il  as- 
siégea le  (Jiic'snui  ,  p(ïndant  (jue  le  duc 
d'York,  avec  l'autre,  assiégeait  Dunkerque. 
Garnot  vit  cotte  faute  avec  joie  et  s'ap- 
prêta à  en  tirer  parti.  L'ennemi  opérait  en 
développant  do  longs  cordons  de  troupes 
le  long  de  nos  frontières ,  prétendant  et 
nous  inquiéter  et  se  défendre  à  la  fois  sur 
tous  les  points  ;  il  avait  dispersé  plus  de 
160  000  hommes  en  deux  corps  principaux 
devant  Dunkerque  et  devant  le  Quesnoi  et 
en  divers  petits  corps  entre  la  mer  et  la 
Moselle.  L'autre  grande  armée,  de  120  000 
hommes,  était  espacée  à  i)cu  près  de  même 
entre  la  Moselle  et  le  Rhin.  Garnot  comprit 
et  fit  comprendre  au  Comité  de  salut  public 
qu'il  fallait  opposer  à  cette  stratégie  des 
généraux  médiocres  un  procédé  tout  con- 
traire, qu'avaient  employé  les  grands  capi- 
taines des  temps  anciens ,  et  récemment 
Frédéric  II  :  agir  par  grandes  masses,  con- 
centrer sur  le  point  décisif  des  forces  supé- 
rieures, irrésistibles,  et  négliger  tout  le 
reste.  La  Réquisition  ne  pouvant  fournir 
des  ressources  assez  promptes,  il  fit  décid(îr 
qu'on  affaibliraii  les  armées  de  Rhin  et  Mo- 
selle pour  renforcer  celle  de  Flandre;  qu'on 
en  ferait  venir  oôOOO  hommes  pour  porter 
un  grand  coup. 

C'était  bien  hardi.  Le  roi  de  Prusse  pou- 
vait en  profiter  pour  envahir  la  Lorraine. 
Garnot  jouait  sa  tote  en  cas  d"éc!iec;  il  n'hé- 

I  sita  pas.  Il  com[)ta,  non  sans  raison,  sur  le 

:  peu  d'accord  des  Prussiens  et  des  Autri- 

I  chiens  entre  Rhin  et  Moselle. 

Des  3r)00()  hommes,  il  n'en  arriva  que 
rjooo  à  temps.  L'action  se  préci[)ita.  Car- 

;  Udt  avait  juge  (ju'il  l'allait  gagner  à    Idiit 
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prix  une  bataille  sur  les  Anglais  et  sauver 
Dunkerque.  «  L'honneur  de  la  nation  est 
là ,  »  écrivait  le  Comité  de  salut  public  au 
nouveau  chef  de  notre  armée  du  Nord,  le 
général  Bouchard.  Carnot  prit  ses  mesures 
pour  la  défense  avec  bien  plus  de  célérité 
que  les  Anglais  ne  le  liront  pour  l'attaque. 
Il  lit  renforcer  à  temps  la  garnison  de  Dun- 
kerque, qui  n'était  pas  investie.  Le  duc 
d'York  att(!ndait  une  llottille  de  bonibarde- 
mOiit,  préparée  dans  la  Tamise.  Elle  ne 
parut  pas,  et,  à  sa  place,  arriva  une  llottille 
(le  canonnières  françaises  ,  (pii  battit  eu 
liane  le  camp  ennemi,  établi  entre  les  dunes 
de  la  mer  et  le  marais  appelé  la  grande 
Moëre. 

Le  (lue  d'York  entendit  bientôt  au  loin  le 
canon  de  l'armée  française,  qui  atta<piail 
un  corps  d'observation  poste  sur  la  petite 
rivière  d'Yser  pour  couvrir  le  siège. 

T.   IV. 


Le  duc  d'York  avait  21000  Anglais  et 
Autrichiens  devant  Dunkerque,  et  le  feld- 
maréchal  Freitag  était  sur  l'Yser  avec 
IGOOO  Ilanovriens  à  la  solde  des  Anglais. 
15000  Hollandais  eussent  pu  renforcer  les 
Anglais  ;  mais  leur  gouvernement,  mécon- 
tent de  ce  qu'on  ne  lui  promettait  point  sa 
part  dans  les  dépouilles  de  la  France,  les 
retint  sur  la  Lys,  trop  loin  pour  prendre 
part  à  la  lutte.  Carnotétaitaccouru  au  canq) 
français  pour  débattre  avec  notre  nouveau 
gc'uéral  Ilouchard  un  plan  d'attaque  qui 
promettait  une  victoire  décisive,  écrasante. 
Il  s'agissait  d'envelopper  et  le  duc  d'York  et 
Freitag,  en  marchant  avec  50000  ou  00000 
hommes  sur  Furnes  et  en  prenant  l'ennemi 
entre  cette  place,  Dunkerque,  InM-giies,  la 
mer  et  les  Marais. 

La  brave  garnisou  de  Dunkerque ,  dès 
(lu'ellc  sertit  le  secoure  prodic,  se  mit  ^ 
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iiuve  (les  sorties  terribles,  «lui  ne  permirt'ut 
pas  an  duc  d'York  de  venir  en  aide  à  Frei- 
ta^".  il  y  av;iit  dans  nnukeriiue  un  jeune 
ollieier  d'un  irenie  héroiqu»',  ijui  faisait  pas- 
ser dans  tous  les  eœurs  le  feu  du  sien. 
C'était  Hoche ,  dont  Carnot  prévoyait  déjà 
la  yrrande  destinée.  Hoche  comptait  (pi'il 
n'«''chapperait  pas  un  seul  des  ennemis  du 
filet  où  l'on  allait  les  prendre. 

Par  malheur,  le  nouveau  «rénéral  en  chef 
Houchard,  bon  et  brave  chef  de  corps,  mais 
routinier  et  incapable  des  {grands  comman- 
dements, ne  concentra  pas,  comme  il  l'au- 
rait pu,  des  forces  sutlisantes  pour  exécuter 
les  instructions  de  Clarnot,  et,  au  lieu  de 
tourner  l'ennemi,  il  vint  attaquer  de  front, 
avec  une  trentaine  de  mille  hommes,  le 
corps  d'observation  de  Freitag  (G  sep- 
tembre}. 

Un  jeune  général  qui  commençait  à  se 
signaler,  Jourdan,  décida  par  son  énergie 
le  succès  de  l'attaque  ;  les  Hanovriens  fu- 
rent chassés  des  villages  qu'ils  occupaient 
sur  les  deux  bords  de  l'Yser.  Houchard,  ce- 
pendant, qui  avait  trop  espacé  ses  troupes, 
s'arrêta  devant  un  retour  offensif  de  l'en- 
nemi. Il  passa  la  journée  du  lendemain  en 
hésitations  et  ne  se  décida  à  reprendre 
l'offensive,  le  8  septembre,  que  sur  les  in- 
stances menaçantes  de  deux  représentants 
du  peuple. 

Une  fois  engagé,  il  retrouva  sa  vigueur 
de  soldat.  L'ennemi  s'était  concentré  autour 
du  village  de  Hondschoote.  Houchard , 
Jourdan  et  les  deux  représentants  du  peu- 
ple Levasseur  et  Delbrel  marchèrent  le 
sabre  à  la  main  en  tête  des  colonnes.  Les 
Français  avancèrent  à  travers  les  marais, 
aVec  de  l'eau  jusqu'aux  genoux,  et  enle- 
vèrent d'assaut  los  redoutes  garnies  d'ar- 
tillerie (jui  protégeaient  Hondschoote.  Les 
Hanovriens  se  retirèrent  sur  Furnes. 

Dans  la  nuit,  le  duc  d'York  regagna  éga- 
lement Furnes  en  toute  hûte,  en  abandon- 
nant son  artillerie   de  siège.    Dunkerque 


ctail  délivré,  et  l'armée  assiégeante  était 
vaincue;  mais  elle  nous  échapjjait. 

Les  nouvelles  de  la  journée  de  Hond- 
schoote furent  accueillies  à  Paris  avec 
enthousiasme.  Rien  ne  pouvait  toucher  da- 
vantage le  sentiment  national  qu'une  vic- 
toire sur  les  Anglais  ;  mais  cette  impression 
fut  bientôt  affaijjlie  par  la  perte  du  Quesnoi, 
qui  se  rendit  à  Cobourg  le  1 1  septembre,  et 
par  un  échec  que  subit  une  partie  de  l'armée 
de  Houchard,  en  attaquant  à  Werwick  et  à 
Menin  les  Hollandais.  Les  Autrichiens  se- 
coururent ceux-ci  à  temps  (15  sei)tembre). 

Les  représentants  en  mission  à  l'armée 
du  Nord,  et,  avec  eux,  l'opinion  publi(iue 
se  déchaînèrent  contre  le  malheureux  Hou- 
chard. On  lui  ôta  le  commandement,  et  l'on 
eut  raison  de  le  faire;  mais  on  le  fit  de 
plus,  malgré  Carnot,  arrêter  et  mettre  en 
jugement,  ce  qui  était  excessif  et  injuste. 
Sa  mort,  exigée  par  les  terroristes,  fut  une 
barbarie  inexcusable. 

Carnot  lit  remplacer  Houchard  par  Jour- 
dan, devenu  général  en  chef,  de  chof  de 
bataillon  qu'il  était  au  commencement  de 
la  campagne. 

Jourdan  allait  avoir  une  grande  tâche  à 
remplir,  et,  malgré  Hondschoote,  la  situa- 
tion restait  critiijue.  Après  la  prise  du 
Quesnoi,  Cobourg  avait  marché  vers  la 
Sambre  et  bloquait,  avec  ses  principales 
forces,  Maubeuge  et  un  corps  d'armée  de 
20000  hommes  enfermé  dans  un  camp  re- 
tranché sous  les  murs  de  cette  ville.  La 
place  ne  pouvait  longtemps  subvenir  à  la 
subsistance  de  cette  masse  de  troui)es,  et, 
si  l'ennemi  venait  à  bout  de  réduire  la  ville 
et  le  camj)  par  famine  et  par  bombarde- 
ment, puissamment  établi  sur  l'Escaut  et 
sur  la  Sambre,  il  voyait  la  Picardie  ouverte 
devant  lui.  Le  Comité  de  salut  public  hési- 
tait à  livrer  pour  Maubeuge  une  bataille 
qui  pouvait  lt>ul  perdre.  Carnot  l'y  décida 
en  promettant  d'aller  diriger  les  opérations 
en  personne. 
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Jourdan  avait  à  sa  disposition  plus  de 
100  000  hommes,  mais  dont  une  partie 
étaient  des  réquisitionnaires  mal  organisés 
et  mal  armés  ;  beaucoup  n'avaient  encore 
que  des  piques.  Équipages,  approvisionne- 
ments, tout  nous  manquait.  Nous  avions 
très-peu  de  cavalerie.  L'ennemi  avait,  entre 
Mons  et  la  mer,  120000  hommes  en  bon  état, 
parmi  lesquels  une  nombreuse  et  brillante 
cavalerie;  heureusement  il  n'avait  guère 
porté  sur  Maubeuge  plus  de  la  moitié  de 
cette  force:  35000  hommes  bloquaient  Mau- 
beuge et  le  camp  ;  30000,  établis  à  deux  ou 
trois  lieues  au  sud  de  la  place,  dans  de 
fortes  positions,  couvraient  le  siège.  12000 
Hollandais  rejoignirent  encore  Cobourg. 
Jourdan  n'osa  mettre  complètement  en  pra- 
tique le  système  de  Carnot,  vider  nos  di- 
vers camps  qui  protégeaient  la  Flandre  et 
masser  tout  ce  qui  (Hait  en  état  do  marcher. 
Il  réunit  seulement  quarante  et  quelques 
mille  hommes,  mais  les  meilleurs,  à  Guise, 
rendez-vous  assigné  à  tous  les  réquisition- 
naires. 

Carnot  arriva  au  camp,  et  l'armée  s'a- 
vança le  13  octobre  sur  Avesnes.  Un  propos 
de  Cobourg  circulait  dans  nos  rangs.  Plein 
de  confiance  dans  ses  troupes  et  dans  la 
force  des  postes  qu'elles  occupaient,  il 
avait  dit  :  «  Si  les  Français  me  chassent 
d'ici,  je  me  fais  républicain!  »  —  «  Allons, 
criaient  les  soldats,  allons  sommer  le  ci- 
toyen Cobourg  de  tenir  parole  !  » 

Ils  partirent  (mi  ciiantant,  déguenillés, 
pieds  nus,  des  pains  an  bout  d<'  leurs 
baïonnettes. 

Le  corps  d'observation  autrichi(Mi,  sous 
les  ordres  du  général  Clairfayt,  bien  connu 
de  notre  arm(''e  dei)uis  la  campagne  de  !>2, 
était  post(^  dans  plusieurs  villages  et  sur  des 
hauteurs  protégées  par  des  bois,  des  ra- 
vins, (le  grands  abalis  d'arhrcîs.  Le  village 
de  \\'a(tignies,  que  gardait  l'aile  gauche 
(Min(Mni(\  (Hait  la  ch^f  de»  la  position  :  si  on 
l'emportait,  on  dcboucliail  sur  le  camp  de 


Maubeuge,  et  la  jonction  était  victorieuse- 
ment opérée. 

Jourdan,  et  Carnot  lui-même,  cependant, 
ne  se  décidèrent  point  tout  d'abord  à  jeter 
toutes  leurs  forces  sur  Wattignies.  Ce  poste 
étant  le  plus  éloigné  de  la  route  de  Guise, 
leur  point  de  retraite  et  le  grand  dépôt  de 
l'armée,  ils  craignirent  de  se  faire  tourner 
et  couper,  en  cas  d'insuccès.  Ils  essayèrent 
donc  de  refouler  à  la  fois  les  deux  ailes  de 
l'ennemi,  afin  de  lui  faire  quitter  ensuite  sa 
position  centrale  à  Dourlers. 

Nos  troupes  débutèrent  avec  leur  vail- 
lance accoutumée  et  avec  un  brillant  succès  ; 
mais,  une  faute  du  commandant  de  notre 
aile  gauche  lui  ayant  enlevé  ses  premiers 
avantages  et  l'ayant  obligé  de  se  replier, 
notre  centre  se  trouva  compromis.  Carnot 
et  Jourdan  furent  obligés  d'abandonner  l'at- 
taque qu'ils  avaient  renouvelée  à  plusieurs 
reprises  avec  une  extrême  vigueur  contre 
Dourlers ,  et  qui  nous  avait  coûté  beaucoup 
de  sang  (15  octobre). 

Le  conseil  de  guerre  se  réunit.  Jourdan 
proposa  de  renforcer,  le  lendemain  matin, 
notre  aile  gauche  qui  avait  plié.  —  «  Non, 
dit  Carnot,  c'est  ainsi  qu'on  perd  une  ba- 
taille !  »  et  il  déclara  qu'il  fallait  dégarnir 
le  centre  et  la  gauche,  pour  renforcer  notre 
droite  et  porter  tout  notre  effort  sur  Wat- 
tignies. 

C'est-à-dire  que,  le  lendemain  d'un  échec, 
il  prétendait  faire  l'opération  audacieuse 
([u'il  n'avait  osé  risquer  la  veille.  Il  jouait  le 
tout  pour  le  tout.  On  a  dit  que  le  tt^h'graphe 
venait  de  lui  apprendre  une  (h'faite  essuyée 
sur  le  Rhin  :  il  lallait  vaincre  ou  mourir. 

«  Vous  en  prenez  la  responsabilité  ?  lui 
dit  Jourdan.  —  Je  in(^  charge  de  tout,  » 
r(''p(Midit  Carnot. 

Il  avait  compté  sur  les  Ixus  et  les  ravins, 
pour  di  rober  i\  l'ennemi  notre  mouvement 
de  concentration.  L'n  épais  biouillard  nous 
aida  à  appr(H*her  de  trôs-j^ros  sans  t'tro  d*'- 
couverts.  Le  U!,  à  midi,  quand  la  brume  se 
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dissipa,  los  Aulrii-liicns  virent  devant  on.\ 
une  masse  de  'J  t  000  liomnios  qui  montaient 
ù  l'assaut  du  plateau  d<^  \Vatli.L;nies. 

l)»'ux  fi)isrartillorie  ennemie rolbula  {'('lan 
do  nos  fantassins.  Ils  revinrent  à  la  cliar^jt'. 
soutenus  par  l'artilleiie  léj^ère  que  Carnol 
avait  mêlée  à  nos  bataillons  et  par  des  bat- 
teries placées  sur  les  hauteurs,  en  face  des 


Houctiard. 

positions  autrichiennes.  Au  troisiomeassaiU, 
que  dirif^èrent  en  personne  Carnot  et  Jour- 
dan,  Wattii^nies  fut  emporté.  On  poursuivit 
les  Autrichiens  jusque  sur  les  hautes  bruyè- 
res de  Glarges.qui  dominent \\'alli<^nies. 

Mais,  là,  une  masse  de  cavalerie,  envoyée 
à  la  hâte  par  Cobour{,^  vint  tomber  sur 
notre  b^if,^ade  la  plus  avancée  et  la  rompre. 
Le  g'énéral  de  cette  bri^^^de  ordonne  la  re- 
traite. Carnot  accourt,  i-aljie  la  l)ri^ade, 
destitue  le  f^énéral,  descend  de  cheval,  ra- 
masse un  fusil  et  se  met  à  la  téta  de  la  bri- 
gade formée  en  colonne.  Un  autre  représen- 
tant, Duquesnoi,  s'avance  avec  Jourdan  à  la 


l  •t(>  d'une  seconde  colonne.  Le  frère  de  Car- 
not, le  colonel  d'artillerie  Carnot-Feulins , 
porto  sur  le  liane  de  la  cavalerie  autri- 
(•hi(Mine  douze  pièces  d'artill(M'i<^  légère. 
( lelte  (■avaleii(;  se  renverse.  Tout  luit,  et  les 
lieux  repn'sentants  du  peuple  se  rejoignent 
sur  les  hauts  sommets  do  Glargos  et  s'em- 
brassent devant  toute  l'armée  aux  cris  de  : 
X  Vive  la  R(''[)ubli(ju(;!  » 

Cobourg  n'attendit  pas  le  duc  d'York, 
qui  marchait  à  son  secours.  La  nuit,  il  leva 
le  siège  de  Maubeuge  et  repassa  la  Sambre. 

C'était  une  seconde  victoire  de  Jemmapes, 
remportée  sur  un  ennemi  plus  nombreux  et 
plus  fortement  posté.  L'effet  moral  fut  im- 
mense. Le  résultat  matériel  n'eut  pas  imm»'- 
(liatement  l'éclat  des  suites  de  Jemmapes. 

Carnot  et  le  Comité  de  salut  public  vou- 
laient qu'on  franchît  sur-le-champ  la  Sam- 
bre, afin  de  tourner  l'ennemi,  de  l'enfermer 
dans  la  portion  du  territoire  français  qu'il 
avait  envahie  et  de  l'y  accabler. 

Jourdan  représenta  le  dônûmcnt  et  le  peu 
de  cohé.sion  de  l'armée,  la  nécessité  d'em- 
ployer l'hiver  à  organiser  les  masses  de  la 
Réquisition  et  à  refaire  le  matériel  et  les 
approvisionnements.  Carnot  se  rendit  à  ces 
observations  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  peine 
qu'il  amena  le  Comité  de  salut  public  à  ren- 
voyer au  printemps  les  opérations  offen- 
sives. 

Les  progrès  des  ennemis  étaient  du  moins 
arrêtés  définitivement  sur  la  frontière  du 
Nord,  et  le  Comité  était  en  mesure  de  re- 
porter maintenant  ses  efforts  du  côt<'  du 
Rhin,  oij  nous  avions  essuyé  un  revers.  De 
bonnes  nouvelles  de  Lyon  et  de  la  Vendée, 
qui  fiiisaient  espérer  une  prochaine  extinc- 
tion do  la  guerre  civile,  arrivèrent  presque 
en  même  temps  que  celles  de  Wattignies. 
L(i  Comité  se  sentit  très-fort.  Il  frappa  un 
nouveau  coup  à  l'intérieur  ;  il  appela  l'éner- 
lîique,  l'infatigable  Robert  Lind<ît  à  la  tête 
d'une  commission  d'approvisionnement 'les 
arnii'es.  C'était  arracher  les  fournitures  aux 
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Carnoi  a  Waili^tii-w-a. 


voleurs,  aux  di^sorganisateurs,  aux  Héber- 
tistes,  et  compléter  la  réorganisation  mili- 
taire, en  constituant  le  grand  triumvirat 
(le  Carnot,  Prieur  et  Lindet.  Carnot  était  la 
tète,  les  autres  étaient  les  deux  bras  (22  oc- 
tobre). 

Du  côté  du  Rhin,  après  la  perte  de  Mayence, 
les  discordes  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
étaient  venues,  durant  quelque  temps,  à 
notre  aide.  Le  roi  de  Prusse  savait  que  l'Au- 
triche faisait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  le 
brouiller  avec  la  Russie  et  pour  lui  faire 
perdre  ce  qu'il  avait  pris  en  Pologne,  et  il 
n'était  pas  disposé  à  sacrilior  ses  troupes  et 
son  argent  pour  conquérir  l'Alsace  aux  Au- 
trichiens. Le  peu  d'activité  de  l'ennemi  en- 
couragea les  chefs  de  nos  deux  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  que  le  (-omitc  do 
salut  public  pressait  d'agir.   Ils  tentèrent, 


du  12  au  14  septembre,  une  double  attaque 
sur  les  deux  revers  des  Vosges,  contre  les 
Autrichiens  de  Wurmser  et  contre  les  Prus- 
siens de  Brunswick.  L'attaque  ne  réussit 
pas,  et  notre  armée  de  la  Moselle  fut  obli- 
gée d'abandonner  les  crêtes  des  Vosges  et 
de  se  replier  derrière  la  Sarre. 

Ce  succès  modifia  les  dispositions  du  roi 
de  Prusse;  en  quittant  son  armée  pour  aller 
veiller  à  ses  intérêts  en  Pologne,  il  laissa 
au  duc  de  l'.runs\vick  le  gros  de  ses  forces 
et  l'autorisa  à  aider  les  Autrichiens  au  siège 
de  Landau  et  à  concerter  ses  opi'rations 
avec  Wurmser,  mais  sans  s'engager  à  fond. 

Le  13  octobre,  M'urmser,  apjuiyé  sur  sa 
droite  par  les  Prussi«'ns,  attaqua  les  lignes 
de  retranchements  qui,  de  Lauterbourg  à 
Wissembourg,  pr('(.'g(*aient  l'entrée  «le  l'Al- 
sace. Les  Français,  disséminés  et  raal  com- 
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mani1«'S,  sedéfcndircMil  av<'c'  coiuap';  mais 
les  litrnos  fiuvnt  forcées  sur  plusieurs 
points,  et  l'année  fut  rojetée  sur  la  Moter 
et,  de  là,  jusque  sur  Saverne  et  Strasbonifjf, 

Le  (lanner  était  extrême.  L'arnu'e  du 
Rhin  était  dans  un  état  déplorable,  mais  la 
désortranisation  civile  et  politi((ue  ({('^passait 
encore  en  Alsace  la  désorganisation  niili- 
tain\  La  chute  du  parti  girondin  avait  livré 
le  pouvoir,  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  à  des  anarchistes  de  la  pire  espèce, 
qui  dt'passaient,  s'il  est  possible,  ce  qu'é- 
taient les  Hébertistes  à  Paris.  Un  ex-moine 
allemand,  appelé  Euloge  Schneider,  accu- 
sateur public  auprès  du  tribunal  révolution- 
naire établi  à  Strasbour.y,  était  devenu  le 
tyran  de  l'Alsace.  Entouré  d'une  bande  d'ex- 
prétres  et  de  moines  défroqués,  venus, 
comme  lui,  d'outre-Rhin,  il  dictait  les  ar- 
rêts de  juires  choisis  par  lui,  infligeait  la 
ruine  ou  la  mort  au  liasard  de  ses  haines 
et  de  ses  fureurs,  et  usait  de  l'épouvante 
qu'il  inspirait  pour  satisfaire  ses  crimi- 
nelles passions.  Cet  homme  et  ses  com- 
plices, recrutant  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
mauvaises  gens  dans  la  contrée,  se  mon- 
traient fort  hostiles  à  l'esprit  français  et  à 
la  langue  française,  et  on  les  soupçonnait 
de  vouloir  établir  en  Alsace  une  espèce  de 
république  démagogique  allemande. 

Le  maire  de  Strasbourg,  qui  était  pa- 
triote, et  les  bons  citoyens  se  trouvaient  ré- 
duits à  l'impuissance  entre  la  faction  anar- 
chique  et  la  réaction  contre-révolutionnaire, 
vers  laquelle  les  excès  des  démagogues  re- 
jetaient les  esprits  incertains  et  les  classes 
aisées.  Les  émigrés  rentraient  dans  le  dé- 
partement avec  l'armée  ennemie.  Le  géné- 
ral autrichien  Wurmser,  qui  ('tait  Alsacien 
do  naissance,  fut  joyeusement  accueilli  à 
Hagiienau  par  les  royalistes,  qui  lui  servi- 
ront d'intermédiaires  auprès  de  leurs  amis 
de  i^lrashonrg.  Deux  agents  de  la  réaction 
8lr:\sbourgeui.sc  vinrent  offrir  à  Wurmser 
de  lui  livrer  Strasbourg,  afin  qu'il  en  prît 


possession  au  nom  deLouis  W'II.  Wurmser 
hésita.  Il  demanda  d'en  référer  au  cabinet 
de  Vienne.  Il  savait  bien  que  ce  n'était  pas 
pour  Louis  XVII  que  l'Autriche  voulait 
Strasbourg. 

Pendant  ce  temps,  l'occasion  se  perdit. 
Il  («tait  arrivé  à  Strasbourg  quelqu'un  qui 
valait  une  armée.  A  la  nouvclh!  du  pc'-ril  do 
l'Alsai  e,  le  Comité  de  salut  public  avait  or- 
donné la  levée  en  masse  des  gardes  nationaux 
des  départements  voisins,  expédié  vers  la 
Sarre  un  corps  de  l'armée  de  .lourdan,  dési- 
gné aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
deux  nouveaux  généraux  en  chef,  bien 
choisis  cette  fois,  et,  enfin,  il  avait  dépêché 
en  toute  hAte  à  Strasbourg  un  de  ses  mem- 
bres, Saint-Just,  et  un  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  Lebas,  compatriote  et  ami 
dévoué  de  Robespierre.  Saint-Just  n'était 
connu  jusque-là  que  par  la  violence  froide- 
ment implacable  de  ses  motions  et  par  l'em- 
phase axiomatique  et  tranchante  de  sa  pa- 
role. Sa  mission  d'Alsace  révéla  soudain 
ses  facultés  extraordinaires  d'homme  d'ac- 
tion. 

Lui  et  son  collègue  Lebas,  qui  n'était  pas 
homme  d'initiative,  mais  qui  lui  fut  un  très- 
bon  second,  débutèrent  par  une  mesure 
militaire  de  la  plus  haute  importance  :  ils 
ordonnèrent,  dans  les  armées  de  Rhin  et 
Moselle ,  l'incorporation  des  réquisition- 
naires  dans  les  anciens  bataillons,  au  lieu 
de  les  laisser  se  former  en  bataillons  où 
tout  eût  été  nouveau  et  inexpérimenté,  sol- 
dats et  cadi^es  (24  octobre).  Le  Comit*'  de 
salut  i)ublic  fit,  par  décret  de  la  Conven- 
tion, appliquer  cette  mesure  dès  le  mois 
suivant  à  toutes  nos  armées.  Elle  eut  immé- 
diatement des  résultats  admirables. 

L'indiscipline  et  la  misère  étaient  au 
comble  dans  l'armée  du  Rhin.  Saint-Just  et 
Lebas  employèrent  des  moyens  extrêmes, 
mais  efficaces,  pour  réprimer  l'une  et  faire 
cesser  l'autre.  Ils  donnèrent  trois  jours  à 
tous  les  chefs,  officiers  et  agents  du  gouver- 
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nement  pour  satisfaire  aux  justes  plaintes 
des  soldats  ;  mais,  en  même  temps,  ils  im- 
posèrent à  tous,  soldats  et  officiers,  les  obli- 
gations les  plus  sévères. 

Ils  arrêtèrent  que  tout  militaire  qui  aban- 
donnerait le  camp  pour  vag-uer  dans  Stras- 
bourg serait  fusillé.  Ils  chargèrent  le  tribu- 
nal militaire  près  l'armée  du  Rhin  déjuger 
sommairement  et  de  faire  fusiller,  en  pré- 
sence de  l'armée,  les  agents  prévaricateurs 
et  concussionnaires  de  l'administration  et 
les  personnes  convaincues  d'intelligences 
avec  l'ennemi.  Le  tribunal  militaire  con- 
damna à  mort  un  général  et  plusieurs  offi- 
ciers, l'un  pour  s'être  laissé  surprendre  par 
négligence  devant  l'ennemi  ,  les  autres 
pour  indiscipline.  Saint-Just  et  Lebas  enjoi- 
gnirent à  tout  militaire  en  campagne,  sous 
peine  de  mort,  de  coucher  tout  habillé,  et 
interdirent  aux  généraux  et  officiers  de 
quitter  leurs  corps  sous  aucun  prétexte. 

L'armée  comprit,  et,  loin  de  s'irriter,  elle 
accepta  résolument  cette  discipline  de  fer, 
que  Carnot  soutint  et  introduisit  partout. 

Le  soldat  vit  que,  si  l'on  exigeait  beau- 
coup de  lui,  on  faisait  tout  pour  remédier  à 
ses  soulfrances. 

Saint-Just  et  Lebas  mirent  en  réquisition 
pour  la  troupe  tous  les  manteaux  des  ci- 
toyens de  Strasbourg  et  dix  mille  paires  de 
souliers  dans  les  vingt-quatre  heures. 
«  Vous  déchausserez  tous  les  aristocrates 
de  Strasbourg,  »  écrivait  Saint-Just  aux  offi- 
ciers municipaux.  Cette  gaieté  de  dictateur 
ne  lit  pas  rire ,  mais  les  soldats  furent 
chaussés.  Les  hôpitaux  étant  infectés  et 
dépourvus  de  tout,  Saint-Just  et  Lebas  re- 
quirent deux  mille  lits  «  chez  les  riches  de 
Strasbourg  »  pour  les  soldats  blessés  ou 
malades. 

Le  salut  public  excusait  des  exigences 
exceptionnelles,  mais  la  violence  tih'àlrale 
et  tragique  de  Saiut-Ju:>t  se  retrouva  dans 
sa  façon  d'appUipior  ces  mesures  d'excep- 
tion.  Il  avait,   avec   Lebas,    frappé  les  ci- 


toyens les  plus  aisés  de  Strasbourg  d'un 
emprunt  forcé  de  neuf  millions  à  verser 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Une  partie  (' 
ces  citoyens  avaient  prévenu  cet  arrêté  [>ar 
leurs  offres  patriotiques  ;  mais,  le  plus 
riche  des  imposés  ayant  montré  du  mauvais 
vouloir,  Saint-Just  le  fit  exposer  pendant 
plusieurs  heures  sur  le  plancher  de  la  guil- 
lotine. 

Au  point  de  vue  militaire,  tout  fut  excel- 
lent; au  point  de  vue  civil,  quelques  ri- 
gueurs outrées,  quelques  actes  tyranniques 
furent  compensés  par  un  immense  service 
rendu  à  l'Alsace.  Saint-Just  et  Lebas,  frap- 
pés du  danger  qui  nous  menaçait  de  la 
part  de  la  démagogie  allemande,  suscitè- 
rent ou  protégèrent  une  société  de  propa- 
gande formée  pour  répandre  les  idées  et  les 
coutumes  françaises,  et  ordonnèrent  la  créa- 
tion d'écoles  gratuites  enseignant  le  fran- 
çais dans  toutes  les  communes  alsaciennes 
et  lorraines  de  langue  allemande.  Ils  réso- 
lurent d'en  finir  avec  la  faction  d'Euloge 
Schneider. 

Ce  misérable  poursuivait  le  cours  de  ses 
affreux  exploits.  Il  promenait  maintenant 
dans  les  campagnes  ses  juges  et  sa  guillo- 
tine. Il  avait  fait  périr  une  trentaine  de  per- 
sonnes tant  à  Strasbourg  que  dans  le  dé- 
partement. 11  venait  d'obliger  un  père,  par 
l'intimidation,  à  lui  donner  sa  fille  en  ma- 
riage. Il  rentra,  un  jour,  à  grand  fracas, 
dans  Strasbourg,  avec  sa  nouvelle  épouse, 
dans  un  carrosse  à  six  chevaux,  escorté  par 
(les  hussards  «  de  la  mort  ».  Le  lendemain, 
le  peuple  de  Strasbourg  vit,  au  milieu  de  la 
place  d'armes,  un  homme  exposé  sur  l'écha- 
faud  de  la  guillotine,  entre  deux  valets  de 
bourreau.  C'était  le  tyran  de  l'Alsace. 
Saint-Just  avait  fait  arrêter  Kuloge  Schnei- 
der tlans  la  nuit,  et  l'envoya  devant  le  Co- 
mité de  salut  public.  Il  fut  guillotine  à 
Paris. 

Pendant  ce  temps,  les  opérations  mili- 
taires avaient    recommencé  avec   la   plus 
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grando  ('«nergie.  Les  Autrichiens,  repoussés 
dans  uue  attaciue  contre  Saverne  et  voyant 
le  complot  de  Sliasbour},^  manqué,  avaient 
proposé  une  suspension  d'armes  :  «  La  Ré- 
publique Fran('aise,  répondit  Saint-Just,  no 
reçoit  de  ses  ennemis  et  ne  leur  envoie  ([ue 
du  plomb.  »  Le  nouveau  général  de  rarniée 
de  la  Moselle,  dès  son  arrivée,  déleudit  à  ses 


ClerfayU 

lieutenants  d'entrer  en  correspondance  avec 
les  gêné rau:*.  ennemis  autr(;ment  (ju'à  coups 
de  canons  et  de  baïonnettes.  Ceci  indiquait 
dans  quel  esprit  la  campagne  d'hiver  allait 
être  conduite. 

Le  nouveau  gémirai  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle était  Hoche,  ce  vaillant  jeune  homme 
qui  avait  si  bien  défendu  Dunkerque.  Le  nou- 
veau général  de  l'armée  du  Rhin  était  Piche- 
gTU.  Rien  n'f'tait  plus  opposéde  caractère  que 
ces  deux  chefs.  Ils  n'avaient  rien  de  com- 
mun, si  ce  n'est  d'être  tous  deux  nés  dans 
les  classes  pauvres  et  de  s'ôtre  également 
jetés  dans  le  parti  le  plus  exalté  de  la  Révo- 


lution.  Mais  Pichegru  s'était  fait  Monta- 
gnard par  calcul  d'ambition;  Hoche,  par 
une  sincère  ardeur  de  jeunesse.  Pichegru, 
froid,  réfléchi,  dissimulé,  d'ailleurs  instruit 
et  capable,  avait  gagné  la  faveur  de  Saint- 
Just  [)ar  les  opinions  qu'il  étalait  et  surtout 
par  sa  déférence  et  sa  niofleslie  allècl(!cs. 
Saint-Just  le  poussa  au  commandement, 
sans  opposition  de  la  part  de  Carnet,  qui 
l'avait  distingué  parmi  les  nouveaux  offi- 
ciers généraux. 

Pichegru  avait  trente-deux  ans  ;  Hoche  en 
avait  vingt-cinq;  Carnet  n'hésita  pas  à  lui 
contter  une  armée.  Il  avait  jugé  Hoche, 
non  pas  seulement  sur  ses  brillants  coups 
de  main ,  mais  sur  des  mémoires  et  des 
plans  de  campagne  envoyés  par  ce  jeune 
homme  au  Comité.  Hoche  avait  deviné 
d'instinct  le  système  de  concentration,  la 
guerre  de  masses ,  que  de  longues  médi- 
tations avaient  révélés  à  Carnet,  Fier,  im- 
pétueux, irascible  autant  que  généreux,  son 
tempérament  de  feu  l'emportait  à  la  témé- 
l'ité  ;  mais  sa  sagacité  extraordinaire  domi- 
nait ou  réparait  tout  ;  il  saisissait  d'un  seul 
coup  d'œil  les  plus  grands  ensembles;  sa 
vivacité  d'impressions  s'alliait  à  la  profon- 
deur de  la  pensée.  Il  résumait  tout  en  deux 
mots  :  «  La  réflexion  doit  préparer,  la 
foudre,  exécuter.  » 

Dès  qu'elle  l'eut  vu,  son  armée  fut  à  lui  : 
—  «  Ah  !  mes  amis,  écrivait  un  jeune  ollî- 
cier  dans  le  journal  de  l'armée,  notre  nou- 
veau général  est  jeune  comme  la  Révolu- 
tion, robuste  comme  le  peuple  ;  il  a  le 
regard  fier  et  étendu  de  l'aigle;  avec  lui, 
nous  serons  conduits  comme  des  Français 
doivent  l'être.  » 

En  peu  de  jours,  l'armée  de  la  Moselle 
fut  comme  renouvelée.  Hoche  fit  pour  ses 
subordonnés  ce  qu'on  avait  fait  pour  lui.  Il 
lit  sauter  les  grades  intermédiaires  à  de  tout 
jeunes  gens  dont  il  avait  reconnu  et  fait  corn- 
jirendre  la  valeur  aux  représentants.  Il 
inspira  une  confiance  sans  bornes  aux  an  - 
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ciens  soldats  comme  aux  nouveaux,  comme 
aux  populations  lorraines,  qui  fournirent 
avec  un  dévouement  enthousiaste  hommes, 
effets  et  vivres.  Leurs  gardes  nationales 
grossirent  l'armée  ;  leurs  dons  vêtirent  et 
nourrirent  des  bataillons  détachés  de  rarméc 
de  Jourdan,  qui  arrivaient  quasi  nus  aux 
bords  de  la  Sarre.  L'ordre  se  rétablit  rapide- 
ment; on  ne  vit  plus  le  soldat  manquer  de 
respect  à  l'oflicier,  ni  l'ollicier  opprimer  ou 
abandonner  le  soldat.  Tout  se  releva  sous 
la  double  influence  do  Hoche  et  de  Saint- 
Just. 

Les  Autrichiens  eurent,  le  14  novembre, 
un  dernier  succès  contre  l'armée  du  Rhin. 
Ils  prinMit  par  capitulation  le  fort  Vauban, 
situ(î  dans  une  île  du  Rhin,  à  la  hauteur  de 
Ilaguenau  et  presque  en  face  de  Rastadt. 
Dans  la  nuit  du  16  au  17  novembre,   ks 

T.    IV. 


Prussiens,  conduits  par  un  ingénieur  émi- 
gré, surprirent  et  escaladèrent  le  fort  de 
Bitche,  qui  commande  les  détîlés  des  Vosges 
et  les  principales  voies  de  communication 
sur  les  conlins  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine 
et  du  Palatinat.  Un  bataillon  de  réquisi- 
tionnaires  du  Cher,  éveillé  en  sursaut,  ac- 
courut aux  remparts,  à  moitié  nu,  et  cul- 
buta les  assaillants  on  faisant  pleuvoir  sur 
eux  dos  grenades  à  la  main  et  des  bûches. 

Le  lendemain,  l'armée  prussienne  com- 
mença de  se  mettre  en  retraite  des  environs 
de  Ritche  sur  Kaisorslautorn,  où  le  duc  de 
Brunswick  voulait  la  cantonner ,  tout  en 
couvrant  le  blocus  de  Landau. 

Hoche  no  l'y  laissa  pas  s'établir  en  repos. 
Il  passa  la  Sarre  avec  35  000  hommes, 
poussa  l'ennemi  devant  lui  à  travers  les 
Vosges,  et  tenta  une  attaque  générale  contre 
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les  positions  occupoos  par  rannuo  prus- 
sienne autour  (h;  Ivaiserslautcrn.  On  so  bat- 
tit trois  jours  entiers  dans  la  vallée  do  la 
Lauter,  dans  les  ^ori^es  et  sur  les  hauteurs 
boisées  qui  la  dominent.  L'extrèmo  dilîi- 
culté  do  combiner  les  mouvements  des  co- 
lonnes d'attacpie  sur  un  terrain  si  âprement 
accidenté,  la  force  des  positions  de  l'ennemi 
et  sa  vigoureuse  résistance,  habilement  diri- 
gée par  le  duc  de  Brunswick,  firent  échouer 
l'opération.  Hoche  dut  ordonner  la  retraite. 
(30  novembre.) 

Sa  position  était  critique.  Il  n'avait  pas 
suivi  les  indications  de  Carnet,  qui  eût  voulu 
(ju'il  tournîit  les  Prussiens  pour  se  joindre 
à  l'armée  du  Rhin,  attaquer  les  Autrichiens 
et  se  porter  directement  au  secours  de  Lan- 
dau. L'exemple  de  Houchard  pouvait  faire 
tout  craindre. 

Mais  Hoche  avait  montré  dans  son  échec 
autant  de  vigueur  et  de  décision  que  Hou- 
chard avait  témoigné  d'irrésolution  et  de 
faiblesse  dans  une  victoire  remportée,  pour 
ainsi  dire,  malgré  lui.  L'armée  de  la  Mo- 
selle avait  opéré  sa  retraite  avec  un  ordre 
et  une  célérité  admirables,  sans  que  l'en- 
nemi essayât  de  la  troubler. 

Hoche  reçut,  coup  sur  coup,  deux  lettres, 
l'une  de  Saint-Just,  l'autre  do  Carnot  au 
nom  du  Comité  de  salut  public.  (1-7  dé- 
cembre.) 

«  Tu  as  pris  à  Kaiserslautern  un  nouvel 
engagement,  »  lui  écrivait  Saint-Just.  «  Au 

lieu  d'une  victoire,  il  en  faut  deux Mets 

le  plus  grand  concert  entre  tes  mouvements 

et  ceux  de  la  droite  (deFarméedu  Rhin) 

Il  faut  que  toute  la  ligne  frappe  à  la  fois  et 
frappe  sans  cesse,  sans  que  l'ennemi  ait  un 
moment  de  relciche.  Il  faut  que  tous  ceux 
qui  commandent  les  mouvements  combinés 
de  ces  deux  armées  soient  amis.  Mets  la  plus 
grande  rapidité  dans  la  marche  sur  Landau  : 
le  Français  ne  peut  s'arrêter  un  moment 
sans  s'abattre.  » 

La  seconde  letLre,  celle  de  Carnot,  disait  : 


«  Vn  revers  n'est  pas  un  crime,  lorsqu'on 
a  tout  fait  ()our  mériter  la  victoire;  ce  n'est 
l)()int  sur  les  événements  (lue  nous  jugeons 
des  hommes,  mais  par  leurs  ell'orls  et  leur 
courage.  Notre  confiance  te  reste;  rallie 
tes  forces,  marche  et  dissipe  les  hordes  roya- 
listes. Nous  t'envoyons  10  000  hommes  de 
l'armée  des  Ardennes  :  tûchc  d'instruire 
Landau  que  tu  viens  à  son  secours  et  vois, 
en  attendant,  si,  en  te  joignant  à  Pichegru, 
il  te  serait  possible  de  battre  l'armée  enne- 
mie (l'autrichienne)  qui  le  retient  devant 
Strasbourg.  » 

Hoche,  si  bien  compris  et  si  bien  soutenu, 
n'hésita  plus  à  exécuter  le  plan  de  Carnot 
et  y  employa  toute  son  audace  et  tout  son 
génie.  Il  y  eut  un  moment  d'hésitation  dans 
les  troupes,  lorsqu'elles  reçurent  l'ordre  de 
se  remettre  en  mouvement,  au  mois  de  dé- 
cembre, sans  tentes  (Hoche  les  avait  sui)pri- 
mées),  presque  sans  équipages,  après  tant 
de  fatigues  et  de  souffrances.  Un  régiment 
se  mutinait.  Hochu  mit  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée  que  ce  régiment  n'aurait  pas  l'hon- 
neur d'aller  au  premier  combat.  Les  soldats, 
humiliés,  les  larmes  aux  yeux,  accoururent 
lui  demander  la  grâce  de  marcher  à  l' avant- 
garde. 

Hoche  envoya  sur-le-champ  un  corps  de 
12  000  hommes  au  secours  de  l'armée  de 
Pichegru,  engagée,  depuis  le  ISnoven.bre, 
dans  une  série  d'attaques  vigoureuses,  ri;:;is 
jusqu'alors  sans  résultat,  contre  l'armée  de 
Wurmser.  Le  général  autrichien,  par  suite 
de  la  retraité  des  Prussiens  sur  Kaiserslau- 
tern, avait  pris  une  position  défensive  der- 
rière les  petites  rivières  du  Zinsel  et  de  la 
Motor,  et  s'était  couvert  d'une  ligne  de 
vingt-huit  redoutes,  des  hauteurs  de  Reichs- 
hoffen  juscju'à  Bischwiller  et  Drusenheim, 
sur  le  Rhin.  Le  8  décembre,  l'avant-garde 
de  IIi;cho  déboucha  par  les  Vosges  sur  le 
(lanc  des  Autrichi(Mis  et  cooi)ér:i  dès  lors 
avec  l'armée  du  Rhin.  Des  combats  journa- 
liers jse  livrèrent  aux  environs  de  Ilagucnau 
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et  de  ReiclishoiTen,  de  Wœrth,  de  Frœsch- 
willer,  ces  lieux  illustrés  par  les  victoires 
de  nos  pères  et  dont  la  célébrité  devait  être 
renouvelée  par  nos  malheurs. 

Les  Prussiens  essayèrent  de  secourir  les 
Autrichiens;  mais,  jusqu'à  la  fia,  Bruns- 
wick et  Wurmser  ne  vinrent  pas  à  bout  de 
s'entendre.  Ils  projetèrent  plusieurs  fois  de 
se  masser  pour  reprendre  l'offensive,  mais 
furent  toujours  prévenus  par  les  Français, 
qui  allaient  toujours,  sans  se  laisser  arrêter 
par  les  pluies  d'hiver  et  les  ouragans  de 
neige. 

Le  22  décembre,  Hoche,  dérobant  habile- 
ment sa  marche  aux  Prussiens,  descendit  à 
son  tour  des  Vosges,  par  Pirmasens  et  Xie- 
derbronn,  avec  trois  divisions,  et  marcha 
droit  aux  redoutes  autrichiennes  de  Frœsch- 
willer.  Seize  pièces  de  position  foudroyaient 
nos  colonnes.  «  A  six  cents  francs  pièce 
ces  canons,  mes  camarades!  »  cria  Hoche. 
—  Œ  Adjugé  !  »  répondirent  les  soldats.  Ca- 
valerie et  infanterie  se  précipitèrent  à  l'as- 
saut des  redoutes.  Un  régiment  de  hussards 
enleva  six  pièces  pour  sa  part  ;  un  régiment 
de  dragons,  un  bataillon  de  ligne  et  un  ba- 
taillon de  volontaires  alsaciens  prirent  le 
reste.  C'est  la  seule  fois  que  Hoche  ait  pro- 
mis aux  soldats  autre  chose  que  de  l'h'in- 
neur. 

Les  Autrichiens,  chassés  de  Frœschwil- 
1er,  essayèrent  de  tenir  à  Wœrth.  Hoche  les 
força  dans  ce  second  poste,  en  leur  enlevant 
artillerie  et  bagage.  Le  corps  prussien  qui 
soutenait  les  Autrichiens  fut  refoulé  sur 
Wissembourg.  Si  Pichegru  avait  secondé 
Hoche,  ce  jour-là,  i)ar  un  mouvement  géné- 
ral de  l'armée  du  Rhin,  l'armée  autrichienne 
eût  été  écrasée. 

Elle  se  retira  derrière  la  Snhr;  Hoche 
l'assaillit  le  lendemain  à  Soultz  avec  une 
avant-garde  que  son  infcTiorité  numéricjue 
mit  un  moment  en  grand  p(Til  ;  un  faible 
renfort  de  deux  bataillons  (b^cida  de  la  jour- 
née :  les  Autrichiens  se  rejetèrent  sur  Wis- 


sembourg en  grand  désordre,  suivis  d'une 
foule  d'émigrés,  qui  étaient  rentrés  en 
France  avec  l'ennemi,  et  de  contre-révolu- 
tionnaires alsaciens  qui  fuyaient  les  ven- 
!  geances  de  la  République. 

La  jonction  des  deux  armées  de  Pthin  et 
Moselle  s'était  opérée  sur  le  champ  de  ba- 
taille, n  fallait  que  l'un  des  deux  généraux 
prît  le  commandement  en  chef  pour  achever 
la  victoire.  Hoche  était  allé  embrasser  cor- 
dialement Pichegru,  qui  l'avait  reçu  assez 
froidement.  Hoche,  cependant,  se  rappelant 
la  lettre  de  Saint-Just  et  de  Lebas  :  «  Il  faut 
que  tous  ceux  qui  commandent  nos  deux 
armées  soient  amis,  »  leur  écrivit  :  «  Au 
nom  de  la  République,  détruisez  la  jalousie; 
donnez  le  commandement  à  Pichegru.  » 

Saint-Just  et  Lebas,  de  Strasbourg  où  ils 
étaient,  avaient  en  effet  désigné  Pichegru  ; 
mais,  pendant  ce  temps,  deux  autres  re- 
présentants qui  avaient  pris  part  à  la  ba- 
taille, Baudot  et  Lacoste,  très-vaillants 
hommes  et  très-enthousiastes  de  Hoche, 
prirent  sur  eux  de  lui  donner,  ou  plutôt 
de  lui  imposer  le  commandement. 

Il  pouvait  s'élever,  à  cette  occasion ,  un 
conflit  d'autorité  très-dangereux  en  ce  mo  ■ 
ment  décisif.  Saint-Just,  délégué  du  Comit  i 
de  salut  public,  avait  coutume  de  s'arroge: 
une  certaine  suprématie  sur  les  autres  re- 
présentants en  mission.  Son  orgueil  fut 
profondément  blessé  de  la  décision  par  la- 
quelle ses  collègues  annulaient  la  sienne. 
11  se  contint  cependant,  et  le  devoir  l'em- 
porta sur  l'orgueil.  «  Il  faut,  en  cet  instant, 
écrivit-il,  ne  se  souvenir  que  de  la  patrie.  » 
Saint-Just  fut  grand  ce  jour-là;  heureu.x , 
s'il  n'eût  gardé,  au  fond  de  son  âme  alti-Tc 
et  vindicative,  des  ressentiments  qui  eurent 
bientôt  après  do  dt'plorables  suites! 

L'ennemi  s'était  résolu  à  un  suprême 
elfort.  Brunswick  ('tait  enfin  venu  joindra 
(Ml  personne  Wurmsor.  Ils  pretondai.?nt,  à 
Kur  tour,  attaquer  en  masse  le  20  «lécem- 
Ire.  Hoche  les  prévint  cette  fois  encore.  H 
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ordonna  une  attaquo  j;i''n«''ralo  i)ar  les  doux 
armées  de  Rhin  et  Moselle  tout  entières, 
depuis  le  Khin  jusqu'aux  sommets  des 
Vosges.  A  droite,  deux  divisions  do  l'armée 
du  Rhin  eurent  ordre  d'assaillir  Lauter- 
bourg.  Elles  étaient  conduites  pnr  un  hom- 
me destiné  à  une  grande  et  pun^  renom- 
mée, le  général  Desaix.  Au  centre,  Hoche 


Hoctie 


en  personne  s'avança  sur  Wisscmbourg 
avec  35000  hommes.  Au  loin,  à  gauche, 
dans  les  montagnes,  trois  divisions  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle  renouvelèrent  l'assaut 
des  positions  prussiennes  à  Kaiserslautern 
et  Anwiller. 

En  avant  de  Wissembourg,  l'ennemi,  qui 
comptait  nous  surprendre,  fut  surpris,  as 
sailli  on  pleine  marche  :  son  avant-garde, 
refoulée,  essaya  de  tenir  sur  la  hauteur  du 
Geisberg.  Les  Français,  aux  cris  de  «  Lan- 
dau ou  la  mort  !  »  franchirent  ravins,  liaies 
et  fossés,  escaladèrent  le  Geisberg  sous  le 
feu  de  sept  batteries. 

Les  batteries  furent  enlevées.  Brunswick 


vint  se  mettre  à  la  tête  des  réserves  autri- 
chiennes pour  empocher  la  retraite  de  deve- 
nir une  déroute.  L'ennemi  repassa  la  Lauler 
(la  Lauter  d'Alsace,  dillercnte  de  celle  du 
Palatinat)  et  les  fameuses  lignes  de  Wis- 
sembourg, qu'il  nous  avait  enlevées  deux 
mois  auparavant. 

Desaix  avait  emporté  Lauterbourg  :  Ho- 
che entra,  le  27  au  matin,  dans  Wissem- 
bourg ;  le  28,  le  blocus  de  Landau  fut 
levé. 

Dès  le  30,  Wurmser  repassa  le  Uhin  à 
Philipsbourg,  sans  vouloir  attendre  un  jour 
de  plus  pour  faciliter  la  retraite  des  Prus- 
siens. Kaiserslautern  et  tous  les  postes  des 
Vosges  avaient  été  évacués  presque  sans  ré- 
sistance; l'armée  prussienne  se  replia  sur 
Mayence,  et  les  Français  réoccupercnt  le 
Palatinat,  Spire  et  Worms,  en  s'emparant 
de  tous  les  approvisionnements  de  l'ennemi. 
Le  duc  de  Brunswick  envoya  sa  démission 
au  roi  de  Prusse,  sortant  ainsi,  dégoûté  et 
humilié,  d'une  guerre  où  on  lui  avait  fait 
compromettre,  malgré  lui,  sa  réputation 
militaire,  et  dont  il  n'avait  jamais  espéré 
le  succès. 

Les  Autrichiens  abandonnèrent,  le  mois 
suivant,  le  poste  important  du  fort  Vauban, 
qui  commandait  le  Rhin  entre  Strasbourg 
I  et  Lauterbourg.  La  reprise  du  fort  Vauban 
termina  cette  glorieuse  campagne  du  Rhin 
et  des  Vosges,  qui  avait  ramené  dans  nos 
rangs  la  fortune  de  92,  nous  révélait  le  plus 
grand  général  qu'eût  encore  enfanté  la  Ré- 
volution, et  nous  présageait,  pour  la  cam- 
pagne suivante,  de  nouveaux  et  d'éclatants 
succès. 

Nous  verrons  plus  tard  comment  des 
malentendus,  des  rivalitt^s,  des  ressenti- 
ments personnels  arrêtèrent  momentané- 
ment la  carrière  du  jeune  héros  qui  venait 
de  délivrer  l'.Vlsace. 

Simultanément  avec  ces  grands  événe- 
ments militaires  du  Nord  et  de  l'Est,  la 
guerre  civile  de  l'Ouest,  durant  toute  la  se- 
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coûde  moitié  de  93,  s'était  prolongée,  bien 
plusacharnéo,  plus  sanglante,  plus  opiniâtre- 
ment disputée  que  la  guerre  étrangère  elle- 
même.  Les  chefs  vendéens  avaient  tenté 
d'assurer  à  leur  insurrection  le  secours  di- 
rect des  armes  étrangères;  mais  l'Angle- 
terre ne  leur  avait  promis  son  assistance 
qu'à  condition  qu'ils  passeraient  la  Loire  (;t 
s'empareraient  d'un  port  en  Bretagne.  Jls 
ne  se  crurent  pas  en  état  de  l'essayer  après 
leur  échec  de  Nantes.  Cependant  l'aspect 
des  aflaires  vendéennes  avait  été  confus  et 
sombrepcndant  les  mois  de  juillet  et  d'août. 
Vers  la  lin  de  juillet,  le  représentant  Philip- 
peaux,  par  son  éloquence  populaire,  son 
patriotisme  conciliant  et  sympathique,  et 
son  ardent  courage,  avait  raffermi  le  cœur 
des  populations  républicaines  de  l'Anjou, 
du  Maine  et  de  la  Loire-Inférieure,  qu'é- 
branlaient et  que  divisaient  la  mauvaise 
conduite  des  chefs  de  l'armée  de  Saumur 
(ou  des  Côtes  de  la  Rochelle)  et  les  que- 
relles entre  Girondins  et  Montagnards.  Le 
brave  général  Canclaux,  le  défenseur  de 
Nantes,  campé  sur  la  rive  sud  de  la  Loire, 
tenait  en  cclicc  Charctte  et  les  bandes  du 
Marais.  Le  général  Tuncq,  avec  une  poi- 
gnée de  soldats,  mit.deux  fois  en  déroute, 
devant  Luçon,  la  grande  armée  vendéenne, 
qui,  sous  les  ordres  de  son  nouveau  géné- 
ral en  chef  d'Elbée,  voulait  s'emparer  de 
cette  ville  (30  juillet-14  août). 

Ces  succès  partiels  restèrent  sans  résul- 
tat. Le  général  de  l'armée  de  Nantes  (dite 
des  Côtes  de  Brest),  Canclaux,  et  les  repré- 
sentants en  mission  près  de  cette  armée, 
bien  intentionnés  et  intelligents,  n'avaient 
pas  les  moyens  d'agir.  Le  ministèie  de  la 
guerre,  où  régnaient  les  Hébertistes,  réser- 
vait toutes  ses  pr(>f(irences  et  tous  ses  se- 
cours pour  l'aruK'e  de  Saumur,  (\m  non  ti- 
rait aucun  {)arti;  elle  était  dans  les  mains 
d'un  général  incapable  et  (h;  représentants 
violents  et  brouillons. 

Crt   gênerai.  Rossignol,   était  un  ancii'u 


ouvrier  orfèvre,  brave,  turbulent,  sans  cer- 
velle, qui  s'était  signalé  dans  les  mouve- 
ments populaires  et  dans  les  clubs  de  Paris. 
Devenu  commandant  de  gendarmerie  et  en- 
voyé dans  la  Vendée,  il  avait  encouragé, 
plus  par  étourderie  que  par  perversité,  les 


Rossignol. 

desordres  qu'il  était  chargé  de  réprimer,  et 
s'était  fait  arrêter,  par  ordre  d'un  clief  mi- 
litaire, pour  avoir  prêché  l'insubordination 
et  toléré  le  pillage.  Ses  amis  les  Hébertistes 
le  tirèrent  d'alfaire,  le  firent  nommer  gêne- 
rai do  brigade,  puis  général  de  division, 
puis  commandant  en  chef  de  l'armée  des 
Côtes  de  la  Rochelle  (de  Saumur)  (27  juil- 
let). 

Rossignol  n'était  ((ue  le  uKunK^piiu  sous 
le  nom  duiiuol  un  personnage  beaucoup 
plus  michant  que  lui  menait  tout.  C'était 
Ronsin,    homme   de    lettres   de   bas  <'lago, 
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lîoinmô  cnpitninolo  1" juillet ot  fjôiKVallG  1, 
et  qui  roiuplissait  les  fonctions  do  chef 
d'état- major  df  l'anut'c  de  Sauniiii'.  lîonsin 
avait  nno  irrnndo  audace,  mais  point  de 
tah'Ut  militaire,  une  intidli.uonco  dôpravco 
et  une  and»ilion  t'urieuse.  il  pn'dcndait  se 
tlonncr  l'honncnr  et  le  prolit  de  finir  la 
guerre  de  la  Vendée  par  l'extermination  et 
l'incendie,  et  il  avait  mis  en  tète  à  Rossi- 
iinol ,  non-seulement  d'appliquer  à  la  ri- 
trueur,  mais  d'exairérer  monstrueusement 
le  terrible  décret  du  l"  août.  Il  voulait  brû- 
ler les  villes  qui  auraient  reçu  les  «  bri- 
gands »,  c'est-à-dire  les  villes  patriotes  qui 
n'auraient  pas  été  en  état  do  repousser  l'i^n- 
nemi  :  Chollet,  par  exemple,  et  Parthonai, 
où  les  Vendéens  étaient  entrés  deux  fois. 

Les  représentants  en  mission  à  Niort, 
Goupilleau  et  Bourdon  de  l'Oise  (quoique 
celui-ci  fût  un  très-fougueux  Jacobin),  furent 
indit!n('>s  et  suspendirent  Rossignol  de  son 
commandement  (22  août).  D'autres  repré- 
sentants soutinrent  Rossignol.  La  question 
fut  déférée  au  Comité  de  salut  public  et  à 
ia  Convention.  Les  .Jacobins  prirent  le  parti 
de  Rossignol.  Robespierre  subissait  encore 
la  triste  et  liumiliante  alliance  des  Iléber- 
tistes.  La  Convention  réintégra  Rossignol 
dans  ses  fonctions  et  rappela  de  la  Vendée 
Goupilleau  et  Bourdon  de  l'Oise  (28  août;. 

Les  Hébertistes  l'avaient  emporté  dans  la 
question  de  personnes  ;  ils  ne  l'emportèrent 
pas,  cependant,  sur  le  fond;  le  Comité  de 
salut  j)ublic  sentit  la  n('>cessit<'  de  rc'primer 
les  fureurs  de  Rossignol  et  de  Uoii.^in,  et  or- 
donna au  ministre  de  la  guerre,  Bouchotte, 
de  rassurer  les  habitants  de  Chollet  et  de 
Parthonai,  et,  en  g(''n<'ral,  tous  les  patriotes 
vendéens  sur  le  salut  de  leurs  propriétés. 
Il  ordonna  la  sévère  répression  «les  pil- 
lards. 

Les  états-majors  de  Nantes  et  de  Sauniur 
étaient  en  ardente  rivalité  sur  un  objet 
d'une  importance  capitale  pour  la  suite 
des  opérations  dans  la  Vc.ndco.  La  vaillante 


garnison  do  Mayenco  arrivait  en  ee  moment 
sur  la  Loire.  Nantes  et  Sauinur  se  la  dispu- 
taient. Canclaiix  (>t  Ronsin  présentaient  au 
Comit(''  d(!  salut  public  deux  plans  op- 
posés. 

Le  plan  de  Canelaux,  vivement  appuyé 
par  le  représentant  Philipp(>aux,  consistait 
à  réunir  l'armée  de  Mayence  à  la  petite  ar- 
mée de  Nantes,  puis  à  opérer  la  jonction, 
h  travers  le  Marais,  avec  le  corps  qui  occu- 
pait les  Sablos-d'Olonne.  \\n-ô,s  avoir  acca- 
blé- la  Vendée  maritime,  on  pénétrerait  au 
ccour  du  Bocage,  en  y  appelant,  par  un 
mouvement  concentrique,  tous  les  corps  do 
l'arméo  de  Saumur. 

Ronsin  proposait  qu'au  contraire  on  joi- 
gnît les  Mayençais  à  l'armée  do  Saumur  et 
qu'on  attaquât  la  Vendée  par  l'Est,  au  lieu 
do  l'attaquer  par  l'Ouost. 

Le  Comité  de  salut  public,  qui  avait  d'a- 
bord agréé  le  plan  de  Canelaux,  consentit  à 
laisser  la  décision  à  un  conseil  de  guerre, 
où  les  représentants  en  mission  auprès  des 
deux  armées  de  Nantes  et  de  Saumur  sié- 
gèrent avec  les  généraux  do  division  de  ces 
doux  armées. 

Le  conseil  de  guerre  se  prononça  pour  le 
plan  de  Canelaux.  Le  directoire  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  établit,  auprès  de 
l'armée,  une  commission  chargée  de  veiller 
à  la  conservation  des  propriétés  des  pa- 
triotes sur  le  théâtre  de  la  guerre  et  de 
protéger  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieil- 
lards des  communes  insurgées,  qu'on  ferait 
conduire  .sur  les  derrières  de  l'armée.  Les 
représentants  près  l'armée  de  Saumur  dé- 
fondirerî;  absolument  d'incendier  aucun(! 
ville,  village  ou  maison  isol(>e,sous  prétexte; 
que  les  «  brigands  »  y  avaient  logé,  et  ar- 
rêtèrent que,  «  si  les  circonstances  pouvaient 
forcer  de  livrer  aux  tl animes  des  communes 
rebelles,  »  l'inrondio  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  sur  un  orih(i  (;crit  des  généraux.  (S  sep- 
tembre.) 

C'i  tait  bien  loin  dos  intentions  de  Rossi- 
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giiol  et  de  Ronsin.  Les  représentants  près 
l'armée  de  Nantes  avaient  rendu,  dès  le 
21  août,  un  pareil  arrêté,  qui  interdit  le 
jiillage  sous  peine  de  mort. 

Les  chefs  vendéens  avaient  pris  des  me- 
sures qui  montraient  la  colère  et  l'effroi  que 
leur  inspirait  l'arrivée  des  Mayencais.  Une 
proclamation  de  leur  général  d'Elbée  avait 
menacé  de  traiter  quiconque  ne  prendrait 
pas  les  arraes  en  «  complice  de  la  Conven- 
tion nationale.  »  Le  conseil  de  guerre  ven- 
déen arrêta  qu'on  ne  ferait  pas  de  prison- 
niers parmi  les  Mayencais,  attendu  qu'ils 
violaient  la  capitulation  de  Mayence  en  pre- 
nant part  à  la  guerre.  Les  Vendéens  identi- 
fiaient ainsi  complètement  leur  guerre  avec 
celle  des  puissances  qui  travaillaient  à 
démembrer  la  France, 

L'ennemi  prévint  les  républicains.  Le 
5  septembre,  avant  que  l'armée  de  Mayence 
eût  joint  la  petite  armée  de  Nantes,  une 
double  attaque  fut  tenté*  par  Charette  con- 
tre le  camp  de  Ganclaux,  aux  Naudières 
sous  Nantes,  et  par  d'Elbée  contre  la  divi- 
sion de  Luçon,  qui  s'était  avancée  trop  tôt 
jusqu'à  Chantonnai.  Charette  et  ses  gens 
du  Marais  furent  vigoureusement  repoussés 
par  Canclaux  ;  mais  la  grande  armée  ven- 
déenne força  le  camp  de  la  division  de  Lu- 
çon, en  l'absence  du  général  Tuncq.  Elle 
mit  à  mort  barbaremcnt  ses  prisonniers. 

Cet  échec  partiel  n'arrêta  pas  le  mouve- 
ment général.  Canchiux  avait  été  rejoint 
par  dix  mille  des  intrépides  défenseurs  de 
Mayence,  ayant  à  leur  tête  Aubert-Dubayet, 
Ivléberetles  deux  représentants  (jui  avaient 
partagé  leurs  périls  et  leur  gloire,  Merlin 
de  Thionville  et  Reubell.  Merlin  rédigea 
une  proclamation  où  il  annonçait  »  aux  bri- 
gands amnistie  et  fraternité,  s'ils  rentraient 
dans  le  devoir;  sinon,  combat  à  mort  ot  à 
outrance.  » 

Canclaux  se  mit  en  marche,  le  9  sep- 
tembre, avec  une  quinzaine  do  mille  hom- 
mes, en  laissant  une  réserve  à  L>i)n  camp  des 


Naudières.  Les  divisions  des  Sables-d'O- 
lonne  et  de  Fontenai,  celle  même  de  Luçon, 
promptement  reformée  après  sa  défaite, 
s'avançaient  pour  opérer  leur  jonction  avec 
Canclaux-.  Les  divers  corps  de  l'armée  de 
Saumur  devaient  se  diriger,  de  leur  côté, 
vers  le  rendez-vous  général,  qui  était  à 
Mortagne,  au  cœur  de  la  Vendée. 

La  levée  en  masse  avait  été  ordonnée 
dans  les  départements  environnants,  et  le 
tocsin  api)elait  de  toutes  parts  les  popula- 
tions, depuis  Angers  et  Tours  jusqu'à  Niort 
et  la  Rochelle ,  à  venir  grossir  l'armée  de 
Saumur. 

On  ne  revit  pas  le  grand  élan  qui  s'était 
manifesté  trois  mois  auparavant,  pour  re- 
pousser les  insurgés,  après  la  prise  de  Fon- 
tenai. Les  désordres  de  l'armée  de  Saumur 
et  l'incapacité  de  ses  généraux  avaient  dé- 
couragé et  dégoûté  les  populations.  La  le- 
vée en  masse  donna  un  ramas  d'une  cin- 
quantaine de  mille  hommes,  mal  armés  et 
sans  ardeur,  qui  lâchaient  pied  dès  qu'ils 
apercevaient  l'ennemi  et  ne  rendaient  pres- 
que aucun  service.  A  la  suite  d'échecs  subis 
par  des  détachements  de  l'armée  de  Sau- 
mur, les  Vendéens  attaquèrent  Douc'  et. 
Thouars;  ils  furent  repoussés;  mais  ce  lut 
par  les  troupes,  et  non  par  la  levé-^  en 
masse.  (14  septembre.) 

Canclaux,  cependant,  s'avançait  avec  les 
Mayencais  à  travers  le  Marais,  chassant  de- 
vant lui  les  bandes  do  Charette.  A  Légé, 
l'armée  délivra  1200  malheureux  patriotes, 
hommes,  femmes  et  enfants,  entassés  dans 
les  prisons  par  les  insurgés. 

Maître  de  Montaigu  le  16,  Canclaux  n'é- 
tait plus  qu'à  six  ou  sept  lieues  de  Mortagne, 
le  lieu  du  rendez-vous;  mais  il  avait  reçu 
de  Rossignol  l'avis  que  l'armée  de  Saumur 
n'était  pas  en  mesure  de  le  joindre.  Can- 
claux résolut  d'attendre  Rossignol  pour 
attaipier  Mortagne,  de  i)rendre  position  sur 
la  Sèvro  Nantaise,  à  Till'augvs  et  à  Ti>r- 
fou,  et  de  rallier  entre  ces  doux  postes  et 
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MontaipTU  les  trois  colonnes  de  Fontenai,  de 
Luron  .'t  des  Sab]«'s-(1'(  >l(>iin«\  qui  arrivaient 
par  la  CliAtai^rnoraie,  Chantonnai  et  la  Ro- 
che-sur-Von.  La  colonne  des  Sables-d'O- 
lonne  était  dcj'à  à  Saint-Fulgent,  à  cinq  ou 
six  lieues  de  Montai^ru. 

Le  U)  septembre,  l'ordre  fut  expédié,  de 
la  part  de  Rossignol,  à  ces  trois  colonnes 


iV^-' 


Aubert-Dubayel. 


de  battre  en  retraite.  Les  deux  corps  de  Fon- 
tenai et  de  Lu(^on  obéirent.  Le  conimandarit 
du  corps  des  Sables-d'Olonno,  le  Polonais 
.Mieckowski,  ne  n'-trograda  pas,  mais  s'ar- 
rôta. 

Cet  ordre,  qui  découvrit  le  flanc  droit  de 
Ganclaux,  ne  venait  pas  de  Rossignol,  ma- 
lade à  Saumur,  mais  de  Ronsin.  Rossi- 
gnol le  révoqua  lorsqu'il  le  connut,  mais 
trop  tard  pour  en  prévenir  les  conséquences. 

Le  19  septembre,  l'avant-garde  de  Gan- 
claux, 2000  Mayenrais  conduits  par  Kléber, 
emporta  héroïquement  le  poste  tros-fort  de 
Torfou,   hauteur   entourée  de  fossés,   de 


haies  et  de  bois;  mais  elle  y  fut  cernée  par 
la  masse  des  deux  années  vendéennes  réu- 
nies. Les  ftMnnic's  furieuses,  forcenées,  ra- 
menèrent (le  toutes  parts  au  cond)at  les  in- 
surgés qui  avaient  fui.  L'avant-garde  mayen- 
caise  se  dégagea  à  grand'peine,  grûco  aux 
ellorts  de  Kléber  et  au  (bivouement  du  com- 
mandant dos  chasseurs  à  pied  de  Saône-et- 
Loire,  Clievardin.  «  Tiens  là,  lui  avait  dit 
Kléber.  Fais-toi  tuer,  mais  sauve  tes  cama- 
rades! —  Oui,  général!  »  dit  Chevardin.  — 
Il  arrêta  l'ennemi  dans  le  défilé  de  Torfou 
et  mourut. 

Ganclaux  et  Dubayet,  accourus  avec  le 
gros  des  Maycnçais,  refoulèrent  les  masses 
vendéennes. 

Mais,  le  surlendemain,  les  Vendéens  se 
rejetèrent  sur  Montaigu  et  y  surprirent  et 
mirent  en  déroute  le  corps  de  l'armée  de 
Nantes  qui  opérait  avec  les  Mayençais, 
sous  les  ordres  du  général  Beysser.  Gan- 
claux ne  put  le  secourir  à  temps,  et  dut  or- 
donner la  retraite  sur  Nantes. 

De  Montaigu,  les  chefs  vendéens  allèrent 
retomber  sur  Saint-Fulgent  et  y  accablèrent 
le  corps  des  Sables-d'Olonne,  commandé 
par  Mieckowski. 

Sans  l'ordre  envoyé  par  Ronsin,  Miec- 
kowski eût  joint  Beysser  à  Montaigu  avant 
que  celui-ci  eût  été  attaqué,  et  les  colonnes 
de  Luçon  et  de  Fontenai  fussent  également 
arrivées  à  temps.  Au  lieu  d'un  revers,  on  au- 
rait eu  probablement  une  victoire  décisive. 

Quel  avait  été  le  but  de  Ronsin?  —  Son 
ordre  était  un  véritable  crime  de  haute 
trahison  ;  crime  dont  Rossignol ,  jusqu'a- 
lors l'aveugle  instrument  de  Ronsin,  avait 
tâché  d'arrêter  l'effet.  Ronsin,  exaspéré 
d'avoir  vu  rejeter  son  plan  de  campagne, 
voulait  une  d<'' faite  pour  Ganclaux  et  une 
victoire  pour  lui.  Quand  il  crut  avoir  tout  à 
la  fois  isolé  Ganclaux  et  attiré  sur  les  Mayen- 
çais le  gros  des  forces  vendéennes,  il  porta 
en  avant  doux  colonnes  sur  Vihiers  et  sur 
Beaulieu.  Il  se  i.;il  à  la  tôte  de  la  colonne 
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(le  Vihicrs  (7  ou  8000  hommes  de  troupes 
de  ligne  et  une  dizaine  de  mille  de  la  levée 
en  masse),  et  prit  la  route  de  Chollet.  Il  en- 
gagea son  artillerie  dans  la  rue  étroite  et 
creuse  du  village  de  Coron ,  comme  dans  un 
piège,  d'où  il  ne  put  la  retirer.  10  ou  12  000 
Vendéens,  arrivant  par  les  hauteurs,  fusil- 
leront les  canonniers  sur  leurs  pièces  et  mi- 
rent en  fuite  cette  masse  d'hommes  si  misé- 
rablement conduite.  Le  grand  général  des 
Hébertistes  n'avait  montré  pour  toutes  qua- 
lités militaires  qu'une  audace  brutale  et 
aveugle. 

La  colonne  qui  était  àBeaulion  fut  battue 
à  son  tour  le  lendemain. 

Plusieurs  femmes  se  signalaient  dans  les 
rangs  des  Vendéens  par  leur  bravonro  et 
leur  férocité.  L'une  d'elles  a  écrit  une  rela- 
tion où  elle  pnUend  avoir  tu(>  à  elle  seule 

T.   IV. 


vingt  et  un  «  bleus  »  (républicains)  à  coups 
de  sabre,  et  se  vante  d'avoir  «  coupé  le  cou 
à  son  oncle,  qu'elle  avait  rencontré  à  la 
tcte  d'une  compagnie  républicaine.  » 

Le  plan  d'opérations  contre  la  Vendée 
avait  compb^toment  échoué,  bien  que  l'ar- 
mée de  Maycncc  eût  lait  tout  ce  qu'on  avait 
droit  d'attendre  d'elle.  Le  brave  et  loynl  re- 
présentant Philippeaux  écrivit  au  Comité 
de  salut  public,  avec  l'approbation  de  ses 
collègues  de  Nantes,  une  lettre  où  il  dénon- 
çait nettement  l'incapacité  de  Rossignol  et 
la  trahison  de  Ronsin.  Merlin  de  Thionville 
alla  lire  en  personne  cette  lettre  devant  In 
Convention.  (Jl  septembre.) 

Ronsin  cou;  ut  à  Paris  opposer  dénoncia- 
tion à  dénonciation,  et  accuser  Caudaux  et 
Aubort-Dubayet  d'avoir  désorganis*^  l'ar- 
mée !  Robespierre  continua  de  soutenir  les 
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lléberlistes.  Uonsin  eut  j^ain  do  cause 
contre  Aubert-Dubayct  et  Canclaux.  (k^s 
deux  généraux  poidiront  leurs  commande- 
ments. 

(larnot  savait  ce  (juMls  valaient,  mais  ne 
put  résister  au  parti  pris  dans  le  Coniitti 
et  dans  la  Convention,  d'écarter  tous  les 
olîiciers  d'origine  nobiliaire  ou  d'origine 
étrangère.  Cette  résolution  s'expliquait  par 
les  passions  et  les  déliances  terribles  du 
temps,  mais  elle  était  aussi  injuste  que 
nuisible  ;  elle  privait  la  République  des 
services  d'hommes  braves  et  capables,  qui 
avaient  eu  le  mérite,  les  uns,  de  renoncer 
aux  préjugés  de  leur  naissance,  les  autres, 
de  venir,  des  pays  étrangers,  se  dévouer  à 
la  Révolution  française. 

Carnot  tâchait  de  diminuer  cette  perte  en 
employant  comme  aides,  dans  les  travaux 
de  son  ministère,  des  officiers  distingués 
qui  cachaient  leurs  noms  nobiliaires  afin 
d'échapper  à  la  persécution. 

Les  llébertistes ,  appuyés  par  Robes- 
pierre, parvinrent  à  faire  rappeler  de  la 
Vendée,  non-seulement  les  généraux  Au- 
bert-Dubayct,  Canclaux,  Miecko^vski,  mais 
les  représentants  qui  avaient  le  mieux 
servi  la  République,  Philippeaux,  Merlin 
de  Thionville ,  Reubell ,  Cavaignac  (père 
du  général),  en  n'y  laissant  que  les  plus 
violents  Jacobins,  parmi  lesquels  Carrier, 
qu'on  venait  d'envoyer  à  Nantes. 

Les  Hébertistes  n'obtinrent  pas  cepen- 
dant un  succès  complet.  Ils  avaient  écarté 
leurs  adversaires;  ils  ne  purent  maintenir 
leurs  amis.  Rossignol  fut  rappelé  de  Sau- 
mur,  et  Ronsin  n'y  retourna  pas.  Le  Comité 
de  salut  public  adopta  un  nouveau  et  très- 
bon  plan.  Il  sépara  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  du  commandement  des 
Côtes  de  Brest  pour  le  réunir  au  comman- 
dement des  Côtes  de  la  Rochelle,  c'est-à- 
dire  qu'il  réunit  les  forces  de  Nantes  et  de 
Saumur  en  une  seule  armée  de  l'Ouest.  Ros- 
signol fut  transféré  au  commandement  des 


Côtes  de  Brest,  deveini  tout  à  fait  secondaire 
et  en  dehors  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Bar 
malheur,  les  clubs  s'obstinaient  à  se  mèl(>r 
de  cette  guerre,  comme  si  elle  eût  été  1>  iir 
chose,  et  ils  étaient  soutenus  dans  le  Comit^^ 
de  salut  public  par  la  politiciue  de  Robes- 
pierre et  par  le  fanatisme  de  Billàud-^'a- 
rennes  et  de  Collot-d'IIerbois;  ils  impos'-- 
rent  un  général  en  chef  plus  inepte  encore 
que  Rossignol,  Léchelle.  Du  moins,  il  n'eut 
pas  de  Ronsin  avec  lui. 

A  la  suite  d'un  rapport  de  Barère,  où 
chaque  phrase  avait  pour  refrain  :  «  dé- 
truire la  Vendée  !  »  et  où  il  montrait  dans 
cette  destruction  le  salut  de  la  République, 
la  Convention  adressa  une  proclamation  à 
l'armée  de  l'Ouest  :  «  Soldats  de  la  liberté, 
il  faut  que  les  brigands  de  la  Vendée  soient 
exterminés  avant  la  fin  d'octobre!  » 

L'armée  de  Nantes  avait  ressaisi  l'oflfen- 
sive  avant  de  connaître  les  changements  or- 
donnés à  Paris;  elle  marchait  derechef  sur 
le  point  central  de  Mortagne  et  s'attendait  à 
voir,  cette  fois,  arriver  à  elle  par  Chanton- 
nai les  trois  corps  des  Sables-d'Olonne,  de 
Lueon  et  de  Fontenai.  Cette  fois  encore,  la 
jonction  manqua  par  un  contre-ordre  de  Sau- 
raur.  Ces  trois  corps  furent  appelés  à  Bres- 
suire.  Une  fausse  manœuvre,  sans  mau- 
vaise intention,  pouvait  causer  les  mêmes 
malheurs  qu'avait  fait  naguère  la  trahison. 
Il  n'en  fut  rien,  grâce  à  la  vigueur  des 
Mayençais.  Canclaux,  averti  que  les  ren- 
forts ne  venaient  pas,  n'en  marcha  pas 
moins  à  l'ennemi.  Il  était  en  présence  des 
Vendéens,  quand  il  reçut  la  dépèche  qui  le 
révoquait  de  ses  fonctions.  Il  fit  de  nobles 
adieux  à  son  année.  Il  remporta  une  vic- 
toire à  Saint-Sympliorien,  près  de  Tiffauges, 
le  6  octobre ,  et  partit  le  7.  Là  comme  à 
Torfou,  Kléber  commandait  l'avant-gardc. 
Quand  il  fut  devant  les  Vendéens,  les  soi 
dats  lui  crièrent  :  «  Général,  nous  n'avon- 
pas  de  canons  :  —  Hé  bien!  répondit-il,  al- 
lons  chercher   ensemble   ceux    que   nous 
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avons  perdus  à  Torfou  !  »  Les  soldats  s'é- 
lancèrent, baïonnette  en  avant,  et  rien  ne 
tint  devant  eux.  Quatre  mille  hommes  en 
culbutèrent  vingt-cinq  ou  trente  mille.  L'a- 
vant-garde mayençaise  avait  seule  donné. 

Le  nouveau  général  en  chef,  Léchelle, 
rejoignit  l'armée  de  Mayence  le  8  octobre. 
Merlin  de  Thionville,  qui  n'avait  pas  encore 
reçu  son  ordre  de  rappel,  et  un  autre  re- 
présentant présent  à  l'armée,  jugèrent  Lé- 
chelle tellement  nul,  qu'ils  chargèrent  Klé- 
ber  du  commandement  effectif,  en  laissant 
le  titre  et  l'apparence  à  Léchelle.  Ces  chan- 
gements avaient  fait  perdre  quelques  jours 
à  l'armée  de  Mayence. 

Pendant  ce  temps,  les  corps  de  l'armée  de 
Saumur,  qui  avaient  été  réunis  à  Bressuire 
sous  le  général  Chalbos,  avaient  battu  un 
corps  d'armée  vendéen  et  étaient  entrés  à 
Châtillon,  siège  habituel  du  Conseil  supé- 
rieur des  insurgés  (9  octobre).  Assailli  et 
renversé  par  un  retour  offensif  des  Ven- 
déens, Chalbos  rallia  ses  troupes  rompues 
entre  Châtillon  et  Bressuire,  et  mit  de  nou- 
veau l'armée  vendéenne  en  déroute  (11  oc- 
tobre). 

L'armée  de  Mayence  reprit  son  mouve- 
ment le  14,  et  entra  le  lendemain  sans  ré- 
sistance à  Mortagne.  Elle  y  fut  renforcée 
par  la  colonne  de  Luçon,  que  conduisait  un 
jeune  homme  destiné  à  une  éclatante  re- 
nommée, Marceau,  dont  nous  avons  parlé 
pour  la  première  fois  lors  du  siège  de  Ver- 
dun. 

On  poussa  en  avant,  et  l'on  défit  les  Ven- 
déens dans  un  brillant  combat  à  vSaiut- 
Christoplie,  sur  la  route  de  Mortagne  à 
ChoUet.  Klébor  et  Marceau  se  signalèrent  à 
l'envi,  et  Merlin  de  Thionville  se  remit  à 
pointer  les  canons  comme  à  Mayence. 

L'arniéo  entra  le  10  à  Chollet,  évacué  par 
l'ennemi.  Chalbos  opéra  sa  jonction  la  nuit 
suivante.  Les  généraux  eurent  alors  dans 
la  main  "JO  à  22  000  lionunes  pleins  d'ar- 
deur et  de  conllance. 


L'opération  manquce  le  mois  précédent 
avait  réussi  cette  f(;is.  Les  républicains 
étaient  victorieux  au  cœur  de  la  Vendée. 

L'ébranlement  était  profond  parmi  les 
masses  insurgées.  Un  de  leurs  chefs  les 
plus  populaires,  Lescure,  avait  été  blessé  à 
mort  dans  le  combat  du  15.  Charette, 
brouillé  avec  les  autres  généraux  pour  une 
question  de  partage  de  butin,  était  retourné 
faire  la  guerre  pour  son  compte  dans  le 
Marais.  On  le  rappela  instamment;  il  ne  re- 
vint pas.  D'Elbée  et  les  autres  chefs  avaient 
encore  autour  d'eux  la  masse  des  insurgés 
du  haut  Poitou  et  de  l'Anjou,  mais  le  trou- 
ble et  l'angoisse  envahissaient  cette  multi- 
tude, qui  se  sentait  traquée  par  le  fer  et  le 
feu  jusque  dans  les  profondeurs  de  con  Pa- 
cage. Bonchamps,  le  plus  mtfclhgent  de  leurs 
généraux ,  avait  depuis  longtemps  la  pen- 
sée d'élargir  le  théâtre  de  la  guerre  et  de  le 
porter  au  nord  de  la  Loire,  en  Bretagne,  où 
l'on  trouverait  des  populations  disposées  à 
grossir  «  l'armée  catholique.  » 

Ce  n'était  pas  l'avis  du  général  en  chef 
d'Elbée. 

Après  de  vifs  débats,  le  Conseil  de  guerre 
des  Vendéens  résolut  de  tenter  un  effort  su- 
prême, mais  en  se  ménageant  les  moyens 
de  franchir  la  Loire,  si  l'on  perdait  la  ba- 
taille. 

Les  chefs  vendéens  envoyèrent  un  déta- 
chement se  saisir  de  deux  passages  sur  la 
Loire,  à  Varades  et  à  Ancenis,  puis,  à  la 
tête  de  40  000  hommes,  ils  vinrent  se  jeter 
sur  l'armée  républicaine  (17  octobre). 

C(î  fut  la  plus  grande  journée  de  toute 
cette  terrible  guerre.  D'Elbée,  Bonchanips, 
le  jeune  et  impétueux  La  Rochojaqueleiu 
enlevèrent  leurs  hommes  avec  une  énergie 
désespérée,  et  les  firent  charger  en  colonne 
stM-rée ,  comme  ils  n'avaient  jamais  fait. 
Chefs  et  soldats,  parmi  les  républicains,  ri- 
valisèrent d'intrépidité.  Merlin  de  Thionville 
cl  six  autres  rei)résentanls  du  juniple,  à 
cheval,  sahn?  o\\  main,  d(>nnai(>nl  l'cxcniplu 
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ù  tous.  KltUuM',  av(>('  sa  liante  taill(\  son 
niAle  visag'e  ci  sa  flottante  chevelure,  et 
Marceau,  jeune,  beau,  héroïcjue,  transpor- 
taient «renthousiasme  nos  bataillons. 

Quatre  heures  durant,  la  fortune  fut  in- 
certaine. D'Elbée  tomba;  Bonchamps  tomba  : 
tous  deux  blessés  à  mort.  Vers  la  fin  du 
jour,  l'armée  vendéenne  céda  enfin  sur  tous 
les  points.  La  nuit  couvrit  sa  déroute. 


bonchamps. 


Les  vaincus  refluèrent  en  masse  sur 
Saint-Florent,  traînant  après  eux  une  foule 
prodii^ieuse  de  blessés,  de  malades,  de 
femmes,  do  vieillards,  d'enfants,  de  prê- 
tres, les  uns  échappés  des  villages  en 
flammes,  les  autres  accourus,  en  abandon- 
nant tout,  pour  se  sauver  ou  périr  avec 
l'armée.  Quatre-vingt  mille  malheureux 
s'entassaient  au  pied  des  hauteurs  de  Saint- 
Florent,  sur  la  plage  de  la  Loire,  avec  des 
cris,  des  pleurs,  des  appels  désespérés  aux 
quel([ues  barques  qui  passaient  et  repas- 
saient incessamment  pour  transporter  cette 


multitu(l(^  sur  la  rive  droite,  à  Varadcs.  Le 
bruit  du  canon  se  rapprochait;  la  fumée 
des  villages  incendiés  montait  ù  l'horizon. 
La  veuve  de  Lescure,  dans  ses  Mémoires, 
dit  que  ce  spectacle  donnait  l'idée  du  juge- 
gement  dernier  î 

Il  y  eut  comme  un  second  drame  dans  ce 
drame  immense.  Tandis  que  la  foule  se 
pressait  sur  le  bord  de  la  Loire,  les  chefs  et 
l'élite  de  leurs  hommes  débattaient,  dans  le 
bourg  de  Saint-Florent ,  la  vie  ou  la  mort 
de  5000  prisonniers  républicains  enfermés 
dans  l'église. 

Les  Vendéens  avaient  plus  d'une  fois 
massacré  leurs  prisonniers  par  centaines, 
malgré  les  efforts  de  la  plupart  de  leurs 
chefs;  cette  fois,  les  chefs,  exaspérés  de 
leur  défaite,  décidèrent  d'abord  de  fu- 
siller ces  milliers  d'hommes  ;  puis  il  reculè- 
rent devant  l'horreur  d'une  telle  exécution. 
Tandis  qu'ils  délibéraient,  leurs  soldats 
s'amassaient  avec  des  cris  de  fureur  au- 
tour de  l'église  et  menaçaient  de  commen- 
cer le  carnage.  Bonchamps,  qui  se  mou- 
rait, averti  de  ce  qui  se  passait,  envoya  en 
toute  hâte  un  de  ses  officiers  ordonner 
qu'on  épargnât  les  captifs.  «  C'est,  dit-il,  le 
dernier  ordre  que  je  donnerai;  assurez-moi 
qu'il  sera  exécuté  !» 

Le  cri  de  :  «  Grâce!  Bonchamps  le  veut!  » 
fit  tomber  les  armes  des  mains  des  insur- 
gés; ils  respectèrent  les  dernières  volontés 
du  plus  aimé  de  leurs  capitaines.  Les  chefs, 
ne  pouvant  traîner  les  prisonniers  outre 
Loire,  leur  rendirent  la  liberté. 

Il  y  avait,  [)armi  ces  captifs,  un  homme 
dont  le  nom  doit  être  conservé  à  la  posté- 
rité :  c'était  un  garde  national  de  Nantes, 
nommé  Ilaudaudine;  pris  par  les  Vendéens, 
il  avait  été  chargé  par  eux  d'aller  proposer 
à  Nantes  un  échange  de  prisonniers.  Les  au- 
torités républicaines,  d'après  les  maximes 
inflexibles  de  ce  temps,  refusèrent  de  tran- 
siger avec  les  rebelb^s.  On  assure  que  Ilau- 
daudine lui-nicme  lut  de  cet  avis.  Il  avail 
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promis  de  retourner  dans  sa  prison  si  la 
négociation  ne  réussissait  pas.  Rien  ne  put  le 
décider  à  manquer  à  sa  parole.  Il  retourna 
se  livrer  aux  Vendéens,  convaincu  qu'il  al- 
lait à  la  mort. 

Frappés  de  sa  grandeur  d'âme,  ils  l'épar- 
gnèrent, et,  plus  tard,  il  sauva  la  veuve  de 
Bonchamps.  Elle  avait  été  condamnée  j)ar 
le  tribunal  révolutionnaire;  il  obtint  sa 
grâce. 

Les  Vendéens  employèrent  la  journée  du 

18  octobre  à  traverser  la  Loire,  la  plupart 
en  banjucs,  le  reste  à  gué.  Les  éclaireurs 
républicains,  en  arrivant  à  Saint-Klbrent,  le 

19  de  grand  matin,  n'aperrui'(>iil  plus  ([lu' 
les  dernières  bandes  dans  un(^  ile  de  la 
Loire.  Si  le  passage  eût  été  défendu  à  Va- 
rades  et  à  Ancenis,  la  Vendée,  ce  jour-lù, 
eût  été  anéanlio.   Mais  le  rappel  de  C'an- 


claux  avait  désorganisé  l'autorité  militaire 
sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  et  les  Ven- 
déens n'avaient  pas  trouvé  de  résistance  sé- 
rieuse. 

L'armée  qui  avait  vaincu  à  Choilet  se 
partagea  pour  protéger  à  la  fois  Angers  et 
Nantes  contre  la  masse  fugitive,  achever 
de  soumettre  le  Bocage  de  la  Vendée  et 
poursuivre  Gharette  dans  le  Marais.  Plu- 
sieurs communes  du  Bocage  avaient  ac- 
cei)té  l'amnistie  offerte  par  Merlin  de  Thion- 
ville  et  ses  collègues. 

Les  Vendéens,  qui  venaient  do  nommer 
le  jeune  Henri  de  La  Rochejaquelein  géné- 
ral (Ml  clicl'à  la  i»hu'e  de  d'Llbt'e,  ne  se  diri- 
gèri>nt  ni  sur  Angers  ni  sur  Nantes.  Ils 
prirent  la  route  du  r>as-Maino  (Mayenne), 
coni[>tant  y  faire  des  recrues  et  tourner  do 
\î\  sr.r  la  Brela'aie. 


au 


iiisroiiu-:  m-:  ir.A.Nci': 


Ils  avaient  on  olTct  des  amis  dans  le  Uas- 
Maino,  les  «  Chouans,  »  banil(>s  d'insurirt'S 
(jui,  caches  (huis  les  tbrèts,  faisaient,  depuis 
quehiues  mois,  une  petite  guerre  de  meur- 
tres et  de  pillages  contre  les  autorités  ré- 
publicaines et  les  patriotes.  Ceux-là  méri- 
taient véritablement  le  titre  de  «  brigands  » 
que  les  républicains  donnaient  aux  Ven- 
déens. Le  nom  de  Chouans  leur  venait  d'un 
de  leurs  chefs,  Jean  Cottereau,  surnommé 
Chouan  (Chouette),  ancien  contrebandier  et 
déserteur. 

La  «  Chouannerie,  »  comme  on  appela 
cette  petite  guerre,  se  propageait  dans  la 
Haute-Bretagne.  Il  y  avait,  en  même  temps, 
une  insurrection  de  paysans  dans  le  Mor- 
bihan. Les  Vendéens  espéraient  retrouver 
hors  de  chez  eux  une  autre  Vendée. 

Les  Vendéens  entrèrent  à  Châtcau-Gon- 
thier,  où  ils  égorgèrent  le  juge  de  paix,  le 
curé  constitutionnel  et  les  membres  de  la 
municipalité.  Ces  barbaries  avaient  été  pro- 
voquées par  le  meurtre  de  quelques-uns  de 
leurs  blessés,  qu'avaient  massacrés  les 
coureurs  de  l'armée  républicaine.  L'atrocité 
de  cette  guerre  allait  toujours  croissant. 
Les  Vendéens  s'emparèrent  de  Laval,  fai- 
blement défendu,  et  y  renouvelèrent  les 
cruautés  de  Château-Gonthier  sur  les  prê- 
tres constitutionnels  et  les  fonctionnaires. 
Ils  furent  rejoints  à  Laval  par  six  mille  pay- 
sans manceaux  et  bretons. 

Le-  25  octobre,  ils  repoussèrent  l'avant- 
garde  républicaine,  qui  les  avait  attaqués 
sous  Laval  sans  attendre  le  gros  de  l'ar- 
mée. 

Le  lendemain,  l'armée  républicaine,  ar- 
rivée de  Nantes  et  d'Angers,  se  massa  à 
Villier§,  à  moitié  chemin  de  Château-Gon- 
thier  à  Laval.  Les  généraux  convinrent  d(ï 
lais.ser  un  jour  ou  deux  de  repos  aux  sol- 
dats harassés  de  fatigue,  sans  souliers  et 
quasi  sans  vivres,  puis  d'attacjuer  à  la  fois 
par  les  deux  rives  de  la  Mayenne,  en  se 
faisant  joindre   par   un   corps  de  troupes 


venu  de  Bretagne,  et  qui  n'était  qu'à  (picl- 
(pies  lieues. 

Le  lendemain  matin,  le  général  en  chef 
L(^chelle,  sans  tenir  compte  de  ce  plan  ar- 
rêté avec  son  consentement,  donna  l'ordre 
de  marcher  en  masse  sur  Laval  par  la  rive 
gauche  de  la  Mayenne;  il  n'ordonna  au- 
cune diversion  sur  l'autre  rive,  et  n'envoya 
aucun  avis  au  corps  venu  de  Bretagne.  11 
poussa  sur  l'ennemi  20  000  hommes  entas- 
sés sur  une  seule  route  en  une  seule  co- 
lonne. 

L'avant-garde  et  la  division  mayençaise 
de  Kléber  se  heurtèrent  contre  la  masse  en- 
nemie, près  de  40000  hommes,  qui  occu- 
paient les  hauteurs  d'Entrames. 

Tandis  que  les  Mayenrais  se  battaient 
bravement,  une  division  de  l'ancienne  ar- 
mée de  Saumur,  qui  les  suivait  et  eût  dû 
les  soutenir,  tourna  le  dos,  et,  avec  elle,  le 
général  en  chef. 

Les  Mayençais,  se  voyant  abandonnés, 
s'ébranlèrent,  et,  pour  la  première  fois,  se 
rompirent.  Ils  perdirent  leur  artillerie,  et 
l'ennemi  les  poursuivit  jusqu'au  delà  de 
Château  -  Gonthier.  Le  reste  de  l'armée 
n'avait  pas  tiré  un  coup  de  fusil. 

Kléber  en  rallia  l'élite,  le  lendemain  ma- 
tin, au  Lion-d'Angers,  sur  l'Oudon.  «  Lors- 
que je  me  vis,  a  écrit  Kléber,  au  milieu  de 
ces  braves  gens  qui  jusqu'ici  n'avaient  con- 
nu que  des  victoires,  lorsque  je  les  vis  se 
presser  autour  de  moi,  dévorés  de  douleur 
et  de  honte,  les  sanglots  étoulfèrent  ma 
voix....  » 

On  n'entendait  qu'un  cri  dans  l'armée  : 
«  A  bas  Léchelle  !  »  Les  repn'sentants  du 
peu[)le,  cédant  à  cette  indignation  unanime, 
invitèrent  Léchelle  à  se  retirer  sous  pré- 
texte de  santé.  L'armée  alla  se  reformera 
Angers,  sous  la  direction  de  Kléber. 

Si  les  Vendéens,  après  leur  succès,  fus- 
sent retournés  droit  à  la  Loire,  ils  eussent 
pu  repasser  le  fleuve,  rentrer  victorieux 
dans  \ii\\v  pays,   et  tout  eût  été  à   recon.- 
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mencer.  C'était  le  sentiment  de  La  Roche- 
jaquelf^in  ;  mais  sa  grande  jeunesse  lui 
faisait  perdre  dans  le  conseil  l'autorité  que 
son  courag-e  lui  donnait  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Les  chefs  vendéens  perdirent  le 
temps  à  discuter,  et,  l'armée  républicaine 
une  fois  reformée  par  Kléber,  il  était  trop 
tard. 

Dès  que  les  Vendéens  ne  rentraient  pas 
chez  eux,  ce  qu'ils  avaient  de  mieux  à  faire, 
c'était  de  pénétrer  en  Bretagne  et  de  tâcher 
d'y  exciter  un  grand  soulèvement.  Ils  hési- 
tèrent, allèrent  à  Mayenne,  puis  tournèrent 
sur  Fougères,  qu'ils  prirent  et  pillèrent, 
et  où  ils  fusillèrent  beaucoup  de  prison- 
niers, comme  ils  avaient  fait  après  la  ba- 
taille de  Laval. 

Des  dépêches  anglaises,  apportées  par 
deux  émissaires,  décidèrent  les  chefs  ven- 
déens à  se  détourner  de  la  Bretagne  pour 
entrer  en  Basse-Normandie.  Le  gouverne- 
ment anglais  leur  renouvelait  ses  offres  de 
secours  à  condition  qu'ils  se  saisissent  d'un 
port  de  mer.  Il  leur  indiquait  Granville, 
port  très-voisin  de  l'île  de  Jersey,  où  se 
préparait  une  expédition  anglaise.  Les  Ven- 
déens se  portèrent  sur  Granville  par  Doî, 
Pontorson  et  Avranches,  où  ils  ne  rencon- 
trèrent point  de  résistance. 

Ils  repoussèrent  une  sortie  de  la  garni- 
son, et  s'emparèrent  du  faubourg  de  Gran- 
ville (13  novembre)  ;  mais ,  là ,  ils  furent 
arrêtés  par  le  feu  des  batteries  qui,  du  ro- 
cher où  s'élèvent  la  petite  ville  et  sa  cita- 
delle, foudroyaient  le  faubourg  et  la  plage. 
Les  habitants  soutenaient  résolument  la 
faible  garnison;  les  femmes  mêmes  étaient 
aux  remparts. 

Les  Vendéens  n'avaient  ni  «''choiles,  ni 
pétards,  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
tenter  un  assaut.  Les  navires  qui  étaient 
dans  le  port  tiraient  sur  eux  et  les  empê- 
chaient de  tourner  le  rocher  à  marée  basse. 
L'escadre  ;uiglais(^  no.  paraissait  pas. 

Lel(Mul{Muain,  les  obus  do  la  plare  ayr.nt 


mis  le  feu  au  faubourg,  les  bandes  qui  l'oc- 
cupaient l'évacuèrent  précipitamment,  tout 
le  reste  de  l'armée  vendéenne,  sans  écouter 
ses  chefs,  reprit  en  désordre  la  route  d'A- 
vranches. 

Dès  ce  jour,  la  perte  des  Vendéens  fut 
assurée.  Le  découragement  se  mit  dans 
cette  multitude,  qui  n'eut  plus  qu'une  idée, 
celle  de  retourner  dans  son  pays,  quand  il 
était  trop  tard  pour  qu'il  lui  restât  aucune 
chance  de  retour. 

La  Rochejaquelein  essaya  d'entraîner 
l'armée  dans  l'intérieur  de  la  Normandie.  Il 
se  jeta,  avec  l'élite  de  ses  gens,  sur  la  pe- 
tite ville  de  Villedieu.  La  garde  nationale 
était  allée  joindre  les  troupes  réunies  pour 
secourir  Granville;  les  femmes  défendirent 
intrépidement  Villedieu;  beaucoup  se  firent 
massacrer  ! 

Villedieu  fut  saccagé  ;  mais  La  Rocheja- 
quelein ne  put  aller  plus  loin.  La  masso 
vendéenne  avait  déjà  tourné  tête  au  midi. 
Il  dut  suivre  son  armée  au  liea  de  la  con- 
duire. 

Les  fautes  des  républicains  valurent  en- 
core aux  Vendéens  quelques  succès,  qui 
ne  firent  que  retarder  un  peu  leur  ruine. 
Le  meilleur  historien  de  la  guerre  de  Mmi- 
dée,  Savari,  un  des  compagnons  de  KK>- 
bcr,  compare  l'armée  vendéenne  à  un 
sanglier  blessé,  qui,  avant  do  périr-,  ne 
froissera  que  les  chasseurs  maladroits  qui 
se  trouveront  sur  son  passage. 

L'armée  républicaine,  réorganisée  à  An- 
gers, était  venue  secourir  Rennes,  qu'on 
croyait  nuMiacée,  et  s'y  renforcer  des  quel- 
ques troupes  qu'on  appelait  l'anut^e  dos 
Gôtes  de  Brest. 

On  n'imaginerait  pas  quel  géné'ral  en 
chef  avait  ('l('  nomnu^  à  la  place  de  Lé- 
chelle!  —  L('chelle  avait  remplacé  tout  à  la 
fois  Rossignol  ctCanclaux;  Rossignol  à  son 
tour  reniplara  Lin-lielle.  La  faction  incorri- 
gil)l(*  ([ui  s'était  engouée  de  lui  l'imposa  de 
n()uv(\iu  à  (-arnot  et  à  l'armi-e. 


17G 


llIsroiIlE    DK    KKANCE 


T/inconsistanco  étourdie  de  Uossipnol  ot 
dos  rcprosontants  du  peuple  qui  avaient 
remplacé  Merlin  et  ses  amis,  et  la  fougue 
téméraire  d'un  général  d'nvant-garde,  ce 
Westermann  que  nous  avons  vu  figurer 
dans  la  campagne  de  Valnn,  firent  ni.'in- 
quer  les  opérations  proposées  par  Kléber 
pour  affamer   et   accablei    les    Vendéens. 


Lescure. 

Deux  attaques  mal  concertées  contre  leur 
armée,  qui  était  revenue  d'Avranches  à 
Dol,  échouèrent,  et  la  seconde  amena  une 
nouvelle  déroute  qui  rejeta  les  républicains 
sur  Rennes. 

Ce  fut  dans  cette  journée  (23  novembre) 
que  mourut  le  jeune  Barra.  C'était  un  en- 
fant de  treize  ans,  qui  combattait  dans  les 
rangs  des  républicains.  Enveloppé  par  les 
insurgés  qui  le  sommèrent  de  crier  «<  Vive 
le  Roi  !  »  il  répondit  par  le  cri  de  :  «  Vive  la 
République  !  »,  et  mourut,  criblé  de  coups, 
en  embrassant  sa  cocarde  tricolore. 


La  Convention  ordonna  que  son  corps  fût 
transféré  au  Panthéon. 

Rossignol  eut  la  bonne  foi  de  reconnaître 
qu'il  n'était  pas  fait  pour  commander  une 
armée,  et  offrit  sa  démission.  Les  représen- 
tants ne  l'acceptèrent  pas,  mais  se  décidè- 
rent à  finir  par  où  ils  auraient  dû.  commen- 
cer, c'est-à-dire  à  remettre  à  Kléber  la  di- 
rection effective  des  opérations. 

Les  Vendéens  ne  profitèrent  de  leur  avan- 
tage que  pour  continuer  lentement  leur  che- 
min vers  la  Loire  par  Fougères  et  Laval. 
C'était  moins  une  armée  qu'une  cohue.  Ils 
n'avaient  plus  leur  ancienne  organisation 
par  paroisses,  et  n'avaient  pas  acquis  celle 
des  troupes  régulières.  Tout  était  mêlé  : 
hommes  armés,  désarmés,  femmes,  en- 
fants; seulement,  en  route,  les  gens  armés, 
trente  mille  hommes  avec  une  cinquantaine 
de  canons,  allaient  en  tète  et  en  queue;  au 
milieu,  la  longue  file  des  non-combattnnts, 
à  pied,  à  cheval,  en  chariot;  il  en  restait 
une  quinzaine  de  mille,  beaucoup  ayant 
déjà  péri;  cela  tenait  trois  ou  quatre  lieues 
de  terrain,  et  vivait,  à  grnnd'peine,  do  ré- 
quisitions sur  les  pays  qu'ils  traversaient. 
Les  populations  faisaient  le  vide  autour 
d'eux. 

La  prolongation  de  leur  résistance  tenait 
uniquement  à  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
d'une  br'àvoure  indomptable,  excellents  ti- 
reurs, qui  portaient  le  poids  de  toutes  les 
rencontres.  Trois  ou  quatre  mille  autres 
soutenaient  ceux-là  tant  bien  que  mal;  le 
reste  faisait  nombre,  mais  ne  se  battait 
pas. 

Les  chefs  vendéens  décidèrent  l'attaque 
d'Angers.  Ils  allèrent  franchir  la  Sarthe  à 
Sablé  et  le  Loir  à'  la  Floche,  afin  de  n'avoir 
point  de  passage  de  rivière  à  effectuer  de- 
vant Angers,  et  d'assaillir  la  place  du  côté 
où  aucun  cours  d'eau  ne  la  i)rotége. 

L'artillerie  et  la  fusillade  des  remparts 
repoussèrent  vigoureusement  les  approches 
do  l'ennemi.  3  ou  1000  hommes  de  troupes 
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de  ligne  étaient  accourus  à  Angers.  Un  des 
généraux  raayençais,  Beaupuy,  encore  souf- 
frant d'une  grave  blessure,  dirigea  la  dé- 
fense, que  les  habitants  secondèrent  avec 
énergie.  Plusieurs  femmes  furent  tuées  aux 
remparts  en  venant  assister  les  combat- 
tants. 

Le  succès  d'un  assaut  était  bien  douteux; 
mais  c'était  la  seule  chance  des  Vendéens. 

Ils  parvinrent  à  ouvrir  une  petite  brèche. 
Larochejacquelein  y  monta,  avec  quatre  des 
siens;  nul  autre  ne  les  suivit.  Les  chefs 
promirent  en  vain  le  pillage  de  la  ville.  Les 
paysans  vendéens,  épuisés  de  fatigue,  de 
disette  et  de  froid,  n'avaient  plus  rien  de 
leur  ardeur  première.  Comme  h  Grnndville, 
ils  tiraillèrent  inutilement  pendant  deux 
jours  contre  h^s  murs  do  la  ville;  le  1  dé- 
cembre,   m(>nacéfci  de  doux   cotés  par  dos 

T.    IV. 


détachements  de  l'arniée  républicaine,  qui 
arrivait  de  Rennes  au  secours  irAiigers,  ils 
abandonnèrent  leur  entreprise. 

Les  chefs,  avertis  que  la  rotite  de  la  Loire 
leur  était  barrée  par  Ivléber,  tournèrent  au 
Nord,  dans  la  direction  du  Mans.  Les  Ven- 
déens, envahis  par  la  dyssenterie,  laissaient 
à  chaque  pas  des  morts  et  des  mourants 
derrière  eux.  Le  désespoir  leur  rendit  la 
force  de  se  rouvrir  la  traversée  du  Loir  h  la 
Flèche,  puis  de  s'emparer  du  Mans,  où  ils 
fusillèrent  plusieurs  des  principaux  pa- 
triotes et  pillèrent  amis  et  ennemis  (10  dé- 
cembre). 

Ils  ne  purent  s'y  reposer  que  vingt-quatro 
h(Mires.  Le  12,  l'armée  républicaine,  ren- 
forcée par  un  corps  venu  do  Normandie, 
parut  (lovant  le  Mans.  Elle  avait  A  sa  tète, 
non  plus  Rossignol,  mais  le  jeune  Marceau. 


iiisToim-:  1H-:  ru.ViNch: 


Lo  Comité  do  salut  i>iililic  avait  eu  (Miliii  !•> 
couraj,'e  do  lairo  un  dif^ue  choix,  <>t  Klôbor, 
avec  un  dôsintorossoniont  adniiraMo,  avait 
tout  fait  })t)ur  poussor  son  jouno  ami  au 
c'ommaud(Mn(Mit  ou  clicr.  .Marceau  avait  à 
poino  vini,'-t-ciiui  ans,  l'àiiv  du  ii('U('ial 
ilocho. 

Larochojacqueloin  pr^r-vînt  h  raninKM-  \'r- 
litc  dos  Vond«MMis  ot  lit  une  sorlio  à  Icui- 
tôto;  il  ropoussa  d'abord  l'avant-g-arde  ré- 
puMicaino  et  y  jeta  le  désordre;  mais  un 
détachement  mayençais  tint  ferme;  le  corps 
venu  de  Normandie  arriva  à  Taid»'.  L'eiforl 
des  Vendéens  ne  se  soutint  pas;  ils  reculè- 
rent, puis  se  rejetèrent  en  déroute  vers  la 
ville. 

Le  nouveau  général  en  chef  Marceau, 
accouru  à  l'avant-garde,  voulait  prendre  po- 
sition pour  attendre  Kléber,  qui  était  en- 
core loin  avec  sa  division.  «  Non!  non!  », 
s'écria  le  commandant  de  l'avant-garde, 
l'impétueux  Westerraann  ;  «  la  position  est 
au  Mans;  l'ennemi  est  ébranlé;  profitons- 
en!  —  Allons!  »  dit  Marceau. 

La  fougue  de  Westerraann  avait  valu  aux 
républicains  une  défaite  à  Dol;  cette  fois, 
elle  hâta  la  victoire.  L'avant-garde  pour- 
suivit si  vivement  l'ennemi,  qu'elle  passa 
avec  lui  le  pont  de  la  Sarthe,  traversa  le 
faubourg  et  pénétra  jusqu'au  cœur  de  la 
ville.  Les  plus  braves  des  Vendéens  se  ral- 
lièrent derrière  une  grande  barricade  éta- 
blie à  l'entrée  de  la  place  de  l'Éperon.  Les 
républicains  enlevèrent  d'assaut  la  barri- 
cade et  les  canons  qui  la  défendaient.  Les 
Vendéens  se  jetèrent  dans  les  maisons, 
d'où  ils  firent  un  feu  terrible  qui  arrêta  les 
républicains.  La  nuit  était  venue.  Marceau 
suspendit  l'attaque,  en  maintenant  sa  posi- 
tion jusqu'à  l'arrivée  de  Kléber. 

A.U  point  du  jour,  la  colonne  de  Kléber  se 
précipita  en  avant  à  la  baïonnette.  Les  Ven- 
déens évacuèrent  les  maisons  en  jetant 
leurs  fusils  pour  fuir.  Le  gros  de  leur  ar- 
mée avait  abandonné  le  Mans  pendant  la 


nuit,  au  milieu  d'un  (''p(»uvaut;dile  d('S()i-(li-e. 
Ces  nudheureux  s'entassaient.  s(!  })()us- 
saient,  s'écrasaient  aux  issues  de  la  ville. 

Los  Vond('ens  s'(Mifuiront  vers  Laval: 
t"nt  ce  (|ui  ne  put  gagner  assez  d'avance 
fut  sal»r('  ou  pris  dans  la  ville  et  le  long  de 
la  route.  Suivant  les  relations  vendéennes, 
il  périt  là  plus  de  15  (XK)  personnes,  dont 
beaucoup  expirèrent  dans  les  fossés  et  dans 
les  champs  sans  avoir  été  atteintes  par  le 
fer  dos  républicains.  Les  paysans  des  envi- 
rons, que  les  Vendéens  avaient  crus  roya- 
listes, ne  firent  point  de  grâce  aux  fuyards , 
mais  les  habitants  du  Mans,  et  aussi  les  sol- 
dats, une  fois  la  première  fureur  passée, 
sauvèrent  beaucoup  de  femmes  et  d'enfants. 

La  ternMir  semblait  donner  des  ailes  à  la 
masse  fugitive,  qui,  trois  jours  auparavant, 
se  traînait  avec  tant  de  peine.  Les  Ven- 
déens, allant  jour  et  nuit,  gagnèrent  deux 
marches  sur  l'armée  qui  les  i)oursuivait. 
De  Laval,  ils  tournèrent  tète  de  nouveau 
vers  la  Loire,  et  atteignirent  le  fleuve,  dès 
le  16  décembre,  à  Ancenis. 

Mais  les  précautions  étaient  prises;  tous 
les  bateaux  avaient  été  retirés  sur  la  rive 
gauche.  Larochojacqueleiri  ordonna  de  con- 
struire des  radeaux,  et  s'embarqua,  avec 
une  vingtaine  d'hommes,  dans  deux  bate- 
lets,  pour  aller  s'emparer  de  quol([uos 
grandes  barques  qu'on  apercevait  à  l'autre 
bord  de  la  Loire  et  pour  protéger  le  pas- 
sage de  ses  gens.  Un  détachement  républi- 
cain survint.  Larochojacqueloin  s'échappa  à 
grand'  peine;  mais  ne  put  se  renfija.-quer  ni 
rejoindre  son  armée.  Une  canonnière,  en- 
voyée de  Nantes,  coula  les  radeaux  con- 
struits par  les  Vendéens. 

Ces  malheureux,  ne  sachant  i)lus  que  de- 
venir, essayèrent  en  vain  de  pénétrer  dans 
la  Basse-Bretagne  ;  les  jjassages  d(^  la  ^'i- 
laine  étaient  gardés.  Ils  errèrent  d'Ancenis 
à  Hlain,  do  Blain  à  Savenai,  où  ils  furent 
rejoints  par  l'armée  républicaine. 

Ils  n'étaient  plus  guère  qu'une  dizaine  de 
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mille.  Le  reste  était  mort  ou  s'était  débandé 
à  travers  la  campagne. 

Marceau  et  Kléber  les  enveloppèrent  et 
les  écrasèrent  dans  Savenai,  entre  la  large 
Loire  et  les  marais  de  Montoire,  le  28  dé- 
cembre, au  moment  même  où  Hoche  expul- 
sait les  Allemands  de  l'Alsace.  Ge  fut  la  fin 
de  la  grande  armée  vendéenne. 

«  Cette  guerre  de  paysans,  de  brigands, 
écrivait  à  Merlin  de  Thionville  le  brave  gé- 
néral mayençais  Beaupuy,  cette  guerre  que 
l'on  affectait  de  regarder  comme  si  mépri- 
sable, m'a  toujours  paru  pour  la  République 
la  grande  partie.  » 

La  partie  était  gagnée,  quoique  la  Vendée 
ne  fût  pas  entièrement  finie  avec  sa  grande 
armée. 

Nous  reviendrons  sur  les  aff^reuses  exter- 
minations qui  coïncidèrent,  à  Nantes,  avec 
le  désastre  des  Vendéens  au  nord  de  la 
Loire,  et  qui  furent  précisément  ce  qui  ra- 
nima la  révolte  de  l'Ouest;  mais  il  nous  faut 
maintenant  raconter  la  guerre  civile  de  l'Est 
après  celle  de  l'Ouest. 

Nous  avons  dit  que  Dubois-Crancé,  après 
avoir  ramené  au  parti  de  la  Montagne  et  de 
la  Convention  le  Dauphiné  et  la  Bourgogne, 
était  arrivé  devant  Lyon  au  commencement 
d'août,  avec  quelques  milliers  de  soldats. 

Les  deux  représentants  Dubois-Crancé  et 
Gauthier  adressèrent  successivement  aux 
Lyonnais  plusieurs  proclamations  où  ils  ré- 
pondaient de  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  s'efforçaient  de  séparer  la 
masse  lyonnaise  de  ses  meneurs,  annon- 
çant qu(^  la  Convention  pouvait  nunne  «  faire 
grâce  aux  coupables,  s'ils  prouvaient  qu'ils 
n'étaient  qu'égarés.  »  (8,  14,  21  août.) 

Le  Coniit('î  de  salut  public  avait  (H-i-it,  le 
18  .'loùt,  à  Diihois-Crancé  et  à  (laulliiiM-  poiii- 
leur  n^coinniander  d'épargner  les  Lyonnais 
s'ils  se  son!netlni(Mit. 

Les  nnloriti's  insuiTcctioiinclli's  .1(>  I.yoïi 
conlinnai(Mit  à  pi'olcstcr  de  leur  i-i'imMica- 
nisiii(\  (iuoi(iii('  le  i^t'iKM'al  ([irclli^s  avai«M>t 


choisi,  le  président  et  le  secrétaire  dos  dé- 
légués des  sections,  et  le  secrétaire  du  Co- 
mité de  salut  pubUc  lyonnais,  prêtre  réfrac- 
taire,  fussent  des  royalistes.  Leur  général, 
Préci,  était  en  correspondance  avec  les 
agents  des  princes  émigrés,  qui  lui  promet- 
taient des  secours  étrangers.  Les  meneurs 
faisaient  tout  afin  d'empêcher  la  population 
de  transiger.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'ils 
avaient  inventé  une  fausse  lettre  d'émigré 
pour  perdre  Chalier;  ils  inventèrent  une 
prétendue  lettre  de  Danton,  pleine  d'effroya- 
bles menaces,  pour  exaspérer  les  Lyonnais. 
En  cachant  leur  but  contre-révolutionnaire 
et  en  se  donnant  comme  des  défenseurs  de 
la  liberté  républicaine,  ils  obtinrent  dans  la 
ville  vingt  mille  signatures  d'adhésion  à 
une  réponse  hautaine  qu'ils  envoyèrent  aux 
représentants  :  «  Si  l'on  ne  nous  rend  justice, 
écrivaient-ils,  nous  nous  ensevelirons  sous 
les  débris  de  la  ville.  Si  vous  avancez,  vous 
éprouverez  ce  que  peuvent  des  hommes 
libres.  » 

La  faiblesse  des  moyens  d'action  de  Du- 
bois-Crancé encourageait  la  résistance.  Les 
assiégeants  étaient  bien  moins  nombreux 
que  les  assiégés;  mais,  lorsque  la  réponse 
des  Lyonnais  et  la  trahison  de  Toulon  eurent 
fait  perdre  tout  espoir  de  conciliation  dans 
les  affaires  du  sud-est,  le  Comité  de  salut 
public  se  mit  en  mesure  de  changer  cet  état 
de  choses.  La  grosse  artillerie  de  Besançon 
et  de  Grenoble  fut  envoyée  contre  Lyon, 
avec  de  nouvelles  troupes  détachées  de  l'ar- 
mée des  Alpes.  Des  représentants  furent 
oxpédi('s  pour  lever  en  masse  les  popula- 
tions de  l'Auvergne,  du  Vêlai  et  du  Viva- 
rais.  Les  administrations  de  ces  départe- 
ments, iiostilos  au  parti  de  la  Montagne, 
avai(Mit  (Mitrav('  la  RcMiuisition.  On  persua- 
dait aux  Auvergnats  «  de  ne  pas  se  hittre 
contre  ItMirs  frères  de  Lyon.  »  Coutii  )n  et 
diMix  antrc^s  représentants  auvergnats  arri- 
v.'i'.Mil  ;'i  Cl-Miiioul-l'iM-i-and.  I.e  paraly;i(|ue 
('..Milli.ui  s.>  lit   poi'icM-  dans  la  chain»  de  la 
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rnth«'(lral(\  ot.  là,  il  onlcva,  par  sos  paroles 
entlamin«''<>s,  los  paysans  accourus  on  foule. 


Wesleruiaiin 

Le  mouvement  gagna  toute  l'Auvergne 
comme  une  traînée  de  poudre.  Les  rudes 
populations  des  montagnes  se  ruèrent  vers 
Lyon  à  travers  le  Forez.  Couthon  avait, 
disait-il,  <<  déraciné  les  rochers  de  l'Auver- 
gne pour  les  précipiter  sur  Lyon.  »  Les 
Auvergnats  entraînèrent  avec  eux  les  pay- 
sans foréziens;  des  détachements  lyonnais 
qui  occupaient  Saint-Étienne  et  Mont-Bri- 
son,  pris  entre  cette  masse  et  quelques 
troupes  envoyées  par  Dubois-Crancé,  du- 
rent rentrer  précipitamment  dans  Lyon,  qui 
fut  dès  lors  complètement  resserré  dans 
son  enceinte.  Le  blocus  vint  s'ajouter  au 
bombardement,  commencé  par  ordre  de  Du- 
bois-Crancé après  que  ses  sommations  eu- 
rent été  repoussées. 

Avant  le  milieu  de  septembre,  les  plus 
beaux  quartiers  de  Lyon  avaient  déjà  cruel- 
lement souftert  :  le  somptueux  quai  Saint- 
Clair  ne  présentait  plus  que  des  ruines. 


Ces  calamités  exaltai(Mit  les  hommes 
énergiques  et  suscitaient  des  actes  d'un 
courage  audacieux  parmi  les  défenseurs  de 
la  ville.  Mais  le  grand  nombre,  qu'on  avait 
poussé  aveuglément  ou  traîné  malgr('  lui  à 
cette  lutte,  n'aspirait  qu'à  s'y  soustraire; 
on  assure  quï\  sortit  de  la  ville  jus([u'à 
20  000  hommes,  femmes  et  enfants,  qui  vin- 
rent demander  du  pain  aux  assiégeants.  La 
plupart  étaient  des  ouvriers  en  soie. 

Tout  espoir  de  secours  était  perdu  pour 
les  assiégés.  Les  Piémontais,  qui  avaient 
pénétré  en  Savoie,  n'obtinrent  pas  des  Au- 
trichiens le  renfort  qu'ils  leur  avaient  de- 
mandé pour  aller  plus  avant.  Le  gouverne- 
ment autrichien  n'eût  consenti  à  aider  le 
roi  de  Sardaigne  à  faire  des  conquêtes  en 
France,  qu'à  condition  qu'il  lui  cédât  la 
province  de  Novare,  L'égoïste  rapacité  des 
puissances  étrangères  continuait  ainsi  à  ve- 
nir à  l'aide  de  la  République,  Une  partie  de 
l'armée  des  Alpes  suffit  pour  chasser  les 
Piémontais  de  la  Savoie,  pendant  que  le 
reste  de  cette  armée  assiégeait  Lyon  avec 
l'aide  de  la  levée  en  masse  d'Auvergne.  De 
8  000  hommes,  l'armée  assiégeante  était 
arrivée  à  35  000  avant  la  fin  de  septembre. 

Un  général  savoisien,  Doppet,  fut  alors 
chargé  du  commandement  par  le  Comité 
de  salut  public.  Dubois-Crancé  eût  voulu  ré- 
duire Lyon  par  la  disette;  mais  le  Comité 
de  salut  public  avait  hâte  d'en  finir,  afin  de 
pouvoir  ensuite  concentrer  ses  efforts  sur 
la  reprise  de  Toulon,  qu'il  était  si  dangereux 
et  si  humiliant  pour  nous  de  voir  aux  mains 
des  Anglais.  Doppet  résolut  l'attaque  de 
vive  force. 

Déjà  Dubois-Crancé  avait  emporté  d'as- 
saut la  redoute  d'Oulins,  qui  couvrait  les 
approches  de  Perrache,  la  presqu'île  entre 
le  Rhône  et  la  Saône  (23  septembre).  Le 
29  septembre,  l'armée  enleva  les  hauteurs 
de  Sainte-Foi,  qui  dominent  la  Saône,  et  le 
pont  de  la  Mulatière,  à  la  pointe  de  Perra- 
che, au  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône. 
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Cathédrale  Je  Ljoii. 


Gouthon  arriva,  trois  jours  apn'^s,  avec 
(le  nouvelles  levées  d'Auvergne.  Il  adressa, 
le  7  octobre,  aux  Lyonnais,  une  dernière 
proclamation.  Il  y  renouvelait  la  promesse 
de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés 
de  quiconque  n'avait  pas  do  «  crimes  à  se 
reprocher.  »  Il  accordait  aux  Lyonnais  jus- 
qii'au  lendomniu,  quatre  heures  du  soir, 
pour  S(^  souin(Mtr(\ 

La  désolation  o[  \;\  tninino  ctniiMit  partout 


dans  Lyon.  Les  chefs  ne  contenaient  plus 
la  population  que  par  la  terreur.  Quatre  per- 
sonnes avaient  ôiâ  fusillées.  La  femme  d'un 
néjiociant  du  parti  monlairnard,  avec  une 
hardiesse  et  une  activité  extraordinaires, 
courut  les  hauts  quartiers,  ameutant  ce  qui 
restait  d'ouvriers  en  soie,  affichant  des  pla- 
cards, poussant  le  peuple  :\  l'Hôtel  de  ville. 
I.os  administrateurs  furent  coiitrnints  d"ac- 
(•oitl(M-  la  convocation  des  s(^ctions  piuir  le 
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loiidomain.  Lo  S  octohiv.  l-^s  sections  réu- 
nies envoyèrent  dos  dt'piih's  ;\  Couthon  eti\ 
ses  eollèi,aies.  La  nuit  du  S  au  0  oet(^l)re  se 
passa  en  débats  entre  h's  reprc^scntants  du 
piMiplc  o[  les  délégués  lyonnais,  qui  sCllor- 
vaitMit  d'obtenir  amnistie  pour  tous. 

Pendant  ce  temps,  le  sort  de  Lyon  se  dé- 
cidait. Vn  d(''tacbement  républicain  se  sai- 
sissait d'une  redoute  qui  donnait  entrée 
dans  la  ville,  du  côté  de  Saint-.Iust,  et,  sur 
un  autre  point,  les  canonniers  qui  gardaient 
la  tète  du  pont  Saint-Clair,  gagnés  par  «  la 
citoyenne  Rameau  »,  la  femme  qui  avait 
soulevé  les  ouvriers,  appelaient  les  a-j'é- 
geants  et  fraternisaient  avec  eux. 

Au  point  du  jour,  le  général  des  Lyon- 
nais, Préci,  sortit  de  la  ville,  avec  quelques 
centaines  d'hommes,  par  le  faubourg  de 
Vaize;  une  partie  de  cette  troupe  réussit  à 
percer  les  lignes  des  assiégeants,  mais  elle 
n'alla  pas  loin;  elle  fut  rejointe  et  taillée  en 
pièces  à  quelques  lieues  de  Lyon.  Préci  et 
quelques-uns  des  siens  n'échappèrent  qu'en 
se  cachant  dans  les  bois. 

Les  assiégeants  entrèrent  le  pain  à  la 
main  dans  Lyon.  Couthon ,  si  ardent  à 
prendre  Lyon,  se  montra  modéré  à  son  en- 
trée dans  la  ville  prise.  De  concert  avec 
plusieurs  autres  des  représentants,  il  fit 
défendre,  sous  peine  de  mort,  toute  attaque 
à  la  propriété,  ordonna  la  réouverture  des 
ateliers  et  tâcha  d'empêcher  les  vengeances 
personnelles  des  jacobins  lyonnais,  furieux 
de  la  longue  persécution  qu'ils  avaient  su- 
bie ;  il  eût  voulu  limiter  le  plus  possible 
les  condamnations  révolutionnaires,  rassu- 
rer la  masse  lyonnaise  et  conserver  ce  grand 
centre  industriel  a  la  République. 

Il  n'y  a  pas  à  douter  qu'il  ne  fût  d'accord 
à  ce  sujet  avec  Robespierre.  Une  fois  sa 
haine  satisfaite  contre  les  Girondins,  Robes- 
pierre eût  souhaité  d'arrêter  l'essor  furieux 
que  prenait  la  Terreur.  Nous  verrons  com- 
ment il  (Mit  cette  pensée  à  diverses  reprises, 
et  comment  il  fit  tout  le  contraire. 


No  is  dirons  plus  loin  comment  la  mo- 
dération de  Couthon  ne  prévalut  pas,  et 
comment  le  Comité  de  salut  pu])lic  et  la 
tlonveiilion  s'eniporlèrent  aux  r('solutions 
terribles  ([ui  ruinèrent  Lyon  et  laissèrent 
dans  l'histoire  une  longue  trace  de  sang. 

Lyon  pris,  les  efforts  se  portèrent  sur 
Toulon.  L'ennemi  n'avait  ri(Mi  tenté  dans 
l'intérieur  de  la  Provence.  Les  généraux 
Carteaux  et  Lapoype  s'étaient  établis  à  l'est 
et  à  l'ouest  de  Toulon,  l'un  au  débouché  des 
gorges  d'Ollioules,  l'autre  à  Solliès ,  avec 
quel([ues  milliers  de  soldats,  pour  erm^c- 
cher  l'ennemi  de  s'avancer  au  dehors. 

Des  forces  considérables  avaient  cepen- 
dant débarqué  dans  la  ville;  il  s'y  réunit 
plus  de  15  000  hommes  de  troupes  étran- 
gères. Anglais,  Espagnols,  Napolitains,  Pié- 
montais,  soutenus  par  la  flotte  anglo-espa- 
gnole et  par  un  petit  corps  de  royalistes 
français  et  un  régiment  formé  parmi  les 
équipages  de  nos  vaisseaux  livrés  aux  An- 
glais. 

Mais  là,  comme  partout,  la  discorde  était 
entre  les  alliés  comme  entre  leurs  auxi- 
liaires français.  Les  Feuillants  et  les  contre- 
révolutionnaires  se  querellaient  dans  Tou- 
lon ;  les  Anglais  et  les  Espagnols  se  jalou- 
saient.; les  Espagnols  étaient  poussés  par 
le  fanatisme  monarchique  et  religieux  ;  les 
Anglais  n'avaient  d'autre  but  que  de  tâcher 
de  garder  pour  eux  le  port  et  la  flotte  de 
Toulon.  Ces  divisions  ne  permirent  pas  aux 
ennemis  de  concerter  un  plan  d'opérations 
contre  les  deux  faibles  corps  de  Carteaux  et 
de  Lapoype,  qui,  séparés  par  le  double  mas- 
sif de  rochers  du  Faron  et  des  Pommets , 
n'auraient  pu  se  porter  aucun  secours. 

Après  la  prise  de  Lyon,  il  ne  fut  plus 
temps.  Les  assiégeants  furent  puissamment 
renforcés  et  arrivèrent  à  peu  près  au  même 
nombre  que  l'armée  qui  avait  pris  Lyon  ; 
une  grande  partie  étaient,  à  la  vérité,  des 
r(''quisitionnaires  qui  ii';iv;iient  pas  encore 
tenu  un   fusil.   nuel(iues  stunaincs  se  pas- 
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sèrenten  tâtonnements  et  en  variations  dans 
le  commandement.  Un  général  de  grand  mé- 
rite, Dugommier,  fut  enfin  chargé  de  la  con- 
duite du  siège.  Cinq  représentants  du  peu- 
ple étaient  réunis  au  camp  ;  parmi  eux,  Ro- 
bespierre jeune,  à  qui  son  frère  eût  voulu 
faire  jouer  à  Toulon  le  même  rôle  qu'avait 
pris  Couthon  à  Lyon. 

Il  s'agissait  maintenant  de  trouver  le 
meilleur  plan  d'attaque  contre  cette  forte 
place,  défendue  par  une  si  nombreuse  gar- 
nison et  par  une  grande  flotte. 

Il  y  avait,  dans  l'artillerie  assiégeante,  un 
capitaine  d'artillerie  de  vingt-quatre  ans,  né 
en  Corse,  d'une  famille  d'origine  toscane.  Il 
s'appelait  Napoléon  Buonaparte.  De  ce  nom 
italien,  on  a  fait  on  français  Bonaparte. 

C'était  un  petit  homme  maigre  et  nerveux, 
au  large  front,  au  visage  pâle,  à  la  physio- 
nomie pensive  et  sombre,  avec  de  grands 
traits  à  la  romaine  et  un  regard  d'aigle. 

Élevé  en  France,  à  l'école  militaire  de 
Brienne ,  il  était  récemment  retourné  en 
Corse,  et  avait  essayé  en  vain  de  s'opposer 
à  un  mouvement  séparatiste  que  dirigeait 
l'ancien  chef  des  insurrections  corses  con- 
tre Gênes,  puis  contre  la  France,  le  fameux 
Paoli,  soutenu  par  les  Anglais.  La  Corse, 
qui  avait  accueilli  avec  enthousiasme  la  Ré- 
volution de  89,  s'était,  depuis,  rejetée  dans 
la  réaction  par  l'influence  du  vieux  parti  de 
Paoli  et  par  celle  du  clergé.  p]lle  se  sépara 
momentanément  de  la  Réj)ul)lique  française 
(mai  1792).  Le  jeune  Bonaparte,  proscrit  par 
le  parti  séparatiste,  revint  en  France.  Il  se 
lit  remarquer  pour  la  première  fois  à  la  re- 
prise d'Avignon  par  le  g(Miéral  Carleaux  sur 
les  insurgés  marseillais. 

Durant  l'automne,  comme  il  passait  par  le 
cani])  (le  Carteaux  pour  aller  r(\j()in(lre  le 
('ori)s  d'armée  qui  faisait  la  gueriv»  contre 
l(>s  PifMr.ontnis  dans  h^s  nioiilagnes  de 
]Si('(\  un  des  représentants  on  luission  au 
SK'ge  de  Toulon,  Salicetti,  Cors(»  coiuiik"  hii, 
fut  frappé  de  son  intelligence  et  de  ses  con- 


naissances militaires,  et  le  fit  mettre  en  ré- 
quisition pour  le  service  du  siège,  Robes- 
pierre jeune,  à  son  tour,  s'intéressa  vive- 
ment à  lui  ,  et  on  lui  donna  bientôt  la 
direction  effective  de  l'artillerie,  malgré  l'in- 
fériorité de  son  grade. 

L'attaque  de  Toulon  semblait  une  entre- 
prise prodigieusement  difficile  pour  une  ar- 
mée de  terre  qu'aucune  force  maritime  ne 
secondait.  Toulon  est  protégé  du  côté  de  la 
terre  par  le  vaste  amphithéâtre  des  rochers 
du  Faron  et  des  Pommets  et  par  trois  petites 
rivières.  Du  côté  de  la  mer,  il  est  au  fond 
d'une  don]  le  rade,  la  petite  et  la  grande, 
l'intérieure  et  l'extérieure  ,  qui  communi- 
quent par  un  goulet  ouvert  entre  deux 
promontoires.  L'ennemi  avait  construit  des 
forts  sur  les  rochers  du  côté  de  la  terre. 
Quant  aux  deux  promontoires  qui  com- 
mandent les  deux  rades,  celui  qui  touche  à 
la  ville  est  défendu  par  le  fort  Lamalgue. 
L'ennemi  avait  établi  sur  l'autre,  appelé  le 
promontoire  de  l'Éguillette,  un  camp  retran- 
ché que  les  Anglais  nommaient  le  Petit  Gi- 
braltar, laissant  ainsi  voir  clairement  leur 
dessein  de  faire  de  Toulon  un  second  Gi- 
braltar. 

Bonaparte  étudia  profondément  les  dé- 
fenses de  la  place  et  la  situation  de  l'en- 
nemi. Il  saisit  nettement  le  point  décisif;  il 
comprit  que  le  sort  de  Toulon  dépendait  de 
la  flotte  anglaise.  Il  vit  que  cette  position  au 
fond  de  la  double  rade,  qui  semblait  faire  la 
force  de  Toulon,  faisait  en  réalité  sa  lai- 
blesse,  et  que,  si  les  assiégeants  s'empa- 
raient du  promontoire  de  l'Éguillette  ,  la 
flotte  anglaise  serait  prise  au  piég(^  dans  la 
petite  rade  ;  qu'il  lui  laudrait  s'enfuir  au 
plus  vite,  sous  peine  d'être  coulée  par  nos 
batteries.  Le  point  décisif  de  ratta([ue  était 
donc  le  promontoire  de  rKguillette. 

B<uiapart<'  envoya  un  plan  au  comité  de 
salut  })ublie.  Carnot  on  fut  frappé,  comme  il 
l'avjit  (''t<'  (hi  iiuMuoire  de  Hoche  sur  la 
gn(MTe  par  masses.  H  adopta  la  pensée  de 
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Bonaparte  ci  refondit  son  plan  avec  un  au- 
tre (|u'av;iit  envoyé  le  général  en  cher Du- 
goiniuier. 

Les  {grandes  opérations  coimiieneèrcnt. 
On  feiirnit  d'abord  de  porter  ratUujue  sur  le 
tort  de  Mall)ous(iU(>t,  qui  couvrait  Toulon 
vers  la  route  d'OUioules.  L'ennemi  prit  le 
clianyfe,  (il  une  jurande  sortie  do  ce  côté,  fut 
repoussé  avec  i)erte  par  Duji-oinniier  et  par 
Bonaparte,  et  le  général  anglais  Ollara  fut 
fait  prisonnier  (30  novembre). 


Uugoiuuiier. 

Notre  artillerie  battit  dès  lors  vigoureuse- 
ment le  Petit  Gibraltar  et  les  autres  ou- 
vrages du  promontoire  de  l'Éguillette.  On 
attendit  pour  t(Miter  l'assaut  un  renfort  de 
quelques  bataillons  d'élite.  Dans  la  nuit  du 
10  au  17  décembre,  par  une  pluie  torren- 
tielle, les  colonnes  républicaines  marchèrent 
droit  à  la  grande  redoute  du  Petit  Gibraltar. 

Trois  rei)résentants  du  peuple,  Robes- 
pierre jeune,  Salicetti,  Kicord,  s'avançaient, 
sabre  en  main,  en  tète  des  bataillons.  «  Al- 
lons! dit  le  vieux  général  Dugoniuiier  à  l'un 


de  ses  lieulcMiants,  Victor  (di^puis  le  maré- 
chal duc  de  IJcUune),  il  faut  prendre  la  re- 
doute, ou  sinon...  »  Il  se  t  assa  la  main  sur 
le  cou. 

On  la  prit.  Des  centa^aes  de  braves  jon- 
chèrent les  fossés  de  leurs  corps.  Les  autres 
escaladèrent  le  rempart.  2  000  hojnmes  qui 
défendaient  la  red(Mite  furent  tués  ou  pris. 
3  000  soldais,  qui  occupaient  les  autres  ou- 
vrages du  promontoire,  tentèrent,  au  point 
du  jour,  un  retour  offensif,  appuyés  par  le 
canon  de  la  flotte  ennemie.  Ils  furent  rejetés 
vers  la  mer  et  se  rembarquèrent  la  nuit 
d'après. 

Toulon  était  à  nous. 

Les  Anglais  décidèrent  aussitôt  l'évacua- 
tion et  l'imposèrent  à  leurs  alliés. 

Quand  les  habitants  virent  embarquer  les 
malades,  les  blessés,  et  rentrer  en  ville  les 
garnisons  des  forts ,  ils  commencèrent  à 
comprendre  qu'ils  allaient  être  abandonnés. 
Ils  reconnurent  bientôt  que  les  Anglais  n'a- 
vaient plus  qu'une  pensée,  celle  de  détruire 
Toulon  et  sa  marine,  puisqu'ils  ne  pouvaient 
se  les  approprier.  Dans  l'après-midi,  l'ami- 
ral Hood  envoya  le  commodore  Sidney 
Smith,  qui  devait  plus  tard  se  retrouver  en 
face  de  Bonaparte,  préparer  l'incendie  des 
magasins,  des  chantiers,  de  l'arsenal  et  des 
vaisseaux  français.  Les  forçats  étaient  té- 
moins de  ces  sinistres  apprêts  ;  le  sentiment 
de  la  patrie  se  réveilla  dans  ces  âmes  flé- 
tries ;  des  galériens  se  révoltèrent  pour  sau- 
ver ce  que  de  hauts  fonctionnaires  civils  et 
militaires  avaient  livré  à  l'ennemi.  Il  fallut 
que  Sidney  Smith  fît  pointer  le  canon  sur 
eux  pour  les  réduire. 

La  nuit  était  venue  ;  l'incendie  illuminait 
Toulon.  Le  gouverneur  anglais  fit  enfin  an- 
noncer qu'on  emmènerait  ceux  des  habitants 
qui  voudraient  s'embarquer.  Une  multitude 
affolée  se  précipita  sur  le  ([uai,  se  poussant, 
s'étouffant,  se  renversant  jusque  dans  la 
mer.  Les  embarcations  enfonçaient  sous  le 
poids  de  cette  foule.  On  ne  reçut  d'abord  les 
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Siège  de  Toulon.  —  l'rise  tlu  fort  Malgrave. 


fugitifs  que  sur  les  navires  de  commerce. 
Les  vaisseaux  de  guerre  les  repoussaient 
par  la  force.  Les  barques  chaviraient.  Le 
port  était  couvert  de  malheureux  qui  se 
noyaient.  L'amiral  espagnol,  saisi  de  com- 
passion, laissa  enfin  monter  les  fugitifs  à 
bord  de  ses  navires  ;  les  Napolitains  en  firent 
autant  ;  les  Anglais  cédèrent  les  derniers. 

La  flotte  alliée  s'éloigna,  emmenant  trois 
de  nos  vaisseaux  de  ligne  et  neuf  de  nos 
frégates.  Cinq  de  nos  vaisseaux,  montés  en 
partie  par  des  marins  contre-révolntion- 
nairos  français  ,  nvaicMit  été  envoyés  dons 
l'Océan  pour  tâcher  do  faire  révolter  Brest 
et  nos  autres  ports  de  l'ouest. 

Les  forçats,  aidés  par  le  promi(^r  (h'tache- 
ment  français  qui  ';>nlra  dans  Toulon,  ('tei- 
guireut  lo  fou  et  sau vinrent  l'arsonal,  la  cor- 
dcrie,  quinze  vaisseaux,  plus  ou  moins  en- 

T.    IV. 


dommages,  et  onze  frégates  ;  neuf  vaisseaux 
étaient  brûlés. 

Les  représentants  et  l'armée  entrèrent,  le 
lendemain,  dans  la  coupable  et  malheureuse 
ville  (19  décembre). 

Les  grands  criminels,  l'amiral  Trogoff,  le 
commissaire  de  marine  d'Imbert,  tous  les 
promoteurs  de  la  grande  trahison,  avaient 
échappé  par  la  fuite  au  châtiment  de  leur 
forfait.  On  ne  pouvait  plus  atteindre  que  des 
complices  subalternes  ou  des  instruments 
passifs,  des  malheureux  qui  avaient  compté 
sur  leur  obscurité  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  des  vainqueurs.  Malheureuse- 
nient,  il  y  avait  une  fureur  de  vengeance 
suroxcit<'e  contre  Toulon.  Elle  fut  portée  au 
combl(\  tjuand  on  vit  sortir  le  représentant 
Heauvais.  pâle,  hâve,  méconnaissable,  du 
cachot  où  son  collègue  Bayle  s'était  donno 
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l;i  (iiort  polir  ('chaiiinT  à  triiidiiiiK's  trnite- 
iiu'uts,  et  (ju;ui(l  trois  c«Mits  Jacoliins  toiilon- 
nais,  :\  {^raiurix'iiio  ("chappés  d'un  vaisseau 
ino<Mulié  qui  leur  avait  servi  de  prison , 
vinrent  raconter  devant  les  représentants 
que  les  royalistes  avaient  accroché  des  ca- 
davres de  patriotes  h  des  étaux  de  bou- 
chers ;  qu'ils  avaient  fait  pendre  un  citoyen 
d(^  Toulon,  pour  avoir  commandé  une  des 
conipairnies  du  bataillon  des  Marseillais  à 
l'attaque  des  Tuileries,  le  10  août. 

Il  y  avait,  parmi  les  cinq  représentants 
présents  à  l'armée ,  deux  hommes  qui 
avaient  rendu  des  services  en  combattant 
activement  la  contre-révolution  en  Pro- 
vence, mais  qui  n'avaient  pas  plus  d'huma- 
nité que  de  principes  :  le  journaliste  Fré- 
ron,  qui,  dans  les  premières  années  de  la 
Révolution,  s'était  évertué,  pour  gagner  une 
mauvaise  popularité,  à  rivaliser  de  violence 
avec  Marat,  et  un  ancien  noble,  l'ex-comte 
de  Barras,  aventurier  hardi  et  vicieux,  qui 
s'appliquait  à  faire  oublier  son  origine  à 
force  d'exagération.  Ces  deux  hommes  rê- 
vèrent de  dépasser  les  choses  terribles 
dont  Nantes  et  Lyon  étaient  en  ce  moment 
le  théâtre,  et  de  se  faire  une  gloire  auprès 
des  Jacobins  en  frappant  d'un  châtiment  ex- 
traordinaire "la  ville  infâme.  »  Robespierre 
jeune,  qui  avait  été  d'une  violence  aveugle 
à  la  Convention  pendant  la  lutte  de  la  Mon- 
tagne et  de  la  Gironde ,  s'était  montré  en 
Provence  sous  un  aspect  nouveau  ;  ses  dis- 
positions avaient  paru  relativement  modé- 
rées et  humaines,  comme  celles  de  Couthon 
à  Lyon.  Mais  son  frère  n'avait  pas  soutenu 
Couthon  ;  le  terrorisme  implacable  l'em- 
portait, et  Robespierre  jeune,  avant  de  re- 
tourner à  Paris,  approuva  tout  au  moins 
les  premières  exécutions  ordonnées  à  Tou- 
lon. 

Fréron  et  Barras  convoquèrent  au  Champ 
de  Mars  tout  ce  qui  restait  de  population 
mâle  à  Toulon.  Ils  firent  nommer  un  jury 
révolutionnaire  par  les  trois  cents  patriotes 


sortis  d(>  ])iis()ii.  Ils  liiciit  sdi'lii'  de  la  foule 
tout  ce  qui  avait  exerc('î  des  fonctions  au  nom 
de  Louis  XVII,  ou  travaillé  aux  gages  des 
Anglais.  Les  jurés  improvisés,  sur  six  cents 
personnes  comprises  dans  ces  deux  catégo- 
ries, en  condamnèi-ent  cent  cinquant(>  à  deux 
cents,  qui  furent  sur-le-champ  mitraillées  ou 
fusillées  en  masse.  Le  général  Dugommier 
et  la  troupe  n'étant  pas  disposés  à  se  prêter 
â  ces  cruautés,  Fréron  et  Barras  avaient  eu 
recours  à  un  bataillon  de  volontaires  com- 
posé des  Jacobins  les  plus  fanatiques  du 
midi. 

Ces  exécutions  continuèrent  pendant  plu- 
sieurs jours.  Fréron,  dans  ses  lettres,  se 
vanta  d'avoir  fait  fusiller  huit  cents  Toulon- 
nais.  Lui  et  Barras  firent  peser  sur  Mar- 
seille conmie  sur  Toulon  une  tyrannie  san- 
guinaire qui  souilla  la  brillante  victoire  des 
armes  républicaines. 

La  reprise  de  Toulon,  l'expulsion  des  Al- 
lemands de  l'Alsace  et  la  destruction  de  la 
grande  armée  vendéenne  terminèrent,  dans 
la  même  semaine ,  la  grande  campagne 
de  93.  Le  territoire  de  la  République  fran- 
çaise était  délivré  de  la  guerre  civile,  sauf 
dans  quelques  recoins  de  la  Vendée  et  de  la 
Bretagne ,  et  de  l'invasion  étrangère,  saut 
sur  deux  points.  Dans  le  département  du 
Nord,  Valenciennes  ,  Coudé  et  le  Quesnoi 
étaient  restés  au  pouvoir  des  Autrichiens, 
et,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  les  Espa- 
gnols occupaient  quelques  positions  sur  les 
montagnes  et  sur  le  bord  de  la  mer. 

Les  Anglais  ,  qui  n'avaient  pas  réussi  à 
s'établir  à  Toulon,  n'avaient  pas  non  plus 
obtenu  le  succès  complet  qu'ils  espéraient 
en  attaquant  nos  colonies  lointaines.  Ai)])e- 
lés  par  une  faction  des  blancs,  au  milieu 
de  l'anarchie  sanglante  qui  ravageait  notre 
grande  colonie  de  Saint-Domingue,  ils 
étaient  parvenus  à  occuper  une  forte  posi- 
tion sur  la  côt(;  de  cette  île  ;  mais,  aux  P<'- 
tites  Antilles  ,  Anglais  et  émigrés  avaient 
('t('  vigoureusement  repoussés  parla  marine 


POPULAIRE. 


187 


ot  par  les  habitants  patriotes  de  la  Marti- 
nique. 

La  République  française  se  proparait  à 
reprendre  puissamment  l'offensive  de  toutes 
parts. 


CHAPITRE   VII 

LA   CONVENTION    (sUITE).    —    LA    TERREUR 
EN   PROVINCE. 

OL'Iolire  17 93 -Mars  1194.  —  Vendémiaire-Germinal  an  II. 
—  Un  nouveau  calendrier,  donnant  aux  mois  des  noms 
nouveaux,  avail  été  introduit  à  partir  d'octobre  17  93.) 

Nous  avons  montré,  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, l'aspect  brillant  et  glorieux  de  93  ; 
nous  sommes  obligés  maintenant  de  reve- 
nir sur  les  côtés  sinistres  de  cette  terrible 
année.  Nous  avons  fait  voir  la  Terreur  à 
Paris  durant  l'automne;  nous  allons  la  re- 
trouver plus  furieuse  et  plus  dévorante  dans 
les  départements ,  où  elle  se  déchaîne  à 
l'occasion  et  à  la  suite  de  la  guerre  civile. 
Nous  l'avons  déjà  signalée  en  Alsace,  et, 
dans  de  bien  plus  grandes  proportions  ,  à 
Toulon.  Elle  avait  sévi  auparavant  à  Nantes, 
à  Lyon,  sur  d'autres  points  encore,  avec 
des  circonstances  qui,  depuis  (juatre-vingts 
ans,  entretiennent  dans  les  imaginations  un 
long  souvenir  d'éjjouvante. 

Nous  avons  dit  que  Couthon,  au  moment 
de  la  prise  de  Lyon,  avait  manifesté  des 
intentions  modérées  envers  la  cité  vaincue, 
ot  qu'il  n'y  a  pas  à  douter  qu'il  n'ait  été 
d'accord  là-dessus  avec  Robespierre. 

Mais,  dans  le  Comité  de  salut  i)ulilie,  au- 
près des  politi([ues  ([ui ,  t(^ls  ([ue  Robes- 
pierre et  Couthon,  eussent  voulu  borner  la 
Terreur  à  la  destruction  des  vhoÇs  giron- 
dins, il  y  avait  les  hommes  dr  la  T(M-r(Mir 
sniis   liiiiit(>s ,    (jui    pi'(''t('ii(l;iieiit   iwlcriiiiiicr 


tout  ce  qui,  suivant  eux,  faisait  ou  avait  fait 
obstacle  à  la  Révolution  :  Billaud-Varennes, 
froidement  implacable,  et  le  forcené  Collot- 
d'Herbois.  Carnot,  dans  sa  vieillesse,  ne  se 
souvenait  d'eux  qu'avec  horreur,  et  les  ap- 
pelait «  des  hommes  exécrables.  »  Barère, 
naguère  modéré  et  adversaire  du  2  juin, 
était  toujours  désormais  à  la  suite  de  ces 
deux  fanatiques. 

Carnot  était  absent;  il  était  dans  le  Nord, 
préparant  sa  grande  journée  de  Wattignies. 
Saint-Just,  sans  doute,  poussa  à  la  rigueur. 

Robespierre,  craignant  d'être  dépassé  et 
de  paraître  faible  aux  Jacobins,  abandonna 
la  politique  qu'il  avait  projeté  d'inaugurer; 
il  se  rejeta  du  côté  des  violents.  Le  Comité 
vota  et  fit  voter  par  la  Convention,  sur  le 
rapport  de  Barère,  un  décret  effrayant,  qui 
ordonnait  la  formation  d'une  commission 
extraordinaire  pour  faire  punir  militaire- 
ment les  contre-révolutionnaires  de  Lyon. 
Toutes  les  maisons  des  riches  devaient  être 
démolies.  Ce  qui  resterait  de  Lyon  perdrait 
son  nom  et  s'appellerait  «  Vii/e  affranchie.  » 
Il  serait  élevé  sur  les  ruines  de  Lyon  une 
colonne  avec  cette  inscription  :  Lyon  fit  la 

GUERRE     A     la     LiBERTÉ  ;    LyON    n'eST    PLUS  ! 

(12  octobre.)  Cette  inscription,  ce  fut  Ro- 
bespierre lui-même  qui  la  proposa,  ainsi 
que  Collot-d'Herbois  le  lui  rappelle  dans 
une  lettre  envoyée  de  Lyon  quelques  se- 
maines après. 

Couthon,  cependant,  essaya  d'adoucir 
dans  la  pratique  les  ordres  nnloiitables  de 
la  Convention.  Une  centaine  des  insur- 
gés lyonnais  pris  dans  la  sortie  de  Préci 
avaient  été  fusillés  par  exécution  militaire; 
mais  la  commission  populaire  instituée  par 
Couthon  et  ses  collègut^s  contre  les  fau- 
teurs de  la  rébellion  ne  se  pressait  pas  do 
fonctionner.  Couthon.  ((ni  ue  pouvait  mar- 
cli(M%  S(^  fit  porter  dans  un  fauteuil  sur  la 
placi'  Bellecour  et  frapiia  d'un  mart(\m  un 
des  hôtels  de  cette  place,  o\\  disant  :  «  La 
loi  te  frappe!  »  Mais,  après  cette  apparente 
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satistactioM  iloiméo  au  dôcrcl  du  l'J  tutoltrc, 
il  ne  fit  piv.stiue  ritMi  dôinolir.  11  publia  un 
vi<5a)uroux  arrêté  contre  quiconque ,  soit 
particulier,  soit  fonctionnaire,  se  perniet- 
tiait  dt>s  arrestations  arbitraires  ou  tout 
autre  acte  de  violence. 

Ces  louables  efforts  devaient  être  inq)uis- 
sants.  Couthon  se  sentit  bientôt  débordé  et 
isolé  entre  les  Jacobins,  (|ui  s'iiiiUiient  de 
ce  ([u'il  n'exécutait  pas  le  décr(;t  di;  la  Con- 
vention, et  les  réactionnaires,  qu'il  ne  ve- 
nait pas  à  bout  de  regagner. 

Il  demanela  son  rappel,  et  fut  renq)lacé 
par  Collot-d'Herbois  et  Fouché  (  (in  octo- 
bre 93). 

L'association  de  ces  deux  hommes  était 
tout  ce  qu'on  eût  pu  imaginer  de  plus  fu- 
neste. Collot,  ancien  acteur  qui  avait  eu  du 
succès  sur  le  théâtre  de  Lyon,  s'exaltait  lui- 
même,  comme  il  exaltait  les  autres,  par  son 
éloquence  déclamatoire.  La  Révolution  était 
pour  lui  comme  un  drame  terrible,  où  il 
jouait  son  rôle,  et,  dès  qu'il  eut  le  pouvoir 
en  main,  il  l'employa  à  mettre  en  action  les 
scènes  d'une  horrible  grandeur  rêvées  par 
son  imagination  en  délire.  «  La  justice  ré- 
publicaine, écrivait-il,  doit  frapper  les  traî- 
tres comme  la  foudre,  et  ne  laisser  que  des 
cendres. — Les  démolitions  sont  trop  lentes  : 
l'explosion  de  la  mine,  l'activité  dévorante 
de  la  flamme  peuvent  seules  exprimer  la 
toute-puissance  du  peuple  :  sa  volonté  doit 
avoir  l'effet  du  tonnerre!  —  La  justice  d'un 
peuple  entier  doit  foudroyer  tous  ses  enne- 
mis à  la  fois  !  >' 

Son  ambition  étiiit  d'iiccomiilir,  iiu  nom 
du  peuple,  des  prodiges  (r('ji()uvant(;  (ju'au- 
cun  (<  tyran,  »  qu'aucun  roi  n'aurait  eu  la 
puissance  de  réaliser. 

Fouché  était  tout  l'opposé  de  Collot,  et 
pire  encore;  car  il  faisait  de  sang-froid,  i)ar 
calcul,  ce  que  faisait  l'autre  dans  une;  sorte 
d'ivresse.  Ce  député  nantais,  d'une  physio- 
nomie intelligente,  mais  sèche  et  repous- 
eaute,  était  un  ancien  prèli'j,  qui  ne  croyait 


ni  à  l)i''U.  ni  à  la  l{('i)i;lili(;iii';  il  servait  la 
Révolution,  comme  il  servit  i)lus  tard  l'Fm- 
pire  et  la  Restauration,  par  ambition  et  par 
intérêt,  et,  sans  avoir  le  goût  du  sang,  il 
proscrivait  avec  indifl'érence.  Il  n'y  a  peut- 
être  pas  eu,  parmi  les  terroristes,  une  âme 
plus  perverse. 

Tout  ce  qu'avait  contenu  Coutiion  dé- 
borda avec  Collol  cl  l'ouclié  :  les  dénoncia- 
tions, les  vengeances  pei-sonnelles,  les  dé- 
prédations. «  Le  drame  (jue  Collot  et  Fouché 
venaient  jouer  à  Lyon,  dit  M.  Louis  Blanc 
dans  son  Uistuirc  delà  Révolution,  se  com- 
posait de  trois  actes  :  guerre  aux  fortunes, 
guerre  aux  murs,  guerre  aux  hommes.  Ils 
établirent  en  conséquence  un  comité  de  sé- 
questre, un  comité  de  démolition,  une  com- 
mission révolutionnaire,  et  l'œuvre  de  ven- 
geance devant  laquelle  avait  reculé  Couthon 
commença.  » 

Les  somptueux  hôtels  qui  faisaient  de  la 
place  Bellecour  une  des  plus  belles  de  l'Eu- 
rope s'écroulèrent  sous  le  marteau  des  dé- 
molisseurs. Le  vieux  château  de  Pierre- 
Scise,  si  pittoresque  au  bord  de  la  Saône, 
fut  abattu.  On  acheva  la  ruine  du  superbe 
quai  du  Rhône ,  le  quai  Saint-Clair,  com- 
mencée par  le  bombardement. 

Collot-d'Herbois  ne  réalisa  pourtant  pas 
complètement  ses  menaces  d'anéantir  Lyon 
par  la  mine  et  par  la  flamme.  Lui  et  Fouché 
furent  plus  impitoyables  encore  pour  les 
hommes  que  pour  les  murailles. 

La  commission  de  justice  po})ulaire,  in- 
stituée par  Coulhon,  s'était  endn  mise  à 
l'omvre  et  avait  tà(-hé  de  satisfaire  Collot  et 
Fouché.  Kllc  a\  ai(  i)rc)iionc('  cent  treize  con- 
damnations à  mort  en  moins  d"uii  mois. 

Cela  ne  suflisait  pas  :  ce  n'était  point  de 
l'extermination.  Le  25  novembre,  arriva 
Ronsin  avec  un  détachement  de  l'armée  ré- 
volutionnaire. Nous  avons  parlé  plus  haut 
de  la  formation  de  cette  petite  armée;  desti- 
née à  comprimer  dans  les  départements  les 
ennemis  de  la  Rév'lulion  et  à  empêcher  les 
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av^capaieinenls,  c'ebl-â-dirc  à  faire  circule r 
l(»s  (lourécs  et  à  assurer  l'approvisionne- 
niciil  df  Paris  et  des  armées.  Cette  troupe, 
composée  de  très-mauvais  éléments,  com- 
mit beaucoup  plus  de  désordres  ([u'elle  n'en 
réprima;  Uonsin,  rappelé  de  la  Vendée,  s'en 
était  lait  nommer  général  ;  c'est  tout  dire. 

Collot  et  Fouché,  qui  ne  pouvaient  comp- 
ter sur  la  troupe  de  ligne  pour  l'e-Xticution  de 
leurs  projets,  avaient  don'Minvant  l'instru- 
ment de  (h^slruction  ([u'il  l<Mir  fallait.  Ils 
supprimèrent,  dans  leur  nouvelle  commis- 


sion révolutionnaire,  toutes  les  tornu^s  ju- 
diciaires (pi'avait  observées  la  commission 
précédente,  et  substituèrent,  à  la  guilItUine 
trop  lente,  «  le  feu  de  la  foudre,  »  comme 
disait  Collot,  c'est-à-dire  la  canonnadi»  et  la 
fusillade. 

Le  i  décembi*e,  aux  lîrotteaux,  soixante 
condamnés ,  rangés  sur  deux  flles ,  furent 
balayés  par  une  décharge  de  canon.  Les 
bandes  de  Honsin  massacrèrent  à  coujis  de 
sabre  ceux  que  les  boulets  n'avaient  quo 
blessés  ou  n'av.àe:.t  pas  touchés. 
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Lo  l»Mi(liMii;iiii,  (Iniis  uni>  pi'jiirir  au  lioid 
(lu  IxIk'uic.  raniii'c  di'  Kousiii  eu  fusilla  deux 
i'»'nt  neuf.  Ces  iiialluMirtuix  n^'taitMit  pas 
tous  ii]iioc(Mits  :  un  ctM-taiii  nombre  avaient 
commis  îles  actes  de  cruaut*'»  dans  la  guerre 
civil»'.  Mais  combien  de  victimes  n'étaient 
coupables  que  d'avoir  subi  l'entraîncMnent 
presque  général  de  leur  ville,  ou  d'avoir 
suscité  contre  elles  quelques  haines  person- 
nell(>s,   ([uchiues  lâches  vengeances! 

Ces  scènes  alfreuses  se  renouvelèrent 
maintes  fois.  Il  y  eut ,  en  quatre  mois ,  du 
4  décembre  au  (5  avril  (14  frimaire  17  ger- 
minal), seize  cent  quatre-vingt-deux  con- 
damnations à  mort.  S'il  n'y  eut  pas  un  bien 
plus  grand  nombre  encore  de  victimes,  cela 
tint  à  ce  que  les  cinq  juges  qui  composaient 
la  Commission  révolutionnaire  jugeant  sans 
jurés,  n'étaient  pas  tous  des  bourreaux. 
Deux  d'entre  eux,  quoique  choisis  comme 
les  autres  parmi  les  plus  ardents  jacobins, 
acquittaient  presque  toujours  et  entraî- 
naient souvent  avec  eux  le  président.  Ils 
sauvèrent  plus  de  la  moitié  des  accusés. 

Il  y  eut  des  arrêts  très-singuliers.  Les 
juges  condamnèrent  à  mort  deux  prêtres, 
l'un  pour  avoir  dit  qu'il  croyait  peu  en  Dieu, 
l'autre  pour  avoir  dit  que  Jésus-Christ  était 
un  imposteur.  Ces  deux  accusés  avaient  cru 
se  sauver  en  faisant  parade  d'irréligion  de- 
vant le  tribunal. 

Il  est  probable  (|ue  le  tribunal  eût  pro- 
noncé beaucoup  moins  de  condamnations, 
sans  la  pression  qu'exerçaient  sur  lui  Collot 
et  Fouché. 

Collot-d'IIerbois  n'att<Mgnit  pas  son  but. 
L'effet  de  terreur  qu'il  avait  voulu  produire 
par  ces  foudroyantes  destructions  d'hommes 
fut  manqué.  Le  spectacle  de  la  mort,  tant  de 
fois  répété,  inspirait  l'indifférence  i)our  la 
vie,  ainsi  que  Collot  le  reconnaît  lui-même 
dans  une  de  ses  lettres.  Un  spectateur  reve- 
nant d'une  exécution  disait  :  «  Cela  n'est 
pas  trop  dur  :  que  ferai-jc  pour  êfi-*»  guillo- 
tiné ?  >' 


Car  ou  guillotinait  encore,  en  concur- 
r<Mice  avec  la  fusillatlc  et  la  caufUiiiadf'. 

ru(>  foule  de  condamnés  allaient  à  la  mort 
en  chantant. 

Ceux  qu'on  immolait  bravaient  le  suj)- 
plice.  Ceux  qu'on  voulait  regagner,  la  masse 
du  peuple  lyonnais,  restaient  frajjpés  d'ef- 
froi et  d'atonie.  En  vain  promettait-on  aux 
pauvres  de  leur  partager  les  biens  confis- 
qués sur  les  riches  :  les  pauvres  demeu- 
raient insensibles  aux  promesseset  auxem- 
phati({ues  protestations  des  chefs  de  la  Ter- 
reur. 

«  Le  peuple,  ici,  écrivait  un  des  plus  fu- 
rieux Jacobins,  semble  mort  pour  la  Révolu- 
tion. » 

Aussi  Collot  et  autres  rêvaient-ils  d'expa- 
trier toute  la  population  lyonnaise  pour  la 
remplacer  par  une  colonie  de  Jacobins. 

Les  malheureux  Lyonnais  avaient  tenté 
un  effort  afin  d'échapper  à  la  tyrannie  qui 
les  décimait.  Une  députation  avait  présenté, 
le  20  décembre  (30  frimaire),  à  la  Conven- 
tion une  pétition  au  nom  des  citoyens  de  Vi/lc 
affranchie.  Ils  demandaient  grâce  pour  leur 
cité  repentante,  et  conjuraient  la  Convention 
de  mettre  fin  aux  «  actes  d'inhumanité  sans 
exemple  »  qui  avaient  succédé  à  la  clémence 
des  premiers  jours, 

CoUot-d'Herbois,  revenu  à  Paris  pour  se 
défendre  et  chaudement  accueilli  par  les  Ja- 
cobins, répondit  à  la  pétition  lyonnaise  par 
un  rapport  à  la  Convention  où  il  travestissait 
la  vérité,  et  parvint  â  faii-e  ajiprouver  par 
la  Convention  sa  conduite  et  celle  d(^  son  col- 
lègue. La  commission  révolutionnaire  con- 
tinua ses  opérations  jusqu'à  ce  que  les  pri- 
sons fussent  vides. 

Robespierre  n'avait  pas  n'pondu  aux  let- 
tres que  lui  écrivaient  Collot  et  Fouché 
pour  obtenir  son  approbation.  Ces  massa- 
cres en  masse  ne  lui  convenaient  point.  Il 
reçut  mal  Fouché,  quand  celui-ci  alla  le 
voir  à  son  retour,  mais  il  n'avait  rien  dit  à 
la    C^onvention    contre    la    iustificatiuu    do 
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Collot.  Il  évitait  toujours   de  se  compro- 
mettre. 

La  Terreur  sévissait  aussi  clans  les  dépar- 
tements de  l'ancienne  Provence.  Après  les 
grandes  fusillades  de  Toulon ,  un  tribunal 
révolutionnaire  fonctionna  plusieurs  mois 
dans  cette  malheureuse  ville  et  fit  guilloti- 
ner un  certain  nombre  de  personnes  :  on  en 
connaît  soixante-huit,  mais  il  y  en  eut  da- 
vantage. 

A  Marseille,  une  commission  révolution- 
naire avait  été  établie  aussitôt  après  la  re- 
prise de  la  ville.  Du  28  août  93  au  17  jan- 
vier 94,  elle  prononça  162  condamnations  à 
mort  et  278  acquittements.  Elle  observait 
encore  des  formes  et  une  justice  relative. 
Cela  ne  convint  pas  aux  deux  tyrans  de  la 
Provence,  Barras  et  Fréron,  qui  avaient 
non-seulement  débaptisé  Toulon,  selon  l'or- 
dre de  la  ConvQjition  (on  l'appelait  Port-la- 
Montagne),  mais,  de  leur  seule  autorité,  ap- 
pelé Marseille  la  Ville  sans  nom.  Ils  firent 
arrêter  le  président  et  l'accusateur  public 
de  la  commission,  comme  protégeant  les 
gros  négociants  et  les  contre-révolution- 
naires ,  les  remplacèrent  par  une  com- 
mission militaire  et  les  envoyèrent  à  Pa- 
ris. 

Le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  mal- 
gré les  efforts  de  Fouquior-Tinville,  acquitta 
le  président  Maillet  et  l'accusateur  Giraud, 
et  la  Convention  rendit  à  Marseille  son  nom  ; 
mais  Maillot  et  Giraud,  voulant  mériter  l'ap- 
probation des  Jacobins  et  des  Cordeliers, 
qui  les  avaient  bien  accueillis,  se  montrèrent 
plus  violents  (nfavaiit  bMir  procès.  La  com- 
mission militaire  de  Barras  et  de  Fréron 
avait,  pendant  la  courte  suspension  de  la 
commision  précédente,  frappé  à  tort  o\  à  tra- 
vers les  riches  négociants,  pour  coiilisuniM" 
leurs  biens,  et  les  citoyens  de  la  iiaule  bour- 
geoisie: elle  avait  condamné  à  mort,  sans 
formes  ni  défense,  12:{  p(Msonn(\^.  Le  pn''- 
sidenf  et  l'accusateui'  de  l^incicniit'  com- 
mission, n'instalb's,   lircnl  condaniin'i-  do- 


rénavant plus  d'accusés  qu'ils  n'en  firent 
acquitter  :  58  contre  43. 

L'accusateur  Giraud  fit  mettre  le  bourreau 
•en  prison  pour  avoirpleuré  en  exécutant  des 
contre-révolutionnaires. 

Il  y  eut  aussi  ou  des  commissions  ou  des 
tribunaux  révolutionnaires  dans  un  certain 
nombre  d'autres  villes  du  Midi,  et  la  Terreur 
se  raviva  des  deux  côtés  du  Rhône,  surtout 
dans  Yaucluse,  tandis  qu'elle  se  lassait  et 
s'éteignait  enfin  à  Lyon  et  à  Marseille. 

Il  semble  que  rien  ne  pouvait  dépasser  les 
horreurs  de  Lyon.  Les  noyades  de  Nantes 
ont  laissé  toutefois  un  souvenir  plus  effrayant 
encore  que  les  mitraillades  des  bords  du 
Rhône. 

La  Terreur  à  Nantes  n'eut  pas  du  tout  le 
même  caractère  ni  le  même  objet  qu'à  Lyon. 
Onne  l'exerça  point  pourpunirla  ville,  mais, 
au  contraire,  sous  prétexte  de  la  défendre  et 
de  la  venger  de  ses  ennemis;  l'immense  ma- 
jorité des  victimes  vint  du  dehors  et  appar- 
tenait à  une  population  contre  laquelle  les 
Nantais  avaient  opiniâtrement  combattu. 

Jusqu'au  passage  de  la  Loire  par  les  Ven- 
déens, le  19  octobre,  il  n'était  rien  arrivé  à 
Nantes  qui  ne  fût  dans  les  conditions  habi- 
tuelles des  guerres  civiles.  Le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  institué  par  les  auto- 
rités nantaises  dès  le  commencement  de 
l'insurrection  vendéenne,  n'avait  prononcé 
(ju'un  petit  nombre  d'arrêts  de  mort,  on  re- 
présailles dos  barbaries  commis(^s  par  les 
insurgés  du  Marais.  L'invasion  du  pays  au 
nord  de  la  Loire  par  les  Vendéens,  la  défaite 
dos  républicains  à  Laval,  la  crainte  do  voir 
les  contre-révolutionnaires  vondéons  et  bre- 
tons revenir  sur  Nantes,  le  bruit  d'une  des- 
cente prochaine  dos  Anglais,  produisirent 
dans  la  vilb^  une  surexcitation  terribhv  La 
situation  do  Nant(^s  était  cruelle;  son  com- 
morc.^  était  ruine»  par  la  guerre  étrangère  et 
civile;  Nantes  n'avait  pas  cessé  d'être  «mi- 
touréo  d'onnomis,  même  depuis  sa  résistance 
victorieuse  du  2!^  juin.  L(»s  baudets  do  Chu- 
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rotto  s«»  ni(>iilr;iit'iit  toujours  sur  In  rive 
;^auclit'  clt>  hi  l);>ss(>  L(>ir<\  et  les  rainpaiinos 
(étaient  <mi  ninj(U"it('  contro-rovolutionuairos, 
mémo  sur  larivo  droite,  où  ollos  n'osaiout- 


Fréron. 

proudre  les  armos.  Il  y  avait,  dans  Ts'autes 
même,  un  parti  royaliste  en  communication 
avec  l'armée  vendéenne  et  avec  les  détenus 
vendéens  des  prisons.  La  misère  était  ex- 
trême dans  les  classes  pauvres  et  les  exas- 
pérait contre  «  les  briirands  »  de  la  Vendée, 
qui  affamaient  la  ville,  et  qui,  au  dire  des  sol- 
dats, mutilaient  leurs  prisonniers  répui)li- 
cains  ou  les  jetaient  dans  des  puits.  La  bour- 
f^eoisie  républicaine  n'avait  pas  gardé  la 
patriotique  union  du  2i)  juin.  La  majorité  gi- 
rondine opposait  une  résistance  passive  à  la 
minorité  montagnarde,  entrée  en  possession 
des  fonctions  publiques.  Tout  contribuait  à 
exalter  les  Montagnards  jusqu'à  la  dernière 
violence;  tout  les  disposait  à  être  sans  pitié. 
Des  citoyens  qui  avaient  été  héroïques  et  (pu 
auraient  laissé  un  nom  honoré  dans  leur 
ville,  s'ils  étaient  morts  le  20  juin,  devinrent 


d'affreux  exterminateurs  sous  rimpulsion 
d'un  homme  fatal. 

('et  homme,  ce  fut  ce  Carrier  dont  le  nom 
ne  se  ])i-(>nonce  encore  aujourd'hui  qu'avec 
horreui". 

(^('lail  un  (b'puté  de  la  haute  Auvergne, 
autnMois  procureur  à  Aurillac,  dans  le  Can- 
tal. Il  avait  une  figure  bizarre  et  sinistre,  au 
front  fuyant,  à  l'œil  hagard,  au  grand  nez 
pareil  à  un  bec  d'ois(Mu  de  proie.  Il  passait 
jusque-là  pour  un  honnête  homme,  mais 
âpre  et  emporté,  et  siégeait  parmi  les  plus 
exagérés  de  la  Convention.  Il  n'avait  ni  la 
perversité  froide  de  Fouché,  ni  les  préten- 
tions orgueilleuses  et  le  génie  mélodrama- 
tique de  Collot.  Il  arriva  dans  l'Ouest, 
chargé  d'une  besogne  terrible,  et  l'inter- 
préta ainsi:  Détruire  ou  être  détruit;  être 
sacrifié,  soit  par  les  royalistes,  soit  par  les 
Jacobins  eux-mêmes,  s'il  nç  réussissait  pas 
à  détruire  les  royalistes.  Il  s'exalta  jusqu'à 
la  fureur,  jusqu'au  délire  ;  mais  il  y  avait  de 
la  peur  dans  sa  fureur.  Nerveux,  malade  de 
corps  et  d'esprit,  il  acheva  de  devenir  une 
sorte  de  maniaque  atroce,  en  s'étourdissant 
par  des  orgies  devin  et  de  femmes. 

Il  ne  resta  lucide  et  sensé  que  sur  un  point 
capital  :  le  concours  à  donner  à  l'armée  répu- 
blicaine contre  l'armée  vendéenne.  Il  aida 
efficacement  aux  opérations  militaires  par 
des  envois  d'équipements  et  de  vivres,  «^tpar 
l'emploi  de  chaloupes  canonnières. 

Vers  la  fin  d'octobre,  Carrier  et  son  col- 
lègue Francastel,  un  homme  impitoyable, 
qui  alla  ensuite  jouera  Angers  le  même  rôle 
que  Carrier  à  Nantes,  avaient  institué  une 
commission  miiitaire.  Cette  commission  ju- 
gea plus  de8(X)  accusés,  la  plupart  pour  des 
faits  relatifs  à  la  Vendée,  et  prononça  230  con- 
damnations à  mort  réparties  sur  une  durée 
de  six  mois. 

Les  procédés  trop  longs  de  ce  tribunal  ne 
pouvaient  suffire  à  la  fiévreuse  impatience 
de  Carrier. 

Il  n'attendit  pas  que  la  commission  eût 
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pronorico  son  premier  arrêt.  Quatre-vingt- 
dix  prêtres  rëfractaires  étaient  détenus  au 
fond  d'un  vieux  navire  sur  la  Loire  :  dans  la 
nuit  du  17  brumaire  (7  novembre),  on  ouvrit 
une  soupape  pratiquée  dans  ce  bâtiment; 
l'eau  entra,  et  ces  quatre-vingt-dix  malluni- 
reux  furent  engloutis.  Carri(M*  écrivit  à  la 
Convention  que  ces  prêtres  avaient  «  péri 
dans  la  rivière,  »  comme  si  leur  mort  eut  été 
le  résultat  d'un  accident. 

Les  principaux  mentMirs  du  comité  révolu- 
tionnaire de  Nantes  avaient  connivé  h  cet 
acte  monstrueux.  D'accord  ixxoc  Cnrri'M-,  ils 
s'attaquAront  ensuite  aux  Nantais  (|ui  liMir 
faisaifMit  do  l'opposition  ;   ils  (iriMit  ai  ivter 

T.    IV. 


lli!:^ Citoyens,  plutôt  girondins  (jue  royalistes, 
sous  prétexte  de  complot,  et  les  envoyèrent 
devant  le  Tribunal  révolutionnaire^  de  Pari.-. 
On  les  traita  si  dunMuent  pendant  la  roule 
qu'il  en  mourut  plusieurs  de  misère  et  do 
chagrin  ;  il  n'en  arriva  que  1 10  à  Paris.  Leur 
procès,  iKMinMisenient  pour  eux.  traîna  jus- 
qu'après la  fin  de  la  Terr<Mir.  Ils  liniriMit  par 
être  acquittés. 

Le  triste  Voi/offr  <frs  \?^'2  \(iii{i7i.s\  publié 
par  l'un  d'eux.  Villenave.  c^st  resté  cé- 
lèbre. 

Les  prisons  s'encombraient  (lo  plus  en 
plus,  ;\  mesure  i\\w  l'armée  vendéenne  so 
loiulait  <>l  S(>mait  sur  les  routes  ses  débris; 

547 


194 


IIISTOllîr.   ni-    FllANCE 


on  envoyait  tout  ci'  (lu'on  ramassait  à  An- 
gers ou  II  Nant(>s.  Ces  pi'isonniers  appor- 
taient avec  eux  la  dyssent(»rie  et  le  lyiilius. 
et  eu  inlVet.''rtMit  ees  deux  villes.  Tant  (!<' 
maux  jetaient  le  ptMiple  de  Naiitt>s  dans  une 
stupeur  entrecoupée  d'accès  de  désespoir 
furieux.  Chez  les  meneurs  jacobins,  la  fureur 
était  l'état  permaufMit. 

Dans  la  nuit  du   11  au   15  frimaire  (5  dé- 
cembre), à  la  nouvelle  de  rattacpie  d'Ani^ers 
par  les  Vendéens  et  d'un  complot  tramé  dans 
les  prisons,  Carrier  et  les    hommes  les  plus 
violents  du  comité  proposèrent  à  une  réu- 
nion générale  des  autorités  nantaises  de  fu- 
siller en   masse    les  prisonniers.  L'ancien 
évècpie  constitutionnel  de  Nantes,  qui  pré- 
sidait le  directoire  départemental,  et  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  s'y  opposèrent 
avec  énergie.  Le  lendemain.  Carrier  et  ses 
complices    du     comité    voulurent    passer 
outre.  Le  commandant  de  place  refusa  d'exé- 
cuter leurs  ordres,  et  l'ancien  évèque  Minée, 
avec  son  directoire,  soutint  courageusement 
le  commandant.  Carrier  et  le  comité  furent 
obligés  de  renoncer  à  employer  les  soldats 
à  la  fusillade.  Ils  renouvelèrent  la  noyade! 
Ils  avaient  à  leur  disposition  une  bande 
de  soixante  hommes  capables  de  tout,  qui 
avaient  la  charge  des  perquisitions  et  des 
arrestations  arbitraires,  et  qu'on  appelait  la 
«  compagnie  Marat.  »  Des  mendjres  du  comité 
et  des  agents  de  Carrier  se  mirent  à  la  tète 
de  la  compagnie  Marat  pour  des  expéditions 
nocturnes.  Ils  se  faisaient  ouvrir  les  prisons, 
malgré  la  défense  du  directoire  départemen- 
tal; ils  embarquaient  les  prisonniers  qu'on 
avait  désignés   sur  de   vieux  navires   que 
l'on  conduisait  à  distance  de  la  ville;  puis, 
comme  la  première  fois,  une  soupape  s'ou- 
vrait au-dessous  de  la  ligne  de  flottaison; 
l'équipage  se  sauvait  sur  des  barques,  et  le 
bâtiment  s'enfonçait  avec  les  prisonniers. 

Le  20  frimaire  (10  décembre).  Carrier 
manda  à  la  Convention  <•  \m  événement  qui 
nélaitplus  d'un  genre  nouveau  !  —  La  nuit 


(li'inièi'e.  (''('ri\ait-il.  r).S  pi't'-tres  r(''tVaetaires 
ont  tons  ('tt'  (Migloutis  dans  la  l'ivière.  Onel 
torr<Mit  n'volutionnaire  que  la  Loii'e!  » 

Cette  fois,  sans  s'avouer  l'auteur  du  (ait, 
il  ne  pi-enait  plus  la  peine  de  l'attribuf-r  au 
hasard. 

129  autres  prisonniers  périrent  de  la  même 
façon  le  24  frimaire.  Il  y  eut  au  moins  sept 
noyades,  dont  une  aurait  été  de  800  per- 
sonnes !  Le  nondjre  des  victimes  englou- 
ties par  la  Loire  paraît  avoir  approché  do 
deux  mille. 

Il  n'y  eut  ni  noyades  d'enfants,  ni  ce  qu'on 
a  nommé  «  mariages  républicains.  »  On  a 
raconté  que,  par  une  dérision  atroce,  on  at- 
tachait ensemble  un  jeune  homme  et  une 
jeune  fille  pour  les  précipiter  dans  la  rivière. 
La  vérité  sur  la  Terreur  à  Nantes  était  bien 
assez  efl'royable,  sans  qu'on  y  ajoutât  ces 
monstruosités  imaginaires.  Ce  qui  est  pro- 
bable, c'est  (ju'oii  jeta  à  la  Loire  des  cen- 
taines de  cadavres  d'enfants  vendéens  morts 
de  misère  et  de  maladie  dans  les  prisons. 
La  faim  et  h;  typhus  décimaientlesliabitants 
comme  les  prisonniers.  Les  gardes  natio- 
naux mouraient  dans  \os  corps  de  garde. 

La  Loire  ne  gardait  pas  le  secret  de  ces 
horreurs;  elle  rejetait  sur  ses  rives  les  ca- 
davres des  noyés  de  Nantes  connue  ceux  îles 
fusillés  d'Angers.  Les  autorités  nantaises 
firent  afficher  la  défense  de  boire  l'eau  de  la 
Loire,  infectée  par  les  corps  en  décomposi- 
tion ! 

C'était  devenu  bien  pire  depuis  les  dé- 
faites décisives  des  Vendéens  au  Mans  et  à 
Savenai.  Outre  la  multitude  de  prisonniers 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qu'on  amenait, 
des  bandes  de  Vendéens  malades,  mourant 
de  faim,  venaient  se  livrer  d'eux-mêmes.  Le 
plus  farouche  des  membres  du  comité,  Goul- 
lin,  voulait  qu'à  ces  derniers  on  appliquât 
l'amnistie.  Carrier  ne  voidut  point.  Il  <  n 
fit  guillotiner  ou  fusiller  sans  jugement  un 
grand  nombi'e  et  enfermer  les  autres. 
L'extermination  grandissait  toujours. 
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Une  nouvelle  commission  militaire,  arri- 
vée à  la  suite  de  l'armée  victorieuse,  avait 
condamné  à  mort  en  trois  jours  660  des  in- 
surgés pris  à  Savenai  ;  puis  elle  vint  de  Sa- 
venai  à  Nantes,  où  elle  condamna  près  de 
2,000  prisonniers  amenés  de  Savenai,  dont 
une  centaine  de  femmes.  Il  y  eut  d'immenses 
fusillades  près  des  rochers  de  Gigant.  On 
y  employait  des  déserteurs  allemands,  de 
peur  que  nos  soldats  ne  refusassent  le  ser- 
vice. 

La  Convention  n'avait  nullement  ordonné 
ces  massacres  :  ses  décrets  ne  frappaient  de 
mort  que  les  chefs  des  rebelles  et  les  émi- 
grés ;  mais  elle  avait  comme  abdiqué  dans 
les  mains  du  Comité  de  salut  public,  et  le 
Comité  lui-même  était  débordé  par  les  plus 
implacables  de  sesmembres,qui  connivaient 
à  tout. 

La  terrible  commission  militaire  qui  or- 
donnait ces  grandes  destructions  d'hommes 
recula  cependant  devant'  les  atrocités  de 
Carrier.  Son  accusateur  public  s'efforça  inu- 
tilement de  faire  relâcher  les  enfants  entas- 
sés dans  les  prisons.  Cet  accusateur  public, 
Vaugeois,  fut  averti  que  des  agents  de  Car- 
rier voulaient  enlever  pour  la  noyade,  du  lo- 
cal même  où  siégeait  la  commission  mili- 
taire (l'Entrepôt),  des  prisonniers  parmi  les- 
quels des  femmes  enceintes  et  des  enfants. 
Vaugeois  défendit  a  la  garde  de  livrer  les 
prisonniers.  Carrier  fit  une  scène  furieuse 
au  président  de  la  Commission  ;  mais  les 
noyades  cessèrent  enfin. 

Quelque  temps  auparavant,  Carrier  avait 
eu,  au  contraire,  une  viobMite  querelle  avec 
le  comité  révolutionnaire,  jiarce  que  le  co- 
mité avait  ordonné  de  réintégrer  en  })ris()ii 
déjeunes  prisonniers  élargis  par  ordrc^  d(î 
CniTior,  à  la  demande  des  chefs  mnyoneais. 
Il  avilit  ('t('  i)ris  ({'1111  accrs  (i'liiiiii:iinl('' !  Il 
n'y  a  point  de,  logiciuc  à  cIkmcIkm*  (I;iiis  les 
actes  de  ce  forcené. 

Le  lléau  (1(>  sa  dotiiiiialiDii  ii"('l;iil  piis  i-(>ii- 
r(M'in('  dans  Nantes.  C'est  à  lui  principale- 


ment qu'on  dut  de  voir  se  ranimer  la  guerre 
delà  Vendée  presque  éteinte.  Il  ne  se  con- 
tenta pas  de  massacrer  les  restes  de  l'ar- 
mée vaincue,  au  lieu  de  les  renvoyer  chez 
eux  où  ils  n'auraient  pas  eu  envie  de  recom- 
mencer, si  on  les  eût  traités  avec  clémence. 
Il  ordonna  aux  troupes  envoyées  dans  la 
Vendée  de  tout  brûler  et  tout  exterminer. 

Le  Bocage  se  fût  probablement  soumis, 
comme  il  avait  commencé  de  le  faire,  si  l'on 
eût  suivi  la  politique  humaine  de  Merlin  de 
Thionville,  de  Philippeaux,  des  généraux 
mayençais;  les  bandes  insurgées  du  Marais 
eussent  été  alors  promptement  accablées. 
Les  paysans,  désespérés  par  les  cruautés 
qu'ordonnait  Carrier,  allèrent,  au  contraire, 
grossir  les  bandes  de  Charette,  et  celles  que 
reformaient  La  Rochejacquelein  et  Stofflet. 
Tout  ce  qui  était  resté  dans  le  pays  lors  du 
passage  de  la  Loire  renouvela  l'insurrec- 
tion. 

On  n'ignorait  pas  à  Paris  ce  qui  se  passait 
à  Nantes.  Carrier  avait  été  dénoncé  à  Ro- 
bespierre par  un  agent  qui  avait  l'entière 
confiance  de  celui-ci,  un  tout  jeune  homme, 
presque  un  enfant,  JuUien  de  Paris,  qui  sem- 
blait aspirer  à  devenir  un  second  Saint-Just. 
Robespierre,  qui  n'avait  rien  fait  contre  les 
destructeurs  de  Lyon,  hésitait  aussi  d<M  ant 
le  tyran  de  Nantes.  Jullien  renouvela  ses 
instances.  Chargé  d'une  inspection  dans 
l'Ouest  par  le  Comité  de  Salut  publie .  il 
brava  (Ml  face  riionimc^  (pii  faisait  teut  treni- 
1)1(M-  (^t  manda  à  Robespierre  que,  si  l\)n 
voulait  sauver  Nantes  et  étouffer  la  Vendc'e 
renaissante,  il  fallait  rappeler  Carrier.  «  Il 
tue  la  lil)(»rté!  » 

Kxcept(!  quelques  hommes  les  plus  com- 
promis du  comité  révolutionnaire,  le  parti 
montagnard  îi  Nantes  éclatait  contre  Car 
ri(M'. 

Robespierre  et  le  Comité  se  décidèrent 
enfin  et  raiipelèrciit  Carrier,  mais  avec  d(^ 
grands  nn-nagcMnenls  et  sans  lui  tlemandtM' 
coniptt»  de  sa  conduite  ['20  pluviôse  an  11  — 
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ItMV'vrit'i-  IT'Jl).  Nous  l't'trouvt'i-oiis  (larricr 
î\  Paris. 

La  T«M'nMir  n'avait  ijuAn^  ('t<'!  moins  bar- 
liatv  j"»  Aiiiivrs.  sous  Fraïu'astol,  (ju'i\  Nan- 
t«»s,  sous     ('ai'iM<M-.    ('/('tnit    Ani:crs,  apr^5j 


l^unitr 


Nantes,  qui  avait  reçu  le  plus  (1(3  prisonniers 
vendéens.  La  commission  militaire  d'An- 
gers prononça  1,458  condamnations  à  mort, 
en  y  comprenant  les  arrêts  qu'elle  rendit 
dans  ses  tournées  en  Vendée.  Les  prisons 
d'Angers  connurent  les  mêmes  misères  et 
les  mêmes  horreurs  que  celles  de  Nantes. 

On  ne  vit  ailleurs  rien  de  pareil  à  ces 
grands  massacres;  néanmoins,  Brest  et 
d'autres  villes  de  l'Ouest  eurent  des  tribu- 
naux fort  cruels,  et  qui  frappèn;nt  bien  des 
innocents  parmi  im  certain  nombre  de  cou- 
pables tels  que  les  marins  rev(MUis  de  Tou- 
lon et  condamnés  à  Rochefort  comme  com- 
plices des  Anglais. 

A  Bordeaux,  la  T«ri  nu  iTeut  pas  le  pré- 
texte d'une  gur'rre  civile  in-barnéîc,  comme  à 
Lyon,  ni  du  cbùliment  des  rebelles  amenés 


du  (li'liois,  comme  à  Naiiles  et  à  Angers. 
Bordeaux  n'avait  pas  poussé  la  résistance 
jus((u';'i  soutenir,  un  siège  et  s'<';tait  linale- 
MKMit  soumise  à  la  Conv(Mition  le  lO  octo- 
bre. Si  les  exécutions  n'y  lurcMil  i)oinl  d'a- 
bord nombreuses,  elles  y  lurent  très-ini(|ues, 
et,  lii,  les  exactions  se  joignirent  aux  con- 
damnations. Deux  hommes  fort  vicieux,  le 
représentant  Tallien,  un  des  anciens  me- 
neurs de  la  Commune  deParis,etLacombe, 
pn'sident  de  la  commission  révolutionnaire, 
par  leurs  débauches  et  leurs  rapines,  rendi- 
rent à  Bordc^aux  la  T(îrreur  i)lus  méprisable 
qu'ailleurs,  si  elle  était  moins  sanguinaire. 
Jullien  vint  plus  tard  remplacer  Tallien  à 
Bordeaux.  Avec  lui,  ce  ne  fut  plus  le  vice 
([ui  régna,  mais  ce  fut  le  fanatisme.  Ce  jeune 
homme,  qui  s'était  signalé  d'une  façon  si 
honorable  à  Nantes,  fut  implacable  à  Bor- 
deaux. Nous  l'y  retrouverons  poursuivant  et 
sa(  ridant  avec  acharnement  d'illustres  vic- 
times. 

La  Terreur  se  raviva  à  Bordeaux  et  éclata 
dans  le  Nord,  comme  nous  le  verrons,  tan- 
dis qu'elle  s'éteignait  à  Nantes  et  à  Angers. 
Le  nombre  total  des  personnes  mises  à  mort, 
pour  toute  la  France,  Paris  compris,  attei- 
gnit environ  dix-sept  mille  :  la  plupart,  ju- 
gées, non  par  des  tribunaux  réguliers,  mais 
par  des  commissions,  sans  jurés  et  sans  dé- 
fenseurs ! 

Comme  le  remarque  riii.storien  ac  la  Jus- 
tice Rcvolutioiuia  ire  ,\Wvvyà[  Saiiil-l'rix,  très- 
sévère  contre  la  Terreur,  la  Révolution  eut 
le  malheur  d'emprunter  des  armes  au  fana- 
tisme et  audespotism(!;  elle  emprunta  à  l'an- 
cienne monarchie  les  commissions  arbi- 
traires et,  à  rin(iuisiti()n,  d'autres  funcîstes 
pratiques.  Ce  (pTil  y  eut  de  mauvais  dans  la 
Révolution  })rovint,  non  i)as  des  Principes  de 
8î),  mais,  au  contraire,  des  souvenirs  et  des 
habitudes  de  l'Ancien  Régime. 

Outre  les  dix-se])t  mille  exécutés,  un  nom- 
bre incompaiablenK'ni  plus  grand  de  i)er- 
sonues  arrêtées  couime  suspeclcs  (peut-être 
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cent  cinquante  mille)  souffrirent  de  longues 
angoisses  dans  les  prisons. 

Vingt  et  un  mille  cinq  cents  comités  ré- 
volutionnaires exerçaient  dans  les  com- 
munes un  pouvoir  quasi  sans  limites.  Ils 
arrêtaient  non -seulement  des  gens  inof- 
fensifs, mais  souvent  des  patriotes  qui  leur 
déplaisaient,  on  épnrcrnant  des  contre-révo- 


Sionict. 

lutionnaircs  qui  gagnaient  leur  faveur.  C'é- 
tait, avec  un  gouvernement  central  d'une 
force  écrasante,  un  mélange  de  despotisme 
et  d'anarclii(Mlaiis  les  localités.  Les  Jacobins 
de  93  à  94  ont  fait  payer  cher  à  la  France  les 
services  que  les  premiers  Jacobins  lui  avaient 
rendus  ol  ((u'eux-mémes  continuaicMil  à  lui 
rendrez  en  assurant  l'aiiprovisionnenuMil  et 
le  recrutement  des  armées.  Le  souvenir  do 
leur  tyi  aunie  a  été  depuis  quatre-vingts  ans 
ie  plus  grand  obstacle  M'élablissenuMit  dr  la 
U<'publi<|U(*.  l'caucoup  de  g(Mis  confoiidtMil 
(MU'orc  la  1  erreur  avec  la  U('publi(|iU',  ol  no 
iiavoiit  pas  iiuc  la  Uéjïubliipie  n'(>.\islail  p!iis 


que  de  nom  depuis  le  2  juin  93.  Elle  avait  été 
remplacée  parle  Gouvernement  révolution- 
naire, c'est-à-dire  par  une  dictature  qui  avait 
suspendu  toutes  les  libertés  républicaines, 
que  détruisit  plus  tard  entièrement  une  autre 
dictature,  celle  de  Napoléon. 

L'effroi  inspiré  par  le  souvenir  do  la  Ter- 
reur est  légitime,  mais  c'est  une  grande  er- 
reur (cette  histoire  l'a  assez  montré)  que  de 
croire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  plus  d'une  fois  dans 
le  passé  des  horreurs  égales  et  beaucoup 
plus  prolongées.  Sans  remonter  aux  Arma- 
gnacs et  aux  Bourguignons,  ni  à  la  guerre 
des  Albigeois,  les  guerres  de  Religion  du 
seizième  siècle  ont  eu  trente  ans  de  Terreur 
au  li^u  de  deux  ans.  La  Saint-Barthélerai,  à 
elle  seule,  a  dévoré  en  quelques  jours  plus 
de  victimes  que  n'en  ont  immolé  toutes  les 
exécutions  de  la  Terreur. 


CHAPITRE  YIII 

I.A  CONVENTION  (  SUITE  ).  —  LE  CALENDRIER 
UÉPUBLICAIN.  —  LA  DÉESSE  RAISON.  —  LE 
COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  —  TROCÎiS  DES 
HÉBERTISTES.    —    PROCES    DES    DANTONISTES. 

(Octobre  17i)3-avril  17'Ji;  vciulcmiaire-germinal 
an  II.) 

La  nature,  parmi  les  tempêtes,  les  ivom- 
blements  de  terre,  les  convulsions  du  globe, 
continue  à  marcher,  à  travers  ce  désordre 
apparent,  selon  les  lois  et  vers  le  but  que  son 
auteur  lui  a  tracés;  de  même,  la  Révolution 
française,  au  milieu  des  orages  de  la  guerre 
et  des  convulsions  bien  plus  affreuses  de  la 
T(M'reur,  pt»ui  suivait  ses  efforts  vers  l'orga- 
nisation d'une  société  nouvelle.  Le  grand 
nombn»  sentait  vaguement,  les  esprits  les 
plus  éclairés  comprenaient,  ou  tout  au 
moins    enlrevoyaiiMit .    que    la    UcvoUitioii 
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n'('t;ut  |i;is  un  sinii»ltM'li;iiiy»Mii('iil  de  loiMiics 
polilitliios  et  (rinstitutions  civil(\s;  (|iirllo 
(levait  i'ivo  \o  commoncomont  d'un  riioiulo 
nouveau,  c't'st-à-ilirc  (1(^  ruiiivorscl  lUMioii- 
vi'IlciiK'iit  moral,  rcliuieiix,  scieiiliCKiiio  du 
rnoiulo. 

Dans  l'ordm  do  la  scionco  ,  nous  avons 
si^MiaU'  la  jj^rando  opénition  qui  fonda  l'u- 
nité des  poids  ot  mesures.  La  Convention 
avait  décidé  une  entreprise  plus  hardie  : 
aprAs  avoir  réi^lé,  par  l'unité  des  poids  et  la 
création  du  mètre,  la  mesure  de  l'espace  et 
celle  de  la  pesanteur,  elle  avait  charué  une 
commission  de  savants  de  changer  la  me- 
sure du  temps  par  la  rétoi-me  du  (-alen- 
dn«M'. 

Le  Calendrier  appelé  «  Grégorien  » , 
parce  qu'il  fut  réglé  sous  les  auspices  du 
])ape  Grégoire  XIII,  en  I5S2.  n'avait  corrigé 
qu'imparfaitement  le  Calendrier  antérieur; 
on  voulut  mesurer  le  temps  par  des  calculs 
plus  exacts. 

On  fit  davantage;  on  résolut  de  changer 
l'ordonnance  générale  de  l'année.  On  re- 
marqua qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de  com- 
mencer l'année  au  1"  janvier,  époque  qui 
ne  s'accorde  ni  avec  les  saisons,  ni  avec  les 
signes  du  zodiaque,  et  qu'il  était  plus  rai- 
sonnable de  retourner  à  la  tradition  de  l'an- 
tique Kgyi)te,  mère  de  la  civilisation,  tra- 
dition suivie  par  les  Grecs  et  })ar  tout 
l'Orient.  Les  Egyptiens  commençaient  l'an- 
née à  l'équinoxe  d'automne. 

C'était  précisément  à  l'équinoxe  d'au- 
tomne qu'avait  été  proclamée  la  Réi)iiMiqiie 
française. 

La  Commission  du  Calendrier  proposa  de 
changer,  avec  l'ordonnance  de  l'année, 
l'ère  du  monde  elle-même,  c'est-à-dire  la 
date  d'après  laquelle  les  années  se  comp- 
taient depuis  dix-huit  sfècles. 

•'  Le  cours  des  événements  d^'  l;i  I!<'volii- 
tion  française,  dit  le  savant  Piomme,  rap- 
porteur de  la  CoFumission ,  présente  une 
époque  frappante,  peut-être  unuiue,  par  son 


accord  parfait  avec  les  mouvements  cé- 
lestes ,  les  saisons  (>t  les  traditions  an- 
ciennes. Le  21  septemhi-e  1792.  la  Conven- 
tion nationale  a  iirononc*'  l'abolition  de  la 
Royauté  :  ce  jour  lui  1(>  dernier  de  la  mo- 
narchie^ ;  il  doit  l'être  de  l'ère  vulgaire  et  de 
l'année.  Le  22  septend^re,  fut  décrété  le 
premier  Jour  do  la  République,  et,  ce 
même  jour,  le  Soleil  arrivait  à  l'équinoxe 
vrai  d'automne. 

«  Ainsi  légalité  des  jours  et  des  nuits 
était  marquée  dans  le  Ciel ,  au  moment 
même  où  l'égalité  civile  et  morale  était  pro- 
clamée sur  la  Terre  par  les  représentants 
du  i)euple  fi'ançais. 

«  Ainsi  le  Soleil  a  éclairé  à  la  fois  les 
deux  pôles,  et  successivement  le  globe  en- 
tier, le  jour  même  où,  pour  la  première 
fois,  a  brillé  sur  la  nation  française  le 
flambeau  qui  doit  un  jour  éclairer  le  monde. 

«  Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte  fai- 
saient sortir  la  Terre  du  chaos  sous  le  même 
signe  du  zodiaque  (la  Balance)  que  notre 
République ,  et  y  fixaient  l'origine  des 
choses  et  du  temps. 

«  Ce  concours  de  tant  de  circonstances 
imprime  un  caractère  religieux  à  l'époque 
du  22  septembre,  qui  doit  être  une  des  plus 
célébrées  dans  les  fêtes  des  générations 
futures.  » 

La  Convention ,  sur  la  proposition  de 
Romme,  décréta  que  «  l'Ère  des  Français 
compterait  de  la  fondation  de  la  R('pu- 
blique.   » 

Romme  avait  proposé  de  reprendre,  d'a- 
près les  Egyptiens  et  les  Babyloniens,  la 
division  de  l'année  en  12  mois  de  30  jouis 
chacun,  i)lus  T)  jours  complémentaires  cha- 
que année  et  un  jour  supph'mentaire  tous 
les  quali'e  ans,  afin  de  se  rapprocher  le  plus 
possibli'  du  temps  vrai  de  la  révolution 
aiiiinclie  (\\i('  (i'-frit  la  Teiwe  autour  du  So- 
leil, à  savoir  :  'M'h)  jours  5  heures  4S  mi- 
nutes 49  secondes. 

Romme  pi'oposa  de  dixiscr  clia(iue  mois 
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en  trois  décades  (périodes  de  10  jours),  par 
application  du  système  décimal. 

Romme  proposa  de  changer  aussi  les 
noms  des  mois  et  ceux  des  jours,  et  de  les 
remplacer  par  des  noms  en  rapport  avec 
les  faits  et  les  idées  de  la  Révolution. 

Les  divisions  du  temps  qu'il  indiquait 
furent  adoptées,  mais  non  pas  les  noms  des 
jours  et  des  mois.  La  Convention  préféra 
les  dénominations  proposées  par  le  poète 
Fabre  d'Églantine,  Tarni  de  Danton  et  de 
Camille  Desmoulins. 

Rien  n'était  plus  raisonnable  que  de 
changer  le  nom  des  mois.  Les  uns,  comme 
Janvier,  Février,  Juillet,  Août,  ne  sont  com- 
pris que  par  les  savants  et  n'ont  d'ailleurs 
aucune  raison  d'être,  aucun  rapport  avec 
les  phénomènes  de  la  nature.  Les  autres, 
comme  Septembre,  Octobre,  etc.,  sont  ridi- 
cules :  Septembre  veut  dire  le  septième,  et 
il  est  le  neuvième  mois ,  et  ainsi  des  trois 
qui  le  suivent,  ce  qui  provient  d'un  ancien 
cliangement  du  Calendrier  dans  lequel  on  a 
changé  la  place  des  mois  sans  changer 
leurs  noms.  Fabre  d'Eglantine  y  substitua 
de  beaux  noms  mélodiques,  graves  pour 
riiiver,  sonores  pour  l'été,  et  résumant 
aussi  fidèlement  que  possible  les  phéno- 
mènes les  plus  généraux  des  saisons  :  Ven- 
démiaire, le  mois  dos  vendanges;  Dru- 
maire,  le  mois  des  brouillards  ;  Frimaire,  le 
mois  des  frimas  ;  Nivôse ,  le  mois  des 
neiges;  Pluviôse,  le  mois  des  pluies;  Ven- 
tôse, le  mois  des  vents  ;  Germinal,  le  mois 
des  bourgeons  et  des  germes;  Floréal,  le 
mois  des  fleurs  ;  Prairial,  le  mois  des  prai- 
ries; Messidor,  le  mois  des  moissons;  Ther- 
midor, le  mois  des  chaleurs;  Fructidor,  le 
mois  des  fruits. 

Les  noms  des  jours  de  la  semaine,  qui  ne 
sont  pas  plus  raisonnables  que  ceux  dos 
mois  ot  qui  sont  h^s  noms  dt'dgun's  dos 
Dioux  (1(^  la  Failli»,  furent  rtMiiplnoés  par 
do  simples  noms  de  nombre  :  Priniidi , 
Duodi,  Ole. 


Le  premier  rapport  de  Romme  avait  été 
présenté  le  20  septembre  ;  son  travail  défi- 
nitif, avec  les  modifications  de  Fabre  d'É- 
glantine, fut  voté  le  24  novembre.  La  Con- 
vention avait  mis  en  usage  le  nouveau 
Calendrier  dès  le  25  octobre ,  qui  fut  le 
4  brumaire  an  II  de  la  République. 

Les  populations  de  nos  départements  du 
Nord  n'avaient  pas  attendu  le  vote  défini' f 
pour  célébrer  cette  révolution  scientifique 
par  une  grande  fête  ;  à  Arras,  le  10  octobre, 
20,000  personnes  figurèrent  les  mouve- 
ments de  l'année  dans  une  procession  sym- 
bolique. Les  20,000  étaient  divisés  en 
douze  groupes  représentant  les  douze  mois  : 
les  jeunes  en  tête,  puis  les  hommes  mûrs, 
puis  les  vieillards.  Cinq  octogénaires  figu- 
raient les  jours  complémentaires.  Un  vieil- 
lard de  cent  ans,  marchant  sous  un  dais, 
représentait  le  jour  exceptionnel  qu'on  de- 
vait ajouter  tous  les  quatre  ans.  Derrière 
les  vieux  venaient  les  tout  petits  enfants, 
comme  la  nouvelle  année  après  l'an  qui 
finit. 

Au  milieu  de  cette  pompe  astronomique, 
une  devise  rappelait  les  dangers  de  la  pa- 
trie. Les  jeunes  filles  portaient  une  ban- 
nière sur  laquelle  étaient  écrits  ces  mots  : 
«  Ils  vaincront;  nous  les  attendons.  »  On 
était  à  la  veille  de  Wattignios. 

Ce  fut  peut-être  la  plus  belle,  comme  la 
phis  simple  des  fêtes  de  la  Révolution  ;  c'é- 
tait inspiré  de  la  natiire  et  non  imité  des 
Grecs  et  des  Romains. 

La  raison  approuvait  cette  substitution 
d'un  Calendrier  vraiment  scientifique  à  un 
Calendrier  de  traditions  confuses  et  de  ha- 
sard. La  réaction  et  la  routine  ont  prévalu 
avec  Napoléon,  qui  nous  a  rendu  le  jour  de 
l'an  au  1"  janvier  et  les  vieux  noms  bizarres 
dos  jours  ot  des  mois. 

La  seule  diffioult»*  s<'rionse  qu'il  y  eût 
dans  le  Calendrier  républicain,  c'était  la 
substitution  de  la  Décade,  ou  division  déci- 
ni;il-'  du  mois,  à  la  somaino,  ou  division  par 
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proupc's  (II»  7  joins,  Ikmiic.ui])  moins  rt'^-ii- 
lirro  cl  nioins  Mstronoinidii»»,  m;us  consaciY-c 


noinuiu. 

pnr  les  Iroflitions  religieuses  et  i>ar  une 
tiV's-ancioniie  luihitude. 

Dans  l'ordre  moral  et  religieux,  le  mou- 
vement qui  se  produisait  pour  changer  et 
remplacer  l'ancien  état  de  choses  n'avait 
plus  la  même  rectitude  et  la  même  gran- 
deur que  dans  l'ordre  scientifique. 

Depuis  cette  Fédération  de  90  qui  avait 
été  comme  la  préface  sublime  du  livr(>  de 
l'avenir,  il  avait  été  décrété,  cependant, 
bien  des  lois  de  justice  et  de  fraternité;  la 
Révolution  avait  adopté  un  beau  symbole  en 
établissant,  dans  chaque  municipalité,  un 
autel  de  la  Patrie  sur  lequel  s'inscrivaient 
les  actes  cai)itaux  de  la  vie  civile.  C'était 
donner  un  caractère  religieux  à  la  fonction 
du  njagistrat  ])opulaire,  représentant  de  la 
Patrie,  qui  constatait  et  consacrait  mainte- 
nant ces  actes  à  la  place  du  prêtre  repré- 
sentant de  la  Religion  romaine.  On  eût  com- 
plété celte  grande  nouveauté,  si  l'on  eût  mis 


tous  les  actes  de  la  vie  civile,  comme  on 
l'avait  fait  pour  la  Constitution  politique, 
sous  les  auspices  de  l'I-^tre  suiirèiiie. 

Mais  la  Révolution  n'avait  pns  une  vue 
claii'(>  de  la  d(>niière  et  de  In  plus  haute 
partie  de  son  œuvre;  on  peut  dire  qu'elle 
ne  l'a  point  encore  après  SO  ans.  Les  Giron- 
dins, préoccupés  exclusivement  de  la  liberté 
individuell(\  n'('laient  pas  des  hommes  d'in- 
spiration collective  et  de  rénovation  reli- 
gieuse. Robespierre  avait  un  idéal  de  re- 
ligion sociale ,  mais  étroit  et  nullement 
progressif.  D'autres  commencèrent  un  mou- 
vement dont  nous  allons  voir  l'étrange  ca- 
ractère :  le  foyer  en  fut  la  Commune  de 
Paris;  les  initiateurs  furent  Chaumette  et 
Clootz. 

Chaumette  a  figuré  maintes  fois  dans  nos 
récits,  et  le  plus  souvent  sous  un  très- 
mauvais  jour,  comme  un  factieux  tour  à 
tour  violent  et  bas,  déshonoré  par  sa  liaison 
avec  le  plus  méprisable  des  hommes,  avec 
Hébert;  il  avait  joué  un  rôle  odieux  dans  le 
procès  des  Girondins. 

Et  cependant  il  y  avait  dans  cet  homme 
un  mélange  incompn'hensible  de  bien  et  de 
mal  ;  susceptible  de  toutes  les  impressions 
et  de  tous  les  entraînements,  plus  inconsis- 
tant que  pervers,  son  âme  était  un  vrai 
chaos.  Il  était  capable  de  se  passionner 
pour  le  bien  public  et  pour  l'humanité. 
Comme  procureur  de  la  Commune,  il  com- 
battit les  mauvaises  mœurs,  fit  prendre  des 
arrêtés  énergiques  contre  la  prostitution  , 
contre  les  livres  et  les  gravures  obscènes, 
s'efforça  de  supprimer  les  loteries,  pro- 
pagea l'enseignement  des  beaux-arts ,  fit 
adopter  d'utiles  mesures  en  faveur  du  nou- 
veau Musée  du  Louvre  et  des  bibliothèques, 
entre  autres,  pour  empêcher  qu'on  ne  gâtât 
les  chefs-d'œuvre  de  la  i)einture  sous  lo 
prétexte  de  les  restaurer,  comme  on  l'a  fait 
trop  souvent  de  nos  jours.  11  fit  grandement 
améliorer  le  régime  des  hôpitaux,  (il  séjiarer, 
à  Bicétre  et  ailleurs,  les  fous  des  malades. 
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Procession  sjmboliquu  d'Arrag    (10  octobre   1793). 


en  même  temps  que  l'on  mettait  plus  d'huma- 
nité dans  le  traitement  des  fous;  il  fit  assi- 
gner pour  la  première  fois  un  hospice  parti- 
culierau.x  femmes  en  couches  et  donner  des 
places  à  part  dans  les  cérémonies  publiques 
aux  femmes  enceintes  et  aux  vieillards.  Il  fit 
allouer  un  subside  quotidien  aux  aveugles; 
il  fil  abolir  la  peine  du  fouet  dans  les  mai- 
sons d'éducation.  Il  provoqua  l'établisse- 
ment d'un  hospice  pour  les  (Mifants  des 
condamnés,  que  la  Convention  déclara  «  Kn- 
lants  de  la  Patrie,  »  afin  d'effacer  le  vieux 
préjuge!  qui  flétrissait  les  enfants  innocents 
de  pères  coupables.  La  Convention  vota 
(les  secours  pour  les  veuves  cl  l<\s  en- 
fants des  llirondius  coudaniiics  Chaunicttc 
lit  décid(M'  })ar  la  Coniiinnu^  «  l'égalité  des 

T.    IV. 


sépultures  »  ,  c'est-à-dire  que  le  pauvre, 
comme  le  riche,  serait  inhumé  avec  un 
cortège  décent;  ce  règlement  n'a  pas  cessé 
d'être  appliqué.  Le  défunt  devait  être  en- 
seveli dans  un  drapeau  tricolore,  et  l'en- 
fant, reçu  pareillement  sur  le  drapeau  na- 
tional, quand  on  l'apportait  i\  la  Mairie  pour 
dresser  son  acte  de  naissance.  Ces  sym- 
boles attestaient  que  le  citoyen  appartenait 
à  la  Patrie,  de  la  naissance  à  la  mort. 

Ce  ne  fut  pas  sous  la  seule  influence  de 
Cbaunielfc^  que  cette  Commune  de  93,  qui 
commit  ou  provoqua  tant  do  désordres  et 
tant  d'excès,  prit  ainsi  un  grand  nombre  de 
(b'cisions  louabb^s  au  point  de  vue  moral 
et  palrit)tiqu(\  11  y  av;ul  là  des  liommcs 
obscurs  ([ui  iiiclaicnt  de  bons  sentiments  à 
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IcMii's  (>.\;iji<'rations  (4  a  l(Mirs  circni-s.  Mais 
llluuimctto ,  ainsi  q\w  hion  iraiitrcs,  dans 
l'excès  (l«;  leur  réaction  contre  l'ancien  ré- 
iXÎnio  et  l'ancienne  reliiiion,  s'étaient  pris 
d'une  liaine  avcui^le  coulif  l()Ut(>  idé-e  rr!i- 
gi(Mise.  Ils  étaient  t'anaticiues  d'athéisme, 
comme  d'autres  le  sont  de  dévotion  super- 
stitieuse. Hébert  avait  pour  la  cnnance  en 
l»ifU  )a  lKun(^  ipTont  les  inalfaitcurs  pour 
tout  IVein  moral;  Cliauni(>tte  et  beaucoup 
d(î  tètes  exaltées  et  troublées ,  qui  aspi- 
raient confusément  à  un  ordre  moral  nou- 
veau, rêvaient  une  espèce  de  reliiiioii  sans 
Dieu  ;  ils  essayèrent  de  la  réaliser. 

Ils  y  furent  poussés  et  aidés  par  un  homme 
d'une  ima.ui nation  encore  plus  ardente  et 
dont  l'esprit  avait  plus  d(}  portée.  G'c'tait 
Clootz,  qui  se  donnait  le  nom  grec  d'Ana- 
charsis  :  ce  baron  allemand  venu  du  Bas- 
Rhin,  de  Clèves,  qui  s'était  dévoué  corps  et 
âme  à  la  Révolution  française  et  (pii  vou- 
lait faire  de  la  France  le  centre  de  la  R('pu- 
blique  universelle,  et  de  Paris  la  capitale 
du  i^enre  humain.  Celui-ci  était  un  pliilo- 
sophe  panthéiste  et  non  un  athée  vulgaire: 
il  confondait  Dieu  et  la  nature,  le  Créateur 
et  la  création,  et  adorait  ce  qu'il  appelait  le 
grand  Tout ,  résumé  ici-bas  dans  le  genre 
humain. 

Il  avait  de  commun,  avec  les  athées  de  la 
Commune,  la  haine  des  prêtres,  si  outrée, 
qu'elle  l'entraîna,  lui  apôtre  enthousiaste  de 
l'humanité,  à  célébrer  les  massacres  de  sep- 
tembre ! 

Dans  les  pr  miers  temps  de  la  Révolution, 
les  violences  contre  les  prêtres  réfractaires 
etleurs  adhérents  avaient  un  caraclèn^  }ture- 
ment  politique  et  ne  s'attaquaient  point  au 
culte  en  lui-même.  Dans  l'automne  de  93, on 
commença  de  s'attaquer  au  culte  b'gal,  au 
catholicisme  constitutionnel.  On  ne  se  con- 
tenta plus  de  transformer,  au  nom  des  néces- 
sités publiques,  les  objets  précieux  des  égli- 
ses en  monnaie,  leurs  bronzes  et  leurs  cui- 
vres en  boulets  et  en  canons.  Dans  nombre 


de  loc;dil(''S,  ou  (h'ti-uisit  poui-  (h'Ii'uirc,  mai- 
gri' les  décrets  de  la  Convention,  les  statues 
et  les  autels.  Plusieurs  des  représentants  en 
mission  encourageaient  ou  iirovoqiKiienl 
ces  d('\  asiatious.  L'ancien  piv'-trc  l''ouché, 
avant  d'aller  présider  aux  massacres  de 
Lyon ,  avait  poussé  la  municipalité  de  Ne- 
V(TS  à  supprimer  le  culte  et  à  (Mivoyer  à  la 
(louvcution  les  trc'sors  des  églises  .de  cette 
ville.  Des  pétitionnaires,  chargés  par  des 
comités  révolutionnaires  de  dons  de  cette 
sorte,  s'étaient  plus  d'une  fois  présentés  à 
la  Convention,  travestis  sous  les  mitres,  les 
chapes  et  les  chasubles  qu'ils  avaient  enle- 
vées des  sacristies.  Les  sections  de  Paris, 
excitées  par  Hébert  et  Chaumette,  deman- 
dèrent à  la  Convention  de  supprimer  le  sa- 
laire du  clergé. 

Clootz  tenta  un  grand  coup. 
L'évêque  constitutionnel  de  Paris,  Gobel, 
ne  croyait  plus  aux  dogmes  de  l'Eglise. 
Clootz  l(^décida  à  renoncer  à  ses  fonctions. 
Une  démonstrfttion  solennelle  fut  préparée 
d'accord  avec  Chaumette.  Le  7  novend)re 
(17  brumaire),  l'évêque  Gobel,  ses  vicaires  et 
plusieurs  des  curés  de  Paris  se  présentèrent 
à  la  barre  de  la  Convention  ,  accompagnés 
des  autorités  municipales  et  départeuKMi- 
tales.  Gobel  déclara  qu'il  ne  devait  plus  y 
avoir  d'autre  culte  national  que  celui  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité;  qu'il  renonçait  donc 
à  ses  fonctions  de  ministre  du  culte  catho- 
lique. Lui  et  les  ecclésiastiques  qui  le  sui- 
vaient déposèrent  sur  le  bureau  de  l'As- 
sembb'e  b^drs  lettres  de  prêtrise. 

Chaumette  demanda  que  ce  jour,  où  «  la 
raison  rejjrenait  son  empire,  »  ti-ouvàl  place 
dans  le  nouveau  calendrier  parmi  «  les  bril- 
lantes ('époques  de  la  Révolution  française.  » 
«  (Citoyens ,  réi)()ndit  le  pn'sident  de  la 
Convention  (le  déput('  Laloi),  citoyens  (|ui 
venez  d'abjurer  l'erreur  ,  vous  ne  voulez 
prêcher  désormais  que  la  praticjue  des  ver- 
tus sociales  et  morales  :  c'est  le,  culte  que 
l'Être  suprêmo  trouve  agréable.  » 
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Le  président  de  la  Convention,  par  cette 
réponse  ,  se  prononçait  à  la  fois  contre  le 
catholicisme  et  contre  l'athéisme. 

L'évêque  constitutionnel  d'Évreux,  Tho- 
mas Lindet,  frère  de  Robert  Lindet ,  deux 
autres  évoques  et  plusieurs  prêtres,  mem- 
bres de  la  Convention ,  abdiquèrent  leurs 
fonctions  sacerdotales,  à  l'exemple  de  Go- 
bel.  Un  ministre  protestant,  Julien  de  Tou- 
louse, en  fit  autant.  L'ex-évêque  Lindet  de- 
manda que  les  fêtes  rehgieuses  fussent  rem- 
placées par  des  fêtes  civiques.  Un  autre 
évoque  député  arrivait  en  ce  moment  à  la 
séance  :  c'était  Grégoire ,  évêque  de  Blois. 
On  le  pressa  d'imiter  ses  collègues. 

Il  était  janséniste  et  aussi  convaincu  de  la 
vérité  du  christianisme  qu'hostile  à  l'infail- 
libilité du  Pape. 

«  On  me  parle  de  sacrifices  à  la  Patrie,  ré- 
pondit-il; j'y  suis  habitué.  —  S'agit-il  d'at- 
tachement à  la  cause  de  la  liberté?  mes 
preuves  sont  faites  depuis  longtemps.  — 
S'agit-il  du  revenu  attaché  aux  fonctions 
d'évêque?  j'y  renonce  sans  regret.  —  S'a- 
git-il de  religion?  ceci  est  hors  de  votre  do- 
maine. On  m'a  tourmenté  pour  accepter  le 
iardeau  de  l'épiscopat  dans  un  temps  où  il 
était  entouré  d'épines  ;  on  me  tourmente  au- 
jourd'hui pour  me  forcer  à  une  abdication 
f{u'on  ne  m'arrachera  pas  !  J'ai  tâché  de  faire 
du  bien  dans  mon  diocèse  ;  je  reste  évêque 
pour  en  iaire  encore.  J'invoque  la  liberté 
des  cultes. 

—  On  ne  veut  forcer  personne!  »  s'écria- 
t-on  autour  de  lui.  On  respecta  sa  résis- 
tance. Chacun  savait  ([ii'il  n'y  avait  pas 
d'homme  plus  dévoué  à  la  Kf'voliition  et  à  hi 
République. 

Chaumette  poussa  de  l'avant.  11  lit  décider, 
\o  soii'  même,  par  le  coiis(>il  géïK'i-al  d(^  la 
Commune,  d'accord  avec  le  d<''i)arl(Mn(Mit , 
qu'due  fèlo  ou  l'honneur  i]o  la  destruction 
du  lanatisiiK^  s(M*ait  C('1('1»i-(m\  le  jour  d(^  dô- 
cadi  'JO  hniiiiaire  (!(>  novembre*),  <(  dans  la 
ci-devant  ('glise  m('li"oi)o|ilniM(\  » 


Or  construisit  dans  le  chœur  de  Noire- 
Dame  une  montagne  en  bois  peint,  sur  la- 
quelle s'élevait  un  temple  de  la  Raison , 
éclairé  par  «  le  flambeau  de  la  Vérité.  »  — 
Les  autorités  parisiennes  ,  escortées  d'un 
chœur  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  vin- 
rent se  ranger  au  pied  de  la  montagne.  La 
Raison  sortit  du  temple  et  vint  recevoir  les 
hommages  des  assistants  ;  elle  était  repré- 
sentée par  une  cantatrice  en  renom,  made- 
moiselle Maillard,  de  l'Opéra. 

De  Notre-Dame,  on  mena  la  Raison  à  la 
Convention  au  son  de  la  musique.  La  Rai- 
son avait  une  robe  blanche,  un  manteau 
bleu  de  ciel,  le  bonnet  de  la  Liberté  sur  la 
tête  et  la  pique  à  la  main  ;  aussi  le  peuple, 
peu  soucieux  des  abstractions  de  Cl  )Otz 
et  de  Chaumette ,  ne  voyait-il  là  qu'une 
image  vivante  de  la  Liberté  et  de  la  Ré- 
publique. 

Le  cortège  fut  accueilli  par  les  applaudis- 
sements de  la  Convention  :  le  Président  fit 
asseoir  auprès  de  lui  la  déesse  de  la  Raison. 
Sur  la  demande  de  la  Commune,  la  Conven- 
tion décréta  que  la  ci-devant  église  métro- 
poUtaine  serait  désormais  le  temple  de  la 
Raison,  puis  reconduisit  la  Raison  à  Notre- 
Dame,  «pourychanter,  au  milieu  du  peuple, 
l'hymne  à  la  Liberté.  » 

Si  belle  que  fat  cette  hymne,  dont  les  pa- 
roles étaient  de  Chénier  et  la  musique  de 
Gossec,  la  fête  fut  l)i(Mi  froide.  Ce  n'était  pas 
en  représentant  la  Raison  sous  la  figure 
d'une  actrice  et  en  lui  élevant  un  temple  dti 
carton  qu'on  pouvait  remplacer  les  letos  du 
catholicisme.  Les  gens  du  Nord  s'y  étaient 
mieux  pris  i\  Arras.  Quand  même,  au  lieu 
d'une  personnification  abstraite  de  la  raison 
humaine,  c'est-à-dire  d'une  des  facultt's  de 
l'iumime,  on  (M'it  (•('h'brt'  la  Raison  vivante 
qui  régit  l'univers,  la  Sag<*sse  divine,  ce 
n'(M'it  point  été  assez,  il  eût  fallu  cél(>brer, 
av(M'  le  Dieu  de  la  raison  et  de  la  sci(Mice, 
1(»  Dieu  d(>  1m  jusliei*  pour  laijuelli*  mouraient 
mvs  soldats;  o{,  avec  le  Di(Mi  dt>  la  justice, 
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1<^  Di«Mi  (lo  ramoiir  v^t  du  1)iy)oivs,  \o  Dieu 
prit'  (It's  lioiiin.cs,  (|iii  les  îipjx'llc  à  s't'lcvcr 
vers  lui;  on  oùt  pu  troiiv«n'  nlois  ce  soul'lU; 
do  vio  qui  manquait  i\  l'impuissant  ofTort  de 
la  Commune. 

La  Convention  fit  un  pas  d»>  plus  dans  le 
sens  du  mouvement.  Le  2(5  lu-umaire  (10  no- 
vcndircO,  sur  la  proix^sitiou  di'  Ciiinlion,  elle 
d(UT«Ua  qu'('iilises  et  presbytères  servirai(Mit 
d'asiles  aux  pauvres  et  de  maisons  d'écoles. 
C'était  supprimer  le  culte  public  et  oOiciel. 
Ou  ne  supprima  pas  nc'auinoins  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques. 

La  fête  de  la  Raison  avait  été  froide  et 
sèche,  mais  du  moins  décente.  Des  cérémo- 
nies du  même  genri^  ,  dans  les  dc'parU^- 
ments,  sans  manquer  de  décence,  eurent 
plus  d'animation,  parce  qu'on  y  célébra  tout 
simplenxMit  la  Liberté  représentée  par  quel- 
ques jeunes  rill(\s  clioisies  ],)arini  l(\s  plus 
honorables,  et  qu'on  donna  à  ces  l'êtes  une 
physionomie  surtout  patriotique  et  guer- 
rière. 

Mais,  à  Paris  et  dans  quelques  autres 
villes,  le  caractère  de  ces  cérémonies  fut 
bien  vite  altéré.  Chaumette  porta  la  peine 
de  son  impure  alliance  avec  Hébert.  Pendant 
qu'il  combattait  le  vice  à  la  Commune,  son 
collègue  Hébert  ne  cessait  de  faire  appel  à 
la  licence  brutale  et  à  toutes  les  mauvaises 
passions.  La  populace  hébertiste  salit  l'œu- 
vre de  Chaumette  et  remplaça  bientôt  le  vrai 
peuple  dans  le  culte  de  la  Raison,  qui  de- 
vint le  culte  de  l'orgie.  Il  y  eut  de  vraies 
bacchanales  dans  les  églises.  Les  premières 
déesses  de  la  Raison  avaient  été  une  canta- 
trice distinguée  et  des  femmes  d'officiers 
municipau.x.  Elles  furent  parfois  rempla- 
cées par  ces  fdles  publi((ues  contre  les- 
quelles Chaumette  et  la  Commune  avaient 
rendu  maints  arrêtés.  Les  femmes  de  mau- 
vaise vie  et  leurs  adhérents  étaient  divisés 
en  deux  partis  :  l'un  pour  Hébert,  l'autre  pour 
l'Ancien  Régime,  et  ce  second  p.uti  faisait 
des  démonstrations  en  sens  contraire.  Paris 


('lait    le    IJi(':'ili'e  des  scènes  les  jdus  hon- 
teuses et  les  plus  ridieult's. 

Ces  scandales  ,  ipii  inilaient  profondé- 
ment Robespierre  cl  bien  «l'autres,  devaient 
contribuer  à  amener  une  prochaine  crise 
p(diti([ue.  Hs  se  mêlaient  à  un  redoublement 
de  Terreur  qui  avait  une  double  cause.  Hé- 
bci'l  poussait  à  l'exagération  et  à  la  violence 
dans  tous  les  sens  pour  effrayer  et  tyranni- 
ser la  Convention  et  Robespierre,  et  les  Co- 
mités, de  leur  coté,  pesaient  durement  sur 
la  Convention,  pour  rcnipècher  de  s(;  sou- 
straire à  leur  domination,  comme  elle  en 
manifestait  de  temps  en  temps  le  désir. 

Le  10  brumaire  (9  novembre),  le  comité 
de  Sûreté  générale,  qui  ('tait  alors  UKMKÎpar 
le  peintre  David,  entièrement  dévoué  à  Ro- 
bespierre, avait  obtenu  de  la  Convention 
l'arrestation  d'un  députi?  appelé  Osselin  , 
sans  qu'il  eût  été  entendu.  11  était  accusé 
d'avoir  donné  asile  à  une  femme  énugrée. 
Le  lendemain,  l'Assemblée  revint  sur  ce 
grave  incident,  et,  sur  les  énergiques  récla- 
mations d'un  ami  de  Ijanlon,  Tliui'iol,  elle 
décida  qu'on  ne  décréterait  plus  d'accusa- 
tion un  représentant  du  peuple  sans  l'en- 
tendre. Un  autre  montagnard,  Bazire,  s'é- 
tait écrié  :  «  Il  existe  un  système  de  Terreur 
qui  semble  annoncer  la  ruine  des  patriotes 
et  nous  menacer  d'une  nouvelle  tyrannie  !  » 

Hébert  souleva  un  furieux  orage,  aux  Ja- 
cobins, à  l'occasion  de  celte  décisi(ui  (|u'il 
traita  de  «  contre-révolutionnaire,  »  et  il 
parvint  à  faire  exclure  de  la  société  des  .Ja- 
cobins Thuriot  et  Lacroix  ,  autre  ami  de 
Danton,  qui  avait  joué  un  r(")le  important 
dans  la  Révolution.  Hébert  fit  voter  par  les 
Jacobins  une  violente  pétition  pour  réclamer 
u  le  prompt  jugement  des  députés  com- 
plices de  Brissot  et  de  sa  faction.  »  C'étai(Mit 
ces  nombreux  déi)ulés  de  l'ancienne  droite 
qui  étaient  (b'tpuus  comme  suspects,  et  que 
Robespierre  avait  empêché  de  mettre  en  ac- 
cusation. 

La  Convention  plia  sous  la  double  près- 
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sion  (lu  comitë  de  Salut  public  ot  dos  Jaco- 
bins. Barèro  ot  Billaud-Varonnos  lui  arra- 
chôrent  la  révocation  do  la  décision  qui 
autorisait  ses  monibros  accusés  par  les  Co- 
mités à  disculor  raccusalion  devant  elle. 
C'était  se  condamner  à  voter  avcuf^lément 
les  proscriptions  qu'cxiçforaiont  los  doux  Co- 
mités (22  brumaire —  12  novombro). 

Robespierre  n'('lait  ])a.s  intorvonu  on  per- 
sonne dans  ce  débat;  mais  il  pn'îparait  on 


ce  moment,  avec  ses  collègues  du  comité  do 
Salut  public,  dos  mesures  qui  devaient  as- 
surer leur  domination.  Los  27  et  2S  bru- 
maire (17-18  novembre),  Robespierre  et  l{il- 
laud-Varonnes  présentèrent  à  la  Convention 
deux  grands  rapports  sur  la  situation  exté- 
rieure et  intérieure  do  la  République. 

C'était  Robespierre  qui  s'était  chargé  do 
iaire  le  tableau  dos  alTaires  étrangères.  Lo 
partie  de  son  rapport  qui  concernait  les  or»- 
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ginos  lie  la  jjfiu^rro  ('t;iif  (|ii('l»iu(>  chose  d'o- 
di«Mix  et  irnl)sunl(\  Il  y  l'ciioiivchiit  toutes 
ses  calomnies  contn»  les  Girondins,  entre 
autres  l'imputation  d'avoir  provoqué  la  dé- 
claration (\o  i;ii(>rn^  pour  faire  (Mivaliir  la 
Fmnce  ! 

Le  tableau  de  la  situation  présente  était, 
au  contraire,  saisi  d'un  coup  d'œil  profond, 
tracé  à  larges  traits,  et  présentait  la  l\('volu- 
tion  dans  toute  sa  grandeur. 

«  Vous  avez,  »  disait-il  à  la  Convention  , 
en  résumant  les  prodigieux  événements 
de  93,  «  vous  avez  entassé  des  siècles  en  un 
an!  » 

Il  reprenait  là  le  langage  et  les  idées  de 
ces  Girondins  qu'il  avait  tués,  et  cette  se- 
conde partie  du  rapport  eût  pu  être  signée 
de  Brissot.  saufla  conclusion  où  Robespierre 
condamnait  à  la  fois  «  le  modérantisme  »  et 
«  l'exagération.  » 

«  Le  peuple,  »  disait  Robespierre,  «  hait 
tous  les  excès  ;  il  veut  qu'on  le  défende  en 
l'honorant.  » 

Ceci  tombait  d'aplomb  smr  Hébert ,  qui 
déshonorait  le  peuple  en  employant,  pour 
lui  parler,  dans  son  journal,  l'argot  des  vo- 
leurs et  des  fenmies  de  mauvaise  vie. 

Mais  quels  étaient  «  ces  modérés  »  que 
menaçait  Robespierre  en  même  temps  que 
les  <<  exagérés  ?»  —  Il  avait  lui-même  es- 
sayé de  la  modération  avec  Couthon  à  Lyon, 
avec  son  frère  en  Provence  ;  puis  il  avait 
abandonné  brusquement  cette  tentative  et 
s'était  retourné  vers  une  Terreur  à  lui,  qui 
n'était  pas  celle  d'Hébert ,  mais  celle  de 
Saint-Just. 

Ces  modérés  qu'il  menaçait,  c'étaient  les 
Dantonistes,  qui  venaient  de  tenter,  pour  af- 
franchir la  Convention  et  la  Montagne,  cet 
effort  contre  lequel  Hébert  avait  déchaîné 
les  Jacobins. 

Toute  la  politique  de  Robes})ierre,  dans  la 
période  où  l'on  entrait,  allait  être  dans  ces 
(juelques  mots  contre  les  modérés  et  les  exa- 
gérés: les  moch'rés  de  la   Montagne,  bien 


'  entendu;  ce  qui  n'c'tait  pas  de  la  Moiitaiiue 
ne  comptait  i)lus.  Si  l'on  lVapi)ail  ainsi  à 
droite  et  à  gauche,  (jU(.^  l'esterait-il  debout, 
dans  cet  étroit  milieu  où  se  plaçait  Robes- 
pierre eulr(>  Saint-Just  et  Couthon,  repenti 
de  sa  «  mo(l('ration?  » 

Danton  n'avait  point  paru  ;  il  avait  été  ma- 
lade; il  était  en  convalescence  chez  sa  mère 
à  Ai'cis-sur-Aube  ;  mais  on  le  sentait  der- 
rière ses  amis.  Il  avait  appris  à  Arcis  la  mort 
des  Girondins.  Les  larmes  lui  jaillirent  des 
yeux.  —  <(  C'étaient  des  factieux,  dit  la  per- 
sonne qui  lui  apportait  cette  nouvelle.  —  Des 
factieux  !  s'écria-t-il  :  oui  !  comme  nous  !  nous 
méritons  tous  la  mort  autant  que  les  Giron- 
dins; nous  subirons  tous  les  uns  après  les 
autres  le  même  sort  !  » 

Il  avait  tristement  et  longuement  médité, 
durant  son  séjour  dans  sa  paisible  retraite 
d'Arcis-sur-Aube  ;  c'est  là  qu'il  avait  aimé, 
même  dans  les  époques  les  plus  orageuses 
de  sa  vie,  à  venir,  de  temps  à  autre,  cher- 
cher un  moment  d'apaisement  et  d'oubli  au 
sein  de  la  famille  et  de  la  nature.  Il  dit 
adieu  à  sa  vieille  mère,  à  ses  enfants,  à  ses 
campagnes  natales ,  qu'il  ne  devait  plus 
revoir,  et  revint  à  Paris ,  l'âme  remplie  de 
deux  pensées,  qui,  pour  lui,  n'en  faisaient 
qu'une  :  arrêter  la  Terreur  et  préparer  la 
paix. 

Il  n'était  pas  sans  espoir  de  ranuMier  Ro- 
bespierre à  s'entendre  avec  lui  pour  faire 
cesser  les  exterminations  qui  désolaient  la 
France;  et,  quant  à  la  paix,  il  comptait  sui- 
les  efforts' persévérants  du  parti  libéral  ol 
pacifique  dans  le  Parlement  anglais,  parti  à 
la  tête  duquel  était  Fox,  très-sympathique  à 
Dantr)n  i)ar  bien  des  rapports  de  caractère  et 
de  génie.  Danton  savait  qu'on  ne  pouvait 
conquérir  la  paix  qu'en  poussant  la  guerre 
avec  la  jtlus  grande  vigueur,  mais  il  voulait 
qu'en  même  temps  on  i)rit  une  attitud(;  qui 
rendit  la  paix  possible  aux  étrangers.  Ce 
n'était  pas  ce  que  faisait  Robespierre,  qui 
s'était  eflorc*''  d'emi)ècher  la  guerre  (juand 
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elle  était  inévitable,  et  qui  maintenant  tenait 
un  langage  et  poussait  à  des  mesures  de  na- 
ture à  la  rendre  sans  fin. 

Danton,  à  son  retour,  trouva  la  Convention 
engagée  dans  une  discussion  de  laplus  haute 
importance,  non  pas  sur  le  rapport  de  Ro- 
bespierre touchant  les  affaires  extérieures, 
mais  sur  celui  de  Billaud-Varennes  concer- 
nant les  affaires  intérieures. 

Billaud  y  avait  exposé  avec  une  sombre 
énergie  la  nécessité  de  concentrer  le  pou- 
voir pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  dé- 
truire l'esprit  fédéraliste.  Il  proposait  la 
création  d'un  bulletin  quotidien  des  lois,  qui 
serait  envoyé  à  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  expliqué  tous  les  décadis  aux  ci- 
toyens parles  magistrats. 

Le  Bulletin  des  Lois,  depuis  ce  temps,  n'a 
cessé  de  se  publier,  mais  on  ne  l'explique 
plus  au  peuple. 

Le  projet  présenté  par  Billaud  mettait  tous 
les  corps  constitués  et  tous  les  fonction- 
naires sous  l'inspection  des  deux  comités  de 
vSalut  public  et  de  Sûreté  générale,  à  savoir: 
du  premier,  quant  aux  mesures  de  salut  pu- 
blic, et  du  second,  quant  aux  personnes  et  à 
la  police.  Les  ministres  étaient  déjà  subor- 
donnés au  comité  de  Salut  public;  ils  se- 
raient désormais  entièrement  sous  sa  dé- 
pendance. 

Les  conseils  généraux  des  départements 
sont  sui)primés;  les  administrations  dépar- 
tementales, dépouillées  do  toute  attribution 
politique.  Les  conseils  de  districts  (d'ar- 
rondissements) sont  maintenus;  les  admi- 
nislrnlions  de  districts  sont  chargées  de  sur- 
veiller l'exécution  des  lois  et  arrêtés  politi- 
ques, à  charge  de  reiulre  compte  aux  deux 
Comités  tous  les  dix  jours.  L'application  des 
lois,  à  la  même  condition,  est  conférée  aux 
municipalités  et  aux  c')iiiil('sd(>  surveillance 
(comités  révolutionnaires).  A  Paris,  les  co- 
inil('s  révolutionnaires  des  sections  corres- 
pondront directement  avec  lo  comité  de  Sù- 
rel(»  g(;nérale  (H  non  avcn-  la  Coniinuu(\  (Ceci 


avait  déjà  été  décrété  deux  mois  auparavant, 
mais  ne  s'exécutait  pas.) 

Des  agents  nationaux,  délégués  par  les 
deux  Comités,  remplaceront  les  procureurs 
de  districts  et  de  communes.  Il  est  interdit 
à  toutes  autorités  de  faire  des  proclamations, 
d'interpréter  ou  de  modifier  le  sens  littéral 
de  la  loi. 

Il  est  interdit  à  tous,  sauf  au  comité  de  Sa- 
lut pubHc,  aux  représentants  en  mission  et 
aux  ministres,  d'envoyer  des  agents  investis 
d'une  part  de  l'autorité  publique. 

Il  est  interdit  aux  autorités  et  aux  sociétés 
populaires  de  se  concerter,  de  former  des 
congrès  ou  réunions  centrales.  Interdiction 
à  tous  autres  qu'aux  autorités  civiles  de  fjiire 
des  visites  domiciliaires.  Interdiction  à  tous 
de  lever  des  taxes  non  décrétées  parla  Con- 
vention. 

Dissolution  des  armées  révolutionnaires 
locales,  autres  que  celle  établie  par  la  Con- 
vention pour  toute  la  République.  (C'était 
encore  trop  de  conserver  celle-ci  !) 

Les  représentants  en  mission  correspon- 
dront tous  les  dix  jours  avec  le  comité  de  Sa- 
lut public,  et  non  plus  directement  avec  la 
Convention.  Ils  ne  pourront  suspendre  et 
remplacer  les  généraux  que  provisoirement, 
et  à  la  charge  d'en  instruire  le  comité  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Ils  ne  pourront 
contrarier  ni  arrêter  l'exécution  des  mesures 
prises  par  le  comité  de  Salut  public. 

Ce  projet  hardi  brisait  la  redoutable  Com- 
mune de  Paris  et  subordonnait  entièrement 
les  représentants  en  mission  au  comité  de 
Salut  public.  Celte  fois,  c'était  bien  la  dicta- 
ture d(^  ce  comité  ;  celui  de  Sûreté  générale 
lui  était  subordonné  détail. 

Le  comité  de  Sûreté  générale  était  fort  au- 
dessous  de  sa  mission.  Il  ne  fut  guère  qu'un 
instrnin(Mit  \\o  persécution  dans  la  main  (b^s 
puissants.  Tout  ce  qui  se  fit  de  grand,  dans 
le  bien  et  dans  le  mal,  sous  le  gouvernement 
révolutionnaire,  appartient  au  comité  de  Sa- 
lut public. 
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Nous  avons  (It'jà  \\ù\  Noir  ([u'il  y  nvnit 
trois  {T^roupos  dans  lo  comité:  les  ulti'à-tor- 
roristos,nillîui(l-\'aronnos,  Collot-d'Iîorbois, 
Baivrr  ;  Ips  ori^aïusatours  do  la  l)(>r(Mis(> 
ii:ili.>nal(\  ('aniot,  I'i'i(Mir  de  la  (".i"il(>-(r(h-, 
Lindct,  ot,  av(H' eux,  l'aïu-ioii  ministre  pro- 
tostant  J«\an-Hon-Saint-Andr(\  (|ui,  on  mis- 
sion presquo  p(M'manont(^  dans  lesi)orts,  s'ef- 
forçait. av(»c  une  opiniâtre  énorgio  et  une 
ardeur  extrême,  de  réorji^aniser  notre  ma- 
rine si  compromise  par  l'émiiTration  des  of- 
ficiers et  par  la  catastrophe  de  Toulon  ;  en- 
fin, les  homuK^s  de  système  et  de  direction 
politique,  qn<'  Ic!  public  nommait  «  les  hom- 
mes delà  haute  main,  »  Robespierre,  Saint- 
Just  et  Couthon. 

Ce  que  ces  esprits  si  différents  entre  eux 
avaient  de  commun,  c'était  leur  extraordi- 
naire activité,  leur  absoi'ptiou  totale  dans 
l'œuvre  de  la  Révolution,  telle  qu'ils  l'enten- 
daient chacun  à  leur  manière,  et,  aussi, leur 
désintéressement  quant  à  l'aiijf'nt;  ils  s'é- 
taient enlevé  volontairement  tout  manie- 
ment de  fonds, par  l'entière  séparation  de  la 
trésorerie  d'avec  le  comité,  en  sorte  que  le 
soupçon  contre  eux  ne  fût  pas  même  pos- 
sible. Ces  redoutables  dominateurs  de  la 
France  et  ces  vainqueurs  de  l'Europe  vi- 
vaient, presque  tous,  plus  modestement  que 
les  moindres  commis  de  bureau.  Les  pires, 
Billaud  et  Collot ,  étaient  fanatiques,  non 
corrompus,  odieux,  non  méprisables.  Ce 
n'étaient  pas  des  hommes  ordinaires.  Bil- 
laud. rpii  avait  la  ])art  princij)alc  à  la  cor- 
respondance avec  les  (b'partements,  était 
un  prodi^neux  travailleur, et  l'exaltation  fié- 
vreuse de  Collot,  si  funeste  à  Lyon,  fut  sou- 
vent cmidoyé'i'  utib'meiif. 

l'arère  s'était  associe;  aux  terroristes  par 
peur,  par  entraînement,  surtout  peut-être 
j)ar  la  vanité  de  devenir  l'homme  d'Htat  du 
l>.iili  \r  jdus  vii)len*l;  il  avait  (|ii<'l(pies-unes 
des  cpuditi's  de  ce  rôle  :  une  merveilleuse  fa- 
cilité de  travail,  des  ai»tilud(!s  vari(?es  et 
une  brillaulc  éluculion  ([ui  rendait  très-po- 


pulaires ses  rapports  à  la  Convention  sur  la 
i^uerre.  Les  soldats  appelaient  ces  raj)- 
pcu'ls  d(>s  »<  Carmagnoles.  »  Un  rapport  de 
Harère  était  pour  eux  le  prix  d'une  victoire. 
I''u  couiaul  à  l'assaul .  ils  criaient  :  <<  Ha- 
rère à  la  tribune!  »  Mais,  parmi  toutes  ses 
qualités,  il  manquait  h  Harère  la  pHncipale, 
le  caractère. 

(Juaiit  aux  hommes  «  de  la  haute  main,  » 
Robespierre,  si  grand  tacticien  dans  les  as- 
semblées, entendait  peu  la  pratique  des  af- 
faires, et  Saiut-Just,si  bien  fait  au  contraire 
pour  l'action,  était  d'une  hauteur  irritante. 
La  pression  impérieuse  qu'exerçaient  «  les 
hommes  de  la  haute  main  »  blessait  leurs 
collègues;  mais  les  grands  organisateurs, 
qui  appréciaient  les  services  même  des  ter- 
roristes, sentaient  bien,  à  plus  forte  raison, 
que  la  popularité  de  Robespierre  parmi  les 
clubs  et  les  comités  révolutionnaires  aidait 
puissamment  à  obtenir  les  ressources  de  la 
guerre. 

De  là  cette  union  que  le  Comité  afTcctait 
au  dehors,  quand  ses  membres  avaient  des 
sentiments  si  divers  au  dedans.  Les  organi- 
sateurs, Carnot  et  les  autres,  avaient  la 
conviction  que  le  salut  ptdilic  exigeait  lo 
maintien  du  gouvernement  révolutionnaire, 
c'est-à-dire  la  concentration  de  toutes  les 
forces  dans  les  mains  du  Comité.  Ils  ne  vou- 
laient rompre  l'unité  du  Comité  à  aucun 
prix.  Cela  les  mena  à  de  terribles  consé- 
quences. C'étaient  des  hommes  justes  et 
humains,  et  ils  sauvèrent  autour  d'eux  indi- 
viduellement le  plus  de  gens  qu'ils  purent; 
mais  ils  subirent  la  solidarité  de  la  Terreur 
en  général.  Ils  combattaient  dans  le  Comité 
les  mesures  terroristes ,  mais  les  contre-si- 
gnaientquand  elles  avaient  la  majorité.  Sou- 
vent même  on  ai)posait  leurs  noms  à  des 
mesures  particulières  qu'ilsne  connaissaient 
pas,  et  ceci,  eu  vertu  (Tuii  accord  entre  \o^ 
nKMnbres  du  Comité  :  ils  ('taient  conveiuis 
ipie  chacun  d'eux  serait  à  peu  près  souverain 
dans  les  allaires  spéciales  qu'il  dirigeait. 
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Église  Saint-Germain-de8-Pr.^'<  en   1794. 


Cotait  l'immense  multiplicité  des  affaires 
qui  avait  été  cause  de  voi  accord.  Les  mem- 
bres du  Comité  élaientcommeemportésdans 
l'effrayant  lonihillon  d'un  travail  de  quinze, 
seize,  quelquefois  dix-huit  luMin^s  iKiiJour. 
«  Los  ovonemonts  les  plus  tori-ihlos.  disait 
plus  tard  Carnot,  s'accomplissaient  souvent 
sans  qu(^  nous  en  fussions  avertis  ou  sans 
que  nous  eussions  uu(>  iiiiuul.»  jx.ur  y  son- 
ëcv.  »  Los  Iravaillcui-s  du  Coiuilé  nesuspen- 

X.    IV. 


dauMit  pas  un  instant  leur  ouvrajîe  au  milieu 
des  crises  de  vie  ou  do  mort.  <>  gue  de  fois, 
disait  Carnot,  nous  entreprenions  une  œuvre 
de  lono-uo  haleine  avec  la  persuasion  qu'il 
no  nous  serait  pas  permis  do  l'achever!  — 
Nous  poursuivions  notre  tâche  journalière, 
disait  Prieur,  comme  si  nous  avions  ou  toute 
une  vie  chnant  nous,  lorsqu'il  était  vraisem- 
ld;d)l(>  .|ii(>  MOUS  ne  verrions  pas  se  lever  le 
st)loil  du  l(>nd<'niain.  » 
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HISTOIRE  DE   FRANCE 


La  posl('nt«\  sévi^ro  pour  l<'s  dicrs  (iiiioiU 
tliri^u:»'  la  politiquo  intériouri^  du  comité  il(» 
v^^aliit  public,  a  absous  ot  i^lorifb'?  les  fxpands 
oriiauisatfMirs  do  la  Détcnso  nationale;  mais 
doit-clb'  saiuliouucr  la  doctriu*»  du  salut 
public  à  tout  prix?  Lo  salut  n'est  rien  sans 
la  justice,  ou  plutôt  la  justice  seule  est  le 
salut.  Qu'est-ce  que  la  Révolution  et  la  Ré- 
publique, sinon  la  justice?  dès  qu'on  sortait 
du  droit,  on  ne  sauvait  pas  la  République.  Et, 
quant  .'i  l'indépendance  nationale,  eiît-elle 
été  perdue,  si  ses  glorieux  défenseurs  s'é- 
taient entendus  avec  Danton,  avec  Cambon 
et  tous  ces  montagnards  qui  ne  subissaient 
qu'en  frémissant  la  double  oppression  de 
Robespierre  et  des  ultrà-terroristcs? 

Cette  entente  était  difficile  :  était-elle  im- 
possible?—  Que  pouvait  alors  Danton?  et 
fit-il  tout  ce  qu'il  pouvait  faire?  —  C'est  aux 
événements  à  répondre. 

Au  moment  où  notre  récit  est  parvenu,  il 
ne  pouvait  être  question  d'une  rupture  avec 
Robespierre  ;  Danton  arrivait,  au  contraire, 
avec  le  désir  d'un  rapprochement  sur  le  ter- 
rain où  Robespierre  se  plaçait  avec  résolu- 
tion. Robespierre  rompait  enfin  avec  la  fac- 
tion hébertiste. 

Le  20  novembre  (30  brumaire),  une  scène 
scandaleuse  avait  eu  lieu  à  la  Convention. 
Des  bandes  d'hommes  travestis  avec  des 
ornements  sacerdotaux  enlevés  aux  sacris- 
ties étaient  venus  apporter  devant  l'Assem- 
blée les  dépouilles  de  Saint -Roch  et  do 
Saint-Germain-des-Prés,  en  dansant  et  en 
chantant  "  Malborough  est  mort  »  autour 
d'un  drap  mortuaire  figurant  «  l'enterrement 
du  fanatisme.  »  Le  président  et  l'Assemblée 
eurent  la  faiblesse  d'accueillir  cette  masca- 
rade. 

Robespierre  se  décida.  Le  lendemain,  aux 
Jacobins,  Hébert,  qui  se  sentait  menacé  par 
le  rapport  do  Robespierre  à  la  Convention 
du  17  novembre,  provoqua  une  explication. 
Robespierre  éclata  :  «  On  trouble  la  liberté 
des  cultes  au  nom  Ao  l;i  liI)orté!  s'éoria-t-il; 


on  S(>  joue  de  la  dignité  du  i)(mi])1(>  pai'  Ao^ 
farces  ridicules.  On  a  supposé  qu'en  accueil- 
lant les  offrandes  civiques,  la  Convention 
avait  proscrit  lo  culte  catliolicpio.  Kilo  ne  l'a 
pas  f.iil  !  l'iilc  ne  le  fera  jaiunis  !  Celui  (pii 
veut  empêcher  de  dire  la  messe  est  plus  fa- 
natique que  celui  qiii  la  dit.  —  Il  est  dos 
homiri(\s  qui  prétendent  faire  une  religion 
(le  ratlK'isnio.  Tout  individu  ])out  penser  à 
cet  égard  ce  qu'il  voudra  ;  mais  insensé  se- 
rait le  législateur  qui  adopterait  un  pareil 
système!  L'athéisme  est  aristocratique.  L'i- 
dée d'un  grand  Être  qui  veille  sur  l'inno- 
cence opprimée  et  punit  le  crime  triomphant 
est  toute  populaire.  —  Le  peuple  français 
n'est  attaché  ni  aux  prêtres,  ni  à  la  supersti- 
tion, ni  aux  cérémonies  religieuses,  mais  il 
l'est  à  l'idée  d'une  puissance  incompréhen- 
sible, effroi  du  crime  et  soutien  de  la  vertu.  » 
Robespierre  conclut  en  dénonçant  «  une  fac- 
tion de  l'étranger  »  qui  cherchait  à  désho- 
norer la  Révolution,  et  en  proposant  l'épu- 
ration de  la  Société  des  Jacobins. 

Hébert  n'osa  répliquer.  Chaumette  essaya 
de  lutter.  Le  23  novembre  (3  frimaire),  il  fit 
décider  par  la  Commune  la  fermeture  de  tous 
les  édifices  consacrés  aux  cultes  (protestants 
aussi  bien  que  catholiques),  et  l'arrestation 
de  quiconque  en  demanderait  la  réouver- 
ture. 

Le  6  frimaire  (26  novembre),  Danton  se 
prononça;  il  demanda  à  la  Convention  de  ne 
plus  recevoir  dans  son  sein  «  les  masca- 
rades anti-religieuses. —  Si  nous  n'avons  pas 
honoré  le  prêtre  de  l'erreur  et  du  fanatisme, 
nous  ne  voulons  pas  plus  honorer  le  prêtre 
de  l'incrédulité.  » 

Il  réclama  un  rapport  des  Comités  sur  «  ce 
qu'on  appelte  une  conspiration  de  l'étran- 
ger; »  mais,  en  même  temps,  il  fit  entendre 
que,  si  le  temps  où  h]  peuple  pourrait  se 
montrer  clément  n'était  pas  encore  venu,  ce 
temps  viendrait.  » 

Danton  proposa  d'instituer  des  fêtes  na- 
tionales où  le  peuple  offrirait  ses  hommages 
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«  à  l'Être  suprême,  au  Maître  de  la  Nature  ; 
car  nous  n'avons  pas  voulu,  dit-il,  anéantir 
la  superstition  pour  établir  le  règne  de  l'a- 
théisme. » 

Les  propositions  de  Danton  furent  adop- 
tées. Chaumette  recula.  Il  se  réfuta  lui-même 
en  répétant  platement  ce  qu'avait  dit  Robes- 
pierre sur  ceux  qui  élevaient  «  fanatisme 
contre  fanatisme.  »  Il  reconnut  que,  d'après 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  le 
libre  exercice  des  cultes  ne  pouvait  être  in- 
terdit, et  il  fit  décider  par  la  Commune  que 
les  -citoyens  étaient  hbres  de  louer  des  mai- 
sons et  de  payer  des  ministres  pour  quelque 
culte  que  ce  fût.  ^ 

Hébert,  le  même  jour,  se  rétracta  devant 
les  Jacobins  ;  il  nia  d'avoir  voulu  «  substi- 
tuer un  culte  à  un  autre.  »  Il  protesta  contre 
ceux  qui  prétendaient  «  calomnieusement  » 
que  les  Parisiens  étaient  sans  foi  et  sans 
religion,  et  qu'ils  avaient  substitué  Marat  à 
Jésus. 

Quelques  jours  après,  Hébert  se  déclara 
calomnié  par  l'accusation  d'athéisme. 

Chaumette  avait  plié  sur  la  question  reli- 
gieuse. Il  tenta  de  résister  sur  le  terrain 
politique.  Il  voyait  que  le  grand  projet  de  loi 
qu'avait  proposé  Billaud-Varennes ,  et  qui 
continuait  à  se  discuter  dans  la  Convention, 
allait  briser  la  Commune  en  obligeant  les 
comités  des  sections  à  ne  plus  correspondre 
qu'avec  le  comité  de  Sûreté  générale.  Il  fit 
convoquer  les  sections  à  l'Hôtel  de  ville  pour 
le  14  frimaire,  sous  prétexte  de  mettre  un 
terme  aux  arrestations  arbitraires.  Tout  en 
faisant  des  protestations  hypocrites  d'atta- 
chement au  comité  de  Salut  public,  il  par- 
lait de  la  ><  cloche  que  sonn(Mait  le  poiq)le.  » 

Les  temps  étaient  changés  ;  la  cloche  ne 
sonna  pas.  Le  4  décembre  au  matin  (14  fri- 
maire), le  projet  de  Rillaud-Varennes  fut 
voté.  La  Convention  annula  la  convocation 
(les  sections  par  la  Coiiiiiiuii(\  on  voulant 
bien  adint^ttre  <<  les  bonnes  intentions  »  de 
celle-ci.  Tonte  rcMinion  ircMU'rale  des  coniitc's 


révolutionnaires  fut  désormais  interdite  sous 
peine  de  dix  ans  de  fers. 

Ce  fut  la  fin  de  cette  tyrannie  de  la  Com- 
mune qui  avait  si  longtemps  pesé  sur  la 
Convention.  Hébert  et  Chaumette  étaient 
vaincus  par  Robespierre,  si  longtemps  leur 
allié  et  si  humilié  de  l'être. 

La  loi  du  14  frimaire  atteignit  complète- 
ment son  but  quant  à  l'autorité  centrale  du 
comité  de  Salut  pubhc.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  quant  au  comité  de  Sûreté  générale. 
Il  avait  dépossédé  la  Commune;  il  ne  la 
remplaça  point  dans  la  direction  des  sec- 
tions parisiennes,  et  laissa  subsister  les 
abus  et  les  excès  des  comités  révolution- 
naires à  Paris;  à  plus  forte  raison  la  sur- 
veillance fut-elle  illusoire  dans  les  départe- 
ments. 

La  réaction  contre  l'hébertisme,  de  Paris, 
gagna  bien  vite  la  province.  A  Ne  vers,  où 
l'ex-prêtre  Fouché  avait  provoqué  des  ma- 
nifestations athées,  la  société  populaire  dé- 
clara que  le  culte  de  la  Raison  était  celui 
de  l'Être  suprême.  Cependant  les  baccha- 
nales hébertistes,  sous  l'impulsion  de  quel- 
ques représentants  en  mission,  continuaient 
dans  certains  départements.  La  Convention, 
sur  la  proposition  de  Robespierre,  vota  un 
manifeste  où  l'on  attribuait  ces  excès  à  «  la 
faction  étrangère,  »  et  où  l'on  réfutait  les 
manifestes  des  rois,  qui  représentaient  les. 
Français  comme  un  peuple  sans  foi  ni  loi. 
«  La  République ,  disait  Robespierre  dans 
cette  pièce,  la  République  n'est  pas  athée; 
c'est  sous  les  auspices  de  l'Être  suprême 
qu'elle  a  proclamé  les  principes  immuables 
des  sociétés  humaines,  les  lois  de  la  Justice 
éternelle.  —  Le  peuple  français  condamne 
le  philosophisme  comme  le  lanatisme  » 
(5  décembre-15  frimaire). 

Sur  la  motion  de  Rarère,  appuyée  par 
Cambon  même,  si  ennemi  des  prêtres,  la 
Convention  défendit  toute  violence  contre  la 
liberté  des  cultes  (  10  frimairc-G  décembre). 

Pendant  ce  temps,  s'opérait  aux  Jacobins 
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r«''pur;iti'Mi  (ju'MVjil  l'ait  décider  Kohospiorro. 
Tous  les  niLMiibivs  otaioiil  discutés  Tiiii  après 
Tautrc;  le  3  décembre,  était  v«'nu  le  tour  de 
Danton.  Il  n'avait  poiut  paru  depuis  loii}^- 
lenips  dans  la  Société;  il  lut  accueilli  par  le 
sil(Mice  malveillant  d(^s  Jacobins  et  par  les 
murmures  du  public  des  tribunes,  où  domi- 
naient les  «tricoteuses.»  A  force  d'éloquence 
et  do  véhénKMice,  il  arracha  des  applaudis- 
sements i\  cet  auditoire  hostile  ;  mais  il  n'est 
pas  sûr  qu'il  n'eut  point  été  exclu  par  les 
votes,  si  Robespierre  n'était  venu  à  son  aide. 
<<  La  cause  dos  patriotes  est  une,  dit  Robes- 
pierre ;  ils  sont  tous  solidaires  !  »  Plût  au  ciel 
que  Robespierre  eût  pratiqué  cette  maxime  ! 
Il  continua  :  «  Danton  a  été  calomnié;  je 
l'ai  toujours  vu  servir  sa  patrie  avec  zèle! 
vu  dans  sa  famille,  il  ne  mérite  que  des 
éloges  !  » 

Danton  avait  dit  :  «  La  fortune  colossale 
que  m'attribuent  mes  ennemis  se  réduit  à 
la  petite  portion  que  j'ai  toujours  eue.  » 

Robespierre  et  Danton  disaient  tous  deux 
la  vérité,  qui  devait  être  ensuite  obscurcie 
durant  tant  d'années  au  préjudice  de  Danton. 

Le  surlendemain  de  cette  séance  des  Jaco- 
bins, eut  lieu  un  événement  considérable 
dans  l'histoire  de  la  presse  française.  Le 
grand  journaliste,  Camille  Desmoulins,  ren- 
tra en  lice.  La  presse  libre  n'existait  plus, 
.étouffée  par  la  Terreur  et  par  l'espèce  de 
monopole  qu'étaient  parvenus  à  s'arroger 
Hébert  et  sa  bande.  Camille  publia,  le  5  dé- 
cembre (15  frimaire),  le  premier  numéro  du 
Vieux  Cordeiier.  Camilbî  rappelait,  par  ce  ti- 
tre, les  jours  d'éclat  du  club  des  Cordeliers, 
et  protestait  contre;  la  décadence  de  cette 
Société  fameuse,  tombée  des  mains  de  Dan- 
ton dans  celles  d'Hébert.  Il  déclarait  que 
Robespierre  avait  sauvé  la  République  en 
couvrant  Danton  contre  ses  ennemis. 

La  publication  du  Vieux  Corde/ ter  SiMiilùié 
concertée  d'accord  avec  Danton  et  avec  Ro- 
bespierre. 

Le  second  numéro  de  Camille  (20  frimaire- 


10  (h'ceiiibre)  d<;vel()piu'  liabileuKMit  Tat- 
taciUiî  engagée  i>ar  Robespierre,  dans  son 
rapport  du  17  novembre»,  contre  ceux  qui 
perilai(Mit  la  Révolution  en  l'exagérant.  Il 
ridiculise  Clootz  et  Chaumette,  et  les  accuse 
d(»  s<Mvir  par  leur  folie  les  desseins  dr.  l'é- 
tranger et  c(  de  pousser  à  la  roue  de  la  Con- 
tre-révolution en  croyant  pousser  à  la  roue 
do  la  Raison.  » 

Camille  servait  par  là  les  projets  de  Ro- 
bespierre, qui,  le  12  décembre,  aux  Jaco- 
bins, attaqua  Clootz  bien  plus  violemment 
que  n'avait  fait  Camille.  Il  lui  (it  un  ciirao 
d'être  baron  prussien,  parce  qu'il  était  né  à 
Clèves.  Il  l'accusa  formellement  de  trahi- 
son. Clootz  fut  si  étonné  qu'il  ne  trouva 
rien  pour  se  défendre.  Les  Jacobins ,  qui 
l'avaient  récemment  nommé  leur  président, 
obéirent  à  Robespierre,  et  exclurent  Clootz 
comme  noble  et  comme  étranger. 

Camille,  à  son  tour,  fut  attaqué  aux  Jaco- 
bins, pour  avoir  dit,  lors  de  la  condamnation 
des  vingt-deux  Girondins  :  «  Ils  meurent 
en  vrais  républicains  !  » 

«  De  soixante  personnes  qui  ont  signé 
mon  contrat  de  mariage,  répondit  Camille, 
il  ne  me  reste  plus  que  deux  amis,  Robes- 
pierre et  Danton.  Tous  les  autres  sont  émi- 
grés ou  guillotinés.  De  ce  nombre  étaient 
sept  d'entre  les  vingt-deux  !  » 

A  ces  paroles  qui  résumaient  si  tragique- 
ment la  marche  dévorante  de  la  Révolution, 
l'assemblée  resta  toute  saisie. 

Robespiern»  défendit  Camille,  comme  il 
avait  défendu- Danton  (14  décembre).  Per- 
sonne ne  protesta. 

Le  25  frimaire  (15  décembre),  i)arut  le 
3*  numéro  du  Vieux  Cordeiier.  Malgi'é  bien 
des  précautions  oratoires,  malgré  l'éloge, 
non  pas  seulement  de  Robespierre,  mais 
du  comité  de  Salut  public  et  même  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  ce  numéro 
était  une  charge  à  fond  contre  la  Terreur; 
sous  prétexte  de  peindre  ce  qu'avait  été  In 
teri'oiismo  di.'s  empereurs  roniaius,  Camille 
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peignait  évidemment  le  terrorisme  de  l'é- 
poque présente. 

L'effet  de  ce  numéro  fut  immense.  On 
était  sous  le  coup  des  affreuses  nouvelles 
qui  apprenaient  aux  Parisiens  les  noyades 
de  Nantes  et  les  mitraillades  de  Lyon.  Amis 
ou  ennemis  de  la  Révolution,  tout  ce  qui 
n'était  pas  engagé  à  outrance  avec  les  Jaco- 
bins applaudit  à  ce  cri  de  l'humanité. 

Robespierre  se  trouva  dans  un  embarras 
extrême.  Entrer  dans  la  voie  où  le  poussaient 
Danton  et  Camille,  c'était  rompre,  non  plus 
seulement  avec  les  hébertistes,  mais  avec 
les  terroristes  du  Comité.  Or,  il  venait  pré- 
cisément de  faire  repousser  par  la  Conven- 
tion une  tentative  de  renouvellement  partiel 
du  comité  de  Salut  public;  tentative  qui  eût 
sans  doute  abouti  à  faire  remplacer  Billaud, 
CoUot  et  Barère  par  des  amis  de  Danton. 

Le  Comité  était,  en  droit,  renouvelable 
périodiquement;  mais,  en  fait,  on  n'y  tou- 
chait pas. 

Le  12  décembre,  la  Convention  avait  dé- 
cidé le  renouvellement.  Dans  le  Comité 
même,Lindet,  au  moins,  était  de  cet  avis.  Il 
ne  manquait  pas  de  candidats  capables  et 
patriotes  :  le  Comité  n'eût  certes  rien  perdu 
en  s'adjoignant  des  hommes  tels  que  Cam- 
bon,  Merlin  de  Thionville,  Dubois-Crancé  ; 
mais  il  se  trouvait  que  cette  tentative  était 
dirigée  par  quelqu'un  que  craignait  et  haïs- 
sait Robespierre.  C'était  Fabre  d'Églanline, 
le  poète  collaboraleurdu  savantRomme  dans 
le  nouveau  Calendrier,  auteur  dramatique 
que  Robespierre  accusait  de  traiter  la  poh- 
tique  comme  l'intrigue  d'une  pi<''ce  de  théâ- 
tre. Les  anciens  représentants  en  mission 
qu'on  cherchait  à  introduire  dans  le  Comité 
étaient  mal  avec  Robespierre.  Merlin  de 
Thionville  et  ses  amis  lui  reprochaitMit  d'a- 
voir soutenu  dans  la  Veiuh'c  ce  parti  liéber- 
tisto  avec  lequel  il  venait  de  se  l)rouiller. 
Robespi(MTe,  le  1.*)  dtM\'iiil»i(\  lit  (h'fendre 
énergiciuement,  i);ii-  un  des  oratinirs  de  son 
parti,  le  maintien  inléj^ral  duCouuté  actuel, 


comme  nécessaire  pour  achever  les  grandes 
opérations  commencées.  La  Convention  fai- 
blit. Ce  fut  un  homme  du  centre,  Cambacérès, 
qui  décida  la  reculade.  Le  Comité,  maintenu 


Housin. 

dans  son  unité,  alla  désormais  de  l'avant, 
broyant  tout,  jusqu'à  ce  qu'il  se  divisât  et 
s'entredétruisît  le  9  thermidor  ! 

Robespierre  avait  soutenu  l'unité  du  Co- 
mité contre  les  Dantonistes  :  il  leur  sacrifia 
ces  Hébertistes  qui,  depuis  si  longtemps, 
dominaient  et  exploitaient  le  ministère  de  la 
guerre.  Ronsin  était  accouru  de  Lyon  pour 
tâcher  de  relever  à  Paris  la  faction  d'Hé- 
bert, et  il  venait  de  faire  afficher  partout  un 
placard  rempli  de  menaces  atroces.  La  Con- 
vention décréta  l'arrestation  de  Ronsin  et 
de  Vincent,  autre  furieux  de  la  mémo  es- 
pèce, qui  régnait  dans  les  bureaux  de  la 
guerre  sous  le  nom  du  faible  ministre  Bou- 
ch(»tte  (27  frimaire-17  d('cembre). 

Lc20d*'cem]»re,  une  fouie  «'pjon'e  de  fem- 
mes et  déjeunes  filles  vinrent  à  la  barre  do 
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la  Convciititui  (l(>iii;ui«ltM'  la  mise  en  lihcilô 
dos  H  suspocts,  »  li'uis  ijrrcs,  \cuvs  maris. 
leurs  fivivs. 

Hobospiorro,  tout  <mi  hlàniaiit  la  Ibrmo 
tiirmiltiuMise  do  cos  rôclamations  oton  accu- 
sant l(»s  aristocralos  do  los  avoir  provo- 
tjiK'os,  lit  dt'crôtor  quo  los  coruitôs  do  Salut 
public  et  do  Sûretô  gônôralo  nommeraient 
dos  commissaires,  dont  los  noms  ne  se- 
raiout  p;is  publies,  pour  rechercher  les 
moyons  do  mettre  on  liberté  les  patriotes 
qui  auraient  pu  être  incarcérés  par  erreur. 

C'était  là,  de  la  part  de  Robespierre,  un 
aoto  (le  irrande  portée,  un  grand  pas  dans  la 
voie  de  Danton  et  de  Camille. 

Le  môme  soir,  parut  le  4'  numéro  du 
Vieux  Cordeiier,  qui  devait  rester  à  jamais 
célèbre  dans  les  fastes  de  la  Révolution.  <<  On 
reconnaît,  écrivait  Camille,  que  l'état  présent 
n'est  pas  celui  de  la  liberté;  mais  on  nous  djt 
do  prendre  patience;  que  nous  serons  hbres 
un  jour.  — Pense-t-on  que  la  liberté,  comme 
l'enfance,  ait  besoin  do  passer  par  les  cris  et 
les  pleurs  pour  arriver  à  l'âge  mûr?  La  liberté 
n'a  ni  vieillesse  ni  enfance.  La  liberté  n'est 
pas  une  actrice  de  l'Opéra  promenée  avec  un 
bonnet  rouge  :  la  liberté  ,  c'est  le  bonheur, 
c'est  la  raison,  c'est  l'égalité,  c'est  la  jus- 
lice,  c'est  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme!..,  —  Voulez-vous  que  je  la  recon- 
naisse? que  je  tombe  à  ses  pieds,  que  je 
donne  tout  mon  sang  pour  elle?  —  Ou- 
vrez los  prisons  à  ces  deux  cent  mille  ci- 
toyens (il  y  on  avait  environ  cent  cinquante 
mille)  que  vous  appelez  suspects;  car,  dans 
la  Déclaration  dos  Droits,  il  n'y  a  point  de 
maisons  do  suspicion  ;  il  n'y  a  que  des  mai- 
sons d'arrêt;  il  n'y  a  point  de  gens  suspects; 
il  n'y  a  quo  des  prévenus  de  délits  fixés  par 
la  loi.  —  On  dit  qu'il  faut  laisser  la  Terreur 
à  l'ordre  du  jour.  Je  suis  certain,  au  con- 
traire, que  la  liberté  serait  consolidée  et 
l'Hurope  vaincue,  si  vous  aviez  un  comité 
de  clémence  :  C'est  ce  comité  cpii  finirait  la 
Révolution  !  » 


Ce  magni(lquo  n"  1  i-aclielait  l(\s  t'atalos 
(M'i-eurs  de  Camille,  i'.o  jour-là,  les  Ciiron- 
dins  ont  dû  lui  pardonner  du  fond  do  leurs 
tombeaux.  —  C'était  admirable,  mais  c'était 
téméraire!  Il  l'avait  senti,  et  il  avait  tâché 
d'atténuer  rell'el  de  ses  paroles  en  les  expli- 
quant : 

«  Je  ne  demande  point  une  amnistie  gé- 
nérale. Mon  sentiment  n'est  pas  qu'on  ouvre 
les  deux  battants  des  maisons  de  suspicion, 
mais  seulement  un  guichet,  et  que  les  exa- 
minateurs décrétés  par  la  Convention  inter- 
rogent les  suspects  un  i\  un;  »  et  il  conclut 
par  un  appel  passionné  au  grand  chef  des 
Jacobins  :  «  0  mon  cher  Robespierre,  ô 
mon  vieux  camarade  de  collège,  souviens- 
toi  de  ces  leçons  de  l'histoire  et  de  la  philo- 
sophie :  que  l'amour  est  plus  fort,  plus  du- 
rable quo  la  crainte  !  » 

Mais  Robespierre,  ainsi  que  Camille  le 
reconnaissait,  avait  fait  décréter  un  comité 
«  de  justice  »  et  non  «  de  clémence.  »  Rem- 
placer l'arbitraire  révolutionnaire  par  la 
justice,  lorsque  tant  d'innocents  souffraient, 
c'était  assez  pour  l'heure.  La  justice  eût 
amené  la  clémonco  après  elle. 

Robespierre,  dépassé,  débordé,  fut  à  la 
fois  troublé  et  irrité.  En  ce  moment,  il  se 
sentait  atteint  par  une  violente  publication 
de  Philippeaux  sur  la  guerre  de  la  Vendée, 
publication  que  Camille  avait  fort  vantée 
dans  le  Vieux  Cordeiier;  d'une  autre  part, 
le  fougueux  Collot-d'IIerbois  revenait  de 
Lyon  pour  soutenir  la  cause  de  la  Terreur 
et  se  mettre  à  la  tète  des  Hébortistos:  c'é- 
tait le  seul  houmio  capable  de  disputer  los 
Jacobins  à  Robespierre.  Les  Jacobins  ap- 
plaudirent à  l'exterminateur  de  Lyon.  Grâce 
à  Collot,  l'hébertisme  reprit  le  dessus  dans 
leur  club,  qui  déclara  qii'il  conservait  son 
amitié  fraternelle  à  Ronsin  et  à  Vincent. 

Los  Jacobins  venaient  ainsi  en  aide  aux 
Cordoliers,  qui  assaillaient  la  Conv(Mition 
d'arrogantes  pétitions  demandant  justice 
pour  «  ces  deux  patriotes  détenus.  » 
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Sur  les  dénonciations  d'Hébert,  les  Jaco- 
bins citèrent  devant  eux  Camille  Desmou- 
lins, Fabre  d'Églantine  et  Philippeaux.  Ro- 
bespierre et  Couthon  eussent  voulu  étouffer 
l'affaire  et  faire  rétracter  les  accusations 
réciproques  de  Philippeaux  et  des  Héber- 
tistes;  mais  Philippeaux,  homme  sincère, 
courageux  et  passionné,  maintint  tout  ce 
qu'il  avait  avancé  sur  la  trahison  de  Ronsin 
et  l'incapacité  de  ce  Rossignol  si  longtemps 
soutenu  par  le  Comité.  Avec  beaucoup 
d'erreurs  de  détails ,  il  avait  absolument 
raison  sur  le  fond.  Les  Jacobins  nommèrent 
une  commission  pour  faire  un  rapport  sur 
cette  querelle. 

Robespierre  présenta,  le  5  nivôse  (25  dé- 
cembre), un  rapport  à  la  Convention  sur 
les  principes  du  Gouvernement  révolution- 
naire ,  autrement  dit  la  Dictature  du  salut 
public,  et  le  Gouvernement  constitutionnel, 
le  Gouvernement  régulier  de  la  liberté  civile 
et  des  temps  paisibles.  —  «  Le  but  du  Gou- 
vernement constitutionnel  est  de  conserver 
la  République  ;  celui  du  Gouvernement  ré- 
volutionnaire est  de  la  fonder.  Le  Gouverne- 
ment révolutionnaire  doit  voguer  entre  deux 
écueils,  le  modérantisme  et  l'exagération. 
Les  bonnets  rouges  sont  quelquefois  voi- 
sins des  talons  rouges.  » 

Il  voulait  dire  que  les  marquis  de  l'Ancien 
Régime,  qui  avaient  eu  autrefois  la  mode 
dos  talons  rouges,  se  travestissaient  parfois 
maintenant  en  ultrà-jacobins. 

Il  montrait  partout,  suivant  son  habitude, 
In  main  de  l'étranger  dans  nos  discordes. 

Il  se  plaignit  que  des  étrangers,  agents 
des  rois  coalisés,  fussent  depuis  longtemps 
on  arrestation  sans  être  jugés.  «  La  loi, 
dit-il,  n'est  point  assez  prompte  pour  punir 
les  grands  coupables.  » 

Et  il  proposa  et  lit  décréter  (pic  le  comité 
de  Salut  public  présenterait  au  plus  tôt  un 
rapport  «  sur  les  moyens  (1(>  pcrrcctionner 
rorganisation  du  Tribunal  révt»luliounaire,  » 
c'est-à-dire  de  condamner  plus  vite! 


Robespierre  se  rapprochait  des  terro- 
ristes. Il  y  avait  dans  son  discours  une  phrase 
contre  «  les  traîtres  de  Lyon  )^  qui  accu- 
saient les  patriotes  ;  cela,  au  moment  où  la 
malheureuse  ville  de  Lyon  venait  d'envoyer 
à  la  Convention  une  pétition  désespérée. 

Le  lendemain,  Barère,  dans  un  rapport 
où  il  taxait  Camille  Desmoulins  de  favoriser 
les  contre-révolutionnaires,  de  fait,  sinon 
d'intention,  proposa,  quant  à  la  commission 
qui  devait  réviser  les  arrestations  des  sus- 
pects, un  mode  d'organisation  que  Robes- 
pierre n'approuva  pas. 

Billaud-Varennes  en  profita  pour  attaquer 
à  la  fois  le  projet  de  Robespierre  et  celui 
de  Barère.  Robespierre  n'insista  point.  Le 
décret  sur  le  «  Comité  de  Justice  »  fut 
abrogé. 

La  Terreur  l'emportait.  Tout  espoir  d'a- 
doucissement était  perdu. 

Camille  ne  s'arrêta  pas.  Il  répondit  à  la 
fois,  dans  son  numéro  5,  qui  parut  le  5  jan- 
vier (16  nivôse),  au  blàrae  du  ci-devant  mo- 
déré Barère  par  de  spirituelles  railleries  ; 
aux  injures  et  aux  menaces  d'Hébert  par 
des  coups  de  foudre,  par  un  écrasement!  Il 
peignit,  en  traits  dignes  de  Molière  faisant 
le  portrait  de  Tartuffe,  «  cet  ancien  vendeur 
de  contre-marques  chassé  pour  vol,  »  de- 
venu le  tyran  de  la  presse,  extorquant  deux 
cent  mille  livres  au  ministre  de  la  guerre 
pour  infecter  nos  armées  de  sa  gazette  or- 
durière,  et  quittant,  le  soir,  le  bonnet  rouge 
et  les  sabots  du  Père  Duchesne  pour  aller 
«  en  muscadin  »  souper  avec  des  financiers 
et  des  ex-martjuises.  —  «  Pour  s'étourdir 
sur  ses  remords  et  ses  calomnies,  il  a  be- 
soin de  se  procurer  une  ivresse  plus  forte 
que  celle  du  vin.  oi  de  lécher  sans  cesse  le 
sang  au  pied  de  la  guillotine  ! 

«  On  a  dit,  aux  Jacobins,  que  je  frisais  la 
guillotine  !  —  Et  quand  mémo  !  —  Cette  vie 
mérite-l-elle  donc  qu'un  Représentant  ilu 
peuple  la  prolonge  aux  dépons  de  l'honneur? 
—  «  La  libert<;  des  opinions  ou  la  mort!  » 
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Il  appelnil  oncoro  lo  coniitr  de  Salut  pu- 
blic :  «  ce  comité  snuvtMir;  »  il  ménageait 
encoro  Robospiorro;  mais  il  couclunit  par 
cette  maxime  des  anciens  :  «  l'anarcliie,  en 
rendant  tous  les  hommes  maîtres,  les  réduit 
bientôt  à  n'avoir  qu'un  seul  maître  :  —  C'est 
ce  seul  maître  que  j'ai  craint!  » 

Camille  alla  courajJieusement  soutenir  aux 
Jacobins,  en  (ace  d'Hébert,  les  accusations 


l'iiitippuuux. 

par  lesquelles  il  avait  répondu  aux  menaces 
du  I*i)i'e  DucJiestio.  Robespierre  jeune,  re- 
venu de  Toulon,  prit  loyalement  parti 
contre  Hébert  ;  son  frère  le  réprimanda 
d'intervenir  dans  ce  débat  «  de  petites  pas- 
sions, »  laissa  entendre  que  l'accusation  de 
Camille  contre  Hébert  n'était  pas  sérieuse, 
et  fit  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Danton,  d'une  part,  et  Collot-d'Herbois, 
de  l'autre  ,  avaient  aidé  Robespierre  à 
étouffer  le  débat.  CoUot  lui-m«*me  reculait 
devant  une  rupture  entre  los  grands  chefs 
de  la  Mt>iitaL''nf'. 

Mais  il  restait,  outre  la  divergence  des 


vues  générales,  deux  causes  iiiini('diates 
d'orage  qu'on  ne  vint  pas  à  bout  d'écarter. 
C'étaient,  d'un  côté,  les  accusations  héber- 
tistes  contre  Camille,  Philippeaux,  Fabre 
d'Églantine,  dont  était  saisie  une  commis- 
sion des  Jacobins,  et,  du  côté  opposé,  la 
L;uerre  acharnée  que  poursuivaient  les  an- 
ciens représentants  en  mission  dans  l'Ouest, 
Philippeaux,  Merlin  de  Thionville ,  etc., 
contre  le  ministre  de  la  guerre  Bouchotte  et 
ses  bureaux  hébertistes.  Cette  guerre  at- 
teignait Robespierre  et  le  comité  de  Salut 
public,  comme  ayant  soutenu  le  ministre 
et  les  généraux  hébertistes.  Danton  s'effor- 
çait de  séparer  la  cause  du  ministère  de 
celle  du  Comité  ;  mais  ses  amis  étaient 
moins  prudents. 

L'affaire  de  Camille  et  de  ses  amis  fut  ap- 
pelée, le  18  nivôse  (7  janvier),  devant  les 
Jacobins.  Camille  seul  comparut.  Robes- 
pierre déclara  que  les  écrits  de  Camille 
étaient  dangereux  et  condamnables,  mais 
qu'il  fallai*  bien  distinguer  sa  personne  de 
ses  ouvrages.  «  C'est  un  enfant  gâté  que  les 
mauvaises  compagnies  ont  égaré  ;  je  de- 
mande qu'on  brûle  ses  numéros,  et  que  l'on 
conserve  sa  personne  au  milieu  de  nous. 

—  Brûler  n'est  pas  répondre!  s'écria 
Camille. 

—  Si  tu  n'étais  pas  Camille ,  répliqua 
Robespierre  irrité ,  on  ne  pourrait  avoir 
autant  d'indulgence  pour  toi  !  —  La  manière 
dont  tu  veux  te  justifier  me  prouve  que  tu 
as  de  mauvaises  intentions  !  » 

Danton  intervint  pour  engager  Camille 
à  ne  pas  s'effrayer  «  des  leçons  un  peu 
sévères  »  «pu*  lui  avait  laites  «  l'amitié  »  de 
Robespierre.  «Citoyens,  ajouta-t-il,  en  ju- 
geant Desmoulins,  prenez  garde  de  porter 
un  coup  funeste  à  la  liberté  de  la  presse  !  » 

Robespierre  blâma  tout  à  la  fois  Hébert 
et  Camille,  mais  empêcha  qu'on  exclût  dé- 
finitivement celui-ci  de  la  Société.  Robes- 
pi<M're  ménageait  encore  Danton  et  Camille, 
tout  en  se  préparant  à  frapper  à  côté  d'eux. 
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Ciiinille  De^nioulins  et  I.ucile. 


Il  en  voulait  mortellement  à  leur  ami 
Fabre  cVÉjilantine ,  qu'il  regardait  comme 
l'inspirateur  de  Philippeaux  et  des  autres 
adversaires  du  Comité,  et  comme  le  prin- 
cipal meneur  de  tout  ce  qui  se  tentait  dans 
la  Convention  contre  son  influence.  Fabre 
d'Églantine  fut  arrêté  dans  la  nuit  du  23  ni- 
vôse (12  janvier) ,  par  ordre  du  comité  de 
Sûrelé  générale,  comme  complice  de  trois 
autres  députés  déjà  emprisonnés  depuis 
deux  mois.  C'étaient  rex-capucin  Cliabot, 
Bazirc  et  Delaunai,  accusés  d'avoir  falsifié, 
à  prix  d'argent,  un  décret  relatif  à  la  liqui- 
dai ion  d(^  l'ancienne  Compagnie  des  Indes. 

Le  comité  de  Sûreté  générale  avait  en 
mains,  au  moment  où  il  fit  arrêter  Fabre,  la 
preuve  de  son  innor(MU'e! 

Les  trois  membres  du   ComiU"  qui  diri- 

T.    IV. 


gèrent  cette  affaire  étaient  Amar,  Vadier  et 
Voulland,  anciens  feuillants  et  modérés, 
qui  se  croyaient  obligés  de  dépasser  les 
plus  forcenés  jacobins  et  qui  servaient 
les  haines  de  Robespierre  et  de  Billaud- 
Varennes. 

Danton  demanda  que  Fabre  et  ses  co- 
accusés fussent  appelés  à  se  défendre  à  la 
barre  de  la  Convention.  Vadier  protesta  : 
«  Il  n'y  a  plus  d'inviolabilité  !  dit-il.  L'homme 
dont  il  est  question  est  le  principal  agent  de 
Pilt  :  il  tenait  dans  ses  mains  les  princi- 
paux fils  de  la  tranK^  ourdie  contre  la  li- 
berté. » 

11  ne  s'agissait  jiius  du  prétendu  «  faux;  » 
c'était  l'ennemi  polili»|ue  qu'on  accusait. 
lîillaud-Van^nnes  soutint  ^'adi(n'  avec  fu- 
reur.   '<   Malheur,   s'écria-t-il.   à  celui   qui 

'2jù 
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a  siéjj^é  à  «.'ôtt'  (le   F;il)i'('  il'Mglaiitiiic  cl  qui 
est  encore  sa  dupe  !  » 

Ceci  allait  droit  à  Danton. 

La  proposition  de  Danton  ne  fut  pas  votde; 
Faltre  ne  lut  point  admis  à  se  détendre  de- 
vant la  Convention. 

Robespi(M're  frappait  i\  droite  et  à  gauche. 

Il  y  avait,  dans  l(>s  quartiers  du  centre  de 
Paris,  un  irroupo  d'agitateurs,  ([ui,  fanati- 
ques (>t  non  C(H"r(uni)Us  coniuK^  les  Héber- 
tistes,  surpassaient  ceux-ci  en  exagération. 
Ils  propageaient  des  idées  communistes, 
et  avaient  à  leur  tète  un  ancien  prêtre  ap- 
pelé Jacques  Roux.  Robespierre  poussa  le 
comité  de  Sûreté  générale  à  faire  arrêter 
Jacques  Roux.  On  l'accusa  injustement  de 
vol;  il  se  tua  dans  sa  prison.  Sa  mort  dé- 
barrassait Robespierre  d'un  honmie  ([u'il 
croyait  dangereux,  mais  lui  fît  des  ennemis 
irréconciliables. 

Robespierre  et  ses  amis  crurent  néces- 
saire de  se  montrer  plus  révolutionnaires 
que  jamais,  et  Couthon  fit  décréter  par  la 
Convention  une  fête  annuelle  pour  l'anni- 
versaire du  21  JANVIER.  Triste  fête  qu'une 
fête  de  la  mort! 

Le  9  pluviôse  (28  janvier),  Robespierre, 
aux  Jacobins,  s'exprima  favorablement  sur 
«  l'innocence  »  de  Vincent  et  de  Ronsin. 
Le  14  pluviôse  (2  février),  le  comité  de 
Sûreté  générale  proposa  la  mise  en  liberté 
de  ces  deux  chefs  hébertistes;  ils  étaient 
plus  dangereux  qu'Hébert ,  parce  qu'ils 
avaient  plus  d'énergie;  mais  il  était  difficile 
de  sévir  contre  eux  sans  s'attaquer  à  Collot- 
d'IIerbois. 

La  discussion  fut  très-vive  dans  la  Con- 
vention. Danton  intervint  en  pacificateur,  et 
approuva  la  mise  en  liberté  de  Vincent  et 
de  Ronsin ,  tout  en  continuant  à  défendre 
Fabre  d'Kglantine. 

Les  choses  n'allaient  pas  cependant  à  la 
pacification  rêvée  par  Danton.  Robespierre 
et  les  Comités  se  renfonçaient  dans  la  Ter- 
reur au  dedans  et  dans  la  guerre  à  outrance 


au  dehors.  lîarère,  dans  un  brillant  rapi)()rt 
sur  nos  ti-a\aux  militaires  et  sui"  le  prodi- 
gieux armement  de  la  France,  avait  mis  la 
Convention  et  le  peuple  en  défiance  contre 
des  propositions  de  trêve,  disait-il,  qui 
pourraient  venir  de  rennemi.  —  «  Des  négo- 
ciateurs! Nous  en  avons  cent  mille  à  l'armée 
du  Nord,  et  cent  mille  à  l'armée  du  Rhin, 
sans  compter  ceux  des  autres  armées  !  Voilà 
notre  diplomatie  !  »  (11  pluviôse.) 

Aux  Jacobins,  tandis  que  l'énergique 
Jean-Bon-Saint-André,  qui  venait  de  réor- 
ganiser notre  marine  pour  combattre  l'An- 
gleterre, engageait  cependant  à  éviter  tout 
ce  qui  pouvait  aliéner  de  nous  le  peuple 
anglais,  Robespierre  n'admettait  pas  qu'on 
distinguât  ce  peuple  de  son  gouvernemeiil. 
tant  qu'il  en  serait  le  complice,  et  déclarait 
qu'il  haïssait  le  peuple  anglais. 

Ce  n'était  pas  le  moyen  de  venir  en  aide 
au  parti  de  la  paix  en  Angleterre. 

Au  milieu  de  ces  orages  et  du  pres- 
sentiment de  catastrophes  prochaines,  la 
Convention  ne  perdait  pas  de  vue  l'avenir. 
Elle  décrétait  la  confection  de  bons  livres 
élémentaires,  l'établissement  d'un  institu- 
teur de  langue  française  dans  toute  com- 
mune où  l'on  n'entendait  pas  la  langue  na- 
tionale ,  et  la  fondation  de  bibliothèques 
publiques  dans  tous  les  districts;  ceci  à 
la  demande  d'un  grand  nombre  de  sociétés 
populaires.  Le  16  pluviôse  (4  février),  sur 
la  proposition  du  robespierriste  Levasseur, 
reprise  et  rédigée  par  le  dantoniste  Lacroix, 
elle  décrétait  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
nos  colonies.  On  avait  tué  lîrissot;  on  réali- 
sait sa  pensée. 

La  Convention  gc'néralisait  par  là,  dans 
ce  qui  nous  restait  de  colonies,  ce  qui  avait 
été  établi  à  Saint-Domingue  par  ses  com- 
missaires le  29  août.  Il  était  trop  tard  pour 
que  raflYanchissement  des  noirs  pût . «sauver 
Saint-Domingue,  d(''solé  i)ar  une  anarchie 
sanglante! 

Le  17  pluviOse  (5  février),  Robespierre 
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présenta  un  rapport  à  la  Convention  sur  les 
principes  de  morale  politique  qui  devaient 
la  guider  dans  l'administration  intérieure 
de  la  République.  Ce  rapport  éloquent  est, 
dans  l'exposé  de  principes,  plus  sobre  et 
moins  déclamatoire  qu'à  l'ordinaire.  Ces 
principes  sont  vrais  et  élevés  ;  ils  sont  bien 
ceux  de  la  République  démocratique.  Tout 
en  établissant  que  la  vertu  est  le  principe 
essentiel  de  la  démocratie,  Robespierre  a 
soin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  une 
Sparte,  une  République  sans  richesses, 
sans  commerce  et  sans  arts.  La  théorie, 
donc,  est  bonne  ;  la  conclusion  pratique, 
c'est  autre  chose.  Il  affirme  la  nécessité 
d'associer,  tant  qu'on  est  en  révolution,  la 
terreur  à  la  ver^u.  Il  est  vrai  qu'il  définit 
la  terreur  par  «  la  justice  prompte  et  in- 
flexible; »  mais  il  ajoute  que  «  le  gouver- 
nement de  la  Révolution  est  le  despotisme 
de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  »  et  il 
donne  à  cette  définition  un  commentaire 
effrayant:  «  La  protection  sociale  n'est  due 
qu'aux  citoyens  paisibles  ;  il  n'y  a  de  ci- 
toyens dans  la  République  que  les  répu- 
blicains. » 

On  sait  trop  que ,  pour  Robespierre ,  il 
n'y  avait  de  républicains  que  ceux  qui  en- 
tendaient la  République  exactement  comme 
lui. 

Il  se  plaint  de  la  «  faiblesse  »  avec  la- 
quelle les  ennemis  de  la  République  ont  été 
poursuivis  !  Il  reprend  sa  thèse  contre  les 
«  indulgents  »  et  les  exagérés.  «  Les  chefs 
des  deux  partis  appartiennent  à  la  cause  des 
rois  ou  à  l'aristocratie.  »  Il  fait  de  violentes 
allusions  à  Clootz  et  à  Fabre  d'Églantino,  et 
présente  celui-ci  comme  Tinventeur  d'un 
systtime  de  désorganisation  de  la  Conven- 
tion et  du  gouvernement. 

Le  surlcndcMnain,  Robespierre,  aux  Jaco- 
bins, (l('((Mulit  le  «  Marais  »  (le  centre  de  la 
Convention)  contre  les  Hébertistes.  Cette 
protection  de  Robespierre  explitiue  plus 
d'un  vote  du  centre. 


En  môme  temps  qu'il  protégeait  le  centre, 
Robespierre  menaçait  donc  à  la  fois  deux 
groupes  considérables  de  la  Montagne.  On 
savait  qu'il  avait  lu  au  comité  de  Salut  pu- 
bhc  un  rapport  sur  l'affaire  de  Fabre  d'É- 
glantine  :  ce  rapport  était  tel,  que  le  comité 
alarmé  en  avait  ajourné  l'adoption.  Robes- 
pierre y  portait  les  accusations  les  plus  in- 
justes contre  Merlin  de  Thionville,  Dubois- 
Crancé  et  d'autres  représentants  qui,  dans 
les  missions,  avaient  le  mieux  servi  la  Ré- 
publique. 

Les  Hébertistes  se  remuaient  avec  fureur; 
les  Dantonistes  étaient  agités  et  inquiets  ; 
Robespierre  ressentait,  de  son  côté,  les 
alarmes  qu'il  inspirait.  En  face  de  son  rap- 
port inédit  sur  Fabre  d'Églantine,  il  y  avait 
la  réponse  de  Camille  Desmouhns  :  le  nu- 
méro 7  du  Vieux  Cordelier,  inédit  aussi,  mais 
qui  transpirait  aussi. 

L'arrestation  de  Fabre  avait  rompu  le  lien 
qui  enchaînait  Camille  à  Robespierre.  Dès 
ce  jour,  Camille  s'était  préparé  à  tout.  Un 
matin,  un  de  ses  amis,  vaillant  officier,  qui 
fut  depuis  le  maréchal  Brune,  vint  le  conju- 
rer de  garder  des  ménagements,  de  ne  pas 
se  perdre,  Camille  lui  répondit  par  un  mé- 
lange de  plaisanteries  et  d'élans  généreux. 
A  cet  entretien  assistait  sa  jeune  femme, 
cette  vive  et  gracieuse  Lucile,  tant  vantée 
par  les  Mémoires  du  temps,  et  plus  faite 
pour  charmer  une  société  lettrée  et  paisi- 
ble comme  celle  du  dix-huitième  siècle  que 
pour  se  mêler  aux  orages  de  la  Révolution. 
Lucile  se  jeta  au  cou  de  son  mari,  en  disant 
à  Brune  :  «  Laissez-le  faire  !  laissez-le  rem- 
plir sa  mission  !  il  sauvera  son  pays  !  » 

Ils  étaient  à  table.  Camille  embrassa  son 
petit  enfant  et  dit  en  latin  à  Brune ,  pour 
n'être  pas  entendu  de  Lucile  :  «t  l-!(famns  et 
f)i//n//uis:  cids  enii/i  worieniur!  »  (Mangeons 
et  buvons,  car  demain  nous  mourrons.) 

Et  il  écrivit  son  numéro?,  qui  restera  un 
des  monuments  immortels  de  la  pensée 
fran(j'aise,  (^t  qui  devrait  être  le  manuel  des 
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répulili(';iiiis.  La  viaii'  limirf  df  Ui  Kt'pii- 
bliiiuo  so  l^vt'  ici  dans  toute  sa  licaiiti'  par 
dessus  cotto  dictature  étDUtlaiite  et  san- 
j^lauto  qui  lui  rossoiublait  si  peu.  CamilhMlit 
pleinenKMit  la  vérité  à  tous,  à  Robespierre 
et  aux  deux  Comités,  sans  injustice  envers 
Robespierre  et  le  comité  de  Salut  public,  et 
avec  une  colère  railleuse  et  indij^née  en  ce 
qui  regarde  le  comité  de  Sûreté  générale. 


>à.^ 


Ejr 


U.i.'.iic. 


Le  libraire  de  Camille  fui  saisi  d'effroi  et 
n'osa  publier  le  terrible  numéro.  Ce  testa- 
ment du  grand  journaliste  de  la  Révolution 
a  été  heureusement  conservé  à  la  postérité 

Robespierre  ne  parut  pas  ,  durant  près 
d'un  mois,  à  la  Convention  ni  aux  Jacobins 
(15février-13  mars).  Il  était  malade  de  corps 
et  d'âme,  en  proie  à  de  cruelles  angoisses, 
au  moment  de  prendre  des  résolutions  qui 
l'épouvantaient  lui-même. 

Hébert  s'était  enfin  risqué  à  attaquer  Ro 
bespierre  au  club  dos  Cordeliers.  Les  Héber  • 
listes  ne  se  contentaient  plus  de  déclamer; 
ils  conspiraient.  Robespierre  appela  Sainl- 
Juslà  sou  aide. 


SaJMt-.lMst  accourut  (TAIsacc ,  ot  lut  à  la 
CouNt'utioii,  1<'  S  ventôse  ['J{\  iV'vricr),  au 
nom  des  deux  Comités,  un  rai)porl  <(  sur  les 
moyens  les  plus  courts  de  reconnaître  et  de 
délivrer  les  patriotes  détenus,  et  de  punir 
les  coupables.  » 

D'après  le  titre  du  rapport,  il  semblait 
qu'il  s'agît  seulement  de  revenir  au  «  comité 
de  justice.  »  On  ne  fut  que  trop  tôt  désa- 
busé. 

Les  hommes  de  ce  temps,  habitués  à  se 
reporter  aux  souvenirs  de  l'antiquité,  lors- 
qu'ils entendirent  Saint-Just,  durent  croire 
entendre  la  voix  de  Némésis,  la-  déesse 
inexorable.  C'était  comme  les  oracles  de  la 
mort  qui  tombaient  lentement  de  celte  bou- 
che d'airain. 

Saint-Just  réfutait  Camille  Desmoulins  en 
opposant  système  à  système.  Camille  avait 
dit  :  «  La  hbcrté  et  la  clémence  sauveront 
la"  République.  »  —  Saint-Just  répond  :  «  Le 
relâchement  de  l'àpreté  qui  nous  est  néces- 
saire cause  les  malheurs  publics.  La  Répu- 
I  blique  est  dégénérée  de  la  rigidité  où  l'avait 
I  portée  le  supplice  de  Brissot  et  de  ses  com- 
i  plices.  »  Saint-Just  veut  non  point  «  une  ter- 
I  reur  qui  passe  comme  un  orage,  »  mais  «  une 
justice  qui  ne  passe  pas,  »  et  qui,  telle  qu'il 
la  définit,  est  la  terreur  à  perpétuité.  Cette 
justice  «se  rapporte  à  l'intérêt  public  et  non 
à  l'intérêt  des  particuliers.  —  Ceux  qui  ne 
font  des  révolutions  qu'à  moitié  n'ont  fait 
que  se  creuser  un  tombeau:  —  Osez!  ce  mot 
renferme  toute  la  politique  de  notre  Révolu- 
tion. Vous  avez  droit  de  traiter  les  partisans 
de  la  tyrannie  comme  les  rois  traitent  les 
partisans  de  la  liberté.  » 

Puis,  portant  la  question  bien  au  delà  des 
tribunaux  et  des  échafauds,  il  déclare  qu'il 
faut  changer  »  les  rapports  civils.  —  Celui 
qui  s'est  montré  l'ennemi  de  son  pays  n'y 
peut  être  propriétaire;  celui-là  seul  a  des 
droits  dans  notre  patrie  qui  a  contribué  à 
l'affranchir.  » 
Et,  dans  un  même  décret,  après  un  ai- 
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ticle  qui  attribue  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale le  pouvoir  de  mettre  en  liberté  les  pa- 
triotes détenus,  il  propose  que  les  biens  des 
personnes  qui  seront  reconnues  ennemies 
de  la  Révolution  soient  séquestrés  au  pro- 
fit de  la  République  :  ces  personnes  seront 
détenues  j  usqu'â  la  paix  et  bannies  ensuite  à 
perpétuité. 

C'était,  après  la  confiscation  des  biens  des 
émigrés,  la  confiscation  des  biens  de  tous  les 
suspects  qui  ne  seraient  pas  reconnus  pa- 
triotes. C'était  décréter  le  plus  eff'royable 
arbitraire  et  une  spoliation  immense. 

Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  se  fai- 
saient, par  là,  ultrà-révolutionnaires  au  delà 
de  Marat,  au  delà  des  Hébertistes  ;  et  ces 
trois  hommes,  qui  ne  professaient  cependant 
aucune  utopie  contraire  au  principe  de  la 
propriété,  firent  voter  ce  décret  par  la  Con- 
vention, qui  était  profondément  attachée  à 
ce  principe  ! 

C'est  l'exemple  le  plus  saisissant  des  en- 
traînements révolutionnaires. 

Quelques  jours  après,  Saint-Just  fit  dé- 
créter que  le  comité  de  Salut  public  présen- 
terait un  rapport  sur  les  moyens  «  d'indem- 
niser »  tous  les  patriotes  indigents  avec  les 
biens  des  ennemis  de  la  Révolution  (13  ven- 
tose-3  mars). 

Ces  mesures,  qui  rappelaient  les  grandes 
proscriptions  et  confiscations  des  guerres 
civiles  de  Rome,  no  furent  jamais  exécu- 
tées, et  il  est  douteux  qu'aucun  de  ceux  qui 
les  votèrent,  excepté  Saint-Just,  ait  voulu 
sérieusement  leur  exécution. 

Les  Hébertistes  avaient  bien  compris  que 
l'ultrà-terrorisme  de  Saint-Just  était  une 
arme  destinée  à  frapper  les  terroristes  de 
leur  espèce.  Le  14  ventôse  (4  mars),  le  club 
dos  Cordoliers,  leur  quartier  général,  cou- 
vrit d'un  crêpe  noir  lo  tableau  des  «  Droits 
de  l'homme  »,  qui  restera  voilé,  dit  le  prési- 
dent. jus(ju'à  l'anéantissement  de  la  faction 
modéi'anlisle.  »  Carrier,  récemment  rap- 
pelé do  Nantes,  se  déchaîna  contre  «  les  in- 


dividus qui  voudraient  établir  un  système 
de  modération.  —  Les  monstres  !  s'écria- 
t-il,  ils  voudraient  briser  les  échafauds  !  » 

Il  appela  ouvertement  à  l'insurrection. 
Hébert  dénonça  «  ceux  qui  voulaient  sauver 
les  complices  de  Brissot.  »  Ceci  s'adressait 
à  Robespierre,  qui  avait  empêché  de  mettre 
en  jugement  les  nombreux  députés  de  la 
droite  détenus  comme  suspects  depuis  la 
chute  de  la  Gironde.  Hébert  dénonça  les  fri- 
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pons,  les  voleurs  !  —  Il  conclut  en  appelant, 
comme  Carrier,  à  l'insurrection. 

Vincent,  Ronsin,  les  hommes  d'action  du 
parti  couraient  Paris  avec  quelques  »  traî- 
neursde  sabre»  de  l'armée  révolutionnaire, 
heureusement  dispersée  à  Lyon  et  dans  K^s 
départements  ;  ces  bandes  étaient .  d'ail- 
leurs, devenues  impopulaires  et  mépriscM^s 
Pai-is  avait  beaucoup  souffert  durant  l'hi- 
ver. On  essaya  d'exploiter  sa  misère  pour 
lo  soulever;  il  ue  boui^ea  pas. 
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Ino  siMilt^  stH'tion  S(»  leva  :  celle  des  Cor- 
ileliers  (Oth'cMi).  Elle  iilla  ,  le  1(1  ventôse 
((»  mars),  déclarer  à  l'IIùtel  de  ville  (jirelle 
était  <«  debout,  jusqu'à  ce  que  les  assassins 
du  peuple  fussent  exteiniinés.  »  Le  conseil 
fH'néral  de  la  Commune,  par  l'organe  do  son 
président,  blâma  les  Cordeliers  d'avoir  voile 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme.  Chau- 
mette ,  se  séparant  d'Hébert ,  parla  dans  le 
même  sens. 

Le  soir,  aux  Jacobins  ,  Gollot-d'Herbuis  , 
voyant  le  coup  manqué,  essaya  de  faire  de 
la  conciliation.  Il  eiit  été  à  la  tête  de  l'insur- 
rection ,  si  elle  avait  eu  chance  de  succès. 
Carrier,  chez  qui  la  peur  avait  succédé  à  la 
furie,  lâcha  d'atténuer  ce  qui  s'était  passé 
aux  CordeUers.  Collet  et  Carrier  obtiuitMit 
que  les  Jacobins  envoyassent  une  députa- 
tion  aux  Cordeliers  pour  s'expliquer  ;  ceux- 
ci  déchirèrent  le  voile  qui  couvrait  le  ta- 
bleau des  «  Droits  de  l'homme,  «  c'est-à-dire 
qu'ils  renoncèrent  à  l'insurrection  qu'ils 
n'avaient  pas  pu  faire.  Hébert,  le  49  ven- 
tôse, aux  Cordeliers,  protesta  contre  ceux 
([ui  accusaient  cette  Société  de  vouloir  dis- 
soudre la  Convention. 

Mais  on  n'était  plus  au  temps  où  le  comité 
de  l'Evêché  restait  impuni  après  ses  com- 
plots manques  et  libre  de  recommencer  Ju.s- 
qu'à  meilleure  chance.  Le  comité  de  Salut 
public  n'était  pas  la  commission  des  Douze. 
Le  23  ventôse  (13  mars),  Saint-Just  lit  à  la 
Convention  un  rapport  sur  «  la  conjuration 
ourd'e  par  la  faction  de  l'étranger  pour  dé- 
truire le  gouvernement  républicain  par  la 
corruption  et  pour  affamer  Paris  »  (par  des 
manœuvres  sur  les  denrées  et  sur  les  assi- 
gnats). 

Saint-Just  représente  ceux  qw'W  veut  ac- 
cabler comme  le  parti  du  vice.  11  pi(;tend 
que  les  «  indulgents  »,  qui  cherchent  à  sau- 
ver les  criminels,  s'entendent  «  avec  la  fac- 
tion de  l'étrangf'r,  qui  commet  des  atrocités 
pour  en  accuser  le  peuple  et  la  Révolution.  » 
Il  attaque  à  la   fois  c<'ux  (jiii,   chciclKinl  le 


bunlicur  ailleurs  ([tie  dans  la  vertu  ,  no 
veulent  point  de  terreur  contre  les  mé- 
chants, et  ceux  qui,  également  sans  vertu, 
tournent  la  terreur  contre  la  liberté.  «  On  a 
l(»  droil,  dit-il,  d'être  audacieux,  in<'bran- 
lable,  intlexible,  lorsqu'on  veut  le  bien.  Que 
la  justice  et  la  probité  soient  à  l'ordre  du 
jour  dans  la  République  française  !  » 

Sa  tlK'oiie  du  gouvernement  de  la  vertu, 
de  la  simplicité,  de  la  frugalité,  imposée  par 
l'autorité  avec  l'échafaud  pour  sanction,  dé- 
passe la  théorie  de  Robespierre.  Il  tonne 
contre  les  oisifs  :  «  Quels  droits  ont  dans 
la  patrie  ceux  qui  n'y  font  rien  ?  »  Il 
accuse  le  gouvernement  anglais  de  vouloir 
faire  la  paix  ou,  au  moins,  ralentir  la  guerre, 
pour  détourner  l'attention  de  notre  peuple, 
corrompre  la  République  et  y  susciter  la 
guerre  civile. 

Il  annonce  qu'en  même  temps  que  le 
Gouvernement  poursuivra  les  conspirateurs 
jusqu'à  extermination,  la  guerre  sera  con- 
tinuée avec  fureur. 

«  L'étranger  suscite  les  factions  con- 
traires :  toute  faction  est  donc  criminelle, 
parce  qu'elle  neutralise  la  puissance  de  la 
vertu  publique;  elle  est  un  attentat  à 
l'unité  et  à  la  souveraineté  du  peuple.  » 

Ainsi  quiconque  était  d'une  faction, 
d'un  parti,  était  voué  à  la  mort.  Il  était 
entendu  que  Robespierre,  Saint-Just  et 
leurs  amis  n'étaient  point  un  parti;  qu'ils 
étaient  la  République  elle-même. 

La  Convention  adopta  les  conclusions 
du  rapport;  elle  déclara  traître  à  la  Patrie 
quicon((ue  aurait  favorisé  le  plan  de  cor- 
ruption des  citoyens,  de  subversion  des 
pouvoirs  et  de  l'esprit  public,  ou  aurait  ex- 
cité des  inquiétudes  à  dessein  d'empêcher 
l'arrivage  des  denrées  à  Paris.  —  Quicon- 
(pie  usurpe  le  pouvoir  de  la  Convention  na- 
tionale, quiconque  att(Mite  à  sa  sûreté  ou  à 
sa  dignité,  sera  puni  de  mort.  —  La  résis- 
tance au  Gouvernement  révolutionnaire  sera 
punie  de  mort.  —  H  sei-a  nommé  s-ix  commis- 
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sions  populaires  pour  juger  promptement 
les  ennemis  de  la  Révolution  détenus  dans 
les  prisons.  —  Quiconque  recèlera  des 
conspirateurs  sera  puni  comme  leur  com- 
plice. 

Dans  la  nuit  furent  arrêtés  Hébert,  Vin- 
cent et  Ronsin. 

On  arrêta  ensuite  quelques  étrangers 
depuis  longtemps  établis  en  France  et  qui 
s'étaient  mêlés  activement  à  la  Révolution: 
parmi  eux,  Anacharsis  Clootz. 

Le  lendemain,  Rillaud-Varennes,  l'homme 
de  la  terreur  réglée  et  mécanique,  alla  sou- 
tenir aux  Jacobins  la  mise  en  jugement  des 
anarchistes  ;  personne  n'osa  prendre  la  dé- 
fense d'Hébert  ni  des  siens. 

La  Convention,  le  28  ventôse,  ordonna 
l'épuration  des  autorités  de  Paris.  Chau- 
mette  fut  arrêté  à  son  tour,  quoiqu'il  n'eût 
pris  aucune  part  à  la  tentative  insurrec- 
tionnelle dos  Hébertistes.  Le  29  ventôse, 
la  municipalité  parisienne,  conduite  par  le 
maire  Pache,  étant  venue  présenter  des 
félicitations  à  la  Convention ,  le  président 
de  l'assemblée  répondit  qu'il  était  bien  tard, 
et  que  la  municipalité  venait  après  tout  le 
monde.  Danton  prit  la  parole  pour  excuser 
la  Commune.  Fidèle  à  sa  politique  de  con- 
ciliation, il  continuait,  d'une  autre  part,  à 
donner  à  ses  amis,  vis-à-vis  du  comité  de 
Salut  public ,  l'exemple  de  ménagements 
que  n'imitèrent  pas  les  Dantonistes  et  qui 
ne  désarmèrent  pas  les  meneurs  des  Co- 
mités, 

Après  avoir  frappé  les  Hébertistes,  les  Co- 
mités, en  effet,  commencèrent  à  frapper  «  les 
indulgents.  »  Ils  firent  voter  par  la  Conven- 
tion la  mise  en  accusation  d'un  de  ses  an- 
ciens présidents,  Hérault  de  Séchellcs , 
comme  soupçonné  d'être  «  de  la  faction  de 
l'étranger,  »  et  pour  avoir  d()nn(''  asile  à  un 
prévenu  d'émigration.  L'ass(>mbl(''e  vola 
également  la  mise  en  jug(Mnent  des  trois 
députés  accusés  de  ninlvcisations.  Chabot, 
Bazire  et   Dohninai,   et   de    leur   pi.'hMulu 


complice  Fabre  d'Églantine  (26  ventose- 
IG  mars). 

Hérault  et  Fabre,  cela  menaçait  de  près 
Danton  ! 

Les  Dantonistes  demandèrent  à  leur  tour 
l'arrestation  d'un  homme  qui.  sans  titre  offi- 
ciel, exerçait  un  grand  pouvoir  occulte  et 
faisait  trembler  Paris.  C'était  un  nommé 
Héron,  principal  agent  du  comité  de  Sûreté 
générale  et  affidé  secret  de  Robespierre. 
On  l'accusait  de  persécuter  et  de  faire  incar- 
cérer les  meilleurs  patriotes. 

Pour  abattre  cet  homme,  il  eût  fallu  pouvoir 
compter  sur  la  Convention.  L'arrestation 
d'Héron  fut  décrétée;  mais  Robespierre,  à 
cette  nouvelle,  accourut  du  comité  de  Salut 
public  et  ne  se  contenta  pas  de  défendre  Hé- 
ron ;  il  reprit  l'offensive  avec  violence  contre 
les  modérés  et  déclara  qu'après  avoir  abattu 
l'une  des  deux  factions,  celle  des  exagérés, 
il  fallait  maintenant  écraser  l'autre. 

La  Convention  révoqua  son  décret  contre 
Héron.  «  Le  Marais,  »  le  centre,  avait  payé 
à  Robespierre  sa  protection  en  votant  contre 
les  montagnards, indépendants  (30  ventose- 
20  mars). 

Ce  fut  une  journée  décisive.  Danton  était 
enveloppé  dans  la  défaite  des  siens,  quoi- 
qu'il n'eût  point  pris  part  à  leur  attaque  im- 
prudente. Pendant  le  procès  des  Hébertistes 
se  prépara  la  perte  des  Dantonistes, 

Le  procès  des  Hébertistes  s'ouvrit  lo 
1"  germinal  (21  mars). 

L'acte  d'accusation  disait  vrai  quant  aux 
projets  d'insurrection,  d'invasion  et  «  d'é- 
puration »  ou  de  dispersion  de  la  Conven- 
tion ;  mais  plusieurs  des  accusés  n'avaient 
point  trempé  dans  ces  projets.  L'acte  d'ac- 
cusation était  faux  quant  au  complot  avec 
les  puissances  étrangères.  Le  Père  Duchesnc 
n'avait  S(M"vi  les  rois  qti'en  leur  fournissant 
des  prét(\\tes  pour  représenter  la  France, 
devant  les  peuples  de  l'Europe,  comme  une 
nation  corronqiue  et  sanguinaire. 

Le  plan  dos  conspirateurs  semblait  avoir 
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ëto  de  noninKM'  une  (>sj)riT  (l(^  dictaliMirsous 
\o  filiv  (1(^  r«rnniI-.lii;_'-(\  Ils  (Uissont  mis  U\  un 
mannequin  poIili'|ii(>,  1»'  maire  Paclie,  sous 
le  nom  duquel  li^  plus  <'nerc:iqu<^  d'entre 
eux,  Roiisin,  eût  lail  la  1)i\S()l;ii(>.  Il  u"ost  pas 
prolinMo  que  Pache  leur  eût  donné  son 
adhésion  à  l'avance  ;  il  ('lait  le  complaisant 
habituel  des  partis  violents,  mais  à  condition 
qu'ils  fussent  les  plus  forts. 

Là  où  \o  nom  do  Pache  flcfurait  dans  les 
dt'bats,  on  le  remplaça  parfois,  en  imprimant 
le  procès,  par  le  nom  de  Danton.  On  effaça 
ce  qui  concernait  le  commandant  de  la  garde 
nationale,  Ilanriot,  qui  s'était  laissé  com- 
promettre par  des  camaraderies  de  club  et 
de  cabaret.  Robespierre  n'avait  point  d'in- 
térêt à  perdre  Pache  et  voulait  garder  Han- 
riot  comme  instrument. 

On  retrouva,  dans  les  précédents  de  plu- 
sieurs des  accusés ,  Hébert ,  Vincent  et 
autres,  des  faits  déshonorants.  Vincent,  le 
jeune  secrétaire  général  du  ministère  de 
la  guerre ,  était  un  concussionnaire  en 
même  temps  qu'un  forcené.  Quant  à  Hé- 
bert, si  on  lui  ôtait  le  masque  du  Père 
Duchcsne,  il  restait  un  homme  de  débauche 
et  de  rapine,  élégant  et  dépravé.  Dans  la 
prison  et  au  tribunal,  il  était  écrasé  de  ter- 
reur. Ronsin  se  montra  jusqu'à  la  fin  fé- 
roce, mais  intrépide.  \\  y  avait  du  ressort 
dans  cette  âme  criminelle.  II  répondit  avec 
dédain  aux  lamentations  d'Hébert,  qui  s'é- 
criait :  «  La  liberté  est  perdue  !  —  Tu  ne 
sais  ce  que  tu  dis  ;  la  lihort('  ne  peut 
périr!   » 

«  Grande  époqun  !  a  <'ciil  M.  Micholct,  où 
même  les  pires  avaient  la  foi  !  » 

Parmi  les  étrangers  d'origine,  il  y  avait 
des  intrigants,  mais  aucune  preuve  qu'ils 
fussent  à  la  solde  des  rois.  Le  réfugié  hol- 
landais do  Kork  avait  le  tort  ir(''tiv'  li('  avec 
Hébert  ;  mais  il  n'était  cei'tainemcnt  point 
l'agent  du  stathoud(M'  de  llollaiule  qui  l'a- 
vait proscrit. 
Quant  à  celui  (j[ui  s'intitulait  «  l'orateur  du 


genre  humain.  »  Anacharsis  Clootz.  c'était 
une  horrible  ingratitude  que  de;  payer  par 
l'échafaud  son  amour  pour  Paris  et  son  dé- 
vouement à  la  France.  Le  premier  dans  la 
Révolution,  lui,  homme  dv  langue  et  do 
race  allemande,  il  avait  réclamé  pour  la 
Franc(^  les  limites  de  l'ancienne  Gaule,  la 
frontière  du  Rhin. 

Ils  furent  tous  condamnés  pêle-mêle,  à  la 
suite  d'un  discours  du  vice-président  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  Dumas,  un  homme 
de  Robespierre,  qui  manqua  à  ses  devoirs 
au  point  de  prononcer  contre  les  accusés  un 
réquisitoire  plus  violent  que  celui  de  l'ac- 
cusateur Fouquier-Tinville. 

On  les  mena  à  la  mort  dès  le  4  germinal 
(24  mars).  C'était  Hébert  qui  avait  provoqui'î 
le  décret  par  lequel  le  Tribunal  pouvait 
clore  les  débats  au  bout  de  trois  jours.  Hé- 
bert fut  hué  tout  le  long  du  sinistre  chemin. 
La  foule  l'appelait  «  accapareur»,  lui  qui 
avait  demandé  tant  de  têtes  sous  prétexte 
d'accaparement.  Elle  retournait  contre  le_ 
Père  Duchcsne  les  atroces  plaisanteries  qu'il 
lui  avait  apprises  sur  «  la  lunette  de  la 
guillotine  »  et  «  le  rasoir  national.  »  Pendant 
qu'on  guillotinait  ses  dix-sept  compagnons, 
la  foule  resta  muette;  mais,  quand  le  tour 
d'Hébert  arriva,  une  nuée  de  chapeaux  se 
levèrent  au  cri  de  :  Vive  la  République  ! 

Cet  homme  souilla  l'échafaud  qu'avait 
sanctifié  le  sang  des  héros  de  la  liberté,  le 
sang  de  Vergniaud  et  de  madame  Roland. 

(Vest  la  plus  grande  humiliation  de  la  Ré- 
volution qu'(-Ui  soit  obligé  de  compter  Hé- 
bert parmi  les  chefs  de  partis:  jamais  aucun 
favori  de  i-oi  n'a  <''lé  plus  vil  que  ce  corrup- 
teur du  p(Mq)Ie. 

Carnot,  croisant  par  hasard  le  luiiubrc 
cortège,  entendit  le  pauvre  Anacharsis 
Clootz  crier  au  jieuple  :  «  Ne  nu;  confondez 
pas  avec  ces  co([uins!  »  La  postérit(;  doit 
recueillir  cette  parole,  et  ne  se  souvenir  que 
de  l'amour  qu'eut  cet  homme  étrange  pour 
la  Révolution  et  \u>\\v  la  France. 
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i'al.iis  du  Luxcmijourg  (côlé  du  jardin). 


Le  7  vontôso,  l'armée  révolutionnaire  fut 
licenciée.  Le  9,  le  substitut  de  Fouquier- 
Tinville,  Fleuriot-Lescot  remplaça  Pache 
à  la  mairie,  el  un  juré  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, Payan,  remplaça  Ghaumette 
comme  «  agent  national  »  près  de  la  Com- 
mune. C'étaient  deu.x  dos  affidés  de  Robes- 
pierre. 

L'intolérance  impitoyable  de  Robespierre 
avait  frappé,  dans  Clootz,  le  rêveur  dont 
les  utopies  contrariaient  sa  théorie  reli- 
gieuse et  sociale.  wSon  orgueil  avait  fait  ex- 
pier à  Hébert  l'alliance  qui  l'avait  si  long- 
temps obligé  de  mettre  sa  main  austère  dnns 
la  main  iiuiuiiv  dn  col  lionniuv  II  y  ;i  uuo 
chose  qu'on  n'a  jamai.s  pu  contester  à  Ro- 
bespierre :  le  respect  do  lui-même  et  le  res- 

T.    IV. 


pect  du  peuple.  Le  réformateur  et  l'apotre 
de  la  Révolution,  allié  du  Père  Duchesne, 
c'était  une  monstruosité  incompréhensible 
et  une  souillure  ineliaçabh\  Tout  ce  qu'il  y 
avait  de  colères  lentement  amassées  dans 
cette  âme  ulcérée  avait  éclaté  enlin,  et  Ro- 
bespierre s'était  \Ci\v^é  de  cette  honte  sans 
hésiter  et  avec  une  joie  sombre. 

L'autre  moitié  de  son  œuvre,  au  contraire, 
ce  qu'il  avait  annoncé  à  la  Convention  le 
30  ventôse,  ce  ([ui  lui  restait  à  (iiire,  l'épou- 
vantait. 

Des  amis  communs  avaient  lent('  de  rap- 
procher Danton  et  Robespierre.  Danton  ne 
demandait  pas  mieux.  On  les  avait  fait  dîner 
ensemble.  Danton  pressa  Robespierre  de  se 
séparer  do  Saint-Just  et  de  Rillaud-Varennes. 
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—  «<  Il  faut,  anrait-il  dit,  conipriiiuM'  les 
rovalistt^s,  mais  non  roiilontln'  l'iiiiiocont 
avec  le  ei)iii)al>l(\ 

—  («  I"!(  ([iii  vous  a  dit,  ic-poiidit  Kobos- 
pierre.  ([ii'oii  ait  envoyt'  un  imioccnt  à  la 
mort?  » 

On  les  obliijrea  cependant  de  s'eiuhrasser. 
nanton  et  h^s  autres  coinivcs  ('laicnt  ('uius. 
Hub(^spierre  resta  froid  et  Avilie. 

Dans  la  première  réunion  du  comité  de 
Salut  public  après  la  séance  de  la  Conven- 
tion où  Robespierre  avait  fait  révoquer,  nial- 
*f^v6  les  Dantonistes,  l'arrestation  de  Iléion, 
Billaud-Varennes  dit  nettement  :  «  Il  faut 
que  Danton  meure.  » 

Robespierre  bondit,  avec  un  ci'i  d'effroi;  il 
s'écria  :  «  Tu  veux  donc  perdre  les  ineilhMirs 
patriotes  !  » 

Il  eut,  cette  fois,  cette  impression,  cette 
révélation  (piil  n'avait  pas  eue  en  frappant 
Verj:rniaud  et  Brissot  :  c'est  que  tous  les 
g-rands  chefs  révolutionnaires  seraient  dé- 
vorés l'un  après  l'autre. 

Saint-Just  s'unit  à  lîillaud  pour  forcer  la 
main  à  Robespierre.  Gollot-d'Iierbois,  qui 
avait  échappé  à  la  ruine  de  ses  amis  les  Ilé- 
bertistes,  suivit  Hillaud.  Barère  leur  appar- 
tenait :  il  était  allé  trop  loin  pour  s'arrêter. 

Deux  Dantonistes,  Tallien,  revenu  de  sa 
mission  de  Bordeaux,  et  Legeiidre,  furent 
élus,  sur  ces  entrefaites,  l'un,  à  la  prési- 
dence de  la  Convention,  l'auli-e,  à  la  pn-si- 
dcncc  des  Jacobins.  Cela  redoubla  rin(iui('- 
tude  et  la  colère  des  terroristes  du  Comiti', 
et  leur  fournit  des  arguments  auprès  de  Ro- 
bespierre. 

Robespierre  a,  devant  l'histoire,  l'entière 
responsabilité  de  la  mort  des  Girondins.  La 
responsabilité?  de  la  perte  de  Danton  et  de 
Camille  Desraoulins  appartient  surtout  à 
Saint-Just.  Sans  ce  fatal  jeune  homme,  Ro- 
bespierre n'eût  pas  osé;  on  peut  dire  :  n'eût 
pas  voulu!  Danton  ne  lui  disputait  pas  assez 
âprement  le  pouvoir  pour  exciter  cIkv,  lui 
iine  haine    meurtrière.   Saint-Just    pressa , 


poussa  Robespierre.  Cette  belle  et  sondjrc 
ligure  send)lait  un  génie  de  la  mort  toujours 
placf'à  côté'  de  Robespierre  pour  le  fasciner 
et  l'entraîuei'. 

lioliespierre,  a  raconté  plus  tard  Billaud- 
\'ai'eun<\s,  consentit  <(  }i  abandonner  Dan- 
ton. » 

Son  parti  ])ris  contre  Danton,  Hol)espi(Mr(î 
(it  ((uelque  effort  afin  de  sauver  Camille. 
Dans  les  notes  que  lui  avait  demandées 
Saint-Just  pour  servir  de  canevas  au  projet 
de  rapport  que  rédigea  celui-ci,  Robespierre 
présenta  Camille  comme  la  dupe  plutôt  que 
comme  le  complice  de  Danton  et  de  Fabre 
d'Églantine.  Il  ne  l'accusa  que  de  mobilité 
d'imagination  et  de  vanité.  «  Desmoulins, 
écrivait-il,  avait  montré  de  la  franchise  et  du 
républicanisme.  Il  s'est  laissé  dominer  par 
Danton  et  par  Fabre,  qu'il  regardait  comme 
deux  génies  et  deux  patriotes.  Les  moyens 
dont  ils  se  servaient  pour  conserver  leur 
ascendant  sur  lui  sont  dignes  de  deux  hypo- 
crites profonds.  » 

Il  semble  travailler  à  faire  acquitter  Des- 
moulins en  condamnant  les  deux  autres; 
mais  les  griefs  qu'il  élève  contre  Danton 
sont  précisément  la  justification  ou  l'excuse 
de  Danton  devant  la  postéiité.  Les  grands 
crimes  qu'il  impute  à  Danton  sont  d'avoir  fait 
tous  ses  efforts  pour  éviter  la  ruptin-e  avec 
les  Girondins,  d'avoir  d'abord  voulu  «'par- 
gner  la  vie  de  Louis  XVI,  d'avoir  eu  en  hor- 
reur «  la  Révolutioh  du  31  mai.  » 

Il  exploite  les  légèretés  de  parole,  la  cru- 
dité d'expressions  de  Danton,  pour  le  repré- 
senter comme  un  homme  à  qui  toute  idée  de 
morale  est  étrangère,  et  qui  ne  peut  être 
un  défenseur  de  la  liberté.  Il  n'ose  pas  ce- 
pendant répéter  contre  Danton  l'accusation 
tant  répandue  d'avoir  été  acheté  par  le 
ministre  Montmorin,  puis  d'avoir  volé  en 
Belgique.  Il  n'insiste  pas  non  plus  sur  le 
prc'tendu  «  faux  »  de  Fabre  d'Eglantine; 
c'est  le  «  conspirateur  »  (pi'il  poursuit  en 
Fabre. 


POPULAIRE. 


227 


Saint-Just  transforma,  envenima,  en- 
flamma, avec  son  génie  et  sa  haine,  les  ma- 
tériaux fournis  par  Robespierre,  et  en  fit  ce 
rapport  qui  devait  retentir  à  jamais  comme 
un  glas  funèbre  dans  l'histoire. 

Il  faut  étudier  à  fond  Saint-Just  pour  com- 
prendre ce  qui  l'acharna  si  implacablement 
à  la  perte  de  Danton.  L'opposition  de  carac- 
tères et  de  vues  qui  rendait  Danton  antipa- 
thique à  Robespierre  se  retrouvait  chez 
Saint-Just,  avec  plus  de  violence  dans  une 
nature  plus  puissante.  Comme  Robespierre, 
Saint-Just  était  porté  à  croire  ses  adver- 
saires capables  de  tout.  Il  n'était  pas,  comme 
Robespierre,  austère  par  nature;  il  avait 
écrit,  dans  sa  première  jeunesse,  un  poème 
licencieux;  il  s'était  fait  austère  par  une  vo- 
lonté d'airain  :  tout  était  chez  lui  effort  et 
système,  et  il  en  était  d'autant  plus  impi- 
toyable envers  les  autres.  Il  sentait,  il 
voyait,  chez  Danton  et  Desmoulins,  des  aspi- 
rations, des  conceptions  inconciliables  avec 
les  siennes. 

Danton  et  Camille  veulent  uneRépublique 
qui  associe  à  la  liberté  les  agréments,  les 
élégances,  la  haute  culture  intellectuelle  de 
l'ancienne  France.  Saint-Just,  comme  Robes- 
pierre et  bien  au  delà  de  Robespierre,  veut 
faire  succéder  à  la  corruption  de  l'Ancien 
Régime  et  créer  par  la  force  une  société  ri- 
gide, frugale  et  simple,  que  Jean-Jacques 
Rousseau  eût  souhaitée,  mais  sentait  impos- 
sible. 

Au  dehors,  Saint-Just  veut  la  continuation 
de  la  guerre,  non  pour  conquérir  une  paix 
glorieuse,  comme  le  désire  Danton,  mais 
pour  détruire  par  le  glaive  la  vieille  Eu- 
rope. 

L'attitude  réservée  de  Danton  ne  le  ras- 
sure pas.  Il  s'attend  toujours  à  ce  «  réveil  du 
lion  ^>  que  prédit  Desmoulins,  à  un  éclat  (pii 
p(Mit  tout  renverser.  Il  veut  iir(''V(Miir  co  \)r- 
ril  (Ml  siii'i)i'(Mi;iiit  1(>  lion  dans  sou  si'IihihmI. 

Quant  à  l)<\siii()iilins,  (''(«si  l'csinil  et  la 
llaunne  du  parti   (Iaut(Uiist(>  ([uc  Saiiil-.Iust 


veut  éteindre  en  lui.  Un  ressentiment  per- 
sonnel s'ajoute  ici  à  la  passion  politique. 
Camille  lui  a  lancé  un  trait  qui  l'a  percé  de 
part  en  part  dans  son  orgueil  :  «  Le  cheva- 
lier de  Saint-Just  regarde  sa  tête  comme  la 
pierre  angulaire  de  la'  République  ;  il  la 
porte  sur  ses  épaules  avec  respect  comme  un 
saint  Sacrement.  » 

Saint-Just  aurait,  dit-on,  répondu  :  «  El 
iLoi,  je  lui  ferai  porter  sa  tête  dans  ses  mains 
comme  un  saint  Denis!  » 

Camille  s'était  fait  aussi  un  ennemi  de 
Billaud-Varennes,  pour  l'avoir  raillé  sur  ce 
qu'il  n'avait  pas  montré,  dans  une  mission  à 
l'armée  du  Nord,  le  courage  militaire  dont 
tant  de  représentants  donnaient  l'exemple. 

Robespierre  abandonna  enfin  Camille,  cet 
ami  si  longtemps  dévoué  et  trop  dévoué, 
comme  il  avait  abandonné  Danton. 

Danton  était  averti  de  divers  côtés.  Les 
uns  lui  conseillaient  de  combattre,  d'atta- 
quer. Il  hésitait  ;  il  sentait  que  ce  serait  une 
lutte  à  mort,  et  il  ne  pouvait  croire  que  ses 
adversaires  eussent  l'audace  de  prendre 
l'offensive  et  de  demander  sa  tête. 

Les  autres  lui  disaient  de  fuir.  <(  Est-ce 
qu'on  emporte  sa  patrie  à  la  semelle  de  ses 
souliers?  »  s'écria-t-il. 

L'àme  de  Danton  était  tout  entière  dans 
ce  mot. 

En  92.  avant  Valnii,  dans  un  moment  où 
l'on  doutait  de  pouvoir  arrêter  la  marche  de 
l'ennemi,  la  retraite  hors  de  Paris  étant  pro- 
posée dans  le  Conseil  des  ministres,  Danton 
avait  dit  :  <<  J"ai  lait  venir  ma  mère,  qui  a 
70  ans;  j'ai  fait  venir  mes  deux  enfants; 
avant  que  les  Prussiens  entrent  dans  Paris, 
ma  lainilh^  i)(M-ira  iwoc  moi  !  » 

11  n'y  avait  pas,  (mi  D  I.  phis  dt»  refuge  pour 
Danton  hors  île  Frauc(\  ^[\w  Dantiui  n'eu 
avait  vu  pour  la  France  hors  d<»  Paris  en  5>2. 
Danton  devait  vaincre  ou  pi-rir  dans  Paris. 

11  ni'  lit  pas  (•(>  {[u'il  fallait  \)ouv  vaincr*». 
Ses  implacables  rivaux  allai<Mit  dînant  eux 
sans  lu'sitation.  sans  scruimli'.  Lui.  il  flottait 
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(lo  l'omportomont  à  lindolonco  «^tau  déj^oût. 
Il  était  fatigué  do  la  lutd'.  fatij-uô  do  la  \'u\ 
Lo  romords  do  Soptotnhro,  la  douloiir  do  la 
mort  dos  Girondins  l'obsédaiont.  —  Et  si 


RUhl. 

lui,  h  son  tour,  abattait  Robespierre  et  le  Co  - 
mité,  la  réaction  n'omporterait-elle  pas  la 
République?  Tout  était  pour  lui  incertitude 
et  ténèbres. 

Le  29  germinal  (30  mars)  au  matin,  une 
femme  vint  trouver  Danton  à  la  Conven- 
tion. C'était  la  sœur  de  Marat,  personne 
de  grande  énergie.  «  Le  coup  est  tout  prêt, 
lui  dit-elle  ;  je  le  tiens  d'un  employé  du 
Comité.  Prévenez-les  !  montez  à  la  tribune; 
l'occasion  est  bonne  ;  Tallien  préside.  Atta- 
quez! 

—  Il  me  faudrait  donc,  répondit-il,  luor 
Rillaud  et  Robespierre  ! 

—  Ils  veulent  votre  tète!  Prenoz  la  leur! 

—  Hé!  quand  ils  me  feraient  arrêter,  ne 
8erais-je  pas  acquitté  par  le  Tribunal  révo- 


lutionnairo  <>t  ramoné  ou  lri()iiii)lio,  comme 
l'a  été  votre  frère? 

—  Ne  vous  y  fioz  pas;  le  Tribunal  n"ost 
plus  que  l'esclave  des  Comités.  Montez  à  la 
tribune!  Sauvez,  avec  vous-même,  et  vos 
amis  ol  la  i{<'i)ubli(iuo  !  » 

Danton  ])r()init;  mais,  rentré  dans  la  salle, 
il  vit  Robespierre  causant  amicalement  avec 
Camille  Desmoulins.  Camille  dit  à  Danton 
que  les  bruits  (jui  couraient  no  pouvaient 
avoir  de  Ibndomont.  Danton  laissa  passer 
cette  occasion  dernière. 

La  scène  qui  précède  a  été  racontée  par 
la  sGHir  de  Marat  à  un  historien,  M.  Vil- 
liaumé. 

Quelques  jours  auparavant,  le  gonoi-al 
Westermann ,  l'impétueux  combattant  du 
10  août  et  de  la  Vendée,  était  venu  dire  à 
Danton  :  «  Il  faut  en  finir  !  »  —  Et  il  s'offrait 
à  lui  pour  agir  au  dehors  pendant  que  Dan- 
ton agirait  dans  la  Convention. 

Danton  avait  répondu  par  ce  mot  si  sai- 
sissant : 

«  .J'aime  mieux  être  guillotiné  que  guillo- 
tinour!  » 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  germinal  an  II 
(30-31  mars),  furent  convoqués  les  comités 
de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale.  La 
séance  s'ouvrit  par  la  lecture  que  fit  Carnot 
d'un  plan  (jui  complétait  les  précédents 
décrets  relatifs  à  l'organisation  du  Gouver- 
nement révolutionnaire,  et  qui  fiiisait  dispa- 
raître le  ministère,  «  le  Conseil  exécutif,  » 
comme  on  disait  alors.  Les  six  ministres 
étaient  remplacés  par  douze  commissions. 
Ce  fatal  ministère  de  la  guerre,  qui  avait 
gaspillé,  dévoré  des  ressources  incalcula- 
bles depuis  92,  et  qui,  bien  que  subordonné 
au  Comité,  avait,  jusque-là,  continué  d'en- 
traver Carnot,  était  enfin  anéanti.  Tout  ce 
qui  regardait  l'organisation  et  les  mouve- 
ments des  armées  de  terre  était  entièrement 
dans  la  main  do  Carnot  ;  tout  ce  qui  regar- 
dait la  fabrication  dos  armes  et  des  poudres, 
dans  la  main  de  Prieur;  les  approvisionne- 
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raents.  dans  la  main  de  Lindet;  la  tnarine, 
dans  la  main  de  Jean-Bon-Saint-André.  Cette 
mesure  valait  plus  qu'une  grande  bataille 
gagnée  avant  l'ouverture  de  la  campagne. 

Robespierre  et  Saint- Just,  pour  tâcher 
de  gagner  à  leur  politique  «  l'organisa- 
teur .de  la  victoire  »  et  ses  illustres  auxi- 
liaires, leur  avaient  fait  habilement  cette 
large  part.  Robespierre,  à  côté,  s'était  taillé 
la  sienne.  Une  des  commissions  réunissait 
la  direction  des  administrations,  de  la  po- 
lice et  la  surveillance  des  tribunaux.  Ro- 
bespierre était  assuré  d'être  le  maître  dans 
ce  domaine. 

Lorsque  Carnot  eut  lait  adopter  son  rap- 
port sur  la  suppression  des  ministères,  la 
nuit  étant  déji\  avancée,  Saint-Just  se  Un  a  à 
son  tour,  ol  lut,  d'une  voix  lente,  avec  un 
visage  immobile  et  morne,  une  pièce  d'une 


sinistre  éloquence  et  d'une  horrible  gran- 
deur. 

Le  rapport  de  Saint-Just  s'ouvre  par 
cette  pensée  :  «  La  Révolution  est  dans  le 
peuple  et  non  point  dans  la  renommée  de 
quelques  personnages.  Cette  idée  vraie  est 
la  source  de  la  justice  et  de  l'égalité  dans 
un  État  libre.  » 

Il  se  ferme  en  complétant  cette  même 
pensée  :  «  Toutes  les  réj)ulations  qui  se 
sont  écroulées  étaient  des  réputations  usur- 
pées. Peu  importe  que  le  temps  ait  conduit 
des  vanités  diverses  à  l'échafaud,  au  néant, 
pourvu  que  la  liberté  reste.  On  apprendra  à 
devenir  modeste;  on  s'élancera  vers  la  so- 
lide gloire  et  le  solide  bien,  qui  est  la  pro- 
bité obscure.  Lo  peuple  fiançais,  lui.  ne 
perdra  jamais  sa  réputation.  » 

La  conclusion  est  de  faucher,  comme  fuc- 
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tieuses,  toiitos  los  tètos  ({ui  (Irpassoiit  ce 
niveau  idéal  de  «  probité  obscure.  » 

Les  trtes  factieuses  abattues,  il  restera 
pourtant  quelqu'un  au-dessus  de  ce  niveau, 
quelqu'un  qui  n'est  pas  foctieux,  Robes- 
pierre et  Saint-Just,  puisqu'ils  ne  font  qu'un, 
quant  à  présent  du  moins! 

El  Saint-Just  laisse  échapper  le  cri  d'une 
gigantesque  ambition  :  «  Le  monde  est  vide 
depuis  les  Romains!  » 

Est-ce  là  Saint-Just  ou  déjà  Napoléon  qui 
parle? 

Puis  viennent  les  maximes  à  l'aide  dos- 
quelles  il  compte  renouveler  les  Romains  : 
«  Il  y  a  quelque  chose  de  terrible  d^ans  l'a- 
mour sacré  de  la  patrie  ;  il  est  tellement 
exclusif  qu'il  immole  tout,  sans  pitié,  sans 
frayeur,  sans  respect  humain,  à  l'intérêt 
l)ublic.  On  ne  fait  point  de  Républiques  avec 
des  ménagements,  mais  avec  la  rigueur  fa- 
rouche, la  rigueur  inflexible,  envers  tous 
ceux  qui  ont  trahi.  » 

Ceux  qui  ont  trahi,  après  Mirabeau,  après 
d'Orléans,  après  Lafayette,  après  Duraou- 
riez,  après  Brissot,  Vergniaud  «  et  leurs 
complices,  »  après  Hébert  et  les  siens,  ce 
sont  maintenant  Danton ,  Desmoulins  et 
leurs  amis  ;  c'est  toute  la  Révolution,  moins 
Saint-Just  et  ceux  qui  voteront  avec  lui  la 
mort  «  de  tous  les  traîtres.  »  Fayettistes, 
Girondins,  Dantonistes,  Hébertistes,  tous 
sont  pour  lui  des  royalistes  et  les  complices 
des  rois  ligués  contre  la  République.  Ils  ont 
tous  voulu  la  royauté  pour  d'Orléans,  sinon 
pour  Louis  XVII. 

C'est  comme  une  sorte  de  roman  mons- 
trueux dont  la  lecture  donne  le  vertige. 

«  N'espérez  de  paix  dans  l'Etat  que 
lorsque  le  dernier  partisan  de  d'Orléans, 
que  lorsque  la  faction  des  indulgents  qui 
protège  l'aristocratie,  que  lorsque  ceux  qui 
ont  trempé  dans  les  trahisons,  sans  être 
découverts  jusqu'ici,  seront  morts!  » 

Et,  après  avoir  demandé  tant  de  morts,  il 
termine  en  disant  à  la  Convention  :  «  Quand 


vous  aurez  aboli  les  factions,  donnez  à  cette 
République  de  douces  mœurs!  Français, 
soyez  heureux  et  libres  ;  aimez-vous  ; 
haïssez  tous  les  ennemis  de  la  République  ; 
mais  soyez  en  paix  avec  vous-mêmes  !  !  » 

Il  conclut  à  la  mise  en  accusation  de  (^-a- 
mille  Desmoulins,  Hérault  de  Séchelles, 
Danton,  Philippaaux,  Lacroix,  prévenus  de 
complicité  avec  d'Orléans ,  Dumouriez  et 
Fabre  d'Églantine,  et  d'avoir  trempé  dans  la 
conspiration  tendant  à  rétablir  la  monarchie 
et  à  détruire  la  représentation  nationale. 

Nous  n'avons  pas  le  procès-verbal  de 
cette  funèbre  séance.  On  sait  seulement  que 
la  première  impression  de  la  plupart  des 
assistants  fut  la  stupeur. 

Il  y  eut,  dit-on,  deux  délibérations,  afin 
d'arriver  à  l'unanimité. 

«  Vous  n'avez,  dit  Carnot,  que  des  soup- 
çons et  pas  une  preuve  contre  Danton.  N'é- 
levons pas  de  querelles  sanglantes  entre  les 
hommes  qui  ont  travaillé  ensemble  à  fonder 
la  République.  Si  vous  frayez  le  chemin  de 
l'échafaud  aux  représentants  du  Peuple, 
nous  passerons  tous  successivement  par  ce 
même  chemin.  » 

Carnot  et  Prieur,  cependant,  svdvant  le 
principe  qu'ils  s'étaient  fait  de  ne  pas  rompre 
l'unité  du  Gouvernement  révolutionnaire,  cé- 
dèrent à  la  majorité  et  signèrent  le  rapport! 

Lindet  refusa  :  «  Je  suis  ici,  s'écria-t-il, 
pour  nourrir  les  citoyens  et  non  pour  tuer 
les  patriotes  !  » 

Le  vieil  Alsacien  Riihl,  du  comité  de  Sû- 
reté générale,  ne  signa  pas  non  plus.  Les 
di.x-huit  autres  membres  des  deux  comités 
avaient  signé. 

Lindet  fit  avertir  Danton  pendant  la  nuit  ; 
mais  Danton  était  décidé  à  ne  pas  fuir. 

Danton,  Camille,  Philipi)eaux  et  Lacroix 
furent  arrêtés  de  grand  matin. 

La  nouvelle  de  l'arrestation  de  Danton 
frai)pa  la  Conv(>ntion  conmie  un  coup  de  ton- 
nerre. Legendrc  demanda  que  les  députés 
3rrr't(^.s  fussent  appelés  et  entendus  par  l'as- 
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semblée.  «  Ne  laissons  pas,  dit-il,  des  haines 
et  des  passions  individuelles  arracher  à  la 
liberlé  les  hommes  qui  l'ont  le  mieux 
servie  !  Danton  a  sauvé  la  France  en  92  !  » 

Des  voix  s'écrièrent  :  «  On  nous  fait  nous 
assassiner  les  uns  les  autres!  » 

Robespierre  prit  la  parole  :  «  Il  s'ag-it  de 
savoir  si  quelques  hommes,  aujourd'hui, 
doivent  l'emporter  sur  la  Patrie  !  Quel  est 
donc  ce  changement  qui  paraît  se  manifester 
dans  les  principes  des  membres  de  cette 
assemblée ,  de  ceux  surtout  qui  siègent 
dans  un  côté  qui  s'honore  d'avoir  été  l'asile 
des  plus  intrépides  défenseurs  de  la  hberté 
(la  Montagne)?  —  Il  s'agit  aujourd'hui  de 
savoir  si  l'intérêt  de  quelques  hypocrites 
ambitieux  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  du 
peuple  français.  Legendre  a  parlé  de  Dan- 
ton, parce  qu'il  croit  qu'à  ce  nom  est  at- 
taché un  privilège;  nous  n'en  voulons  point, 
de  privilège,  nous  n'en  voulons  point,  d'i- 
dole !  —  La  discussion  qui  vient  de  s'en- 
gager est  une  atteinte  coupable  à  la  liberté 
et  à  l'égalité;  c'est  rompre  l'égalité  que  de 
mettre  en  question  s'il  faut  donner  plus  de 
faveur  à  un  citoyen  qu'à  un  autre  !  » 

Et  il  fit  valoir  le  courage  qu'il  lui  avait 
fallu  pour  sacrifier  Danton.  «  Ses  amis  ont 
voulu  me  faire  croire  que  ses  dangers  pou- 
vaient devenir  les  miens;  que  m'importent 
les  dangers  !  Ma  vie  est  à  la  patrie  !  » 

Par  ce  discours  savamment  calculé,  Ro- 
bespierre assumait  une  complète  solidarité 
avec  Saint-Just  et  Billaud.  La  Montagne  fai- 
blit devant  l'arrogante  réprimande  du  chef 
des  Jacobins  ;  elle  ne  soutint  pas  la  motion 
de  Legendre.  Saint-Just  vint  lire  le  terrible 
rapport. 

On  écouta  en  silence  la  longue  liste  des 
«  factions  »  détruites  et  à  délruir(\  C'était 
la  liste  des  éléments  de  la  Révolution,  dé- 
vorés l'un  après  l'autre  par  ce  «  Saturne  >•, 
qui,  comme  l'avait  prédit  Verguiaud,  ..  d('- 
vorait  tous  ses  enfants.  » 

«  Il  ne  doit  plus,  dit  Saiiil-Jiist  à  la  Con- 


vention, resler  dans  la  République  que  le 
peuple  et  vous  !  » 

Vous  !  —  C'est-à-dire  le  corps  moins 
toutes  ses  parties  vives. 

Le  rapport  fut  voté  sans  débat.  La  partie 
indépendante  de  la  Montagne  s'était  sentie 
étoufifée  entre  les  groupes  robespierristes 
et  ultrà-terroristes,  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
la  masse  du  centre  et  le  débris  de  droite  qui 
obéissaient  passivement  à  Robespierre. 

Danton  et  ses  amis  avaient  été  conduits 
à  la  prison  du  Luxembourg,  où  se  trou- 
vaient déjà  Hérault  de  Séchelles  et  Fabre 
d'Églantine.  Danton,  d'abord  étourdi  de  la 
hardiesse  de  ses  ennemis,  était  redevenu 
altier  et  railleur. 

Camille  avait  dit  :  «  Je  veux  partager  le 
sort  de  Danton  !  »  —  Et,  ce  qu'il  avait  dit,  il 
le  faisait;  mais,  lui,  n'était  pas  résigné.  Il 
avait  trop  d'attaches  en  ce  monde  :  une 
femme  adorée,  un  petit  enfant,  une  bril- 
lante carrière  qu'il  avait  cru  voir  se  rouvrir 
avec  son  Vieux  Cordelier.  Il  avait  autant 
d'amiour  de  la  vie  que  Danton  en  avait  de 
dégoût.  Il  écrivit  à  sa  femme  des  lettres  dé- 
chirantes, qu'on  lira  à  jamais  avec  plus  d'é- 
motion que  les  plus  touchantes  fictions  des 
poëtes.  Il  demande  par  deux  fois  à  Lucile 
de  lui  envoyer  un  livre  «  sur  l'immortalité 
de  l'àme  »,  probablement  le  Phédon  de  Pla- 
ton, qu'avait  lu  Caton  avant  de  mourir.  Il 
no  pouvait  croire  encore  que  Robespierre  le 
sacrifiât.  Il  ne  pouvait  «  deviner  rafi'aire  qui 
l'avait  amené  là!  »  —  «  Si  c'était  Pitt  ou  Co- 
bourg  qui  me  traitassent  si  diiivMHcMit!  Mais 
mes  collègues  !  Mais  Robespierre  !  Mais  la 
République!  Après  tout  ce  que  j'ai  fait  pour 
elle  ! » 

Après  son  premier  intern^gatiMic^  dans  la 
prison,  ses  dernières  illusions  tombèrent. 
«  Je  vois  le  sort  qui  m'attend!  écrivit-il  à 
Lucile;  mes  derniers  moments  ne  te  désho- 
n()r(Muuit  i)()iiit.  J'emporte  l'estime  et  les  re- 
gr(>ts  de  tous  les  vrais  répubhcains.  dt^  tous 
les  hommes!  — J'avais  rêvé  une  R(''pubhquo 
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(jiitMout  lt>  inoinli»  eût  ndoi'co!  —  Mali^rt'» 
mon  sMiiplio(\  \o  crois  ((ii'il  y  a  iiii  HiiMi! 
Mon  sanix  efracera  mes  l'autes,  et,  ce  quo  j'ai 
eu  de  bon,  mes  vertus,  mon  amour  de  la  li- 
berté, Dieu  le  récompensera!  Je  te  reverrai 
un  jour!...  » 

Pendant  ce  temps,  les  meneurs  des  Co- 
mités hâtaient  fiévreusement  les  préparatifs 
du  procès. 

Le  président  du  Tribunal  révolutionnaire, 
Ilerinanii,  et  l'accusalcnr  public  Fouquier- 
Tiu ville  étaient  épouvantés  d'avoir  à  juger 
Danton.  Fouquier-Tinville  était  le  parent  de 
Camille  Desmoulins  et  lui  devait  sa  place. 
Ils  exprimèrent  des  doutes  sur  la  possibilité 
d'une  condamnation.  Les  meneurs  des  Co- 
mités les  firent  appeler  et  leur  signifièrent 
qu'ils  allaient  être  eux-mêmes  arrêtés.  Her- 
manu  et  Fouquier  cédèrent  aux  menaces  et 
aux  promesses.  Ils  se  livrèrent  sans  ré- 
serve :  Hermann  surtout  dépassa  ce  qu'on 
exigeait  de  lui. 

Fouquier-Tinville  et  son  substitut,  Fleu- 
riot-Lescot,  un  al'fidé  de  Robespierre,  triè- 
rent la  liste  du  jury  et  la  réduisirent  à  sept 
jurés  sur  lesquels  on  croyait  pouvoir  entiè- 
rement compter. 

Un  juré  du  Tribunal  révolutionnaire,  To- 
pino-Lebrun,  a  laissé  des  notes  qui  recti- 
fient le  compte-rendu  du  procès  inséré  dans 
\(i Bulletin  du  Trihtiunl  lévolutionnaire.  Grâce 
à  la  récente  publication  de  ces  notes  par 
M.  Robinet  dans  son  travail  sur  le  Procès 
des  Dantoniens^  nous  pouvons  maintenant 
combler  en  partie  les  lacunes  et  redres- 
ser les  falsifications  du  liulletin  du  Tribu- 
nal ,  rédigé  par  deux  affidés  de  Robes- 
pierre. 

Danton  et  ses  amis  furent  transférés  à  la 
Conciergerie  le  13  germinal  (2  avril)  au  ma- 
lin. En  entrant  sous  la  voûte  sinistre  par 
laquelle  avaient  passé  tant  d'illustres  vic- 
times. Camille  dit  aux  détenus  qui  s'attrou- 
paient autour  des  nouveaux  venus  :  <<  Je 
vais  à  l'échafaud  pour  avoir  plaint  les  mal- 


heureux ;  mou  s(Mil  r(><iret  en  mourant  est 
de  n'a\(>ir  jmi  les  servir.  » 

«  (l'est  à  pareil  jour,  dit  Danton,  que  j'ai 
fi\i't  instituer  le  Tribunal  révolutionnaire  ! 
J'en  demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hom- 
mes !  Ce  n'était  pas  pour  qu'il  fut  le  fléau 
de  l'humanité  ;  c'était  pour  prévenir  le  re- 
nouvellement des  massacres  de  Septembre. 

—  Ah  !  il  vaut  mieux  être  un  pauvre  pê- 
cheur que  de  gouverner  les  hommes  !  » 

Dans  la  matinée  même,  on  mena  les  Dan- 
tonistes  au  Tribunal.  Ils  se  virent  avec  in- 
dignation confondus  sur  les  mêmes  bancs 
avec  Chabot,  Delaunai  et  d'autres  accusés 
de  s'être  vendus  et  d'avoir  falsifié  un  dé- 
cret. On  leur  avait  aussi  adjoint,  comme  aux 
Hébertistes,  quelques  malheureux  étran- 
gers, afin  d'entretenir  dans  le  public  des 
idées  de  complot  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

Camille  voulut,  comme  c'était  son  droit, 
récuser  un  des  jurés  ;  on  ne  l'écouta  pas. 

Quand  le  président  demanda  aux  préve- 
nus leur  nom,  leur  âge  et  leur  demeure: 

—  «  J'ai  trente-quatre  ans,  répondit  Danton  ; 
ma  demeure  sera  bientôt  dans  le  néant; 
quant  à  mon  nom,  vous  le  trouverez  dans 
le  Panthéon  de  l'histoire  !  » 

Camille  dit  :  «  J'ai  l'âge  du  r('publicain 
Jésus  quand  il  mourut,  trente-trois  ans.  » 

On  lut  seulement,  ce  jour-là,  l'acte  d'ac- 
cusation de  Chabot,  Delaunai,  etc.,  et  do 
leur  prétendu  complice,  Fabre  d'Eglantine; 
aff'aire  (|ui  n'avait  aucun  rajiport  avec  celle 
des  Dantoiiistes,  et  -([u'on  y  nuMaif  jxM'fide- 
raent. 

Les  débats  ne  s'ouvrinMit  (pie  \o  lende- 
main matin,  11  germinal. 

Danton  et  les  siens  virent  à  leur  coté  un 
nouvel  accusé.  C'était  le  général  Wester- 
mann.  On  l'avait  arrêté  de  peur  qu'il  ne 
eliereliàt  à  sonb>ver  les  f;inbourgs  en  faveur 
de  Danton,  et  on  l'avait  j<'té  au  travers  du 
procès,  sans  interrogatoire  et  sans  instruc- 
tion préalable. 
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Danton  et  ses  amis  au  tribunal  révolutionnaire. 


«  Je  demanderai  à  me  mettre  nu  devant  le 
peuple ,  s'écria  Westerraann  ;  —  il  verra 
mes  sept  blessures,  toutes  reçues  par  de- 
vant. Je  n'en  ai  reçu  qu'une  par  derrière, 
mon  acte  d'accusation  !  » 

On  lut  l'acte  d'accusation  de  Danton  ot  de 
ses  amis  ;  puis  on  entama  les  débats  par 
l'affaire  du  faux  décret  for^ré  par  Dolaunai, 
Chabot  et  autres  au  profit  de  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes.  Cambon  avait  été  assi^rné 
comme  témoin  à  charge.  Quoique  l'affaire  du 
faux  décret  ne  concernât  en  rien  Danton, 
Cambon  commença  sa  déposition  par  attes- 
ter la  conduite  patriotique  de  Danton  et  de 
Lacroix,  lors  de  leur  mission  en  Reliriqne  et 
de  la  traliison  de  Dumouriez.  (Juant  au  faux 
décret,  Cambon  incrimina  Dolaunai,  mais 
nullement  Fabre  d'Églantine. 

T.    IV. 


Cette  première  déposition  avait  mal  réussi 
à  l'accusation  :  l'on  n'appela  aucun  autre 
des  témoins  à  charge. 

Fabre  d'Églantine  réclama  la  communica- 
tion des  pièces  constatant  la  falsification  du 
décret  sur  la  Compagnie  des  Indes.  Le  pré- 
sident Hermann  refusa.  La  principale  de  ces 
pièces  eût  attesté  l'innocence  de  Fabre  en 
môme  temps  que  la  culpabilité  de  Chab(>t  et 
de  Delaunai.  Le  président  Hermann  le  sa- 
vait, aussi  bien  que  les  membres  du  comité 
de  Sûreté  générale  qui  avaient  fait  l'instruc- 
tion de  l'affaire  :  Amar.  Vadier  et  Voulland. 

Fabre ,  devant  ce  monstrueux  déni  de 
justice,  refusa  de  se  défendre. 

Lui  aussi,  il  avait  naguère  accusé  des  in- 
nocents :  il  avait  fait,  dans  le  procès  des  Gi- 
rondins, une  déposition  qui  entache  gran- 

252 


23\ 


HlSTOIlil':    nK    FRANCE 


(loiiuMit  sa  lut'inoiio  ;  mais,  dans  l'iillairt'  du 
faux  décret,  ('(•iiiiiie  il  \o  dit  tivs-liicii  lui- 
môme,  non-seulcnuMit  il  ir(''tail  i)as  coupa- 
ble, mais  il  ne  méritait  i\\ui  des  éloj^-es.  On 
réyorgoait  comme  complice  de  délits  hon- 
teux contre  lesquels  il  avait  énergiquement 
détendu  les  intérêts  do  l'Etat. 

Il  fallut  bien  en  venir  i\  la  grande  affaire, 
celle  qui  elfrayait  les  juges  et  l'accusateur. 
Leurs  appréhensions  furent  justifiées.  Le 
terrible  Danton  des  grandes  journées  de  la 
Révolution  se  retrouva  tout  entier.  D'accusé, 
il  se  fit  accusateur.  Il  somma,  il  défia  ses 
ennemis,  Saint-Just  et  tout  autre,  de  compa- 
raître, de  soutenir  leurs  calomnies  !  Les  éclats 
de  sa  voix  tonnante,  par  les  fenêtres  ouver- 
tes, allaient  retentir  jusque  sur  les  quais  de 
l'autre  rive,  et  remuaient  violemment  les 
masses  populaires  qui  se  pressaient  autour 
du  Palais  de  Justice. 

Il  demanda  que  le  Tribunal  écrivît  à  la 
Convention,  pour  que  des  commissaires 
vinssent  recevoir  sa  dénonciation  sur  le  sys- 
tème de  dictature  que  suivaient  les  Co- 
mités. 

Le  Tribunal  ne  voulut  pas  transmettre  cet 
appela  l'Assemblée.  Dantoiidemanda,  et  ses 
amis  avec  lui,  qu'on  appelât  leurs  témoins  à 
décharge,  en  tête  desquels  seize  membres 
de  la  Convention. 

Fouquier-Tinville,  suivant  les  ordres  qu'il 
avait  reçus,  refusa  d'abord;  puis,  sur  les 
sonmîations  impérieuses  et  indignées  des 
accusés,  il  promit  d'écrire  a  la  Convention 
pour  qu'elle  décidât. 

Danton,  alors,  comme  il  le  dit,  «  descendit 
à  se  justifier,  »  et  raconta  sa  vie  politique. 
Le  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire  a  re- 
tranché un  passage  capital  de  ce  récit.  Les 
notes  de  Topino-Lcbrun  l'ont  rétabli.  Dan- 
ton y  revendiquait  l'entière  direction  du 
10  août.  «J'avais  préparé  le  10  août...  J'ai 
régb'  toutes  les  opérations  et  le  moment  de 
l'attaque.  » 

Il    revendique    une    responsabilité   san- 


ghiiilc  :  «  Je  soi'tis  à  une  heure  du  niaiiu.  <>t 
je  lus  à  la  (lonimune  devenue  r('Volutiou- 
naire.  Je  fis  l'arrêt  de  mort  de  Mandat,  qui 
avait  donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  ixuiple. 

«  Depuis  deux  jours,  dit-il,  le  Tribunal 
connaît  Danton  :  denuiin,  il  espère  s'endor- 
mir dans  le  sein  de  la  gloire;  jamais  il  n'a 
demandé  grâce,  et  il  montera  à  l'échafaud 
avec  sérénité.  » 

Des  applaudissements  avaient  éclaté  à 
plusieurs  reprises  dans  l'auditoire.  L'agita- 
tion était  extrême;  le  président  invita  Dan- 
ton à  suspendre  sa  défense,  sous  prétexte 
(jue  sa  voix  était  altérée  et  qu'il  avait  besoin 
de  se  reposer.  Il  se  hâta  de  lever  la  séance. 

Le  soir,  Fouquier-Tinville  courut  au  co- 
mité de  Salut  pubUc  et  représenta  qu'il  n'y 
avait  pas  de  moyen  légal  de  refuser  la  com- 
parution des  témoins  réclamés  par  les  accu- 
sés. Saint-Just  et  Billaud  ne  lui  répondirent 
que  par  de  nouvelles  menaces. 

Le  lendemain,  15  germinal  (4  avril),  ce  fut 
le  tour  d'Hérault  de  Séchelles;  il  était  ac- 
cusé d'avoir  livré  les  secrets  du  comité  de 
Salut  public  aux  puissances  étrangères.  Le 
président  donna  lecture  d'extraits  d'une  cor- 
respondance diplomatiqiu^  saisie  à  bord 
d'un  navire  ennemi.  Hérault  y  était  men- 
tionné comme  envoyant  des  renseignements 
aux  étrangers. 

Le  président,  pas  plus  que  pour  Fabre 
d'Églantine,  ne  représenta  les  pièces  origi- 
nales. Ces  pièces  sont  aux  Archives  natio- 
nales. Le  nom  d'Hérault  ne  s'y  trouve  pas. 
Le  président  Hermann  était  donc  un  faus- 
saire. Il  avait  sans  doute  dépassé  ce  qu'exi- 
geait de  lui  Robespierre,  qui  lui  avait 
communiqué  les  pigces.  Ces  lettres  n'étaient 
d'ailleurs  que  de  misérables  racontages,  in- 
dignes d'être  pris  au  sérieux,  et  il  fallait 
l'esprit  atrabilaire  de  Robespierre  et  cette 
manie  de  défiance  universelle  (jui  l'obsé- 
dait pour  trouyer  là  matière  à  chercher  des 
traîtres  au  sein  du  comité  de  Salut  public. 
Hérault,  lorsqu'il  était  membre  du  comité, 
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non-seulement  n'avait  pas  trahi,  mais  avait 
rendu  un  important  service  ;  durant  une  mis- 
sion dans  l'Est,  il  avait  obtenu  le  maintien 
de  la  neutralité  de  la  Suisse,  que  nos  enne- 
mis tâchaient  d'entraîner  dans  la  coalition. 

On  passa  ensuite  à  Camille  DesmouUns.  Il 
défendit  son  Vieux  Cordelier  et  rappela  ses 
longs  services  depuis  le  jour  où  il  avait 
donné  le  signal  du  grand  soulèvement  pari- 
sien qui  aboutit  à  la  prise  de  la  Bastille. 
«  J'ai  ouvert  la  Révolution,  dit-il,  et  ma  mort 
va  la  fermer.  » 

La  défense  de  Lacroix,  l'ancien  compa- 
gnon de  Danton  dans  sa  mission  de  Bel- 
gique, amena,  sur  les  événements  des 
31  mai  et  2  juin,  un  débat  dont  les  notes  de 
Topino-Lebrun  rétablissent  les  points  es- 
sentiels. Il  y  a  là  des  révélations  qui  modi- 
fient le  récit  que  nous  avons  fait  de  ces 
événements.  Nous  avons  montré  Danton, 
Lacroix,  Hérault,  comme  opposés  de  senti- 
ments au  mouvement  insurrectionnel ,  et 
Danton  comme  neutre  dans  l'action.  La  vé- 
rité est  que  Danton  vit  ce  mouvement  avec 
douleur,  mais  que  cependant  il  y  prit  part. 
Ayant  définitivement  échoué  dans  ses  ef- 
forts pour  se  réconcilier  avec  les  Girondins, 
il  avait  jugé  indispensable  de  les  mettre 
hors  des  affaires,  pour  que  la  Révolution 
pût  marcher.  Du  31  mai  au  2  juin,  l(>s  con- 
spirateurs de  l'Éveché  voulurent  le  massacre 
des  Girondins  ;  Robespierre  voulut  leur 
mise  en  accusation;  Danton  voulut  leur  sus- 
pension. Il  comptait  les  sauver  en  les  écar- 
tant momentanément  de  la  vie  politique.  Il 
y  eut  concert,  direct  ou  non,  entre  Danton  et 
Robespierre  pour  former  aux  Jacobins  ce 
comité  des  Onze  qui  écarta  les  massacreurs 
de  l'Évéché  et  mit  la  main  sur  la  Commune. 
Danton,  Lacroix  et  leflrs  amis  protestèrent 
contre  les  brutalités  des  bandes  qui  assié- 
geai(Mit  laConviMition  ;  mais  ils  ('taieiit  com- 
plices de  la  j)ressioii  exercée  sur  cll(>  pour 
l'obliger  à  suspendre  de  leurs  fonctions  N'- 
gislatives  les  principaux  Girondins. 


Philippeaux,  appelé  à  son  tour  comme 
vaguement  accusé  de  conspiration,  eut  l'at- 
titude la  plus  ferme  et  la  plus  digne.  Le 
président  lui  ayant  fait  une  observation 
offensante,  Philippeaux  s'écria  :  «  Il  vous 
est  permis  de  me  faire  périr;  mais  m'outra- 
ger,  je  vous  le  défends  !  » 

Le  seul  crime  de  ce  brave  et  loyal  repré- 
sentant, qui  s'était  conduit  si  généreuse- 
ment dans  l'Ouest,  était  d'avoir  dit  la  vérité 
trop  tôt  sur  les  Hébertistes,  sur  Ronsin  et 
le  ministère  de  la  guerre,  et  d'avoir  eu  rai- 
son avant  que  cela  convînt  à  Robespierre. 
Ses  dernières  lettres  à  sa  femme  sont  rem- 
plies de  foi  en  Dieu  et  en  l'immortalité.  Il 
avait  essaj^é  d'écrire  pour  le  peuple  un  ca- 
téchisme religieux  et  philosophique. 

Les  scènes  orageuses  de  la  veille  s'é- 
tt  ient  renouvelées ,  parce  que  Fouquier- 
Tinville  n'avait  pas  tenu  parole  et  n'avait 
pas  écrit  à  la  Convention  relativement  aux 
témoins  réclamés. 

Fouquier-Tinville,  perdant  la  tête,  écrivit 
au  comité  de  Salut  public  : 

«  Citoyens  représentants,  un  orage  terri- 
ble gronde  depuis  que  la  séance  est  com- 
mencée :  les  accusés  réclament  en  forcenés 
l'audition  des  députés  témoins  à  décharge... 
Ils  en  appellent  au  peuple!...  Tracez-nous 
définitivement  notre  règle  de  conduite,  l'or- 
dre judiciaire  ne  nous  fournissant  aucun 
moyen  de  motiver  ce  refus  sans  un  décret.  » 

Saint-Just  courut  à  la  Convention.  «  L'ac- 
cusateur public,  dit-il,  nous  a  mandé  que  la 
révolte  des  coupables  avait  fait  suspendre 
les  débats  de  la  justice  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  eût  pris  des  mesures.  » 

Et  il  déclama  violemment  sur  cette  pré- 
tendue suspension  des  débats,  travestissant 
en  révolte  contre  la  loi,  en  insulte  contre  le 
pays,  la  rt'claniatiiMi  toute  b'gale  des  accu- 
S('s.  11  ii<>  (lit  pas  un  mot  d»»  l'objet  de  cette 
réclamation,  c'est-à-dire  du  nM'iis  (rapp(^ler 
les  t('moins  à  décharg(\ 

«  En  ce  moment,  dit-il.  on  consjiirc  dans 
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les  prisons  on  ItMir  ravoiir;  ou  (•<>  nii»iii<'iil, 
raristooratio  se  rcniiio;  la  patrie  est  (MI  p»'- 
ril  !  La  foniino  Dosnioiilins  répand  de  l'ar- 
<?(Mit  alin  d'oxcitor  un  niouvonicnt  pour 
assasïfinor  los  patriotes  et  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire. » 

Les  suspects  qui  encombraient  les  pri- 
sons ne  songeaient  pas  à  (<  assassiner  les 
patriotes:  »  mais,  intbrmés  de  l'agitation  du 


Fubrc  (i  i:l^laiiline. 

peuple,  ils  espéraient  leur  délivrance  et  se 
mettaient  en  communication  avec  le  dehors. 
Lucile  Desmoulins,  exaltée  par  le  déses- 
poir, correspondait  avec  des  amis  de  son 
mari,  enfermés  au  Luxembourg,  qui  rê- 
vaient d'exciter  un  mouvement  populaire. 
Un  traître  les  avait  dénoncés. 

Saint-.Iust  proposa  de  décréter  que  : 
«  Tout  piévenu  de  conspiration  qui  résiste- 
rait ou  insulterait  à  la  justice  nationale  se- 
rait mis  hors  des  débats  sur-le-champ.  » 

Le  décret  fut  voté  sans  examen.  Deux 
membres  du  comil(''  de  Sûreté  générale, 
Amar  et  VouUand,  portèrent  en  toute  hâte  à 


l'(tiitpii<'i-'riii\  illc  je  (b'cicl  (|iii  ..  le  riKMlait 
à  l'aise,  »  cniiiine  le  lui  dit  cn  iiiiiiieiiieiit 
\'oullaii(l. 

L'accusateur  i)ublic  lut  à  raudience  le 
décret  de  la  Convention  et  le  rapport  de  la 
police  sur  la  «  conspiration  de  jirison.  » 
Lorsque  le  malheureux  Camille  entendit  le 
nom  de  sa  femme,  il  poussa  des  cris  de  dé- 
sespoir :  ((  Les  scélérats  !  non  contents  do 
m'assassiner,  ils  veulent  encore  assassiner 
ma  femme  !  » 

Danton  éclata  avec  véhémence  contre  le 
moyen  perfide  employé  par  ses  ennemis 
pour  tromper  la  Convention.  Il  somma  les 
juges,  les  jurés  et  le  peuple  de  déclarer  s'il 
était  vrai  que  les  accusés  eussent  forcé  le 
tribunal  d'interrompre  les  débats.  Le  tribu- 
nal n'osa  répondre.  Des  cris  de  trahison 
s'élevaient  du  milieu  de  la  foule. 

Eu  ce  moment,  Danton  aperçut  Amar  et 
VouUand  derrière  Fouquier  et  les  juges.  Il 
montra  du  poing  ces  deux  membres  du  co- 
mité de  Sûreté  généi'ale  :  «Voyez!  cria-t-il; 
voyez  ces  lâches  assassins!  Ils  nous  sui- 
vront jusqu'à  la  mort  !  » 

Au  milieu  d'un  tumulte  effroyable,  le  pré- 
sident leva  la  séance. 

La  nuit  fut  employée  à  agir  sur  les  jurés. 
Vadier ,  VouUand ,  le  peintre  David ,  qui 
était,  entre  tous,  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale ,  l'homme  de  Robespierre ,  n'avaient 
cessé  d'intervenir  durant  le  procès;  ils  re- 
présentaient aux  jurés  qu'acquitter  Danton, 
c'était  condamner  Robespierre. 

Le  10  germinal  (5  avril),  l'audience  fut 
rouverte  avant  neuf  heures  du  matin. 

Les  accusés  réclamèrent  encore  une  fois 
leurs  témoins.  Le  président  répondit  que, 
conformément  au  décret  ([ui  autorisait  à 
f(MMiier  les  débats  aul»(Hit  de  trois  jours,  les 
jurés  se  déclaraient  suffisamment  instruits. 

«  Comment!  s'écria  Danton,  les  débats 
sont  fermés!  Hé!  ils  ne  sont  pas  encore 
ouverts!  on  n'a  pas  j)roduit  de  pièces  !  on 
n'a  pas  entendu  de  témoins  ! — Je  savais  notro 


POPULAIRE. 


237 


mort  résolue  !  Je  ne  disputerai  point  davan- 
tage ma  vie  aux  infâmes  qui  m'assassinent! 
j'aurais  seulement  désiré  qu'elle  eût  été 
plus  utile  à  ma  patrie  que  j'aimais  tant  !  — 
Peuple  !  souviens-toi  de  Danton  !  » 

Camille  avait  écrit  sa  défense,  qu'on  refu- 
sait d'entendre.  Il  froissa  le  papier  dans  ses 
mains  et  le  lança  à  la  tête  des  juges.  Quel- 
qu'un ramassa  le  papier  et  le  porta  à  la 
mère  de  Lucile.  Cette  éloquente  réfutation 
des  calomnies  de  Saint-Just  a  été  publiée  à 
la  suite  du  Vie^tx  Cordelier. 

Le  tribunal  fit  entraîner  les  accusés  hors 
de  l'audience,  et,  contrairement  à  la  loi, 
l'arrêt  fut  prononcé  en  leur  absence.  L'arrêt 
était  rédigé  d'avance  ! 

Les  accusés,  au  nombre  de  quinze,  furent 
condamnés  à  mort.  On  eut  du  moins  la 
pudeur  de  séparer  dans  l'arrêt  ceux  qu'on 
avait  confondus  sur  les  mêmes  bancs.  Dan- 
ton et  ses  amis,  excepté  Fabre,  furent  va- 
guement déclarés  convaincus  de  conspira- 
tion ,  sans  qu'on  osât  insister  sur  leurs 
concussions  imaginaires;  les  autres,  Fabre 
compris,  furent  déclarés  convaincus  d'avoir 
trafiqué  do  leur  opinion  comme  représen- 
tants du  peuple,  ou  d'avoir  été  complices  de 
ces  représentants  infidèles  et  d'avoir  tra- 
vaillé avec  eux  à  détruire  la  République  par 
la  corruption.  Il  n'y  avait  réellement  que 
trois  coupables  :  Chabot,  Delaunai  et  un 
fournisseur  des  armées. 

Les  condamnés  furent  conduits ,  dans 
l'après-midi,  sur  la  i)lace  de  la  Révolution. 
Danton,  Philippeau.x,  Westermanu,  IIiM-ault 
de  Séchelles,  étaient  redevenus  iiinîl rcs 
d'eux-mêmes,  et  allaient  à  la  mort  (mi  si- 
lence comme  à  un  combat;  mais  (^.aniilh»  no 
pouvait  s(^  résigner  à  mourir.  D'abord  ré- 
p(''tant  avec  angoisse  :  «Ma  IVmnic!  muiii 
enfant!  »  il  passait  de  rattendrissciiuMit  à  la 
fureur;  il  criait  \o  long  du  trajcM  :  ((  Peuple, 
on  te  tronii)(>!  (^n  tue  tes  amis  !  » 

La  grande  l'ouh»  était  ti-iste  et  sombre; 
mais  elle  ne  se  souleva  pas.  L(>s  bandes  d«^ 


«  ])uveurs  de  sang  »  et  de  «  furies  de  la 
guillotine,»  qui  accompagnaient  chaque  jour 
les  charrettes,  poussaient  leurs  hurlements 
accoutumés.  Camille  s'agitait  si  violemment 
dans  ses  liens  que  ses  vêtements  se  déchi- 
rèrent. Danton  calma  son  malheureux  ami. 

Quand  on  passa  rue  Saint-Honoré,  devant 
la  maison  de  Robespierre ,  fermée  et  silen- 
cieuse, Danton  éleva  la  voix:  «  Robespierre, 
je  t'entraîne  !  » 

Hérault,  en  montant  le  premier  les  degrés 
de  réchafaud,  voulut  embrasser  Danton.  Le 
bourreau  les  sépara.  «  Va,  lui  cria  Danton, 
tu  n'empêcheras  pas  nos  têtes  de  s'embras- 
cer  dans  le  panier!  » 

Camille  suivit,  tenant  à  la  main  une  bou- 
cle des  cheveux  de  Lucile  :  «  Digne  récom- 
pense, dit -il,  du  premier  apôtre  de  la 
Liberté  !  » 

Danton  s'attendrit  un  instant  au  souvenir 
de  sa  jeune  femme  enceinte;  mais  il  rap- 
pela promptement  son  énergie.  Garât  dit, 
dans  ses  Mémoires ,  qu'il  regarda  long- 
temps le  ciel,  comme  pour  y  chercher  les 
secrets  d'outre-tombe;  puis,  se  tournant 
vers  le  bourreau  :  «  Allons,  dit-il,  tu  mon- 
treras ma  tête  au  peuple;  elle  en  vaut  la 
peine  !  » 

Quand  cette  tête  puissante  tomba,  il  y  eut 
dans  la  foule  un  frémissement  immense  ; 
puis  elle  s'écoula  ihins  un  morne  silence. 
Elle  sentait  la  Révolution  frappée  au  cœur. 

Ce  ne  fut  point  assez  de  tout  ce  sang  il- 
lustre. Il  fallut  donner  suite  à  la  «  conspira- 
tion (\o  jjrison,  »  qui  avait  fourni  l'nn  des 
arguments  do  la  condamnation  des  Danlo- 
nistes.  Quehiucs  jours  après  l'exécution  de 
Danton  et  des  siens,  vingt-ciuij  nouveaux 
accusés  coiiipanntMit  devant  \o  Tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Pai-nii  eux  étaient  ChaunhMte   et  (nd)el, 
cet  anciiMi  évêque  constitutionnel  de  l\iris, 
qui,  i\  l'instigation  de  Clootz,  était  venu  ab-- 
diquer  ses  fonctions  di>vantla  ConviMilion. 
On  d(Mnandait  les  têtes  de  Cbanni<Ulo  et  do 
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Oob»^!.  tout  ;'i  fait  ('traiiLicrs  au  projet  d'in- 
surrection ilIlcluM-t  et  (le  Uonsin,  et  l'on  no 
poursuivait  pas  l'atlVeux  Carrier,  qui  avait 
été  jusqu'au  cou  dans  h^  complot,  mais  (juc 
protéi,'-t»aient  C-ollot  et  llillaud!  Le  lu  ave  gé- 
néral lîeysser,  un  d(>s  défenseurs  de  Nantes 
contre  les  Vendéens  ,  llirurait  aussi  entre 
les  vingt-cinq.  Deux  femmes  avaient  été 
jt>int(\s  à  ces  malheureux  :  Wmo  ('tait  la 
veuve  d'Hébert, l'autre  la  veuve  do  Camille! 

Madame  Duplessis.  la  mère  de  Lucile, 
écrivit  11  Robespierre  : 

«  Ce  n'est  donc  pas  assez  d'avoir  assas- 
siné ton  meilleur  ami;  tu  veux  encore  le 
sanc:  de  sa  femme  !  Ton  monstre  de  Fou- 
quier-Tinville  vient  de  donner  l'ordre  de 
l'emmener  à  l'échafaud;  deux  heures  (mi- 
core,  et  elle  n'existera  plus!...  »  Et  elle  lui 
rappelait  leur  ancienne  intimité,  lui,  le  té- 
nictiu  de  Camille  lors  de  son  mariage,  lui 
qui  avait  tant  de  fois  tenu  sur  ses  genoux 
l'enfant  de  Camille  et  de  Lucile  !  «  Si  tu  t'en 
souviens,  épargne  une  victime  innocente; 
sinon...  viens  nous  prendre  aussi,  son  en- 
tant et  moi,  et  nous  déchirer  de  tes  mains 
encore  fumantes  du  sang  de  Camille  !  » 

Robespierre  resta  muet ,  et  le  sacrifice 
s'accomplit. 

Robespierre  ne  se  comiiromit  jamais  pour 
empêcher  des  choses  qui,  sans  doute,  lui 
faisaient  horreur;  non  par  lâcheté,  on  le  vit 
bien  à  sa  mort!  mais  parce  qu'il  ne  voulait 
risquer  à  aucun  i)rix  cette  position  domi- 
nante où  il  se  croyait  si  nécessaire! 

Lucile  alla  rejoindre  Camille  non  pas  seu- 
lement avec  courage,  mais  avec  joie.  Cette 
tête  charmante  tomba  après  celles  de  ma- 
dame Roland  et  de  Charlotte  Corday,  en 
laissant  dans  l'histoire  un  souvenir  d'indi- 
gnation et  d'horreur  encore  plus  profondes. 
Les  deux  autres  étaient  mortes,  l'une  eu 
grand  homme,  l'autre  en  héros;  celle-ci,  si 
inotTensive  et  si  douce,  mourait,  à  vingt- 
Irois  ans,  en  vrctiuiede  l'amour. 

Là   <'st,  iilus  (ju"<ii  tnutc  clifisc,  la  i"">n- 


danination  de  Robespierre,  sur  laquelle  la 
postérité  no  reviendra  jamais. 

Mais  quel  sera,  sur  Danton,  l'arrêt  de  la 
postérité?  Lavé  désormais  de  la  fange  dont 
on  avait  si  longtemps  souillé  sa  mémoire, 
innocent  de  la  vénalité  et  des  pillages  dont 
on  l'avait  accusé,  est-il  lavé  des  taches  de 
sang?  —  Danton  a  montré  par  son  exenjple 
que  les  plus  hautes  et  les  plus  généreuses 
qualités  ne  suffisent  pas  sans  les  principes. 
Il  a  aiuK'  proibndément  la  Patrie  et  la  Révo- 
lution; mais  il  n'a  pas  vu  que,  la  Révolution 
('tant  le  droit,  on  ne  sert  pas  le  droit  par  des 
moyens  illégitimes;  il  a  mêlé  i\  la  Révolu- 
tion nécessaire  du  10  août  un  acte  coupa- 
ble, le  meurtre  de  Mandat;  en  acceptant  le 
Deux-Septembre,  qu'il  n'avait  pas  fait,  il  a 
mis,  entre  lui  et  les  Girondins,  cette  barrière 
fatale  que  tous  ses  efforts,  depuis,  n'ont  pu 
abattre;  il  s'est  trouvé  amené,  par  là,  à  de- 
venir le  complice  de  la  violation  de  la  Re- 
présentation nationale  au  31  mai  et  au 
2  juin,  espérant  sauver  les  personnes  en 
sacrifiant  les  principes.  Il  ne  sauva  pas 
les  Girondins,  et  périt  après  eux. 

Bien  des  actions  restent  donc  condamnées 
sans  retour  dans  cette  vie  qui  a  été  une  lon- 
gue tempête;  mais,  en  réprouvant  les  actes, 
la  postérité  ne  se  résoudra  jamais  à  rejeter 
l'homme,  et  ce  grand  Danton  gardera  tou- 
jours une  place  dans  le  cœur  de  la  France, 

«  J'ai  trempé  dans  sa  mort,  »  répétait  sou- 
vent le  farouche  Billaud-Varennes,  dans  les 
remords  de  ses  derniers  jours;  «  j'y  ai 
trempé  avec  une  haine  affreuse!  Le  malheur 
des  révolutions,  c'est  qu'il  faut  agir  trop  vite  ! 
Vous  agissez  en  pleine  et  violente  fièvre, 

sous  l'effroi  de  voir  avorter  vos  idées  ! 

Danton  et  ses  amis  étaient  des  patriotes  in- 
vincibles à  la  tribune  et  dans  l'action  pu- 
l»li(iu(>.  et  nous  les  avons  massacrés! 

«  Danton  fut  admiralde  de  courage  et  de 
ressources  en  1)2  et  93;  il  avait  fait  le  10 
août;  il  n'avait  pas  voulu  nominativement 
II'  p<)UM»ir...  Hue  (le  calnie  et  (ra(li\il(''  puis- 
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santé  avait  cet  homme  dans  les  circonstan- 
ces difficiles  !  quelle  étendue  d'esprit!  quelle 
facilité  ! 

«  Je  reste,  concluait  Billaud,  avec  la  con- 
viction intime  qu'il  n'y  avait  pas  de  18  Bru- 
maire possible,  si  Danton,  Robespierre  et 
Camille  fussent  restés  unis  au  pied  de  la 
tribune  !  » 


CHAPITRE    IX 

LA  CONVENTION  (sULTe). —  CAMPAGNE  DE  l'AN  II. 
LES  QUATORZE  ARMEES.  —  VICTOIRE  DE  FLEU- 
RUS. — LA  BELGIQUE  RECONQUISE.  —  BATAILLE 
NAVALE. 

(Gcrniinal-Tlicrinidor  an  11.  —  Avril-Juillet  1194.) 

La  guerre,  que  Danton  eût  voulu  diriger 
vers  une  paix  honorable,  reprit  ses  opéra- 
tions dans  de  vastes  proportions  au  lende- 
main de  la  catastrophe  des  dantonistes. 

Les  grandes  mesures  du  23  août  1793, 
qui  avaient  eu  pour  premiers  résultats  les 
victoires  de  la  fin  de  cette  année,  avaient 
achevé  de  porter  leurs  fruits.  La  France 
bordait  en  .armes  toutes  ses  frontières , 
prête  à  dégager  les  quelques  points  extrê- 
mes de  son  territoire  encore  envahis  et  à 
reporter  la  guerre  chez  ses  envahisseurs 
Le  souvenir  des  ouatohzk  armées  de  la  Ré- 
publique remplit  encore  toutes  les  imagina- 
tions et  tontes  les  mémoires.  Il  y  en  avait 
treize  bien  effectives,  ce  que  l'on  comptait 
pour  la  quatorzième  consistant  en  (Hielques 
détachements  qui  oceupaitMit  1<>  llnut-Rliin. 
De  cent  quarante  mille  combattants  (jue 
nous  avions  après  Jemmapes ,  à  la  lin 
de  171):.\  nous  étions  arrivés,  au  printemps 
de  1701,  à  sept  cent  vingt  niilb^  luuiunes 


présents  sous  les  armes.  On  en  avait  levé 
près  de  quatre-vingt-quinze  mille  sans 
compter  la  marine. 

Ainsi  que  nos  ennemis  le  disaient  eux- 
mêmes  avec  effroi,  ils  avaient  devant  eux, 
non  plus  une  armée,  mais  «  une  nation  ar- 
mée; »  une  nation,  non  plus  confusément 
levée  en  masse,  mais  organisée  et  disci- 
plinée. 

Grâce  aux  prodigieux  efforts  qu'avait 
faits  Jean-Bon-Saint-André  pour  réparer  le 
désastre  de  Toulon,  nous  pouvions,  sinon 
lutter  à  forces  égales  sur  mer  comme  sur 
terre ,  du  moins  combattre  avec  honneur 
en  concentrant  nos  forces.  Nous  avions 
vingt-huit  vaisseaux  de  ligne  à  Brest,  dix  à 
Toulon,  neuf  çà  et  là  :  quarante-sept  en  tout. 
L'Angleterre  en  comptait  quatre-vingts  à  la 
mer,  et  pouvait  en  mettre  à  la  voile  jusqu'à 
cent.  L'Espagne  et  la  Hollande,  ses  alliées, 
en  avaient,  l'une,  quarante;  l'autre,  vingt. 
Mais  ces  masses  énormes  n'étaient  pas  réu- 
nies; l'Angleterre  avait  des  points  bien  plus 
nombreux  que  nous  à  défendre,  et,  en  re- 
nonçant momentanément  à  disputer  la  Mé- 
diterranée, nous  étions  en  mesure  de  lutter 
sur  l'Océan. 

Robespierre  et  Saint-Just  s'étaient  beau- 
coup mépris  sur  les  dispositions  du  gouver- 
nement anglais.  Leurs  discours,  que  nous 
avons  cités,  montrent  qu'ils  croyaient  que 
Pitt  visait  à  ralentir  la  guerre  et  à  nous 
amuser  par  des  propositions  de  trêve,  afin 
de  nous  livrer  aux  discordes  intérieuivs 
qu'il  fomentait  chez  nous. 

C'était  tout  le  contraire.  Pitt,  qui  avait 
écarté,  l'annéi»  précédente,  nos  premières 
ouvertures  de  paix,  s'acharnait  de  plus  en 
plus  à  cette  guerre  dans  laquelle  il  ne  s'était 
engagé  qu'avec  tant  de  peine.  Il  avait  ob- 
tenu du  parlement  des  subsich^s  pour  l'entre- 
tien de  (piatre-vingl-cin([  mille  matelots,  de 
soixante  mille  soldats  anglais  et  de  quarante 
mille  émigrés  français  et  soldats  allemands 
au  service  de  l'Angleterre;  il  prodiguait  l'or 
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et  les  inlrigiios  pour  empêcher  la  coalition 
lit'  so  ilissoiulr(\   n-piiiulait   chez  nous  h^s 


f.nix  assignats  à  millions,  afin  de  précipiter 
It'  discrédit  des  vrais,  et,  sous  prétexte 
fju^  la  France  s'était  mise  en  dehors  de  la 
rivilisation,  il  se  mettait  lui-même,  pour 
nous  nuin\  on  dehors  de  toute  loi  morale 
comme  de  tout  droit  international;  il  exerçait 
la  piraterie  sur  une  grando  échelle,  et  allait 
jusqu'à  faire  assaillir  les  bâtiments  français 
dans  les  ports  neutres  et  enlever  par  force 
ics  matelots  clos  États-Unis  pour  combler  les 
vides  dos  équipages  anirlais.  Il  exaspérait 
tellement  les  États  neutres  par  ses  violen- 
ces, que  la  Suède,  sous  le  régent  qm  la 
trouvernait  depuis  la  mort  de  Gustave  III, 
signa  secrotoment  un  traité  d'alliance  avec 
la  République  française.  Ce;  traité  ne  fut 
pas  toutefois  réalisé. 


Pitt  s'était  fait  du  stathouder  de  Hollande 
un  vassal  et  dirigeait  la  politique  du  gou- 
vornoment  espagnol.  Il  acheta  par  un  sub- 
side la  continuation  de  l'alliance  piémon- 
taise  contre  la  France.  Il  avait  Naples  dans 
la  main  par  l'Anglais  Acton,  favori  de  la 
reine  Caroline  et  ministre  de  l'incapable  roi 
Ferdinand,  et  il  avait  contraint  la  Toscane, 
en  la  terrorisant,  à  entrer  dans  la  coali- 
tion. Gènes,  seule,  sur  la  côte  de  la  Médi- 
terranée, avait  résisté  aux  menaces  de  Pitt. 

Des  hommes  dont  la  France  ne  doit  pas 
oublier  les  noms,  Fox,  Sheridan,  lord  Lans- 
downe,  lord  Stanhope  et  leurs  amis,  luttaient 
courageusement,  dans  les  deux  chambres 
du  Parlement,  contre  le  système  de  guerre 
à  tout  prix;  c'était  sur  eux  que  Danton  avait 
mis  ses  espérances  de  paix.  Ils  s'efforcè- 
rent de  faire  voir  que,  sous  prétexte  de  dé- 
fendre «  la  Constitution,  la  religion,  la  so- 
ciété civile,  »  Pitt  n'avait  d'autre  but  que  de 
conquérir  ce  qui  nous  restait  de  colonies, 
n'ayant  pu  nous  prendre  Dunkerque  ni  Tou- 
lon; que  c'était  aller  à  une  guerre  intermi- 
nable, dans  laquelle  pouvait  périr  la  liberté 
anglaise. 

La  conquête  de  nos  tles  et  la  revanche 
de  la  Guerre  d'Amérique  étaient  bien  en 
effet  dans  la  pensée  de  Pitt;  mais  il  était 
persuadé  en  même  temps,  et  beaucoup 
d'Anglais  avec  lui,  que  leur  hiérarchie  so- 
ciale et  leur  système  de  libertés  privilé- 
giées seraient  renversés  par  la  démocratie 
française,  si  elle  parvenait  à  s'établir. 

C'est  ce  qui  explique  comment  une 
énorme  majorité  soutint  Pitt  dans  le  grand 
débat  qui  eut  lieu  en  janvier  1794  et  parut 
justifier  les  prédictions  de  l'opposition,  en 
accordant  à  Pitt  la  suspension  de  la  liberté 
individuelle,  la  suspension  de  ce  que  les 
Anglais  nomment  Yhnheas  corpus.  C'était  la 
terreur  contre  la  terreur.  Pitt  l'employa 
contre  le  parti  démocratique  en  .Angleterre 
et  en  Iilande.  comme  il  remi)loyait  au 
dehors  coiitr»!  les  États  neutres. 
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Costumes  des  soldats  do  la  Hépuljli(|uc  (cavalerie). 


Les  idées  de  paix  ou  de  trêve  étaient  donc 
bien  loin  de  la  pensée  du  gouvernement 
anglais  ;  mais  les  cours  de  Prusse  et  d'Au- 
triche en  étaient  beaucoup  moins  éloignées. 
Ces  deux  cours  étaient  fort  mal  (Misemble 
et  se  reprochaient  leurs  communs  revers 
d'Alsace.  Elles  étaient  également  préoccu- 
pées des  mouvements  de  la  Pologne,  qui 
fermentait  et  qui  coFiimciK'ail  à  s'insurg(M'. 

Le  ministre  autrichien  Thugut  lit  lairc  au 
gouvernement  français  des  ouvertures  in- 
directes. Le  Comité  de  salut  public  ne  les 
accu(Mllit  ])as  :  il  n(^  h^s  crut  i)r()h;)ltl(Mii<Mit 
pas  siucc'n^s  ;  mais,  en  repoussant  l'Au- 
triche, il  essaya  de  négocier  avec  la  Prusse. 
Le  roi  de  Prusse,  sur  le  refus  de  l'Autriche 
et  (les  (l(M"cl(\s  de  DMnijirc  (rcnlrcliMiii'  s(»s 
troujjcs  à  leurs  frais,  th'clara  cpTil  ne  (our- 
niraii  i)lus  à   la   coalition   que   sou   conliu- 

T.    IV. 


gent  comme  membre  de  l'Empire,  c'est-r» 
dire  vingt  mille  hommes.  A  la  nouvelle  de 
cette  menace  de  d('fection ,  Pitt  se  hâta 
d'offrir  au  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Hollande ,  largeut  que 
l'Allemagne  lui  refusait.  Frédéi-ic-Guillaume 
se  laissa  regagner  et  promit  soixante-deux 
niilh^  soldats. 

A  l'ouveihnv»  (le  la  campagne,  en  avril, 
nous  avions,  du  Rhin  à  la  mor,  deux  cent 
iiuatre-vingt-quatre  mille  hommes  en  ligne 
contre  ti-ois  cent  quinze  mille;  la  diète  ger- 
ni;ini(|ii('  av;iil  (|uinlupl('  les  contingents  de 
l'Empire,  ce  qui  (^xjiliciue  la  grande  force 
des  ennemis.  Nos  t'orces,  sur  cette  longue 
ligui^  du  Nord  à  l'Est,  étaient  réparties  en 
(jualrt>  arnuMvs;  celles  des  ennemis,  en  cinq. 

C.ainot  avait  médit(»  prolond('ment  un 
vaste   plan  de  canqiagne,  où  il  combinait 

.  'i'63 
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les  iMouviMiHMils  (li's  <|u;i It >i7,t>  armt'*(^s  sui- 
l'enseniblt'  dt»  in>s  fioiitiri-cs,  coiiiiiic  un 
p'in'rnl  coinliiiio  l<»s  iiioiivcMiKMits  do  ses 
divisions  ol  do  sos  r('j,''iin(Mits  surnn  clininp 
do  bntaillo  do  quolqiios  liouos  :  il  lallail, 
suivant  lui,  (Miuai^or  en  toute  occasion  le 
combat  à  la  baïonni'tto;  aiiir  toujours  .on 
masse  ;  attaquer  partout  ;  mais  concentrer 
l'attaque  décisive  sur  deux  ou  trois  points 
seulement  ; 

Au  Midi,  cbassor  les  Espai^nols  de  nos 
Pyrénées  orientales  envahies  et  nous  sai- 
sir des  positions  qui  commandent  l'entrée 
du  territoire  espagnol  dans  les  Pyrénées 
occidentales  ; 

Aux  grandes  Alpes,  nous  emparer  du 
Petit-Saint-Bernard  et  des  deux  monts  Ce- 
nis,  pour  fermer  noh'e  territoire  à  l'ennomi; 

Aux  Alpos-Maritimos,  franchir  la  fron- 
tière naturelle  et  prendre  la  place  maritime 
d'Oneglia.  afin  de  tourner  le  Piémont,  d'en- 
traîner Gènes  dans  notre  alliance  et  de 
nous  mettre  en  mesure  d'expulser  les  An- 
glais de  la  Corse; 

A  l'Ouest,  en  finir  avec  la  Vendée  et  pré- 
parer une  descente  en  Angleterre  ; 

A  l'Est,  tenir  l'ennemi  en  échec  par  les 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin; 

Au  Nord,  les  grands  coups.  La  grande 
armée  du  Nord  et  la  petite  armée  des  Ar- 
dennos  combineront  leur  action,  et  l'armée 
de  la  Moselle  les  renforcera  au  besoin. 

Jourdan  n'avait  plus  le  commandement 
de  l'armée  du  Nord.  Le  Comité  de  Salut  ]>u- 
blic,  tout  en  lui  gardant  son  estime,  ne  lui 
avait  pas  trouvé  assez  de  décision  ni  do 
promptitude  à  tirer  parti  de  la  victoire  de 
Wattignies. 

On  avait  sous  la  main  un  génie  bien  su- 
périeur au  brave  Jourdan  :  le  libérateur  de 
l'Alsace,  le  général  Hoche.  On  ne  le  choisit 
pas,  et  l'on  fit  pire. 

Hoche  n'avait  voulu  confier  à  personne, 
pas  môme  à  Saint-Just,  le  secret  de  cette 
belle  marche  à  travers  les  Vosges  par  la- 


(pi(>ll<>  il  lit  tiiMihei'  les  ])()sili()us  autri- 
ciiieniies  et  prussi(Min<\s  et  d(''livi-a  Lauil-au. 
Saint-.Iust  ne  lui  parilonnait  ni  co  r(»fus,  ni 
la  iH"('f('reuoo  qu(^  les  représentants  Lacoste 
et  lîaudot  lui  avaient  donnée  sur  Pichegi'U, 
pour  le  corniuandiMneut  en  clief.  Saiut-.Iusl 
partageait  les  p(M-p('tuols  soup(^-ons  do  Ro- 
bespierre contre  rand)iti()n  des  généraux  et 
les  dangers  des  renommées  militaires;  il 
s'imaginait  df'.jà  voii-  se  préparer  un  Ci-oiu- 
woll  dans  le  vainqueur  de  \\'(rrth  et  do 
Frœschwiller.  Hoche  donna  prise  sur  lui 
par  ses  hauteurs,  ses  emportements,  ses 
récriminations  irritées  contre  le  mauvais 
vouloir  et  les  intrigues  de  Pichegru  ,  ([ui 
cherchait  à  s'attribuer  la  gloire  des  grands 
succès  dus  à  son  jeune  rival.  Dans  sa  cor- 
respondance avec  le  Comité  de  Salut  public, 
Hoche  manqua  parfois  de  mesure  et  do  pru- 
dence. Saint-Just,  séduit  par  les  man(iMi- 
vres  du  souple  et  fourbe  Pichegru,  ne  vit 
pas  que  les  vivacités  et  les  boutades  de 
Hoche  étaient  précisément  ce  qui  attestait 
la  francliise  d'un  loyal  jeune  homme,  inca- 
pable de  complots  et  de  criminelles  ambi- 
tions. 

Le  Comité  de  salut  public  se  laissa  ga- 
gner par  les  préventions  de  Saint-Just  :  il 
crut  Hoche  dangereux,  et  prit  contre  lui 
des  mesures  de  rigueur. 

H  commença  par  le  séparer  do  son  armée 
de  la  Moselle,  où  il  était  adoré,  et  par  l'en- 
voyer à  l'armée  d'Italie,  à  Nice.  A  peine 
arrivé  à  son  nouveau  quartier- général , 
Hoche  y  fut  arrêté  par  ordre  du  Comité  et 
amené  «à  Paris  sous  escorte  (fin  mars).  On 
l'enferma  aux  Carmes,  puis  à  la  Concier- 
gerie. 

Il  demanda  en  vain  dos  juges.  11  maudis- 
sait Carnot,  qui  le  laissait  oublier,  durant 
des  semaines  et  des  mois,  au  fond  d'une 
prison.  Carnot  se  garda  bien  d'écouter  ses 
plaintes;  en  empochant  que  le  Comité  prît 
une  décision  sur  son  affaire  et  en  lui  fer- 
mant le  chemin  du  Tribunal  nsvolutionnaire, 
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il  le  préserva  d'aller  rejoindre  Custines  et 
Houchard.  Saint-Just,  heureusement,  était 
aux  armées,  et  Robespierre,  qui  n'avait  pas 
sig-né  l'ordre  d'arrêter  Hoche,  paraît  ne 
s'être  point  associé,  cette  fois,  à  son  impi- 
toyable ami. 

Nous  retrouverons  bientôt  l'illustre  pri- 
sonnier. 

Les  granoles  opérations  qu'avaient  pré- 
parées ses  victoires  s'accomplissaient  en  ce 
moment  par  d'autres  mains.  Le  commande- 
ment de  la  principale  armée,  qu'il  avait  si 
bien  mérité,  avait  été  confié  à  son  ancien 
rival,  par  l'influence  de  Saint-Just.  Pichegru 
avait  sous  sa  direction  les  deux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes.  Carnot  lui  adressa, 
le  21  ventôse  (10  mars),  des  instructions 
que  Hoche  eût  été  l'homme  du  monde  le 
plus  propre  à  bien  exécuter.  Elles  étaient 
d'une  grandeur  héroïque.  Carnot  prescri- 
vait à  Pichogru  do  donner  au  plus  tôt  une 
grande  bataille  entre  l'Escaut  et  la  Lys, 
puis  de  prendre  Ypres  pour  assurer  notre 
frontière  de  la  Flandre  maritime,  couper 
la  Flandre  belge  d'avec  le  Brabant,  et  s'em- 
parer d(!  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  provinces. 
Pendant  ce  temps,  l'armée  .des  Ardennes 
devait  entrer  en  Belgique  par  Charleroi,  et 
une  colonne  de  l'armée  de  la  Moselle  mar- 
cher sur  Liège. 

«  La  défensive,  écrivait  Carnot,  nous 
déshonore  et  nous  tue.  C'est  tout  perdre 
que  de  ne  pas  écraser  jusqu'au  dernier  de 
nos  ennemis  d'ici  à  trois  mois  ,  car  ce  serait 
à  recommencer  l'année  prochaine;  ce  se- 
rait périr  de  faim  et  d'épuisement.  » 

Carnot  voyait  bien  (ju'il  serait  imp()ssil)l(» 
à  la  France  de  soutenir  longtenq)S  l'cirort 
prodigieux  ([u'elle  faisait,  et  il  nous  savnit 
dans  un(^  situation  où  la  i)lus  (>xtr('iii('  au- 
dace est  (le  la  s!ig(^ss(\ 

Mais  PiclicgiMi  u'c'lait  pas  lloclic;  il  u<> 
nionlia  ni  assez,  (ra(ii\il(''  dans  les  i>i(''pa- 
ratifs  lie  l'action,  ni  un  coup  d'iiMl  ass(>z 
prol.-pt  et  assez  sûr  dans  l'exécution.  Ce  fut 


l'ennemi  qui  prit  l'offensive.  L'ennemi  avait, 
de  son  côté,  conçu  de  vastes  projets.  H  se 
proposait  de  prendre  une  place  sur  la  Sam- 
bre,  Landrecies,  en  avant  de  Maubeuge  qu'il 
avait  manquée  l'automne  précédent,  puis 
de  marcher  de  là  sur  l'Oise  et  de  se  diriger 
par  Guise  et  Laon  sur  Paris.  L'armée  qui 
marcherait  sur  Paris  serait  protégée,  sur 
son  flanc  droit ,  par  l'inondation  de  la 
Flandre,  où  l'on  lâcherait  toutes  les  écluses, 
et,  sur  son  flanc  gauche,  par  l'armée  prus- 
sienne, qu'on  appellerait  du  Rhin  sur  la 
Meuse  et  la  Sambre.  Un  corps  anglais  et 
autrichien  débarquerait  en  Vendée,  pour  se 
porter  aussi  sur  Paris  avec  les  insurgés 
vendéens. 

«  Les  alliés,  dit  spirituellement  l'émigré 
Rivarol,  sont  toujours  en  retard  d'une  idée, 
d'une  année  et  d'une  armée.  » 

Le  plan  des  alliés,  en  effet,  eût  été  bon 
en  1793  ;  mais  il  était  trop  tard  ! 

Le  général  prussien  qui  commandait 
soixante  et  quelques  mille  hommes  vers 
Mayence  refusa  de  dégarnir  le  Rhin  pour 
se  porter  vers  la  Meuse.  La  grande  armée 
autrichienne,  anglaise  et  hollandaise  essaya 
de  se  passer  de  son  concours.  Elle  avait 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  hommes  à 
opposer  aux  cent  quatre-vingt  mille  que 
comptaient  nos  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes  réunies  sous  Pichegru. 

L'empereur  François  H  était  venu  se 
mettre  à  la  tète  de  la  grande  armée  alliée. 
CoinuK^  Pitt,  il  faisait  de  la  terreur  contre 
la  ternnir.  A  son  arrivée  en  Belgique,  il 
décréta  que  «  quiconque  serait  convaincu 
de  conspiration  tendant  à  pri»pager  le  sys- 
tème français  serait  mis  à  mort.  » 

Le  "JS  giMininal  i^lT  avril),  l'ennemi  re- 
poussa le  ciMitre  de  notre  armée,  dont  les 
corps  étai<Mit  trop  espai"<'s,  et  investit  Lan- 
(InM'ies. 

Cu  corps  tVauvais  trop  jxmi  nombreux, 
envoyt-  par  Pich(>gru  pour  secourir  Landiv*- 
cies,  fut  battu  par  des  forces  supérieures 
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i\  la  lrl(»  (l»'S(]Ut>ll('s  <'l;iil  le  dur  d'York, 
le  vaincu  de  llondsooote.  I.aïuhvcics  lïil 
ron(lu(\  le  11  llon-al  (iK)  avril),  par  la  fxar- 
iiison,  inalLTiv  ios  liabitaids  :  les  femmes 
ihimucs  protestaient  avec  indignation. 


Juse^ji!  Luboii. 

Le  prince  de  Cobourg',  qui  eoniniandait 
sous  le  nom  Je  l'empereur,  ne  profita  point 
de  ce  succès.  Les  populations  flamandes  ne 
permirent  pas  qu'on  inondât  leur  pays  pour 
faire  obstacle  aux  Français,  et  les  nouvelles 
tpii  arriv;ii<'nt  de  la  Flandre  firent  voir  à 
Cobourg  ([lu^  la  défaillance  de  la  garnison 
de  Landrecies  ne  serait  pas  imitée  par  l'ar- 
mée française.  Pichegru  avait  commencé, 
ontre  la  Lys  et  l'Escaut,  en  avant  de  Lille, 
l'opération  prescrite;  i)ar  ('arnot,  et  avait  dé- 
fait le  général  autrichien  Glairfayt  et  pris 
Menin  sur  la  Lys. 

Cobourg,  ainsi  débordé  sur  son  flanc 
droit,  n'avança  pas.  Il  t(Mita  d'arrêter  le 
mouvement  oflcnsif  des  Français  sur  la  Lys, 
et  les  cond)ats  se  succédèrent,  durant  le 
iuois  de  mai,  sur  le  terrain  désigné  par  Car- 


nd.  entic  la  Lys  et  l'Fscaut.  Le  corps  de 
CMairi'ayt  fut  battu  une  seconde  fois  en 
essayant  de;  repousser  les  Français  des 
bords  d(;  la  Lys,  vers  Courtrai  (22  floréal, 
—  11  nu\i).  L'eiuiemi  l'c'uiiil  alois  ses  piiu- 
cipales  forces  pour  lâcher  de  couper  notre 
ligne  et  de  rejeter  notre  aile  gauche  vers  la 
mer.  L'attaque,  mal  combinée  par  Cobourg, 
échoua  complètement.  L'enipereui-  d'Alle- 
magne vit,  des  hauteurs  de  Templeuve,  les 
masses  alliées  rejetées  en  désordre  de 
Tourcoing,  de  Roubaix,  de  partout.  Le  duc 
({""l'ork  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vitesse  de 
son  cheval,  et  les  Français  prirent  00  ca- 
nons. (29  floréal  —  18  mai.) 

richegru  ne  poussa  pas  son  avantage, 
laissa  l'ennemi  se  reformer  siu-  l'Kscaut, 
près  de  Tournai,  ne  l'y  attaqua  qu'au  bout 
de  quatre  jours,  sans  plan  bien  arrêté  et 
sans  direction  énergique,  et  se  fit,  à  son 
tour,  repousser  par  sa  faute. 

Il  ne  renouvela  pas  ses  tentatives  de  ce 
côté  et  prépara  le  siège  d'Ypres,  comme 
l'avait  indiqué  Carnot.  C'eût  été  beaucoup 
risquer,  en  présence  d'un  ennemi  qui  n'était 
pas  désorganisé,  si  Cobourg  avait  eu  plus 
de  décision  et  d'initiative. 

Pendant  ces  luttes  sanglantes  entre  la 
Lys  et  l'Escaut,  d'autres  combats  acharnés 
se  livraient  incessamment  sur  la  Sambre, 
L'armée  des  Ardennes,  où  étai(uit  arrivés 
Saint-Just  et  Lebas,  s'efforçait  (kî  déboucher 
au  delà  de  cette  rivière  pour  i)rendre  Char- 
leroi  et  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  Bel- 
gique. 

Quatre  fois  elle  força  le  passage  de  la 
Sambre;  quatre  fois  elle  fut  repoussée  sur 
l'autre  rive  par  l'aile  droite  de  la  grande 
armée  alliée,  sous  les  ordres  du  stathouder 
de  Hollande. 

Au  commencement  de  juin,  le  soi-t  de  la 
campagne  send)lait  donc  très-douteux  en- 
core. L'ennemi  avait  eu  un  moment  l'espoir 
d'obtenir  par  la  trahison  un  succès  important. 
Il  avait  des  intelligences  avec  les  contre- 
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révolutionnaires  dans  Cambrai.  La  surprise 
de  cette  place  eût  obligé  Pichegru  d'aban- 
donner son  entreprise  sur  la  Flandre  et  de 
se  rabattre  fort  en  arrière. 

Un  représentant  envoyé  en  mission  dans 
le  Pas-de-Calais  et  le  Nord,  Joseph  Lebon, 
déjoua  ces  menées  et  accabla  les  royalistes 
par  des  exécutions  terribles.  Sa  tête  faible 
et  ardente  s'était  exaltée  au  point  de  lui  faire 
voir  partout  des  traîtres  :  il  frappa  sans  s'ar- 
rêter avec  une  sorte  de  vertige,  et  commit 
à  Cambrai  et  à  Arras  des  cruautés  insensées 
qui  lui  ont  valu  un  odieux  renom;  mais  il 
avait  rendu  un  incontestable  service,  et  cet 
homme  qui  passe  pour  un  second  Carrier 
avait  débuté  par  manifester  des  sentiments 
très-humains  et  des  opinions  modérées  et 
girondines.  C'est  le  plus  effrayant  exemple 
de  l'entraînement  des  situations  extrêmes 
sur  les  hommes  peu  maîtres  d'eux-mêmes. 

La  situation  militaire  allait  changer  par 
le  développement  du  plan  de  Carnot.  Carnot 
renouvelait,  dans  de  plus  grandes  propor- 
tions, l'opération  hardie  par  laquelle  il  avait, 
avant  Hondscoote  et  Wattignics,  dégarni 
l'Est  pour  nous  renforcer  au  Nord.  —  Le  11 
floréal  (30  avril),  il  avait  fait  décider,  par  le 
Comité  de  Salut  public,  que  l'armée  de  la 
Moselle,  grossie  d'une  partie  de  celle  du 
Rhin,  se  porterait  vers  la  Meuse  et  la 
Sambre.  Il  avait  fait  rentrer  en  grâce  auprès 
du  Comité  le  général  Jourdan,  son  compa- 
gnon de  Wattignies,  et  lui  avait  fait  confier 
l'armée  de  la  MoscHc.  Jourdan  traversa  le 
Luxembourg,  défit  près  d'Arlon  un  corps 
d'armée  autrichien,  et  joignit,  le  16  prairial 
(4  juin),  l'armée  des  Ardennes,  près  do 
Gharleroi. 

Saint-Just  et  Lebas  lui  donnèrent  le  com- 
rnandomont  en  chef  sur  hi  Sambre,  et  il  se 
trouva  à  hi  tête  do  SO,(XK)  hommes.  Il  avait 
avec  hii  l(>s  h(M'os  de  Mayence  et  de  h\  Ven- 
dée, Kh'her  et  Marceau. 

Les  Fran(,'ais  t'faient  mainttMiaut  supé- 
rieurs   d'une    Irenlauio   de   mille    liommes 


entre  la  Meuse  et  la  mer,  quoique  l'ennemi 
eût  reçu  un  renfort  de  dix  mille  Anglais  et 
émigrés. 

La  supériorité  du  nombre  eût  été  re- 
perdue, et  bien  au  delà,  par  les  Français,  si 
l'armée  prussienne  fût  venue  des  bords  du 
Rhin  joindre  les  alliés  sur  la  Sambre, 
comme  l'Angleterre  et  la  Hollande  l'en  pres- 
saient; mais  la  Prusse,  tout  en  recevant  les 
subsides  des  Anglais  et  des  Hollandais,  en- 
tendait faire  la  guerre  à  sa  convenance  et 
non  à  la  leur. 


Kiaii^oiâ  11. 

Les  Prussiens,  d'ailleurs,  fussent  arrivés 
bien  tard:  ils  eussent  mis  deux  fois  plus  de 
temps  que  notre  armée  de  la  Moselh^  pour 
paraître  sur  les  champs  de  bataille  de  la 
lîelgique,  noii-soulement  parce  qu'ils  avaient 
plus  de  chcinin  à  (mvo.  mais  parce  qu'ils 
eussent  iiiaivlu'  avec  le  lourd  attirail  des 
armées    régulières.    Les    Français,     eux, 
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allaient,  pour  ;iinsi  (liit>.  ;ni  pns  de  course, 
snns  équipoi^os,  sans  tiMitos,  sans  approvi- 
sionnomonts,  vivant  do  ré(juisitions  rapide- 
nuMit  Knécs  sur  leur  route  et  supportant 
avec  un<>  iiaiiMé  lu'roïipK^  des  privations  et 
des  soulTrances  ([u'on  n'eût  jaiiiais  pu  raii(> 
subir  aux  soldats  de  la  coalition.  Us  n'a- 
vaient pas  de  souliers;  mais  ils  avaient,  sui- 
vant le  témoignage  d'un  écrivain  ani^lais 
contemporain,  les  meilleurs  corps  de  mu- 
sique de  l'Europe  pour  leur  jouer  les  plus 
beaux  chants  de  guerre  qui  eussent  jamais 
entlanimé  le  cœur  des  hommes. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  crainte  de  re- 
perdre Mayence  qui  retenait  les  Prussiens. 
Le  roi  Frédéric-Guillaume  était  extrême- 
ment inquiet  de  la  Pologne.  Ce  peuple  infor- 
tuné tentait  en  ce  moment  un  effort  dé- 
sespéré pour  recouvrer  son  indépendance. 
Un  grand  patriote  et  un  grand  homme  de 
guerre,  Kosciuzko,  s'était  mis  à  la  tète 
d'une  vaste  insurrection.  Il  avait  remporté 
une  victoire  sur  les  Russes  et  délivré  Var- 
sovie. 

Le  roi  de  Prusse  avait  peur,  s'il  se  reje- 
tait activement  dans  la  guerre  contre  la 
France,  de  voir  la  République  française 
s'engager  à  fond  dans  les  affaires  de  Polo- 
gne, ainsi  que  le  Comité  en  était  vivement 
sollicité  par  les  patriotes  polonais.  Il  appré- 
hendait que  les  Français  ne  parvinssent, 
dans  ce  cas,  à  faire  déclarer  la  Turquie  et  la 
Suède  en  faveur  d(;  la  Pologne. 

L'empereur  d'Autriche  n'était  pas  moins 
découragé  que  le  roi  de  Prusse.  Il  sentait  la 
Belgique  lui  échapper  de  nouveau.  La  res- 
tauration de  son  gouvernement  s'y  était 
opérée,  après  la  délaite  de  Dumouriez,  aux 
applaudissements  de  la  population,  tandis 
qu'à  Liège  le  prince -évoque  ne  se  réins- 
tallait, au  contraire,  qu'avec  la  teireur  et 
l'échafaud.  Mais  les  bonnes  disjiositions  des 
Belges  n'avaient  guère  duré.  L'adminis- 
tration autrichienne  s'était  trouvée  dans  un 
vrai  guêpier,  entre  l'ancien    parti   «  josé- 


phiste»,  c'est-à-dire  centralis;il(Mii'  et  laïque, 
mécontent  de  ce  que  l'on  faisait  des  conces- 
sions au  clergé,  le  parti  ch'-rical,  irrité  de 
ce  qu'on  ne  lui  livrait  pas  tout,  et  le  parti 
révolutionnaire  et  français,  cpii  regagnait 
rapidement  du  terrain  depuis  (pie  les  Fran- 
çais étaient  partis  et  (jue  les  Aulrichiens 
étaient  revenus. 

Le  gouvernement  aiiliichien  r('clamait 
des  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  pour 
empêcher  le  retour  des  Français;  les  Etats 
provinciaux  et  les  villes  belges  s'y  refu- 
saient. A  l'approche  des  troupes  françaises, 
ce  ne  fut  pas  seulement  dans  le  pays  lié- 
geois, ami  constant  de  la  France,  que  pay- 
sans et  citadins  recommencèrent  à  se  sou- 
lever et  à  assaillir  les  détachements  autri- 
chiens et  les  émigrés  ;  des  émeutes  éclatèrent 
à  Gand  et  dans  d'autres  villes  naguère  hos- 
tiles aux  Français. 

Lorsque  François  II,  rappelé  à  Vienne 
par  les  événements  de  Pologne,  quitta  son 
armée,  en  la  laissant  sous  les  ordres  de  Co- 
bourg,  il  était  décidé  à  évacuer  la  Belgique 
et  à  reporter  ses  ambitions,  à  l'exemple  de 
la  Prusse,  sur  des  possessions  moins  éloi- 
gnées et  moins  difficiles  à  conserver.  (21 
prairial  —  9  juin.)  La  Russie  lui  promettait 
de  nouvelles  provinces  polonaises,  pour  ob- 
tenir son  aide  contre  l'insurrection. 

Au  fond,  François  II  etFrédéric-Guillaume 
étaient  résignés  à  traiter  avec  Robespierre, 
malgré  ses  violences  de  langage  contre  eux, 
s'il  devenait  dictateur.  Robespierre  et  ses 
amis,  d'un  côté,  Carnot,  de  l'autre,  étaient 
revenus  à  l'espoir  de  détacher  la  Prusse  de 
la  coalition,  et  Carnot  se  doutait  (|ue  l'Au- 
triche ne  tiendrait  plus  guère  en  lielgique. 
Il  voyait  nettement  dans  l'Angleterre,  dans 
Pitt,  le  véritable  ennemi,  et  se  préoccupait 
plus  des  Pays-Bas  maritimes  que  du  Rhin. 
La  Belgique  lui  i)araissail  devoir  être  le 
prix  d'une  seule  victoire,  et  il  préparait  déjà 
l'attaque  de  la  Zélande,  ce  groupe  d'îles 
hollandaises  qui  fait  face  à  l'Angleterre. 
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En  attendant,  l'invasion  de  la  Flandre  se 
développait.  Pichegru  prenait  Ypres  le  29 
prairial  (17  juin),  Bruges  le  11  messidor 
(29  juin),  et  Ostende  le  surlendemain,  avec' 
de  grands  approvisionnements  militaires  et 
maritimes.  Les  mobiles  populations  flaman- 
des, naguère  irritées  contre  nous,  recevaient 
nos  soldats  à  bras  ouverts. 

Jourdan  aussi  était  en  action.  Ses  pre- 
miers mouvements  ne  furent  point  heureux. 
Un  cinquième  passage  de  la  Sambre  auprès 
de  Charleroi  eut  le  même  résultat  que  les 
précédents.  Les  Français  furent,  encore  une 
fois,  rejetés  sur  l'autre  rive.  (28  prairial  — 
16  juin.) 

Jourdan  promit  de  réparer  cet  échec  par 
une  victoire  :  il  fit  venir  de  Maubeuge  de 
Tartillerie  de  siège,  franchit  de  nouveau  la 
Sambre,  investit  et  bombarda  Charleroi. 

Cobourg  perdit  plusieurs  jours  à  hésiter 
s'il  marcherait  au  secours  des  villes  flaman- 
des ou  au  secours  de  Charleroi.  Les  Français 
ne  perdirent  pas  une  heure.  Le  7  messidor 
(25  juin),  les  batteries  de  la  place  étaient 
réduites  au  silence  et  la  brèche  ouverte.  Le 
commandant  autrichien  demanda  à  entrer 
en  pourparlers.  Saint-Just  refusa.  «  Il 
faut,  dit-il,  se  rendre  à  discrétion,  et  sur 
l'heure.  » 

Charleroi  se  rendit.  On  traita  liumainc- 
ment  et  honorablement  la  garnison.  Le  soir 
môme,  Cobourg  parut  en  vue  de  la  place 
avec  80,000  hommes. 

Il  essaya  de  recouvrer,  par  une  grande 
bataille,  la  place  qu'il  avait  laissé  perdre. 
Jourdan  l'attendit  en  avant  de  Charleroi 
avec  son  armée  déployée  en  un  grand  dcmi- 
corcle,  dont  les  doux  extrémités  s'ap- 
puyaiont  à  la  Sambre,  au-dessus  et  au-des- 
sous de  la  ville  conquise. 

Les  forces  étaient  à  peu  ])ivs  égales. 
Los  Français,  au  ('()nlrair(>  de  .Iciniiiapcs  (^t 
do  Wattignies,  soutinrent,  ce  jour-là,  une 
bataille  (h'Iensive.  Coboui'g  ne  sut  pas  l'aire 
ce  qu'avait  fait  Carnot  contre  lui  à  W'al- 


tignies  :  au  lieu  de  concentrer  ses  princi- 
pales forces  contre  une  des  extrémités 
de  notre  ligne  trop  étendue ,  il  assaillit 
tous  les  points  à  la  fois.  Quelques  succès 
partiels  n'aboutiront  à  rien  ;  après  une 
longue  journée  d'attaques  opiniâtres  contre 
nos  positions,  qui  occupaient  un  vaste 
espace  de  collines,  de  bois  et  de  vallons, 
après  bien  des  postes  pris  et  repris  et  de 
grandes  pertes  subies  par  les  assaillants, 
Cobourg  se  découragea  et  battit  en  retraite. 

Cette  célèbre  journée  du  8  messidor 
(26  juin)  est  appelée,  dans  l'histoire,  la  ba- 
taille de  Fleurus,  d'un  village  qui  avait  déjà 
donné  son  nom  à  une  victoire  des  Français 
sous  Louis  XIV. 

Beaucoup  de  sang  avait  été  versé  pour 
rien,  puisque  l'abandon  de  la  Belgique  était 
d'avance  résolu  par  l'empereur  François. 

La  journée  de  Fleurus  n'eut  pas  les  con- 
séquences foudroyantes  qu'elle  aurait  pro- 
duites si  Hoche  eût  été  à  notre  armée  ;  elle 
décida  toutefois  du  sort  de  la  campagne. 
Après  une  série  de  combats  où  les  divers 
corps  français  poussèrent  l'ennemi  devant 
eux  de  poste  en  poste,  l'armée  de  Pichegru 
et  l'armée  de  Jourdan  opérèrent  leur  jonc- 
tion, le  22  messidor  (10  juillet),  dans 
Bruxelles.  Avant  la  fin  du  mois,  la  Belgique 
et  le  pays  de  Liège  furent  évacués  par  l'en- 
nemi :  les  Français  ayant  réussi  à  séparer 
l'armée  autrichienne  des  Anglais  et  des  Hol- 
landais ,  les  Autrichiens  se  retirèrent  sur 
la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  les  forces  an- 
glaises et  hollandaises  se  replièrent  sur  le 
Brabant  hollandais,  afin  de  couvrir  la  Hol- 
lande. 

Une  partie  de  l'arnuM»  française  se  rabat- 
tit sur  les  quatre  places  encore  occupées 
sur  notre  territoire  par  des  garnisons  enne- 
mies :  Landrecies ,  le  Qut^snoi  ,  Val«Mi- 
ciennos  o\  C.o\uV\  I/(Mui(Miii  avait  accMunulé 
de  grands  moyens  de  défense  dans  ces  for- 
teresses; elles  étaient  en  mesure  de  soute- 
uir  de  longs  sièges.  Lo  Comité  do  Salut  pu- 
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blic  «\ssny:i  d»^  lV:i))i).'i-  d»'  If^i'iviir  los  garni- 
sons ('trani^rivs.  Il  lit  nMidre  par  la  Con- 
vention, \v  K;  messidor  (Ijuillot),  lo  décret 
suivant  :  <(  Toutes  les  troupes  des  tyrans 


Nillarfl-JoTeuse. 

coalisés,  renfermées  dans  les  places  du  lor- 
ritoire  français  envahies  par  l'ennemi  sur 
la  frontière  du  Nord,  et  qui  ne  seront  pas 
rendues  à  discrétion  vingt-quatre  heures 
après  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite, 
ne  seront  admises  à  aucune  capitulation  et 
seront  passées  au  fil  de  l'épée.  » 

Ces  menaces  effrayantes  firent  leur  effet. 
La  première  place  attaquée,  Landrecies,  se 
rendit  sur-le-champ(27  messidor — 15juillet). 
On  passa  aux  autres,  pendant  que  Jourdan 
faisait  face  aux  Autrichiens  sur  la  Meuse  et 
que  PichofîTU  commençait  l'invasion  de  la 
Hollande,  c'est-à-dire,  dans  la  pensée  du  Co- 
mité, l'attaque  des  avant-postes  de  l'Angle- 
terre. 

Tandis  rpi''  l'armée  do  terre  des  Anglais 
partageait  en  BeL'iqne   les  revers  des  Au- 


trichiens, un  grand  choc  avait  lieu,  sur 
l'Océan,  entre  leur  Hotte  et  la  nôtre.  Nos 
corsaires  avaient  fait  beaucoup  de  mal  au 
commerce  anglais  par  des  prises  nombreu- 
ses. Pitt  espérait  nous  le  rendre,  et  bien  au 
delà,  d'un  seul  coup,  par  une  immense  cap- 
ture. La  France,  tourmentée  de  la  disette, 
attendait  avec  anxiété  des  Élat.s-Unis  d'A- 
méri(|ue  un  convoi  de  deux  c(miIs  navires 
chargés  de  blé  et  de  denrées  coloniales. 
Cela  valait  plus  pour  nous  que  le  secours 
d'une  armée. 

Une  flotte  anglaise  de  trente  vaisseaux 
de  ligne,  commandée  par  l'amiral  Howe, 
appareilla  pour  intercepter  le  convoi.  Le 
Comité  de  Salut  public  enjoignit  à  l'amiral 
commandant  notre  flotte  de  Brest,  Villaret- 
.loyeuse,  de  sauver  le  convoi  à  tout  prix. 
Villaret  mit  à  la  voile  avec  vingt-quatre 
vaisseaux  de  ligne. 

Il  nous  restait  peu  d'officiers  expérimen- 
tés, et  il  avait  fallu  compléter  nos  équi- 
pages par  des  novices  qui  mettaient  en  mer 
pour  la  première  fois  ;  mais  le  représentant 
Jean-Bon  Saint-André,  embarqué  avec  l'a- 
miral, leur  avait  inspiré  une  telle  ardeur 
qu'ils  saluèrent  par  des  acclamations  en- 
thousiastes l'apparition  de  la  flotte  ennemie 
et  demandèrent  à  grands  cris  la  bataille. 

L'enthousiasme,  malheureusement,  dans 
la  guerre  maritime  encore  moins  que  dans 
la  guerre  sur  terre,  ne  peut  suppléer  à  la 
science.  Grâce  à  la  vigueur  et  à  l'intelli- 
gence de  l'amiral  Villaret,  la  flotte  fran- 
çaise, cependant,  durant  toute  la  journée 
du  10  prairial  (29  mai),  soutint  sans  désa- 
vantage l'effort  des  Anglais. 

Après  ce  premier  engagement,  Villaret  et 
Jean-Bon  Saint-André  jugèrent  qu'il  fallait 
manoeuvrer  de  manière  à  attirer  l'ennemi  le 
plus  loin  possible  de  la  route  (|u<'  d(>vait 
suivre  le  convoi  d'Américiue.  Ils  s'écartè- 
'  rent  au  large.  L'amiral  IIowo  les  suivit.  La 
lutte  recommença  le  1.3  prairial  (1"  juin). 
I  On  avait  des  d'^ux  côtés  reçu  des  renforts. 
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qui  avaient  plus  que  remplacé  les  bâtiments 
dojà  mis  hors  do  combat.  Les  Français 
avaient  vini^t-six  vaisseaux  de  liiine;  les 
Anjjlais  en  cumptai(Mit  jusqu'à  trente-qua- 
tre. 

Une  fausse  manœuvre  d'un  de  nos  bâti- 
monts  permit  à  l'amiral  Howe  de  couper 
notiv^  li;::no  ot  d'onvol()])por  notre  vaisseau 
amiral,  la  Mo)tt(i[/)u\  matini(l(|U(^  iiaxire  do 
cent  Ironie  canons,  à  lioi-d  du(iuol  étaient 
Villarol  ol  .loan-Hon  Sainl-Aiulrt'.  La  Monta- 
gne so  dégaj^ca  par  des  otlorts  lioroiquos. 
T.  iv. 


Deux  heures  a  un  fou  épouvantable  avaient 
démâté  ou  désemparé  une  {Ji^rando  partie 
des  vaisseaux  français  et  auirlais.  La  victtwn^ 
devait  demeurer  à  celui  îles  doux  anuraux 
ijui  n^slorait  maître  de  ces  navires  hors 
d'état  de  manœuvrer. 

L'avant-jz-arde  française  ayant  plié.  Villa- 
Yc\  no  put  capturer  les  vaisseaux  ennemis  : 
il  sauva  i|ualr('  dos  nôtn^s  (M1  les  faisant  re- 
monpu'r  par  des  frégates  et  des  corvettes; 
mais  six  autr«'s  «lt>  n(»s  vaisseaux,  qui  n'é- 
taient plus,  suivant  le  mot  de  Jean-lîon  Sainl- 
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Aiiilii',  iiiic  lies  X  rnrcassps  abîmées,  »  res- 
tèrcMit  ail  ixmvoir  do  rt'iiiKMiii. 

l'ii  S('i)ti»'-m(»  vaissoaii,  lo  Vetujeur,  coula 
ot  s't'nfoiiva  dans  la  rnor.  Les  rcslos  de  son 
('qiiipa,ir«\  réunis  autoiir  du  tronçon  du  ^rand 
nuit,  y  oiou^rcnt  \o  pavillon  tricolore,  pour 
qu'il  ne  tombât  point  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
t»l  s'enirloutirent  dans  l'abîme  en  criant  : 
«  Vive  la  République  !  » 

La  flotte  anglaise  avait  trop  souffert  pour 
renouveler  l'attaque.  C'était  la  plus  furieuse 
bataille  navale  que  l'on  eût  vue  depuis  celle 
de  la  Hougue,  sous  Louis  XIV. 

Pendant  cette  grande  lutte,  le  convoi  avait 
passé,  et  il  entra  sain  et  sauf  dans  nos  ports 
de  Rretagne.  Notre  flotte  mutilée,  que  la 
flotte  anglaise  n'avait  pas  suivie,  eut  encore 
la  vigueur,  quelques  jours  après  la  bataille, 
de  donner  la  chasse  à  une  escadre  toute  fraî- 
che de  neuf  vaisseaux  anglais  qui  mena- 
çait nos  côtes  bretonnes. 

Les  Anglais  avaient  renouvelé  avec  succès 
leurs  agressions  contre  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe,  et  nous  avaient  enlevé  ces  deux 
îles.  Une  petite  escadre,  partie  de  Brest,  les 
chassa  de  la  Guadeloupe.  Ils  avaient  envahi, 
de  concert  avec  les  Espagnols,  la  ])arfie 
française  de  Saint-Domingue,  en  y  jetant 
des  bandes  d'émigrés  et  en  séduisant  à  la 
fois  une  partie  des  blancs  et  une  partie  dos 
noirs.  Mais  les  noirs,  entraînés  par  un  ihomme 
de  grand  courage  et  de  remarquable  ca- 
pacité ,  le  nègre  Toussaint-Louverture ,  se 
retournèrent  contre  les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols, et  aidèrent  ce  qui  restait  de  troupes 
françaises  à  refouler  l'ennemi  sur  quelques 
points  de  la  côte  ouest  de  l'île.  On  put  quel- 
que temps  recouvrer  l'espoir  que  cette 
grande  colonie  ne  serait  pas  déHnitivoment 
perdue  pour  la  France.  (Juin  1794.) 

Les  Anglais  ne  tentèrent  rien  pour  secou- 
rir l'insurrection  qui  s'était  relevée  dans  la 
Vendée.  ÎJn  df'barquement  leur  eût  été  d'ail- 
leurs impossible,  If^s  bandes  insurgées  n'oc- 
cupant aucune  position  maritime.  Nous  re- 


viendrons sur  la  gu(M  ro  des  VcikIimmis  et  des 
Chouans. 

L(»s  Anglais  eurent  meilleure  chance  en 
Corse,  où  leur  flotte,  échappée  d(î  Toulon, 
était  allée  donner  la  main  aux  populations 
insurgées,  et  où  le  parti  de  Paoli,  n'espérant 
pas  maintenir  rindép(Midance  de  VWo,  fit  re- 
connaître pour  souverain  le  roid'Angleterre. 
(Messidor-thermidor  an  II.) 

Les  alliés  des  Anglais,  pendant  ce  temps, 
essuyaient  revers  sur  revers  aux  Alpes  et 
aux  Pyrénées.  Les  Piémontais  ne  reçurent 
aucune  assistance  des  autres  États  italiens 
qui  étaient  entrés  dans  la  coalition,  et  n'eu- 
rent pour  tout  renfort  que  quelques  milliers 
d'Autrichiens.  Aussi  notre  armée  des  Alpes 
s'empara-t-elle  des  passages  du  Petit-Saint- 
Bernard  et  du  Mont-Genis,  qui  lui  livraient 
l'entrée  du  Piémont. 

L'armée  dite  d'Italie  n'eut  pas  moins  de 
succès.  Robespierre  jeune  s'y  trouvait 
comme  représentant  en  mission,  et  avait 
fait  donner  le  commandement  de  l'artillerie 
à  Bonaparte,  devenu  général.  Dumorbion, 
qui  commandait  l'armée  à  la  place  de  Hoche 
envoyé  prisonnier  à  Paris,  se  laissa  guider 
par  les  conseils  de  Bonaparte  :  les  forces 
françaises,  bien  dirigées,  prirent  Oneglia  et 
chassèrent  les  Piémontais  des  fortes  posi- 
tions de  Saorgio  et  du  Col  de  Tende  (avril 
1794).  On  pouvait  maintenant  descendre, 
quand  on  le  voudrait,  dans  les  plaines  du 
Piémont. 

Aux  Pyrénées  orientales,  nos  succès  fu- 
rent plus  brillants  encore.  Le  brave  et  habile 
général  Dugommier,  après  avoir  repris  Tou- 
lon, avait  été  envoyé  à  Perpignan.  Il  réor- 
ganisa notre  armée  des  Pyrénées  orientales, 
ressaisit  l'offensive,  força  les  Espagnols  dans 
leur  camp  du  Boulon,  leur  enleva  cent  qua- 
rante canons  ot  tous  leurs  bagages,  et  les 
rejeta  en  pleine  déroute  au  delà  des  monta- 
gnes. (12  floréal  —  1"  mai.)  Les  places  occu- 
pées par  les  Espagnols  dans  le  Roussillon 
furent  reprises  ;  la  frontière  espagnole  était 
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déjà  entamée  à  son  tour  par  l'occupation 
de  la  Cerdagne. 

En  thermidor,  c'est-à-dire  avant  la  fin  de 
juillet,  l'aspect  général  de  la  guerre  pouvait 
se  résumer  ainsi  :  —  Les  revers  du  com- 
mencement de  93  sont  entièrement  réparés 
dans  le  Nord.  La  Belgique  est  rentrée  sous 
le  pouvoir  de  la  République  française.  Notre 
frontière  des  Pyrénées  est  délivrée  de  l'in- 
vasion espagnole.  La  Hollande  et  l'Ralie  sont 
ouvertes  à  nos  aimées. 

Le  plan  de  campngne  tracé  par  Carnot 
avait  été  exécuté  presque  de  point  en  point. 


CIIAPITEE  X 

LA  CONVENTION  (sUIÏe).  —  FÊTE  DE  L'i  .'IIE 
SUrRliME.  —  LOI  DU  22  PKAIRIAL.  —  LE 
î)  TIIEKMIDOK.  —  CHUTE  ET  MOUT  DE  KO:;ES- 
PIEURE    ET    DE    SA1NT-JU«T. 

(n  Germinal- 10  TluMinidor  an  II.  —  (i  Avril- 
28  Juillul  ITUi.) 

Robespierre,  après  la  mort  de  Danton,  e -.t 
au  plus  haut  de  sa  puissance.  Le  voilà,  pour 
ainsi  dire,  au  sommet  d'une  montagne  dont 
cha([uo  étage  est  formé  dos  cadavres  d'une 
des  grandes  générations  politiques  de  la 
Révolution  :  les  Constituants,  au  bas;  sur 
les  Constituants,  les  Girondins;  sur  les 
Cii'oiulins,  les  Dantonistes.  Robespicrie  a 
frappé  à  la  fois  les  vrais  et  les  fau.x  ri'volu- 
tionnaires,  les  représentants  légitimes  de  hi 
R('v«)hilion  et  b^s  factieux  (pii  hi  (b'shono- 
rai(Mil.  Il  a  aballii  tous  b>s  jiarlis,  tous  b's 
groupes. 

Oi'l  V(Mit-tl  albM',  et  que  V(Mit-il  taire  de 
cotte  puissance  qui  a  coûté  si  cher?  —  Veut-  j 


il  enfin  arrêter  la  Terreur?  —  Il  y  a  pensé 
maintes  fois  :  il  ne  le  peut  pas!  Saint-Just 
est  là  qui  lui  crie  :  «  Marche!  marche!  »  C'est 
en  tirant  logiquement  les  dernières  consé- 
quences des  idées  de  Robespierre  que  l'élève 
entraîne  le  maître. 

Il  faut  qu'ils  aillent  ensemble  jusqu'au 
bout,  car  leur  but  n'est  pas  atteint.  Ils  ont 
cru  fonder  «  le  règne  de  la  vertu  »  en  tuant 
et  les  hommes  de  l'Ancien  Régime  et  ce  qu'ils 
appelaient  les  corrompus  de  la  Révolution, 
et  ils  s'aperçoivent  que  plus  il  y  a  de  sang 
versé,  plus  il  y  a  de  corruption. 

Sous  la  Terreur  se  produit  le  même  fait 
que  dans  les  grandes  épidémies  :  une  foule 
de  gens,  en  présence  de  la  mort  suspendue 
sur  toutes  les  têtes,  s'étourdissent  en  se 
rejetant  avec  frénésie  vers  les  jouissances 
matérielles  et  vers  tous  les  m.oyens  de  les 
conquérir.  Le  débordement  des  égoïsmes  à 
l'intérieur  offre  le  plus  scandaleux  contraste 
avec  ces  dévouenuMits  admirables  qui  se 
prodiguent  par  milliers  aux  frontières. 

La  corruption  s'est  introduite  dans  les  co- 
mités révolutionnaires  :  la  corruption  est 
parmi  ceux  qui  doivent  surveiller  et  punir 
b^s  corrompus.  Les  Jacobins  ont  envahi  par- 
tout les  fonctions  publiques  :  de  surveillants, 
ils  sont  dtivenus  administrateurs;  c'était  iné- 
vitable et  fatal;  beaucoup  s'y  dépravent.  On 
revoit  les  tyrans  de  village  :  le  meneur  de 
comité  a  remplacé  le  seigneur.  Au  grand 
mouvement  populaire  d'acquisition  des 
biens  nationaux  par  les  jjaysans.  a  succédé 
un  vaste  agiotage.  Les  paysans  avaient 
acheté  les  biens  d'Eglise  ;  les  spéculateurs 
achètent, vendent, r(>vendent les  biens d't'mi- 
gi'('s,  et  pour  CCS  sptn  ulations.  on  \o\\  d(>s 
ultrà-jacobins  s'associer  avec  des  aristo- 
crates. Le  laineux  Jourdan  "  de  la  Glacière  », 
le  massacreur  tl'.Vvignon  (M1  i7i)l,  agiotait, 
en  17'.)  1.  sur  les  biens  nationaux  avec  des 
ex-marquises!  Il  eut  enlln  le  sort  qu'il  mé- 
ritait et  fut  envoyé  à  l'échafaud  par  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris. 
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RobospioiTP  et  Sniiit-.liisl  s'oxaspt  riMil 
tl'autanl  plus  comIic  1<'s  Dbstaclos.  Ils  con- 
ciliant (le  tous  CCS  scandales  (iu"il  faut,  non 
pas  sui)prirncr,  mais  moraliser  et  conciMitrer 
la  Terreur,  en  même  temps  que  rattacher 
la  /lépublique  à  une  itb'e  reli}]ri(^»se  qui  serve 


Uubeâpici  rc. 

de  baae  à  la  morale.  Ils  ont  commencé,  avant 
le  procès  des  Hébertistes  et  des  Dantonistes, 
l'œuvre  de  concentration  en  fiiisant  suppri- 
mer les  comités  révolutionnaires  des  com- 
munes et  ne  laissant  subsister  que  ceux  des 
districts  (arrondissements;  — fin  ventôse). 
C'était  un  grand  soulagement  pour  les  loca- 
lités. 

Mais,  pour  que  r(r'uvre  s'accomplisse, 
pour  réaliser  la  République  selon  leurs  idées, 
il  est  nécessaire  que  le  triumvirat  de  Robes- 
pierre, Saint-.Iust  et  Couthon  soit  entièrement 
le  maître.  Or,  s'il  est  prépondérant,  il  n'est 
pas  maître,  puisqu'il  lui  faut  compter  avec 
les  deux  autres  gntupes  du  Comité  de  Salut 
public  :   1"  les  ultrà-tcrroristes,  Billaud  et 


(.Idllot,  (|ui  ne  veulent  i^oiiil  ciifciidre  pai'ler 
d'idées  religieuses,  et  "2"  les  dii-ecteurs  des 
grands  services  publics,  surtout  Carnot,  le 
dictateur  de  la  guerre,  fort  opposé  à  l'utopie 
de  la  H('i)ulili(|ue  autoritaire  et  Spartiate,  et 
bien  i»lus  (Mielin  à  compi'endre  la  Ilc-volution 
comme  Danton  et  Desmoulins ,  et  môme 
comme  les  Girondins. 

La  seule  puissance  qui  subsiste  en  dehors 
du  Comité,  le  directeur  des  Finances,  Cam- 
bon,  inspire  aux  «  triumvirs  »  encore  plus 
d'ombrage  et  d'antipathie.  Ils  le  rendent 
responsable  de  la  détresse  publique,  comme 
si,  ne  pouvant  ni  emprunter  ni  augmenter 
les  impôts,  Cambon  n'était  pas  forcé  de  mul- 
tiplier les  émissions  d'assignats,  ce  qui 
amène  fatalement  leur  dépréciation,  et  ce 
([ui  est  une  nécessaire,  quoique  déplorable 
ressource. 

De  nouvelles  crises  intestines  sont  donc 
inévitables.  Mais  chacun  s'en  eflVaie  et  cher- 
che à  les  ajourner.  Carnot,  le  9K)ir  même  de 
l'exécution  de  Danton,  a  fait  décider  parle 
Comité  qu'on  ne  mettrait  plus  en  accusation 
de  représentants  du  Peuple  :  décision  qui 
n'était  qu'un  vo^u  impuissant.  Il  était  trop 
tard  pour  s'arrêter  sur  cette  pente  ! 

Le  Comité  de  Salut  public,  après  avoir 
frappé  tant  de  révolutionnaires,  jugea  néces- 
saire de  prendre  quelques  mesures  retentis- 
santes contre  «  l'aristocratie.  »  Saint-Just 
proposa  de  condamner  en  masse  les  anciens 
noblrs  à  la  corvée,  aux  travaux  publics,  à  la 
réparation  des  routes.  C'était  le  servage  du 
moyen  âge  retourné  contre  les  ci-devant  pri- 
vilégiés. Le  Comité  se  récria,  Robespierre 
lui-même  fut  efTrayé. 

«  Vous  ne  savez  pas  détruire  la  noblesse, 
s'écria  Saint-Just  :  c'est  elle  qui  vous  dé- 
vorera! » 

Saint-Just  consentit  cependant  à  être  le 
rapporteur  du  décret  qu'arrêta  le  Comité, 
et  dont  les  dispositions,  peu  concordantes, 
revenaient  les  tiraillements  intérieurs. 

Il  présenta,  le  27  germinal  (16  avril),  à  la 
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Convention,  un  rapport  d'une  éloquence 
plus  sombre,  plus  menaçante  et  plus  gran- 
diose que  jamais. 

«  Dans  ces  derniers  temps,  dit-il,  le  relâ- 
chement des  tribunaux  s'était  accru  dans  la 
République,  au  point  que  les  attentats  contre 
la  liberté  demeuraient  impunis.  Vous  avez 
été  sévères,  vous  avez  dû  l'être,  mais  vous 
l'avez  été  judicieusement.  Que  serait  deve- 
nue une  République  indulgente  contre  des 
ennemis  finioux?  Nous  avons  opposé  le 
glaive  au  ghiive,  et  la  liberté  est  fondée; 
elle  est  sortie  du  sein  des  orages.  Cette  ori- 
gine lui  est  commune  avec  le  monde,  sorti 
du  chaos,  et  avec  l'homme,  qui  pleure  en 
naissant.  » 

Quand  il  parle  des  rois  conjurés  contre 
la  République,  on  croit  entendre  un  ancien 
Romain  :  il  est  terrible  envers  tous  les  «  dé- 
positaires de  l'autorité  publique,  »  qui  doi- 
vent tous  répondre  de  leur  conduite. 

Une  de  ses  préoccupations  principales  est 
toujours  d'empêcher  qu'il  se  reforme  une 
administration  monarchique.  La  Terreur 
d'une  part,  une  forte  organisation  démocra- 
tique de  l'autre,  c'est  là  le  double  caractère 
du  système  qui  ressort  de  toutes  ses  pa- 
roles. 

«  Déjà  la  liberté  respire;  les  coupables 
sont  dénoncés  de  toutes  parts  ;  que  la  justice 
et  la  vengeance  populaire  s'attachent  à  leurs 
pas,  et  que  la  République  les  châtie. 

«  Formez  des  institutions  civiles,  ces  ins- 
titutions auxquelles  on  n'a  pas  pensé  encore  ; 
il  n'y  a  point  (1(»  libort(;  durable  sans  elles.  » 
Il  ne  semble  tenir  aucun  compte  de  ces 
grands  travaux  préparatoires  du  Code  civil 
que  nous  avons  signalés  naguère.  Il  rêve 
tout  autre  chose  :  une  organisation  civile 
et  sociale  à  la  façon  des  Républiques  anti- 
ques. 

Le  décret  ordonnait  que  les  prévenus  de 
conspiration  fussent  traduits  de  tous  les 
points  de  la  Roi)ublique  au  Tribunal  rcv(,>lu- 
lionnaire  do  Paris. 


C'était  la  suppression  de  tous  les  tribu- 
naux et  commissions  révolutionnaires  des 
départements,  et  cela  prévenait  le  retour 
dos  exterminations  en  masse.  Le  séjour  de 
Paris,  des  places  fortes,  des  villes  maritimes, 
fut  interdit,  à  peine  d'être  mis  hors  la  loi, 
à  tout  ex-noble  et  à  tout  étranger  des  pays 
avec  lesquels  la  République  était  en  guerre. 
Saint-Just  avait  ajouté  les  prêtres  :  Robes- 
pierre et  les  autres  les  effacèrent. 

Le  Comité  de  Salut  public  fut  autorisé  à 
excepter  les  ex-nobles  et  étrangers  qu'il 
croirait  capables  de  servir  la  République. 

Il  était  décrété  que  la  Convention  charge- 
rait deux  commissions,  l'une  de  rédiger  en 
un  Code  succinct  et  complet  les  lois  rendues 
jusqu'à  ce  jour;  l'autre  de  rédiger  un  corps 
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d'instruction  civile  propre  à  conserver  les 
mœurs  et  l'esprit  de  la  liberté. 

Le  Comité  de  Salut  public  enci)uragera, 
était-il  (lit.  par  des  récompenses  les  manu- 
factures, fora  des  avances  aux  négociants, 
protégera  la  circulation.  —  Ceci  n'était  pas 
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(In  Saint-Just.  qui  no  voulait  qu(^  dos  soldats- 
la  bouivu  rs. 

Ledt^crct  qui  délornit  au  tribunal  de  l'aiis 
tous  les  jugemonts  pour  conspiration  dimi- 
nuait la  Tonvur  on  la  oonoontraut;  nuii  à 
poiiu»  ôtait-il  rondu,  qu'on  y  déroj^oa.  Lo 
représentant  Maignet,  on  mission  dans  les 
Bouches-du-Rhône  et  dans  Vaucluse,  écrivit 
à  Coutliou  qu'il  était  impossible  d'exécuter 
lo  décret  dans  ces  deux  départements,  tou- 
jours troublés  par  des  menées  contre-révo- 
lutionnaires; qu'on  y  avait  arrêté  douze  à 
quinze  mille  susp(>cts  (c'était  exagérer  :  il 
y  en  avait  liuit  mille),  et  qu'il  faudrait  une 
armée  pour  les  conduire  h  Paris.  Il  récla- 
mait donc  l'autorisation  de  former  un  tribu- 
nal révolutionnaire.  Le  Comité  de  Salut  pu- 
blic, malgré  le  décret,  établit  à  Orange  une 
commission  extraordinaire  de  cinq  juges, 
qui  jugèrent  sans  jury.  (21  floréal — lOmai.) 
Robespierre  rédigea  pour  cette  com- 
mission des  instructions  d'un  arbitraire 
cflfrayant  ;  il  y  disait  «  que  la  commission 
était  nommée  pour  juger  les  ennemis  de  la 
Révolution  ;  que  les  ennemis  de  la  Révolution 
étaient  ceux  qui,  par  quelques  moyOns  que 
ce  fût,  avaient  cherché  à  contrarier  sa  mar- 
che; que  la  peine  due  à  ce  crime  était  la 
mort;  que  la  règle  des  jugements  était  la 
conscience  du  juge,  éclairée  par  l'amour 
de  la  justice  et  de  la  patrie  ;  » 

C'est-à-dire  que  les  juges  n'étaient  assu- 
jettis à  aucunes  formes.  On  conçoit  où  cela 
devait  conduirt^  dos  hommes  même  sincè- 
res, mais  fanatisés  par  la  doctiinc  du  salut 
public  il  tout  prix 

l'uQ  folle  bravade  des  aristocrates  amena 
une  p'pression  effroyablo.  A  I^édoin,  bourg 
do  Vaucluse  situé  au  piod  du  mont  Ventoux, 
on  coupa,  une  nuit,  l'arbre  do  la  Liberté;  on 
déchira  et  l'on  jeta  dans  la  boue  les  affiches 
de  la  Convention.  Ce  bourg  «'tait  un  foyer 
d'agitation  contre-révolutionnaire. On  somma 
les  habitants  do  dénoncer  les  coupables.  Ils 
s'y  refusèrent.  Le  commandant  d'un  batail- 


lon qui  occupait  le  pays,  Suchet,  qui  ftit 
d<>puis  maréchal  do  Kranco,  écrivit  ù  Mai- 
guet  (ju'il  fallait  nu  grand  (\\(Miii>lo;  qu'il 
fallait  d('truire  Rédoin.  Maignet  ordonna  de 
faire  évacuer  le  village  par  les  habitants  et 
de  le  livrer  aux  llammes.  11  y  eut,  parmi  b'S 
habitants,  soixante-trois  condamnations  à 
mort.  La  commission  d'Orange  fit  en  outre 
exécuter,  dans  l'espace  de  quelques  semai- 
nes, trois  cent  trente  et  une  autres  person- 
:es  dans  le  reste  des  deux  départements  qui 
lui  étaient  livrés. 

A  l'autre  extrémité  de  la  France,  une  pa- 
reille exception  au  décret  avait  été  admise 
pour  réprimer  les  complots  dos  aristocrates 
avec  les  armées  étrangères ,  et  Arras  et  Cam- 
brai étaient  le  théâtre  d'affreuses  exécutions 
où  périront  beaucoup  d'innocents  avec  quel- 
ques coupables. 

Les  exécutions  redoublaient  aussi  à  Paris. 
Le  1"  floréal  (20  avril),  vingt  et  un  anciens 
membres  des  Parlements  de  Paris  et  de 
Toulouse  fur(Mif  envoyés  à  l'échafaud,  parce 
qu'on  avait  retrouvé  des  protestations 
qu'ils  avaient  signées  autrefois  contre  les 
décrets  de  la  Constituante  qui  abolissaient 
les  corps  de  magistrature. 

Lo3  floréal,  comparurent  devant  le  Tribu- 
nal révolutionnaire  tout  un  groupe  de  per- 
sonnages éminents,  d'origine  et  d'opinions 
très-diverses,  dos  honuiK^s  et  dos  femmes 
de  la  haute  noblesse,  trois  membres  Aimeux 
de  la  Constituante,  d'Kprémosnil,  Thouret 
et  Lechapollior ,  et  un  ancien  ministre  , 
Malesherbes,  avec  toute  sa  (amille.  Ils  fu- 
rent condamnés  comme  «  auteurs  ou  com- 
plices dos  conqtlots  qui  ont  existé  depuis  <S9 
contre  lalilx'rté,  la  sûreté  et  la  souveraineté 
du  i)ouplo.  »  l)'Ki>r('mosnil,  après  avoir  fait 
dans  le  Parlement  une  très-vive  opposition 
à  la  cour,  s'f'tait  retourné  violommentcontre 
la  Révolution.  LochapoUier  et  Thouret 
l'avaient  servie,  au  contraire,  avec  autant  de 
capacité  que  de  zèle  durant  toute  sa  première 
phase,  ot  avaient  ('té  deux  dos  principaux 
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auteurs  des  grandes  réformes  de  la  Consti- 
tuante. Thouret  venait  d'écrire  dans  sa  pri- 
son, pour  l'éducation  de  son  fils,  un  livre  où 
il  enseignait  l'amour  de  cette  Révolution  au 
nom  de  laquelle  on  lui  donnait  la  mort. 

On  accusa  Robespierre  d'avoir  contribué 
à  la  perte  de  Lechapellier  ;  ce  qui  est  sûr, 
c'est  qu'il  ne  fît  rien  pour  sauver  Lechapel- 
lier et  Thouret,  ses  anciens  collègues  de  la 
Constituante,  quoique  tous  deux  fussent  de 
ceux  qui  étaient  disposés  à  se  rallier  à  lui, 
avec  la  droite  de  la  Convention.  Quant  à 
■  Malesherbes,  ce  grand  magistrat  qui  avait 
jadis  défendu  les  principes  de  justice  et  de 
liberté  contre  l'immoral  despotisme  de 
Louis  XV,  et  qui  avait  été  l'ami  de  Rousseau 
et  de  Diderot  et  leur  protecteur  contre  la  per- 
sécution, l'envoyer  au  supplice,  à  soixante- 
douze  ans,  c'était  faire  commettre  à  la  Révo- 
lution un  vrai  parricide  :  c'était  comme  si 
l'on  eût  immolé  le  dix-huitième  siècle  lui- 
même. 

Quinze  jours  après,  fut  appelé  devant  le 
sanglant  tribunal  un  homme  plus  illustre 
encore.  Vingt-huit  anciens  fermiers  géné- 
raux avaient  été  décrétés  d'accusation  pour 
avoir  commis,  avant  la  Révolution,  des 
abus  dans  l'exploitation  des  impôts.  Les  dé- 
lits qu'on  leur  reprochait  ne  méritaient  pas 
la  mort;  mais  le  Tribunal  révolutionnaire  ne 
connaissait  plus  d'autre  peine!  Parmi  ces 
financiers  se  trouvait  l'homme  de  génie  qui 
avait  créé  la  science  de  l'analyse  et  de  la 
recomposition  des  corps,  la  plus  élevée  et 
la  plus  profonde  des  sciences  naturelles,  la 
chimie  :  Lavoisier  n'avait  cherché  la  for- 
tune, en  entrant  dans  la  compagnie  des  fer- 
miers généraux,  que  pour  se  donner  les 
moyens  do  faire  on  gi-aiid  les  expériences 
qui  devaient  le  rendre  maître  des  plus  mys- 
térieux secrets  de  la  nature. 

Condamné  avec  ses  anciens  associés,  il 
demaiula  un  sursis,  adii  d  ;u'h(>v(>r  des  expé- 
riences (jui  (Hissent  ajouté  aux  inagnili([ues 
résultats  de  ses  travaux.  Le  vice-présid(Mit 


du  tribunal,  Dumas,  ou  l'accusateur  Fou- 
quier-Tinville,  on  ne  sait  lequel  des  deux, 
répondit  :  «  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
savants  !  » 

Ce  fut  avec  cette  réponse  que  les  juges- 
bourreaux  envoyèrent  à  la  mort  le  premier 
savant  de  la  France  et  du  monde,  au  mo- 
ment même  où  la  science  faisait  des  prodi- 
ges pour  fournir  à  la  France  et  à  la  Révolu- 
tion des  moyens  de  salut. 

Marat,  plein  d'extravagantes  prétentions 
scientifiques  et  jaloux  de  toutes  les  gloires, 
avait  fait  autrefois  une  guerre  acharnée  à 
Lavoisier  et  soulevé  contre  lui,  parmi  les 
plus  violents  et  les  moins  éclairés  des  révo- 
lutionnaires, des  préventions  qui  contri- 
buèrent à  préparer  la  perte  de  ce  grand 
homme. 

Lavoisier  était  mort  le  18  floréal  (7  mai). 
Le  lendemain,  fut  exécutée  la  sœur  de 
Louis  XVI,  madame  Elisabeth.  Elle  était 
digne  de  respect  par  ses  vertus  privées  : 
elle  haïssait  la  Révolution;  mais  pouvait-on 
lui  demander  de  l'aimer?  Si  la  mort  de 
Marie-Antoinette  avait  été  une  cruauté  inu- 
tile, celle  de  madame  Elisabeth,  qui  n'avait 
pas  eu  un  grand  et  funeste  rôle  politique 
comme  la  reine,  et  dont  le  crime  se  bornait 
à  quelques  correspondances  avec  ses  frères 
émigrés,  fut  quelque  chose  de  bien  plus 
0(li(Mix.  On  (lit  ([ue  Robespierre  eût  voulu 
l'épargner,  mais  que  CoUot  d'Herbois  exi- 
gea sa  condamnation. 

Une  autre  grande  mort  avait  pn'cédé 
toutes  ces  victimes,  mais  une  mort  ([ui  s'é- 
tait dérobée  à  l'échafaud. 

Condorcet  avait  échappé  au  sort  de  ses 
amis  de  la  Giroiule,  en  se  cachant  dans 
Paris  nuMue. 

Il  passa  de  longs  mois  dans  une  retraite 
obscure,  toujours  sous  le  coup  de  la  dé- 
nonciati(Ui  et  de  la  mort.  Ce  fut  dans  une 
tell(>  siluatiou  ([U(\  sous  riiispirati(Mi  de  sa 
noble  et  généreuse  lemme,  il  résuma  la 
pensée  de  toute  sa  vie  on  («erivant  \o  Tahlcait 
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ffes  Profjrès  de  rEs/>ri(  liumain,  laryc  o\  ra- 
pid»'  «\S{[uiss('  (lo  riiisloiiT  miivcrscllc.  tra- 
cf^o  au  point  do  viu»  de  la  dociriiic  do  la 
porrt'ctil)ilit»'. 

Au  iiioiiuMit  divs  il(Mix  ttM'rihlcs  i)rc)c^s  dos 
H«'l)ortistos  ot  dos  Dantoiiistos,  il  avait  tor- 
iniiK*  ce  tostamont  qui  cousaoro  i\  jamais  sa 
iiuMuoiro.  11  trnulilait  ([iic  !<>  lias;inl  ou  uuo 
d(''latiou  nt>  perdit  avec  lui  la  porsonuo  (!('- 
vout'e  (|ui  lui  donnait  asile.  Celte  personne 
le  do\  inait.  et  le  surveillait  pom-  l'ompècher 
de  p;iilir.  Le  JcinlcMiiain  de  la  mort  de  Dan- 
ton, il  s\'vada.  Il  orra  deux  jours  dans  les 
bois.  Lo  second  soir,  la  faim  lobliiioa  d'en- 
trer dans  un  cabaret  de  Clamart;  on  l'arrêta 
comme  suspect,  et  on  le  mena  prisonnier 
au  district,  à  IU)ur^-Egalité  (I3ourg--Ia-Roine). 
Le  lendemain  matin,  on  lo  trouva  mort;  il 
avait  avalé  du  poison  qu'il  portait  dans  une 
bague. 

La  terreur  était  partout  autour  du  Comité 
de  Salut  public;  la  discorde  était  au  dedans. 

L'hostilité  augmentait  entre  Robespierre 
et  Carnot,  qui  avait  d<\jà.  une  l'ois,  parlé 
haut  à  Robespierre  sur  le  despotisme  qu'il 
atToctait.  Robespierre  était  désespéré  de 
n'ont<Mulre  rien  à  la  guerre  et  de  ne  pouvoir 
remplacer  Carnot, 

Saint-Just  eût  pu  y  aspirer,  et,  un  jour, 
à  la  suite  d'une  discussion  ,  Carnot  lui 
offrit  brusquement  de  pr^^ndre  sa  place  à 
Paris,  et  que  lui  retournât  aux  armées. 

Saint-Just,  (jui  avait  pourtant  grande  opi- 
nion de  lui-même,  refusa,  et  cela  lui  fait 
honneur.  Malheureusement,  ici  comme  dans 
ses  relations  avec  Hoch«%  Sainl-.însl  ne  resta 
pas  siir  ce  bon  mouvement.  La  mort  d(>  Dan- 
ton envenima  tout.  Saint-Just  ne  pardonnait 
pas  à  Carnot  de  s'y  être  opposé  :  Carnot  ne 
pardonnait  pas  à  Saint-Just  de  l'avoir  amené 
à  signer  son  fatal  rapport  contre  Danton. 
Les  (pierolles  entre  eux  se  succé'dèront  en 
redoiddant  de  violence.  Saint-Just  menaça 
Carnot  d.'  h»  faire  guillotiner.  «  — Je  ne  te 
crains  pas,  répondit  Carnot,    ni   toi  ni   tes 


amis  :  vous  êtes  dos  dictateurs  ridicules  !  » 

A  la  suite  do  cette  scène  terrible,  Carnot 
proposa  aux  deux  Comités  de  mettre  Robes- 
pi(>ri-e  on  accusation. 

Les  Comités  reculèrent  devant  un  tel 
coup;  Robespierre,  de  son  côté,  n'osa  frap- 
per. Les  Comités  ménagèrent  un  replâtrage, 
et  l'on  continua  de  marcher  ensemble  en 
se  (b'testanf. 

Robespierre  avait  augmenté  ses  moyens 
d'action.  Il  avait  fait  nommer  un  de  ses 
hommes,  l'ex-président  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, Hermann,  commissaire  des  admi- 
nistrations et  de  la  police  générale,  et  il 
avait  fait  créer  un  bureau  spécial  de  police 
pour  diminuer  les  attributions  du  Comité  de 
sûreté  générale,  dont  il  se  défiait.  S'il  se 
renforça  ainsi,  il  s'aliéna  définitivement,  en 
compensation,  la  majorité  du  Comité  de  sû- 
reté générale,  qui,  malgré  David  et  Lebas, 
se  mit  tout  à  fait  sous  la  main  de  Billaud 
ot  de  Collot. 

Robespierre  travaillait  en  même  temps  à 
étendis»  son  autorHo  morale. 

Jès  le  lendemain  de  la  mort  de  Danton, 
Couthon  av?,'t  annoncé  à  la  Convention  un 
projet  de  fête  à  l'Être  suprême;  projet  qui 
avait  produit  une  impression  étrange  au 
milieu  de  tout  ce  sang. 

Le  18  floréal  (7mai),  Robespierre  prononça 
devant  la  Convention  un  grand  discours  qui 
était  tout  un  programme  religieux. 

«  L'idée  de  l'Être  suprême  et  do  l'immor- 
talité de  l'àme,  disait-il,  est  un  rappel  con- 
tinuel à  la  justice;  elle  est  donc  sociale  et 
r(''pul)iicaiiie.  Les  cultes  doivent  ('tre  libres, 
pourvu  qu'ils  n(;  troubbMit  pas  l'ordri»  pu- 
blic; mais,  sans  contrainte,  sans  persé- 
cution, toutes  les  sectes  arriveront  à  se 
confondn»  d'(dles-nièm(\s  dans  la  Religion 
universelle  de  la  nature.  Qu'y  a-t-il  entre 
les  prêtres  et  Diou^  Combien  le  Dieu  do  la 
Nature  est  difTérent  du  Dieu  des  prêtres! 
Laissons  les  prêtres  et  retournons  a  la  di- 
viuit«'.  >» 
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Fèle  de  l'Être  suprême. 


Robespierro  ne  pouvait  rester  une  heure 
dans  ces  hautes  régions  sans  y  introduire 
ses  passions  haineuses  que  la  mort  ne  dés- 
armait pas.  Il  gâta  cet  éloquent  discours 
par  des  outrages  à  la  mémoire  de  Condorcet 
et  de  Danton. 

Il  fit  rendre  le  décret  suivant  : 

«  Le  peuple  français  reconnaît  l'exis- 
tence de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
l'âme. 

«  Il  reconnaît  que  le  culte  digne  de  l'Être 
suprême  est  la  pratique  des  devoirs  de 
l'homme. 

«  11  sera  célébré  le  2  prairial  prochain 
une  fête  en  l'honneur  de  l'Être  suprême.  » 

Cette  fête  devait  être  suivie  de  tout  un 
ensemble  do  fêtes  nationales  et  religieuses. 
C'était  rétablissement  d'un  culte  national 
déiste. 


Une  députation  des  Jacobins  vint  féliciter 
la  Convention.  Carnot,  comme  président  de 
l'Assemblée,  répondit  en  rappelant  cette 
maxime  célèbre  :  «  Vu  peu  de  })hilosophie 
mène  à  l'athéisme  ;  beaucoup  de  philoso- 
phie ramène  à  l'existence  de  la  «livinité. 
—  Nier  l'Être  suprême,  ajouta-t-il.  c'est 
nier  l'existence  de  la  nature;  car  que  sont 
les  lois  de  la  nature,  sinon  la  sagesse  su- 
prême !  » 

Carnot,  ti^ut  aussi  déiste  que  Robes- 
pierre, n'en  apj)r(>uvait  pa:>  davantage  ses 
projets.  L'impression  produite  par  le  di.s- 
cours  et  par  le  décret  du  18  floréal  fut  très- 
grande  en  France  et  en  Kurope,  mais  très- 
diverse.  Rien  des  esprits,  chez  nous, 
applaudirent  aux  grandes  id«''es  et  aux  éter- 
nelles vérités  qu'avait  rappelées  Robes- 
pierre. Au  dehors,   les  ennemis  mêmes  de 
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la  Rt^volutioii.  los  jroiivornoinonts  (Urnn- 
«?ors,  on  l'uiviit  tVai)p«'s  comino  d'un  retour 
do  la  Franco  à  dos  concoptions  d'ordro  ot 
d'orfjnnisation.  — Mais,  d'niili-c  part,  il  s'<''- 
jova  bion  dos  appiv'dionsions  do  voir  nno 
nouvollo  roli^ion  d'Ktal  qui  oppriinorait  an 
nom  du  dt^ismo,  commo  on  avait  oppriino 
au  ncun  du  catholicisnio.  On  avait  ôtô  olîrayô 
du  caractt''ro  donni'  au  procès  do  Chauinotto 
ot  de  Gobol.  Rob(>spiorro  avait  boau,  dans 
SOS  discours,  réserver  aux  individus  la  li- 
borlé  do  croire  ou  no  pas  croire;  ses  actes 
étaient  pn  contradiction  avec  ses  paroles. 
Ni  Chaumeito.  ni  Gobol  n'avaient  conspiré, 
pas  plus  qu'avant  eux  Anacharsis  Cloots; 
ils  avaient  été,  en  réalité,  mis  à  mort  pour 
atlu'isme  et  non  pour  conspiration;  et  l'ex- 
évéquo  Gobol  n'était  pas  même  atbée ,  car 
il  marcha  à  la  mort  en  priant  Dieu. 

Il  y  a,  dans  le  Contrat  social  de  Rousseau, 
nu  passag'e  emprunté  à  la  Rrpiihlifjue  de 
Platon,  où  il  est  dit  qu'on  peut  mettre  à 
mort  les  athées,  comme  ennemis  de  la  so- 
ciété. Dans  cette  maxime  que  Rousseau  eût 
effacée  s'il  en  eût  prévu  l'application,  on 
croyait  voir  la' vraie  pensée  de  Robespierre. 
On  se  disait  qu'un  culte  quelconque,  imposé 
au  nom  do  l'État,  était  contraire  à  la  liberté 
de  conscience,  et  que  ce  n'était  point,  d'ail- 
leurs, avec  dos  mains  sanprlantes  qu'on  pou- 
vait relever  le  principe  religieux;  que  nous 
no  deviens  pas,  dix-huit  siècles  après  l'É- 
vangile, retourner  au  temps  de  Moïse. 

La  lete  di'  l'i^tre  suprême  fut  célébrée, 
non  pas  le  2,  mais  le  20  prairial  (8  juin). 
Lo  peintre  David,  l'ordonnateur  habituel 
des  fêtes  de  la  Révolution,  en  avait  réglé 
le  plan.  Elle  Cu!  splendide.  Paris  était  cou- 
vert de  fleurs  et  inondé  de  la  lumière  d'un 
beau  jour  d'été.  La  foule,  en  voyant  le  gou- 
vernement révolutionnaire  invoquer  Dieu, 
se  reprenait  ii  l'espérance.  La  guillotine 
avait  été  voilée;  on  se  flattait  que  ce  serait 
pour  toujours. 

«  L'homme,  a  écrit  M.  Miilir|,.t.  lliomme, 


par  la  logicpio  du  co"'ur,  croit  invinciblement 
(\\\o  \o  cré'aloui"  do  la  vie  on  est  le  conscrva- 
toui",  <'t  i|u<'  Dieu  signille  clémence.  » 

V\\  vast(»  amphithéâtre,  construit  dans  le 
jardin  d(^s  Tuibnùos,  montait  d<'s  parterres 
jusqu'au  balcon  du  pavillon  de  Thorloge.  La 
Convention  y  prit  i)lace.  Robespierre  prési- 
dait. 11  i>r()non(,'a  un  discours  d'un  caractère 
élevé,  mais  vague  :  — «  La  joie  aujoui-d'hui  ! 
dit-il  ;  dcMiiain ,  nous  combattrons  do  nou- 
veau les  vices  et  les  tyrans!  » 

La  fête  n'était  donc  qu'une  trêve  d'un 
jour  :  point  d'adoucissouKMit.  point  de  ch''- 
mence. 

Un  groupe  de  figures  all('gori([ues  occu- 
pait la  place  du  bassin.  C'était  l'athéisme, 
l'égoïsme  et  d'autres  monstres.  Le  prési- 
dent Robespierre  y  mit  le  fou.  Ce  groupe, 
en  s'écroulant,  devait  laisser  apparaître  la 
statue  do  la  Sagesse.  La  Sagesse  apparut, 
mais  toute»  noircie  par  les  flammes.  Les  en- 
nemis de  Robespierre»  vinMit  là  un  cniblêmo 
et  un  présage. 

La  Convention  se  dirigea  vers  le  Chanqi- 
de-Mars  :  tous  les  députés,  avec  des  fleurs 
à  la  main,  l'habit  bleu  à  larges  revers,  le 
panache  et  la  ceinture  tricolores  des  repré- 
sentants en  mission.  Robespierre  allait  en 
tête,  vêtu  de  bleu  de  ciel  et  portant  un 
énorme  bouquet  d'épis,  de  fleurs  et  v.--- 
fruits;  un  rayon  de  joie  éclairait  son  visage, 
d'ordinaire  si  contracté  et  si  sombre.  Ilavai^ 
une  étrange  physionomie,  pleine  de  con- 
tradictions et  d'énigmes  qui  troublent  et 
qui  inquiètent.  Dans  les  portraits  qu'on  a 
gardés  d«'  lui.  à  cette  époque  de  sa  vie,  il 
a  le  front  d'un  i)enseur  :  les  yeux,  qui  vo- 
gardent  en  dedans,  ont  de  la  douc(Mir,  mais 
les  lèvres  minces  et  serrées  sont  d'une  ex- 
pression effrayante.  On  sont  l'effort  perpé- 
tuel, la  tonsion  extrême  qui  lui  donnent  de 
fréquents  tressaillements  nerveux. 

Le  peuple,  encore  sous  l'impression  jne 
mière  de  la  fête,  applaudissait;  mais  la  Con- 
vention maiTliaif  sijonciouse  et  niornn. 
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Autour  de  la  Convention,  sur  une  mon- 
tagne symbolique  élevée  au  milieu  du 
Champ-de-Mars,  un  chœur  de  deux  mille 
cinq  cents  voix  entonna  un  hymne  à  l'Être 
suprême,  composé  par  Chénier.  Les  jeunes 
filles  jetèrent  de  toutes  parts  des  fleurs;  les 
mères  élevèrent  leurs  enfants  vers  le  ciel  ; 
les  jeunes  gens  tirèrent  leurs  sabres,  en 
jurant  de  défendre  la  patrie.  Il  y  eut  là  un 
tableau  aussi  imposant  que  celui  de  la 
Grande  Fédération  ;  mais  qu'on  était  loin, 
au  fond,  de  ce  premier  et  heureux  âge  de 
la  Révolution!  Ce  n'étaient  pas  réellement 
quatre  années  ;  c'étaient  des  siècles  qui  sé- 
paraient ces  deux  journées. 

Le  retour  fut  sinistre.  Parmi  les  monta- 
gnards, les  colères  ne  se  contenaient  plus, 
en  voyant  Robespierre  faire  ainsi  «  le  grand- 
prêtre.  » 

Robespierre  entendit ,  dans  le  cortège , 
des  pnroles  pleines  de  menaces.  «  Il  ne  lui 
suffit  pas,  disait  l'un,  d'être  maître;  il  faut 
qu'il  soit  Dieu!  »  —  Un  autre  murmurait  : 
«  Il  y  a  encore  des  Brutus  !  » 

Il  y  avait  là  bien  des  hommes  qui  se  mé- 
prisaient pour  avoir,  dans  un  moment  de 
stupeur,  laissé  périr  Danton,  et  qui  ne  rê- 
vaient que  de  se  réhabiliter  en  le  vengeant. 
Quelques-uns  commençaient  aussi  à  songer 
à  la  vengeance  de  la  Gironde;  d'autres  cou- 
vaient les  haines  de  l'hébertisnie.  Toutes  les 
passions  bonnes  et  mauvaises  se  coalisaient 
conlre  riiomme  qui  avait  fi'ai)i)é  tous  les 
partis  et  qui  en  menaçait  tous  les  restes. 

Non-seulement  la  fête  de  l'Être  suprême 
n'avait  pas  ouvert  nue  rro  de  clémence; 
mais  Robespierre  pr(q)arait  un  redoubhv 
ment  de  terreur. 

Le  22  prairial  (10  juin),  Couthon  i)r('senta 
à  la  Conv(Miti()n  un  pi-ojiH  do  i\cvvc[  rc'dig*' 
par  Robespierre,  et  qui  n'avait  pas  été  sou- 
mis aux  d(Mi.\  Comiti's  :  (-'('lail  uik»  rétonne 
du  Tribunal  r('V()luli<Mmaii-('.  d'aiM^s  les 
])riiicip('s  p()S('s  par  HoIx^siiiciTc  dans  S(\s 
iuslruclioiis  à  la  coinmission  d'iMauL^v.  L(> 


peu  qui  subsistait  de  formes  et  de  garanties 
était  supprimé.  —  Suppression  des  témoins, 
s'il  y  a  d'autres  preuves.  —  Suppression  des 
défenseurs.  —  Nul  ne  pourra  traduire  per- 
sonne au  Tribunal  révolutionnaire,  si  ce 
n'est  la  Convention,  les  deux  Comités,  les 
représentants  en  mission  et  l'accusateur  pu- 
blic. —  La  Convention  déroge  à  toutes  les 
lois  en  contradiction  avec  ce  décret. 

Ces  deux  derniers  articles  abolissaient 
implicitement  la  dernière  et  faible  garantie 
qui  restait  à  la  Convention,  à  savoir  :  d'être 
appelée  à  voter  sur  la  mise  en  accusation  de 
ses  membres.  Désormais,  les  deux  Comités 
et  l'accusateur  public  pourraient  citer  di- 
rectement les  députés  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

Plusieurs  députés  se  récrièrent  et  deman- 
dèrent l'ajournement.  Barère,  voyant  Ro- 
bespierre si  hardi  et  si  fort,  se  retourna  de 
son  côté  et  combattit  l'ajournement.  Robes- 
pierre enleva  le  vote. 

Aucun  membre  des  Comités  n'avait  ré- 
clamé devant  la  Convention;  mais,  le  lende- 
main, au  Comité  de  Salut  public,  on  éclata. 
—  «  Tu  veux,  dit  Billaud  à  Robespierre, 
guillotiner  la  Convention  nationale  !...  Tu  es 
un  contre-révolutionnaire  !  » 

Pendant  ce  temps,  à  la  Convention,  on 
levenait  sur  le  vote  de  la  veille.  On  deman- 
dait qu'il  fût  déclaré  que  l'on  ne  pouvait 
me  tire  en  jugement  des  représentants  du 
peuple  sans  un  décret  de  la  Convention.  — 
Au  milieu  d'une  agitation  extrême,  le  juris- 
consulte Merlin  de  Douai  lit  voter  cette  ré- 
solution : 

«  La  Convention,  considérant  que  le  ilroit 
(exclusif  de  la  Représentation  nationale  do 
décH'ter  d'accusation  ses  membres  est  un 
droit  iualicnablt».  j^asse  à  l'ordi'e  du  jour.  » 

Dans  la  s(''ance  suivante,  Coutiion  et  Ri>- 
bi^spierre  se  piaignin^it  avec  «Muportement 
(les  intentions  qu'on  \onv  avait  prèt(''es,  et 
lntM-Muliront  n'avoir  itoiiit  entcMidu  (Mi1ov<m' 
à   la  ('.on\>utio!i   \o  droit  do  statutT  sur  lo 
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sort  de  ses  membres.  Il  tétait  ilillicilc  de  les 
croire. 

Le  reste  du  cU'cret  du  22  prairial  subsista 
et  fut  exécuté. 


■<ijf 


Cécile  rienaull. 


La  scène  qui  avait  eu  lieu  au  Comité  le 
23  prairial,  entre  Robespierre  et  Billaud,  eut 
de  grandes  conséquences.  Robespierre  avait 
senti  que  les  deux  groupes  des  ultra-révo- 
lutionnaires et  des  directeurs  des  grands 
services  publics  s'unissaient  contre  lui  dans 
le  Comité.  Sans  donner  sa  démission ,  il 
cessa  de  paraître  au  Comité,  et  cette  retraite 
menaçante,  dont  le  public  eut  bientôt  con- 
naissance, révéla  pleinoment  c^ns  discordes 
dans  le  Gouvernement  qu'on  n'avait  pu  que 
«oupçonner  jusque-là. 

Robespierre  avait  de  grandes  forces  dans 
la  mnin  en  dehors  des  Comi((''S.  Le  nouveau 
président  du  Tribunal  révolutionnaire,  Du- 
mas, les  juges  et  les  jurés  étaient  à  lui, 
aussi  bien  que  l'admiiiistralion  et  le  nou- 
veau bureau  de  police.  Il  avait  la  Commune 
et  l'élat-major  de  la  garde  nationale,  et  il 


dominait  toujours  aux  Jacobins,  bien  que 
CoUot  d'Herbois.  ImukIk'  et  autres  essayas- 
sent tic  lui  dispult'r  h;  UMTaiu. 

Rol)esi»ierre  s'écartait  du  Comité  de  salut 
public,  alin  de  rejeter  sur  la  majorité  des 
deux  Comités  la  responsabilité  du  gouver- 
n(Muout,  tout  en  se  réservant  les  clianccs  d'y 
rentrer  en  dominateur.  Ses  adversaires,  de 
leur  côté,  manœuvrèrent  de  fa^on  à  ce  que 
le  public  continuât  de  lui  attribuer  tout  ce 
qui  se  faisait  d'excessif  et  d'impopulaire.  La 
sinistre  loi  du  22  prairial,  qui  était  bien  son 
ouvrage,  les  y  autorisait  et  disposait  l'opi- 
nion à  tout  admettre  sur  son  compte. 

Paris  devenait  de  plus  en  plus  sombre.  De 
cet  élan  d'un  moment  qu'il  avait  eu  le  jour 
de  la  fête  de  l'Être  suprême,  il  était  retombé 
dans  un  abattement  entrecoupé  d'agitations 
fébriles.  Les  imaginations  étaient  si  IVnp- 
pées,  qu'on  croyait  que  les  corps  des  sup- 
pliciés allaient  causer  la  peste  dans  Pa- 
ris, comme  si  quelques  centaines  de  morts 
de  plus  dans  une  saison  eussent  pu  susciter 
un  péril  que  ne  produisait  pas  la  multitude 
accoutumée  des  inhumations  de  la  grande 
ville.  On  proposa  de  brûler  dorénavant  les 
morts.  Sur  les  réclamations  du  quartier 
Saint-IIonoré,  qu'attristait,  chaque  jour,  le 
cortège  des  exécutions,  on  transféra  la  guil- 
lotine au  bout  du  faubourg  Saint-Antoine,  à 
l'ancienne  place  du  Trône  ;  le  faubourg  se 
plaignit  à  son  tour. 

Le  nombre  des  condamnations  s'accrois- 
sait d'une  manière  effrayante  depuis  la  nou- 
velle transformation  (luTrihuiKil  rc'volution- 
naire  par  la  loi  du  22  prairial.  Robespierre 
avait  prétendu  moraliser  la  Terreur,  et  la  Ter- 
reur, avec  le  Tribunal  de  prairial,  devenait 
non  plus  seulement  atroce,  mais  immonde.  A 
l'hypocrisie  du  président  Hermann  avait  suc- 
cédé la  brutalité  cynique  de  Dumas,  qui  sié- 
geait avec  deux  pistolets  devant  lui  eî  inju- 
riait les  accusés.  Juges  et  jurés  n'étaient  plus 
même  tous  des  fanatiques.  Il  y  avait  là  des 
jeunes  gen*  .sceptiques  et  libertins  qui  s'é- 
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talent  fait  mettre  dans  le  jury  pour  ne  point 
iillcr  à  la  «guerre. 

A  mesure  que  les  exécutions  se  multi- 
pliaient, les  prisons  s'encombraient.  Il  y 
avait  clans  les  maisons  de  détention  do  Paris 
plus  (le  1,000  prisonniers  au  liMidciiiain 
(le  la  loi  de  prairial,  et  ce  cliillVe  s'accrut 
encor(\  (pioicjue  le  Tribunal  révolutionnaire 
travaillât  liévreusemenl  à  vider  les  pri- 
sons. 

Le  2(3  prairial  (il  juin),  un(>  scH'onde 
««  fournée  >»  de  mcMiibres  des  [uuieiiients  de 


Paris  et  de  Toulouse,  au  nombre  de  trente 
fut  envoyée  à  l'ex-place  du  Tr(jne. 

Trois  jours  après,  une  autre  exécution  do 
cinquante-cpialn^  personnes  eut  un  bien  plus 
i;raud  retentissement. 

Dans  la  nuit  du  'A  au  1  prairial  (22  au  2o 
mai),  un  {^arc^on  de  bureau  nommé  Ladmiral. 
apr(''s  avoir  proj(>lé  d(*  tuer  Robespierre, 
avait  tenté  d'assassiiu'r  (lolb^t  (rilerbois.  Le 
lendemain  soir,  tine  jeuni>  lill<»  dune  vnii!- 
taiiK^  (raiin«''<'s.  appelée  Cécile  Renault,  se 
prt'scula    chez   Robespierre.    11  était   sorti- 
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L'air  agité  et  les  propos  de  cette  fille  excitè- 
rent les  s()up(,'ons  do  la  famille  Diiplay,  les 
hôtes  d(>  H(>i)ospierre.  (^n  anvta  (;('(.'iJ<^  l{o- 
naiilt;  on  la  louilla.  On  trouva  sur  (^lle  deux 
potils  couteaux.  Kilo  ne  convint  pas  d'avoir 
eu  l'intention  de  tuer  Robespierre  ;  mais  elle 
déclara  (pfelle  avait  voulu  voir  «  coniineiit 
est  lait  un  tyran.  » 

Cécile  Renault  était  une  tète  exaltée  et 
une  royaliste  fanatique  ,  qui  souhaitait  ar- 
demment, comme  elle  on  convint,  le  renver- 
sement de  la  République  par  les  puissances 
coalisées.  Mais,  en  supposant,  ce  qui  ne  fut 
pas  bien  prouvé  ,  qu'elle  eût  aspiré  à  de- 
venir une  Charlotte  Corday  contre-révolu- 
tionnaire, elle  n'avait  eu  ni  confidents  ni 
complices.  On  arrêta  ses  parents  ;  on  mêla 
son  affaire  avec  celle  de  Ladmiral. 

Le  7  prairial  (26  mai),  Barère  lut  à  la  Con- 
vention un  rapport  où  il  faisait  de  Ladmiral 
et  de  Céc'le  Renault  les  agents  du  gouver- 
nement anglais,  et  traitait  les  Anglais  de 
«  nation  d'assassins.  »  Il  entraîna  la  Conven- 
tion à  rendre  un  décret  vraiment  sauvage 
qui  interdisait  de  faire  aucun  prisonnier 
anglais. 

On  (it  donc  du  procès  de  Ladmiral  et  de 
Cécile  Renault  une  grande  «  conspiration 
de  l'étranger,  »  une  vaste  machine  où  l'on 
jeta  pêle-mêle,  comme  dans  le  procès  de 
Lucile.  les  personnes  les  plus  étrangères  les 
unes  aux  autres.  Deux  influences  opposées 
contribuèrent  à  donner  à  cette  affaire  des 
proportions  d'une  exagération  insensée 
d'une  part,  cruelleinent  machiavéli((ue  de 
l'autre.  Les  partisans  dévoués  de  Robes- 
pierre y  mettaient  une  fureur  sincère  ;  ses 
ennemis,  la  majorité  du  Comité  de  sûreté 
générale  ,  imaginèrent  contre  lui  une  ma- 
nœuvre très-perfide.  On  avait  mis  dans  l'af- 
faire, à  côté  de  quelques  II(*bertistes,  des 
royalistes  de  distinction,  d'anciens  grands 
seigneurs,  des  Rohan,  des  Montmorency, 
Sond)reuil.  (|iu;  sa  fille  avait  sauvé  dos  mas- 
sacres de  Septendjre,  mais  ne  put  sauver  de 


l'échalaud.  Les  meneurs  du  Comité  de  sû- 
reté générale,  \'oullaiid  ,  ^'adier  ,  Anuir, 
s'aNisèrcnl  d'adjoinih'e  aux  accusc-s  une  fa- 
mille de  Sainte-Amaranthe,  qui  appartenait, 
par  ses  origines,  au  grand  monde  d'autrefois, 
mais  dont  les  danu^s,  la  nu''re  et  la  fille,  te- 
naient une  maison  de  jeu  très  en  vogue  a». 
l'alais-Kgalité  (Palais-Royal). 

Robespierre  jeune,  moins  austère  que  son 
frère  ,  avait  eu  quelques  relations  dans  cette 
maison  élégante  et  suspecte.  On  attribua 
malignement  à  l'aîné  ce  qui  regardait  le 
jeune  frère.  On  crut  qu'il  protégerait  ces 
femmes,  que  cela  répandrait  sur  lui  un  mau- 
vais vernis.  C'était  mal  le  connaître.  Il  laissa 
faire. 

Tout  fut  condamné,  y  compris  une  actrice 
distinguée,  coupable  d'être  liée  avec  une 
personne  de  la  famille  Sainte-Amaranthe,  et 
jusqu'à  la  pauvre  petite  domestique  de  cette 
actrice,  une  enfant  de  dix-huit  ans  !  Ces  cin- 
quante-quatre personnes  furent  conduites  à 
la  mort  avec  la  chemise  rouge  dont  on  revê- 
tait les  assassins  et  qu'avait  portée  Charlotte 
Corday. 

Toutes  ces  victimes  paraissant  immolées 
à  Robespierre,  cola  retourna  violemment 
contre  lui  l'opinion,  qui  avait  d'abord  été 
émue  en  sa  faveur  lors  des  deux  tentatives 
d'assassinat. 

Uuoique  ces  horreurs  fussent  en  partie 
l'ouvrage  des  ennemis  de  Robespierre,  l'o- 
pinion n'était  pas  injuste  en  l'en  rendant 
responsable.  C'était  grâce  à  sa  loi  de  prai- 
rial que  tous  ces  malheureux  avaient  été 
condamnés  en  une  seule  séance  sans  défen- 
seurs et  sans  débats. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  avait  visé 
à  r(Mi(lre  Robespierre  odienv  par  la 
«  grande  fournée  des  chemises  rouges.  » 
Il  visait,  d'autre  part,  à  le  rendre  ridicule 
par  une  aff'aire  d'un  tout  autre  genre. 

La  police  avait  découvert  dans  le  quartier 
latin  une  petite  secte  mystique  formée  par 
une  vieille  femme,  nommée  Catherine Théot, 
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qui  se  faisait  appeler  la  «  mère  de  Dieu  »,  et 
qui  mêlait  l'Apocalypse  à  la  Révolution. 
Vadier  fit  à  la  Convention  un  rapport  sur  ce 
«  nouveau  complot.  »  Le  but  de  Vadier , 
d'Amar  et  de  Voulland  était  de  faire  savoir 
que  la  «  mère  de  Dieu  »  appelait  Robespierre 
son  Messie. 

La  Convention  ordonna  l'envoi  de  la 
«  mère  de  Dieu  »  et  de  ses  adeptes  au  Tri- 
bunal révolutionnaire  ;  mais  ,  cette  fois , 
Robespierre  intervint,  et  de  la  façon  la  plus 
hardie.  Il  interdit  à  l'accusateur  public  de 
donner  suite  à  l'affaire,  et  Fouquier-Tinville 
obéit. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  longtemps 
durer  sans  un  éclat. 

De  tristes  nouvelles  arrivèrent,  sur  ces 
entrefaites ,  de  la  Gironde  et  de  la  Dor- 
dogne. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Arras  et  Cam- 
brai, d'une  part,  à  Orange,  de  l'autre,  qu'il 
avait  été  dérogé  au  décret  qui  abolissait  les 
tribunaux  et  commissions  révolutionnaires 
des  départements.  Par  un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  du  25  floréal  (14  mai),  la  com- 
mission militaire  de  Bordeau.x  avait  eu  ordre 
de  reprendre  ses  fonctions.  Elle  eut  bientôt  à 
frapper  d'illustres  victimes.  L'homme  qui  ra- 
viva la  Terreur  à  Bordeaux  fut  ce  jeune  agent 
de  Robespierre  et  du  Comité  qui  avait  tant 
contribué  à  faire  enfin  cesser  les  massacres 
de  Nantes  :  Jullien  de  Paris.  Ce  jeune  fimati- 
que  avait  une  égab^  haine  pour  les  Héberlistes 
tels  ([ue  Carrier,  et  pour  les  Girondins,  ce  qui 
explique  comment,  humain  à  Nantes,  il  fut 
implacable  à  Bordeaux.  Il  n'eut  pas  i\o  repos 
qu'il  n'eût  fait  rappeler  à  Paris  un  r(q)résen- 
tant  en  mission  dans  la  Gironde,  Isabeau, 
([ui,  après  s'être  montré  très-violent,  s'était 
adouci  et  se  faisait  le  protecteur  des  Honb^- 
lais.  La  s<)ciét('>  bordi^laise  essaya  de  gagner 
.lulHen  comme  elle  avait  gaguf'  Isabeau.  Gn 
lui  ({(uuia  des  fêtes  :  il  sembla  un  nioiiicut 
(•Ii;ui('('l(M';  ])uis  il  raj)i)('l;i  «  sa  xcriii  "  à  son 
aid(>,  et,  à   la  siiil(>  d'im  Icil.  il  lit    li;uluir(» 


devant  k  commission  militaire  toute  une  fa- 
mille, père,  mère,  fille,  à  laquelle  il  suppo- 
sait l'intention  de  le  séduire. 

Les  exécutions  se  multiplièrent,  et  Jullien 
s'acharna  à  retrouver  la  trace  de  ceux  des 
chefs  girondins  qui  s'étaient  réfugiés  aux 
environs  de  Bordeaux,  après  que  la  tentative 
de  résistance  eut  échoué  en  Normandie. 
Guadet,  Buzot,  Barbaroux,  Salle,  Pétion, 
étaient  restés  cachés  à  Saint-Émilion,  durant 
huit  longs  mois  d'angoisses  morales  et  phy- 
siques ,  d'abord  dans  un  souterrain,  puis 
dans  des  maisons  amies.  C'est  là  qu'ils  ap- 
prirent les  procès  et  la  catastrophe  des 
Vingt-deux  et  de  madame  Roland. 

Les  représentants  Tallien  et  Isabeau 
avaient  mis  peu  d'ardeur  à  les  chercher. 
Les  émissaires  de  .Jullien  furent  plus  actifs, 
et,  le  30  prairial  (27  juin),  Guadet  et  Salle 
furent  découverts  dans  un  grenier  chez  le 
père  de  Guadet.  On  les  emmena  à  Bordeaux. 
Salle  écrivit  à  sa  femme  une  lettre  d'adieu 
d'une  grande  élévation  et  d'une  simplicité 
antique,  qui  contraste  avec  les  habitudes 
déclamatoires  de  ce  temps.  —  «  Je  crois, 
disait-il,  m'être  dévoué  pour  le  peuple  ;  si, 
pour  récompense,  je  reçois  la  mort,  j'ai  la 
conscience  de  mes  bonnes  intentions.  J'em- 
porte au  tombeau  ma  propre  estime,  et, 
peut-être,  un  jour,  l'estime  publique  me  sera 
rendue.  » 

La  postérité  doit  et  accorde  quelque  chose 
de  plus  que  l'estime  à  ces  héros, 

—  «  Espère,  poursuit-il,  espère  en  Celui 
qui  peut  tout  !  Il  est  ma  consolation  au  der- 
ni(M'  luoiiKMit,  et  j'ai  U'o\)  besoin  do  pens(M' 
qu'il  faut  bien  que  l'ordre  existe^  (|u»d(jue 
part,  pour  ne  pas  croire  à  l'iminortalit*'  de 

monàme Comme  le  dit  si  bien  Rousseau. 

"  (jui  s't'udtui  dans  le  S(Mu  d'un  père,  n'est 
pas  (Ml  souci  du  rc'veil.  » 

Guadet  et  Salle  moururent  ensemble  à 
Bord(Viux.  —  «  Citoyens,  cria  Guadet  en 
nuuilaul  à  ri^i'liafaud,  voilà  b^  (bM'uier  de  vos 
r<'pi't''S''nlaiits  litlèl(>s  !  » 
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Informas  df^  l'orreslation  de  leurs  amis, 
Cuzot.  Pétion  otlîarbaroux  quittèivt^t  S.iint- 


Le  géoénl  DtraulianuU. 

Émilion  la  nuit  d'après.  Pétion  et  Barbaroux 
laissèrent  des  lettres,  l'un  pour  sa  femme, 
l'autre  pour  sa  mère.  —  «  Je  m'inquiète  peu, 
écrivait  Pétion.  de  ce  que  les  hommes  pen- 
seront de  moi:  j'ai  défendu  ma  Patrie;  j'ai 
voulu  son  bien  :  ma  conscience  ne  me  repro- 
che rien...  Je  me  trouve  dans  la  plus  cruelle 
situation  !  Je  me  jette  dans  les  bras  de  la 
Providence, .,  }(*  n'espère  pas  qu'^^ll»^  m'en 
tire  î  »» 

Barbaroux.  lui.  tâchait  de  faire  espérer  à 
sa  mère  que  la  Providence  lui  ferait  trouver 
un  asile. 

Les  trois  proscrits,  après  avoir  erré  toute 
la  nuit,  entendirent  des  tambours,  aperçu- 
rent de  loin  des  soldats.  Ils  se  jugèrent 
perdus,  et  résolurent  de  ne  pas  se  laisser 
prendre.  Au  bruit  d'un  coup  de  feu.  les  sol- 
dats accoururent  :  ils  trouvèrent  un  homme 
couvert  de  sang:  c'était  Barbaroux;  il  n'é- 


tait point  parvenu  à  se  tuer;  il  s'était  fra- 
cassé la  mâchoire  d'un  coup  de  pistolet.  11 
fut  conduit  et  décapité  à  Bordeaux. 

Deux  jours  après,  on  trouva  dans  un 
champ  de  blé  les  cadavres  de  Buzot  et  de 
Pétion  à  demi  dévorés  par  les  loups.  Ils 
avaient  mieux  réussi  que  Barbaroux  à  se 
donner  la  mort. 

Si  les  proscrits  de  la  Gironde  fussent  par- 
venus à  se  dérober  quelques  semaines  de 
plus  à  leurs  impitoyables  ennemis,  ils  eus- 
sent été  sauvés.  Un  mois  après  le  chef  des 
Marseillais  de  92,  on  devait  voir,  à  son  tour. 
1<^  persécuteur  des  Girondins,  le  grand  chef 
des  Jacobins,  blessé,  mutilé  de  la  même  ma- 
ii.ère  que  Barbaroux.  finir  de  la  même  fin. 

Il  ne  faut  pas  juger  ces  restes  infortunés 
du  parti  girondin,  Buzot,  surtout,  par  les 
écrits  qui  subsistent  de  leur  triste  séjour  à 
Saint-Émilion.  Il  faut  surtout  se  garder  de 
prendre  pour  l'opinion  réelle  et  rétléchie  de 
Buzot  ses  imprécations  contre  Paris  et  ses 
pensées  découragées  sur  la  démocratie  et 
sur  la  France  :  ce  sont  là  les  cris  du  déses- 
poir dont  l'accablaient  la  mort  de  madame 
Roland  et  la  destruction  de  son  parti. 

Le  vrai  testament  de  la  Gironde,  c'est  celui 
qu'a  écrit  Gensonné  lejourmèmede  la  chute 
des  Girondins,  le  fatal  2  juin.  «  Je  bénirai 
le  sort  qui  m'est  réservé,  si  ma  mort  peut 
être  utile  à  l'établissement  de  la  République.  >» 

L'histoire  a  fait  justice  des  calomnies  ré- 
pandues et  parles  Jacobins  et  parles  contre- 
révolutionnaires  contre  ce  groupe  de  pa- 
triotes à  jamais  illustres.  Aucun  d'eux  n'a 
songé,  comme  les  en  accusait  la  Montagne, 
à  dissoudre  et  à  démembrer  notre  unité  na- 
i  tionale.  L'imputation  de  fédéralisme  était- 
elle  néanmoins,  à  leur  égard,  complètement 
fausse?  —  En  fait,  oui!  —  En  idée  et  en 
théorie,  pas  entièrement.  Madame  Roland 
rapporte,  dans  ses  Mémoires,  l'opinion  de 
Buzot  sur  le  gouvernement  fédératif  et  le 
]  gouvernement  unitaire.  Il  croyait  à  la  néces- 
i  site  ■«  présente  »  de  l'unité  pc  ur  la  France  ; 
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mais,  au  fond,  dans  Tavenir,  dans  lidéal,  il 
penchait  pour  les  petites  républiques  confé- 
dérées. Madame  Roland  semble  approuver 
cette  opinion  conforme  à  celle  de  son  maître 
Rousseau. 

Madame  Roland  et  Buzot  ne  comprenaient 
donc  pas  clairement  le  rôle  de  la  France  dans 
le  monde  :  la  grande  unité  initiatrice,  la  né- 
cessité du  grand  centre  inlellectue.l  et  moral. 
Les  Montagnards,  avec  moins  de  pensée 
réfléchie,  avaient  un  instinct  plus  profond 
que  les  Girondins  :  ces  violents  et  sauvages 
fils  des  Gaulois  sentaient  plus  juste  sur  la 
destinée  de  la  France  que  les  brillants  élèves 
des  Grecs  et  des  Romains. 

Le  philosophe  et  le  savant  de  génie  qui 
s'était  associé  aux  grands  orateurs  de  la 
Gironde,  Condorcet,  ne  partageait  aucune  ' 

T.    IV. 


de  leurs  erreurs  et  appréciait  admirablement 
le  rôle  de  Paris  et  Tunité  française. 

Au  moment  où  les  dernières  victimes  de  la 
Gironde  périrent  à  Bordeaux  et  dans  la  Dor- 
dogne,  Fhorreur  allait  toujours  croissant  à 
Paris.  Les  espions,  les  délateurs,  comme  au 
tempsde  ces  empereurs  romains  qu'avait  rap- 
pelés Camille  dans  le  Vieux  Cordelier.  inven- 
taient chaque  jour  un  nouveau  complot  pour 
se  faire  valoir  et  perdre  une  foule  de  malheu- 
reux. TJne  tentative  d'évasion,  à  Bicêlre,  par 
des  détenus  de  droit  commun,  des  voleurs, 
fut  transformée  en  conspiration  politique,  et 
l'on  joignit  à  ces  misérables  un  député  dan- 
toniste,  Osselin,  condamné  aux  fers  pour 
avoir  caché  une  femme  accusée  d'émigra- 
tion. Osselin  voulut  prévenir  la  guillotine: 
il  s'enfonça  un  clou  dans  la  poitrine  ;  oa  le 
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trnîna  nu>iirnnt  ilm-niit  h^s  juj4(»s,  et.  de  l;i.  ;i 
r«'(*hnr;iii(l. 

r.fttr  îitrofité  indiqua   les   i)liis   violtMils 
n  sniis-ciilottos.  » 

Il  y  avait  iino  sorto  (r<'rnulati<)n  forcoïK'o 
or.!r(>  les  iiltrà-tcrroristi^s  tlf\s  doux  (loiiiités 
c[  l(\s  R()l)(»s|)ioiTist(^s  d(^  la  ]t()lir(»  ot  du  Tri- 
JHiiial  rc'volulioniiairo.  lîarriv^  avait  dit:  "  il 
faut  Cfjurcr  la  populatiou,  évacuer  l(>s  pri- 
sons. »  H(M'inann,  le  coinniissairo  dos  ad- 
ministrations ot  do  la  polico  ^('uôralo,  écrit, 
dans  un  rapport  au  Comité  do  salut  i)ul)lic  : 
«  Il  faudrait  pcut-étro  on  un  instant  i)urger 
los  prisons.  »  Le  Comité  autorisa  Hormann 
cà  rochorchor  los  complots  dans  los  prisons. 
L'autorisation  ost  signéo  do  Robespiorro. 
C'est  la  seule  sigrnature  politique  qu'il  ait 
donnée  pondant  qu'il  se  tenait  à  l'écart  du 
Comité  (7  messidor-25  juin).  Il  est  donc 
bien  responsable  de  ce  que  firent  Hermann 
et  son  auxiliaire  Lanne,  le  chef  du  bureau 
spécial  de  police,  institué  par  l'influence  de 
Robespierre. 

Ils  découvrirent  une  prétendue  conspira- 
tion dans  la  prison  du  Luxembourg,  ot  en- 
voyèrent, d'un  seul  coup,  cent  cinquanto-ncuf 
accusés  au  Tribunal  révobitionnaire  :  il  y 
avait  là  boaucoup  d'anciens  nobles,  dos  mi- 
litaires, dos  journalistes,  dos  banquiers.  On 
fut  obligé,  pour  tant  de  monde,  do  construire, 
dans  la  salle  du  Tribunal,  un  échafaudage 
avec  dos  gradins.  Cotto  masse  d'accusés 
fut  jugée  ot  exécutée  en  trois  fournées 
(19-22  messidor;  7-11  juillet). 

Il  n'y  avait  eu  que  dix  acquittés. 

Il  y  ont  onsuito  la  "  fournée  »  dos  Carmos. 
1"  thermidor  (20  juillet)  :  quarante-cinq 
victimes,  dont  plusieurs  grands  seigneurs 
et  le  général  Roauharnais,  qui  avait  com- 
mandé sur  le  Rhin,  et  dont  lo  fils  fut  Eugène 
Boa  uh'a  mais. 

C'était  désormais  tous  los  jours  vingt, 
trente,  quarante  condamnés  :  la  plus  haute 
noblesse  do  r.'incicMine  cour  mêlée  à  des 
gens  de  la  plus  humble  condition.  Ces  nobles,  ! 


hommes  et  f(>mmos,  plusieurs  très-avancés 
en  i\*i,i\  ('tai<MU  i)récisomont  coux  qu'on  eût 
dû  ('i)argnor,  puis([u'ils  n'avaionl  i)oint 
émign;.  Les  plus  furieux  prosci-ijjleurs  , 
Rillaud-Varonnos  ot  Collot  d'Herbois  eux- 
mêmes  et  les  hommes  du  Comité  do  sûreté 
g<Miéralo,  commençaient  à  crier  contre  le 
Tiibunal  ot  contre Ilermann  et  Lanne  etleurs 
mouciiards  do  prison,  qui  «  démoralisaient 
le  supplice,  »  disait  Collot. 

L'ancien  Tribunal  révolutionnaire,  du  7 
avril  17!):}  au  23  j)rairial  an  11(1 1  Juin  1794), 
avait  prononcé  1250  condanmations  â  mort. 
Le  nouveau  Tribunal  du  22  praiiial  en  pro- 
nonça \'M)\ ,  du  23  prairial  au  9  thermidor, 
en  six  semaines  !  La  TorrcMir  était  comme 
une  effroyable  machine  lancée  sur  une  pente 
rapide  et  dont  le  mouvement  s'accélère  jus- 
qu'à ce  qu'elle  se  brise. 

La  crise  intérieure  du  Gouvernement  ré- 
volutionnaire approchait. 

Le  13  messidor  (1"  juillet),  Robespierre, 
se  croyant  fortifié  par  la  victoire  de  Fleurus 
et  parle  retour  de  Saint-Just,  fit.  aux  Jaco- 
bins, un  discours  contre  ceux  «  qui  veulent 
soustraire  les  aristocrates  à  la  justice,  » 
contre  «  la  faction  des  indulgents.  »  Il  récri- 
mina longuement  contre  los  calomniateurs 
qui  l'accusaient  d'être  un  tyran.  Il  se  plai- 
gnit que  «  certains  de  ses  collègues  colpor- 
tassent ces  calomnies.  »  —  «  Si  l'on  me 
forçait  de  renoncer  à  une  partie  dos  fonc- 
tions dont  je  suis  chargé  (celles  du  Comité), 
il  me  resterait  ma  qualité  de  Représentant 
du  peuple,  et  je  ferais  une  guerre  à  mort 
aux  tyrans  et  aux  conspirateurs.  » 

Le  21  messidor  (9  juillet),  aux  Jacobins, 
il  attaqua  Darère,  qui  louvoyait  entre  lui  et 
ses  ennemis. 

Payan,  l'agent  national  près  de  la  (]oFn- 
mune,  et  les  autres  meneurs  robespierristes 
pressaient  Robespierre  de  prendre  l'cTen- 
sive  et  poussaient  à  un  nouveau  31  mai. 
l'ayau  convoqua  les  comités  nivolulionnai- 
res  à  la  Commune.  C'était  une  véritable  ré- 
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volte  contre  la  loi  récente  qui  prohibait  ces 
réunions. 

Le  Comité  de  salut  public  annula  la  con- 
vocation, mais  ne  sévit  pas. 

On  hésitait  des  deux  côtés.  Carnot  était 
revenu  à  la  résolution  qu'il  avait  provoquée 
après  la  mort  de  Danton,  et  conseillait  d'ob- 
server et  d'attendre. 

Les  Comités  firent  cependant  un  acte  si- 
j^nificatif  :  ils  supprimèrent,  à  la  fin  de  mes- 
sidor, le  bureau  de  police  qui  était  l'instru- 
ment de  Robespierre.  Barère,  dans  un 
rapport  à  la  Convention ,  du  2  thermidor 
(20  juillet),  fit  une  allusion  hostile  à  Robes- 
pierre, sans  le  nommer  encore. 

On  assure  que  Saint-Just  avait ,  à  son 
retour,  fait  entendre  nettement  aux  deux 
Comités  que  le  Salut  public  réclamait  la  dic- 
tature, et  que  le  dictateur  ne  pouvait  être 
que  Robespierre.  Les  Comités  avaient,  dit- 
on,  repoussé  dédaigneusement  cette  ouver- 
ture. 

A  la  veille  de  la  grande  lutte  dont  per- 
sonne ne  pouvait  mesurer  les  conséquences, 
les  deux  Comités  réunis  firent  une  dernière 
tentative  de  conciliation.  Le  5  thermidor  (22 
juillet)  au  soir,  ils  mandèrent  Robespierre, 
et  lui  exposèrent  nettement  les  griefs  qu'on 
avait  contre  lui.  Robespierre  et  Saint-Just 
récriminèrent,  surtout  contre  Carnot.  Le 
sombre  et  dur  Rillaud-Varennes  fut,  cette 
fois,  le  plus  conciliant  :  il  parut  sentir  ([ue 
la  chute  de  Robespierre  entraînerait  celle 
des  ultrà-révolutionnaires  du  Comité  de  sa- 
lut public.  —  «  Nous  sommes  tes  amis,  dit- 
il  à  Robespierre;  nous  avons  toujours  mar- 
ché ensemble.  » 

On  ne  put  s'enton(lr(\  Robespierre,  au 
fond,  était  convaincu  de  la  iK'cessité  de  sa 
dictature,  et  Saint-Just  o[  Coutjion  nu  in(»ins 
îiutnnt  ([ue  lui.  Il  paraît  que  l'on  convint 
toutefois  de  voiler  les  dissensions  du  gou- 
v(M-nemont;  mais  chacun  avait  conij^ris  ([ue 
('(>  M'('l;iit  là  (lu'iiu  ri'itjl  de  ((Ui'l(|Ut's  Jours, 
et  l'on  se  pr('p;ii'a  au  choc  ih'cisil". 


Le  lendemain,  Couthon  se  plaignit  aux  Ja- 
cobins que  les  Comités  eussent  fait  sortir  de 
Paris  une  partie  des  canonniers  de  la  garde 
nationale,  qui  passaient  pour  jacobins  et 
robespierristes;  il  en  accusa  Carnot.  Il  dit 
qu'il  y  avait  cinq  ou  six  agents  de  l'étranger 
dans  la  Convention. 

Le  7  thermidor  (25  juillet),  unedéputation 
des  Jacobins  vint  accuser  devant  la  Con- 
vention «  les  indulgents,  »  et  dénoncer  le 
«  commissaire  du  mouvement  des  armées 
(Carnot),  »  qui,  dirent-ils,  «  semble  s'envi- 
ronner de  ténèbres.  »  —  «  Il  a  de  grands 
moyens  à  sa  disposition  pour  la  défense  de 
la  patrie;  ne  peut-il  pas  en  abuser  pour  la 
trahir?  » 

Barère,  effrayé  de  cette  attitude  des  Jaco- 
bins, ménagea  de  nouveau  Robespierre  dans 
un  rapport  assez  vague  qu'il  présenta,  ce 
même  jour,  à  la  Convention,  et  où  il  attaqua 
la  mémoire  de  Danton  aussi  bien  que  des 
Girondins  et  des  Hébertistes,  comme  pour 
faire  sa  cour  à  Robespierre. 

Ce  même  jour,  7  thermidor,  qui  doit  comp- 
ter parmi  les  plus  tristes  journées  des  exé- 
cutions révolutionnaires,  vit  monter  à  récha- 
faud  le  grand  poète  André  Chénier,  frère 
de  cet  autre  poëte  Marie-Joseph  Chénier,  à 
qui  l'on  doit  le  Chaut  (ht  Dépari  et  tant  de 
nobles  poésies  républicaines.  André  Ché- 
nier, qui  avait  fait  renaître  parmi  nous  l'in- 
spiration de  la  poési(^  anti(|ue  et  la  beauté  de 
l'art  grec,  était  resté  attaché  au  parti  feuil- 
lant et  constitutionnel, pendant  que  son  frère 
se  dévouait  avec  ardeur  h  la  U('publi(ju«\ 
Andrt'  avait  écrit  contre  l(>s  Montagnards 
des  pamphliMs  passionnés  et  des  vers  nia- 
gnili(iues  qui  lui  coûtèrent  la  vie.  Son  frère, 
m(Miac('  lui-nicm('  comme  Dantiuiiste,  ne  put 
rien  pour  le  sauv(M'. 

Le  rapport  de  Barère  avait  sembla  indi- 
qu(M'  que  le  Comité  pouvait  encore  plier 
(bavant  Robespierre  on  traiter  avec  lui. 

('/(u'it  été  un  arrêt  dt^  mort  pourplusieui*s 
d«'putt's  do  la  Monlagiie.  qui  savaitMït  que 
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Rnbospiorro  voulait  l(Mirs  Irh^s  et  (luc  la  ii'- 
sislaiict'  (lu  ('oiiiiU'  ilo  Salut  ])ul>lir  l(^s  avait 
soulo  prôsorvés  jus(|U('  là.  I/uu  d'iMix.  L(>- 
citiiitrt»  tl«î  VcM'sailltvs,  lioruiuc»  bizarre  et  uu 


Anilr6  ChciiiiT. 

peu  grotesque,  mais  plein  de  courage,  pré- 
para un  niéinoire  à  la  Convention  pour  de- 
mander la  mise  en  accusation  de  Robes- 
pierre, et  ils  jurèrent,  entre  huit  ou  dix,  si 
cette  proposition  échouait,  «  d'immoler  le 
tyran  en  pleine  Convention.  » 

Parmi  eux  se  trouvaient  Barras  et  Fréron, 
qui  avaient  été  les  tyrans  de  la  Provence. 
Fréron,  ancien  ami  de  Camille  et  de  Lucile, 
n'avait  pas  eu  le  courage  de  les  défendre  ; 
mais,  maintenant,  menacé  à  son  tour,  il 
était  disposé  à  les  venger. 

Un  autre  de  ces  (lépul('s,  Tallien,  fort  mal- 
traité i^la  Convention  par  Robespierre  et  par 
Couthon,  s'était  humilié  devant  eux  pour  les 
apaiser.  Il  reçut  d'une  femme  qu'il  aimait, 
et  qui  avait  été  arrêtée  comme  suspecte,  la 
lettre  suivante  :  «  Je  vais  demain  au  Tribu- 


nal ri'VoliitioMiiairt^  ;  je  meurs  avecle  déses- 
poir d'avoir  été  à  un  lâche  comme  vous.  » 

'rallien  acheta  un  poignard  et  résolut  de 
s'en  frappei-,  s'il  n»'  pouvait  fraiii)('r  Ilobes- 
j^ierre. 

Kobespieri'e  ])i-oc(''da  eoiiune  il  l'avait  fait 
tant  d<'  l'ois.  11  avait  d'abord  lancé  en  avant 
les  .Jacobins  pour  ébranler  la  Convention; 
puis  il  attafjua  en  personne.  Il  prononça,  le 
8  thermidor  (20  juillet),  un  grand  discours 
(|n'il  pn'parait  d('i)uis  nu  mois. 

Il  d('bule  par  un  long  et  habile  plaidoyer 
contre  l'accusation  d'aspirer  à  la  tyrannie. 
Il  se  défend  d'avoir  projeté  de  proscrire 
«  des  membres  irréprochables  de  la  Con- 
vention. »  11  insiste  sur  l'opposition  ((u'il  a 
faite  à  la  proscription  d'une  «  partie  de  l'As- 
semblée. »  Il  désignait  par  là  les  soixante- 
deux  députés  de  la  droite  détenus  comme 
suspects,  et  dont  il  avait  empêché  la  mise 
en  accusation.  C'était  un  appel  à  la  droite 
et  au  centre.  Il  s'adressa,  d'autre  part,  aux 
restes  des  groupes  de  la  Montagne,  dont  il 
avait  immolé  les  chefs. 

((  Je  ne  connais,  dit-il,  que  deux  partis, 
celui  des  bons  et  celui  des  mauvais  citoyens  ; 
je  n'impute  pas  les  crimes  de  Brissot,  de 
Danton  ou  d'Hébert  à  ceux  que  ces  conspi- 
rateurs ont  trompés.  » 

De  la  défensive,  il  passa  à  l'offensive. 
«  La  fureur  de  mes  ennemis,  dit-il,  a  redou- 
blé depuis  la  fête  de  l'Être  suprême,  que  ne 
peuvent  me  pardonner  les  apôtres  de  l'a- 
théisme et  de  l'immoralité.  »  — Et  il  se  plaint 
d'avoir  été  insulté,  pendant  la  fête  même, 
par  des  Représentants  du  peuple. 

Il  se  plaint  du  système  que  suivent  ses 
ennemis  pour  le  rendre  responsable,  à  lui 
seul,  «de  tout  ce  qui  se  fait  de  rigoureux  ou 
même  d'inique. 

«  La  force  de  la  calomnie,  l'impuissance 
de  faire  le  bien  et  d'arrêter  le  mal,  m'a  forcé 
d'abandonner  absolument  mes  fonctions  de 
membre  du  Comité  de  salut  public.  Voilà 
six    semaines   que  ma  prétendue  dictature 
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ost  oxpirée^  et  que  je  n'ai  aucune  espèce 
d'infliionce  surlo  Gouvernement. — La  patrie 
en  a-t-elle  été  plus  heureuse?  Je  le  sou- 
haite! —  Dans  quelles  mains  sont  aujour- 
d'hui les  armées,  les  finances  et  l'adminis- 
tration de  la  Rf'piiblique?  —  Dans  les  mains 
de  la  coalition  f(iii  me  poursuit.  —  Ce  n'est 
pas  assez  pour  eux  d'avoir  éloigné  un  sur- 
veillant incommode;  ils  méditent  de  lui  ar- 
l'acherle  droit  de  défendre  le  peuple  avec  la 
vie.  — Je  la  leur  abandonnerai  sans  regret  ! . . . 
La  mort  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  un 
sommeil  éle7'nel /-Effacez  des  tombeaux  cette 
maxime  gravée  p^r  des  mains  sacrilèges 
(celles  des  Hébertistes,  qui  mscrivaient  sur 
la  porte  des  cimetières  :  La  mort  est  un  som- 
meil étemel!) cette  maxime  qui  décou- 
rage l'innocence  opprimée  et  qui  insulte  à 
la  mort!  Gravez-y  plutôt  celle-ci  :  La  mort 
est  le  commenceinent  de  l'immortalité!  » 

Tout  auprès  de  ces  hautes  idées  religieu- 
ses, introduites  d'une  façon  inattendue  et 
brusque  dans  une  polémique  politique,  écla- 
tent, par  une  dissonance  étrange  et  qui  est 
bien  dans  le  caractère  de  Robespierre,  des 
récriminations  haineuses  et  implacables, 
n  se  plaint  que  le  décret  contre  les  Anglais 
soit  perpétuellement  violé,  c'est-à-dire  qu'on 
ne  passe  pas  au  fil  de  l'épée  les  Anglais 
vaincus;  il  se  plaint  qu'on  joue  des  comédies 
philanthropiques  dans  la  Belgique  recon- 
quise, c'est-à-dire  qu'on  traite  amicalement 
des  populations  qui,  ajirès  s'être  tournées 
contre  nous,  reviennent  à  la  France. 

Il  accuse  ceux  qui  conduisent  les  allaires 
publiques  (le  Comité)  d'incliner  à  l'indul- 
grnce  et  de  favoriser  l'aristocratie.  —  «  L'in- 
trigue et  l'étranger  triomphent!  —  On  éloi- 
gne nos  canonniers  ;  on  intrigue  d;ins 
l'armée  :  donc,  on  conspire.  —  La  contre- 
révolution  est  dans  l'administi-ation  des 
finances!  Quels  <mi  sont  les  administrateurs 
suprêmes?  —  Des  aristocrates  et  des  fripons 
connus!  » 

Dans  son  discours  écrit  qui  a  ét(^  imprimé. 


il  nommait  Cambon  ;  mais  il  ne  prononça 
pas  ce  nom  à  la  tribune. 

Il  le  désignait  suffisamment,  et  il  atta- 
qua le  système  des  assignats  comme  in- 
venté par  l'étranger  pour  affamer  la  France. 

Il  en  revient,  après  notre  victoire,  à  l'idée 
par  lui  émise  avant  la  campagne  :  que  les 
tyrans  retirent  leurs  armées  pour  nous  lais- 
ser à  nos  dissensions.  Et  il  renouvelle  ses 
prédictions  de  91  et  92  sur  l'avènement  du 
despotisme  militaire. 


l.ecomUo   lie   Vci^aillLS. 

i<  Laissez  flotter  un  moment  les  rênes  de 
la  Révolution  ;  vous  verrez  le  despotisme 
militaire  s'en  emparer,  et  le  chef  des  fac- 
tions renverser  la  représentation  nationale 
avili(^  :  un  siècle  de  guerre  civile  et  de  cala- 
mités désolera  notre  patrie,  et  nous  périrons 
pour  n'avoir  pas  voulu  saisir  un  moiuent 
marqué  dans  l'histoire  des  homnu's  ]tour 
fonder  la  Liberté! 

«  La  défaite  des  factions  rivales  a  comme 
émancip*' tous  les  vices.  » 
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C'(^tnit  bi(Mi  la  poin(\  nloi-s,  do  tuer  tous 
les  flu'ls  lies  partis!  —  Ku  ih'tniisaiit  toutes 
les  forces  libi'es.  et  eu  ])oussaut  à  outrauce 
la  ilic-tatuic  rt''\  (•lutii>iiiiair(>,  l{i)ltt's[)ierre 
avait  tout  fait  pour  aplauir  la  voi*'  à  ce  des- 
potisme uiilitaire  ([u'il  ivuloutait  et  ([u'il  pré- 
pai'ait, 

Kt  il  coiiclr':  aiusi  : 

«  Disons  la  vérit('!  Disons  qu'il  existe  con- 
tre la  liberté  publique  une  coalition  crinii- 
nellt^  qui  intrigue  au  sein  même  de  la  Con- 
vention :  que  cette  coalition  a  des  complices 
dans  les  deux  Comités.  —  Quel  est  le  remède 
à  ce  mal  ?  —  Epur(n*  les  deux  Comités  et 
constituer  runit('  du  iiouvernement  sous 
l'autorité  suprême  de  la  Convention.  » 

Il  laissait  la  menace  suspendue  sur  la  tête 
de  ses  adversaires,  qu'il  accusait  sans  les 
nommer,  en  sorte  que  chacun  pouvait  se 
croire  en  péril.  C'était  une  grande  faute,  et 
qui  lui  enlevait  le  bénélice  de  l'habileté  avec 
laquelle  il  avait  cherché  à  rassurer  la  masse 
de  l'Assemblée. 

Un  ennemi  de  Robespierre,  Lecointre  de 
Versailles,  par  un  mouvement  difficile  à  ex- 
pliquer, demanda  l'impression  du  discours, 
în  autre  député  anti-robespierriste,  Bour- 
don de  l'Oise,  s'y  opposa.  Rarère,  au  con- 
traire, l'appuya,  parce  que,  dit-il,  <<  dans  un 
l)ays  libre,  il  n'est  aucune  assertion  qui  ne 
doive  pouvoirêlre  examinée  et  combattue.  » 

Couthon  proposa  que  le  discours  fût  en- 
voyé à  toutes  les  communes  de  France. 

La  Convention  ordonna  l'envoi. 

Robespierre  semblait  trionq)lier. 

Cand)on  s'élança  à  la  liibune. 

—  «  Avant  d'être  déshonoré,  s'écria-t-il, 
je  parlerai  à  la  France!  » 

11  se  défendit  avec  l'énergie  d'un  carac- 
tère indomptable  et  d'une  conscience  sans 
reproches.  —  «  Etranger,  dit-il,  à  toutes  les 
factions,  je  les  ai  dénoncées  tour  à  tour 
lorsqu'elles  ont  attaqué  la  fortune  pid)lique. 
—  Il  est  temps  d»*  dire  la  V(M-ité  tout  entière.  : 
Un  seul  homiiK'  paralyse  la  voloiiti-  de  la 


Convention;  cethomme,  c'est  Robespierre: .» 
Rob(^spierre  recula.  Tout  à  l'heure,  il 
avait  traité  les  administrateurs  des  finances 
de  frii)ous  :  niaintcnaut,  il  dit  qu'il  blâmait 
les  idées  do  Cambon  en  linances,  sans  atta- 
quer ses  intentions  ! 

lîillaud-'Varennes  j)rit  la  parole  :  —  «  Je 
demande,  dit-il.  (|U(^  la  Convention  examine 
le  discours  de  Robespierre  avant  de  l'en- 
voyer aux  communes.  J'aime  mieux  que 
mon  cadavre  serve  de  trône  à  un  ambitieux 
que  de  devenir,  i)ar  mon  silence,  le  complice 
de  ses  forfaits.  Je  demande  le  renvoi  du 
discours  aux  deux  Comités. 

—  Quoi!  s'écria  Robespierre;  on  renver- 
rait mon  discours  à  l'examen  de  ceux  que 
j'accuse! 

—  Nommez  ceux  q  le  vous  accusez!  » 
cria-t-on. 

((  J'ai  proposé,  dit  Barère,  l'impression  du 
discours  de  Robespierre,  parce  que,  dans  un 
pays  libre,  on  doit  tout  publier.  Nous  répon- 
drons à  cette  déclamation  par  les  victoires 
de  nos  armées!  »  , 

Et  il  lut  les  dépêches  qui  annonçaient  la 
prise  de  Nieuport,  la  prise  de  Bruxelles  et  de 
Matines  ,  l'entrée  des  Français  à  Anvers 
«  aux  acclamations  d'un  peuple  immense.  » 

C'était  la  réponse  de  Carnot  aux  accusa- 
tions de  Robespierre  et  de  Saint-Just. 

L'envoi  du  discours  aux  communes  futré- 
vo(jU('  :  la  séance,  après  un  preniier  succès 
pour  Robespierre,  finit  par  une  défaite.  Le 
centre  et  la  droite  avaient  lâché  pied.  Ils 
n'étaient  pas  allés,  toutefois,  jusqu'à  ren- 
voyer If  discours  aux  Comités,  comme 
l'avait  demand<'  Billaud. 

((  Je  n'attends  i)lus  rien  d(^  la  Montagne, 
dit  Robespierre  en  rentrant  chez  lui;  mais 
la  masse  de  la  Convention  m'entendra!  » 

Le  soir,  il  alla  relire  son  discours  aux  Ja- 
cobins. Il  fut  passionnément  applaudi. 

—  «  C'est  mon  testament  de  mort.  l(Mir 
dit-il.  Je  vous  laiss(^  ma  inc'moire  :  vous  la 
(b'-rciidi'c/, !  Je  ^:lis  boire  la  ci^iur'! 
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—  Je  la  boirai  avec  toi,  »  cria  le  peintre 
David,  qui,  clans  un  de  ses  plus  beaux  ta- 
bleaux, avait  peint  Socrate  buvant  ce  poison 
qu'on  donnait,  chez  les  Athéniens,  aux  con- 
damnés à  mort. 

Le  président  du  Tribunal  révolutionnaire, 
Dumas,  déclara  que  le  gouvernement  était 
devenu  contre-révolutionnaire.  Il  se  tourna 
vers  Billaud-Varennes  et  Collot  d'Herbois, 
qui  étaient  venus  hardiment  pour  tenir  tête 
à  Robespierre  dans  son  quartier  général 
des  Jacobins.  —  «  Vous  aurez  le  sort  d'Hé- 
bert et  de  Danton,  »  leur  cria  Dumas. 

Ils  voulurent  prendre  la  parole.  On  les 
accabla  d'imprécations.  —  «  Les  conspira- 
teurs doivent  périr!  »  dit  Gouthon.  —  La 
majorité  du  club  se  leva  en  criant  :  <<  Les 
conspirateurs  à  la  guillotine  !  » 

Billaud  et  Collot  durent  s'enfuir,  et  la  mi- 
norité les  suivit. 

Pendant  ce  temps,  la  Commune,  dirigée 
par  un  homme  très-vigoureux  et  très-capa- 
ble, Pnyan,  préparait  un  31  mai  pour  le  len- 
demain. Elle  autorisait  le  commandant  de  la 
garde  nationale,  Hanriot,  à  convoquer  les 
l)ataillons  des  sections  pour  le  9  thermidor 
à  7  heures. 

Les  deux  plus  énergiques  meneurs  du 
parti,  Payan  et  le  vice-président  du  Tribu- 
nal révolutionnaire,  Coffinhal,  un  des  ré- 
dacteurs de  ces  bulletins  du  Trii)unal  ((ue 
nous  avons  signalés  comme  si  infidèles  , 
vinrent  offrir  ;\  Robespierre  l'insurrection 
toiite  pn'te.  Il  refusa.  Il  espérait  encore 
regagner  la  Convention  par  sa  parole  et  la 
retourner  contre  les  Comités. 

Collot  d'Herbois,  au  sortir  des  Jacobins, 
avait  couru  au  Comité  de  salut  public.  Ses 
collègues,  sauf  Robespierre  et  Couthon, 
étaient  li'i,  travaillant  comme  à  l'ordinaire. 
Carnot  étudiait  des  caries  et  des  i)lans; 
Saint-Jiist  ("crivait  s'uil  à  une  tnl)l<\  Collot 
lui  saisit  le  bras  ou  ciiaiit  avec  fui'tMir  :  «  Tu 
rédiges  notre  acte  d'accusation  ! 

—  Tu  ne  t(»  trompes  pas.  Collot,  ••  répon- 


dit Saint-Just  avec  un  froid  «  de  marbre,  » 
comme  le  raconta  le  lendemain  Collot;  «j'é- 
cris ton  acte  d'accusation;  »  et,  se  tournant 
vers  Carnot  :  «  tu  n'y  es  pas  oublié  non  plus  !  >» 

Et  il  récrimina  en  imputant,  à  son  tour, 
à  la  majorité  des  Comités  de  préparer  la  mise 
en  accusation  de  Robespierre. 

Les  membres  présents  des  Comités  niè- 
rent. Saint-Just,  alors,  revint  sur  sa  réponse 
à  Collot  et  dit  que  le  rapport  qu'il  rédigeait 
exposait  des  griefs,  mais  n'allait  pas  jusqu'à 
proposer  une  mise  en  accusation.  Il  finit  par 
promettre  de  lire  son  rapport  aux  deux 
Comités  avant  la  séance  de  la  Convention. 

Durant  cette  violente  discussion ,  qui 
avait  rempli  toute  la  nuit,  Cambon,  Fréron, 
Lecointre  de  Versailles  étaient  venus,  l'un 
après  l'autre,  presser  les  Comités  de  faire 
arrêter  le  maire  Fleuriot-Lescot ,  l'agent 
national  Payan  et  le  commandant  Hanriot. 
Les  Comités  mandèrent  les  autorités  mu- 
nicipales, puis  les  laissèrent  repartir,  Saint- 
Just  s'en  alla  à  5  heures  du  matin. 

Les  Comités  avaient  hésité  à  frapper , 
comme  Robespierre  avait  hésité  à  autoriser 
un  mouvement  insurrectionnel. 

Pendant  ce  temps  perdu  par  les  Comités, 
les  meneurs  de  la  Montagne ,  ceux  qui 
sentaient  leur  tête  en  jeu,  avaient  été  plus 
actifs  ;  ils  avaient  négocié  avec  la  droite  et 
le  centre  de  la  ConvcMition. 

Ils  leur  promettaient  d'arrêter  la  Ter- 
reur. —  *«  Vous  y  passerez  à  votro  tour, 
leur  disaient-ils  ,  si  Robespierre  l'em- 
porte. »  Par  deux  fois,  leurs  avances 
furent  repoussées.  Ils  revinrent  à  la  charge. 
Les  hommes  les  i)lus  influents  de  la  droite, 
les  anciens  constituants  Roissy-d'Anglas, 
Durand  d<*  Maillane  et  autres,  qui,  la  veillo 
encore,  assuraient  Robespierre  de  lour 
admiration  (lîoissy-d'Anglas  l'appelait  VOr- 
p/ire  de  In  France)  ,  cédèrent  enfin  ;  ils 
pensèrent  qu<'  la  majorité  et  le  Gouverne- 
ment finirai«Mil  par  leur  revenir  si  !<>  dicta- 
teur tombait. 
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Les    deux   Comités    réunis    attendaient 

Saint-Just  et  son  rapport.  Il  no  parut  i)as. 
A  midi,  on  apporta  uiio  lettre  do  sa  part  : 
»  I/injustice,  écrivait-il,  a  flétri  mon  cœur; 
je  veux  l'ouvrir  tout  entier  à  la  Convention 
nationale.    » 


'Vn     ^  l'rwié  /,'/'/. i.:.v;', 


Tallicll 


*^n  apprit  en  même  temps  que  la  séance 
était  ouverte  et  Saint-Just  à  la  tribune. 

«  Allons  !  s'écria  le  vieux  Uiihl,  du  Comité 
de  sûreté  générale  :  allons  démasquer  ces 
scélérats,  ou  présenter  nos  têtes  à  la  Con- 
vention !  » 

Les  d(Hix  Comités  se  transportèrent  aus- 
sitôt à  l'Assemblée.  A  leur  entrée,  ils  turent 
api>laudis  par  les  tribunes,  ordinairement 
si  robespierristes.  C'était  un  signe  et  un 
présage. 

Le  rapport  de  Saint-Just  était  tout  dil- 
lerent  de  sa  manière  habituelle.  Il  était 
très-mesuré ,  moins  éclatant ,  nuiis  plus 
pratitpie  que  le  grand  discours  de  Robes- 
pierre.  Saint-Just  avait  jugé  la   situation, 


et  tempéré  et  limité  le  plus  possible  ses 
accusations.  Il  ne  les  faisait  poi-ter  (juc  sur 
(lualio  nieiiihi't^s  du  Comité  de  salut  public, 
Carnot,  Rarère,  Rillaud-Varennes  et  Cul- 
lot  d'IIerbois,  plus  àprement  sur  ces  deux 
derniers.  Encore  ne  concluait-il  pas  for- 
mellement contre  eux.  «  Je  désire,  disait- 
il,  qu'ils  se  justifient.  » 

Il  demandait  que  tout  acte  des  Comités 
portât  au  moins  six  signatures,  afin  d'écar- 
ter les  accusations  de  triumvirat  et  de  dicta- 
ture, et  il  proposait,  en  termes  assez  vagues, 
qu'on  rédigeât  des  institutions  qui,  sans 
rien  faire  perdre  au  Gouvernement  de  son 
ressort  révolutionnaire,  l'empêchassent  de 
tendre  à  l'arbitraire,  de  favoriser  l'ambition 
et  d'opprimer  ou  d'usurper  la  représentation 
nationale. 

C'était  là  une  retraite  habile,  et  cpii 
semblait  rendre  les  transactions  possibles. 
Mais,  alors,  pourquoi  avoir  rompu  avec  les 
Comités  en  leur  manquant  de  parole^  — 
C'était  au  sein  des  Comités  qu'il  eût  fallu 
renouveler  la  tentative  de  conciliation  du 
5  thermidor.  On  n'était  pas  là  si  résolu  à  la 
lutte  qu'on  eût  repoussé  la  discussion. 

Les  membres  des  Comités,  n'ayant  pas 
vu  reparaître  parmi  eux  Saint-Just,  étaient 
convaincus  qu'il  n'était  à  la  tribune  que 
pour  demander  leurs  têtes.  Les  meneurs  de 
la  Montagne,  assurés  de  la  droite,  étaient, 
de  leur  côté,  «  décidés  à  en  finir.  » 

Ils  étaient  convenus  de  ne  laisser  parler 
ni  Robespierre  ni  Saint-Just.  On  prétend 
que  Sieyès,  qui,  depuis  longtemps,  se  taisait 
et  se  faisait  oublier  sur  les  bancs  du  centre, 
aurait  dit  :  «  la  mort  sans  phrases  !  » 

Aux  premiers  mots  de  Saint-Just,  Tallien 
l'interrompit  ;  puis  Rillaud-Varennes.  Ra- 
rèie,  revenu  au  désir  de  transiger,  tacha 
d'arrêter  Rillaud  ;  mais  celui-ci,  exaspéré 
d(^  l'accueil  (juil  avait  reçu  aux  Jacobins  la 
veille,  éclata  par  une  harangue  fougueuse, 
incohérente,  et  remua  violemment  l.Vssem- 
blée.   —  «   L'Assemblée,   dit-il,  est    entre 
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Le  9  Tiicrmidur  à  la  Conveiilion. 


deux  égorgemcnts  !  Ello  périra  si  elle  est 
fail)lo! 

—  Non,  non  !  »  cri(^rent  de  toutes  parts  les 
députés,  en  se  levant  et  en  .limitant  leurs 
chapeaux.  Les  tribunes  répondirent  par  les 
cris  de:  —  «  Viv(^,  la  Convention,  vive  le 
Comité  !  » 

«  Nous  mourrons  tous,  reprit  Billaud, 
pour  sauver  la  liberté;  il  n'y  a  pas  ici  un 
seul  r<'pr('s(Mitaiit  (|iii  voulût  exister  sous 
un  tyran  ! 

—  Non,  non!  crièrent  les  dépul('s:  pé- 
rissent les  tyrans  !  » 

Mais,  lorsque  Hillaud,  entassant  au  lia- 
sard  toute  espèce  de  {griefs  contre  Robes- 
pierre ,  s'avisa  do  lui  reprocluM-  d'avoir 
protesté  connu. >  un  l'iu-ieux  la  i)r»Muière 
lV>is  que   lui.    Hillaiid,    avait  dénoncé  Dan- 


ton au  Comité,  des  murmures  s'élevèrent. 
Ces  paroles  glacèrent  la  Montagne  ;  elles 
désarmaient  Dubois -Crancé  ,  Merlin  de 
Thionville  et  bien  d'autres.  Si  quelque 
chose  pouvait  sauver  Robespierre,  c'était 
cette  explosion  ultrà-t(M"rori>^te  de  i^illaud. 

Robespierre  s'élança  à  la  tribune.  Ceux 
qui  se  croyaient  perdus  s'il  échappait 
poussèrent  des  cris  furieux  :  —  «  A  bas  le 
tyriin!  »  Le  tunudb^  devint  ert'royable. 

Tallien  déclara  qu'il  s'était  armé  d'un 
poignard  pour  percer  le  sein  du  nouveau 
Cromvvcdl,  si  la  Convention  n'avait  pas  le 
courag(^  dt'  le  dt'créter  d'accusation.  11 
demanda  l'arrestaticui  dUanriot  et  de  son 
état-nuijor. 

On  vota  l'arnvstation  d'Hanriot,  puis  celle 
du  président  du  Tribunal  révolutionnaire, 
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Dumas,   pour  sa   foinliiitc  aux  .lacohiiis   la 
veille. 

Roliespi(MTo  insista  ilo  nouveau  pour  avoir 
la  paiole.  L(>s  cris  étoud'èi'eut  sa  voix. 
L'Assemblée  vola  um»  proclamation  au  peu- 
ple, rédijjfée  par  Harère. 

Harèro  y  réfutait  le  discours  de  Robes- 
pierre de  la  veille,  en  jieu  de  mots,  mais 
sans  toutetois  l'aci-ablcr.  Il  pouvait  encore 
échapper. 

La  séance  se  prolongerait.  Los  accusa- 
tions s'accumulaient  confusément.  Tallien 
les  résuma  o\.  les  concentra  violemment  et 
habilement  sur  le  discours  de  la  veille  et 
sur  la  séance  des  Jacobins. 

Robespierre  se  tourna  vers  la  Montagne, 
cherchant  du  regard  s'il  n'y  retrouverait  pas 
un  appui.  Les  uns,  Dantonistes  ou  Héber- 
tistes,  lui  lançaient  des  invectives.  Les  au- 
tres, un  petit  nombre  de  patriotes  indé- 
pendants des  partis,  détournaient  tristement 
la  tête,  répugnant  à  l'accabler  et  ne  vou- 
lant pas  sauver  en  lui  la  dictature. 

Robespierre ,  désespéré  et  furieux ,  se 
retourna  vers  la  droite:  «  Vous,  hommes 
purs!  leur  cria-t-il,  c'est  à  vous  que  je 
m'adresse  et  non  aux  brigands  !....»  La 
droite  ne  répondit  que  par  des  clameurs 
ironiques. 

Tous  les  partis  dont  il  avait  abattu  les 
hautes  têtes  le  repoussaient.  11  semblait 
que  chacun  des  groupes  de  l'Assemblée 
vît  les  ombres  de  ses  morts  étendre  l.i  iii;iin 
sur  l'accusé  comme  pour  dicter  son  arrêt  : 
ici,  Danton,  Camille  et  Lucile  ;  là,  madame 
Roland  et  Vergniaud  ;  plus  loin  Thouret  et 
Rarnave  ! 

Robespierre,  haletant,  s'adressa  de  nou- 
veau au  président:  «  Pour  la  dernière  fois, 
président  des  assassins,  je  te  demande  la 
parole  !  » 

Le  président  était  le  Dantoniste  Thuriot, 
qui  venait  de  remplacer  Collot-d'llerbois. 
Thuriot  no  répondit  qu'en  agitant  violem- 
ment sa  sonnette. 


l,;i  \(iix  di'  l{obesi)i('rre  s'e-lcignait  dans 
sa  gorge. 

«  Le  sang  de  Danton  l'iMoiille  !  »  ci'ia  le 
d('put(''  (iarnier  de  l'Aube. 

Robespierre*  se  redressa  et  lança  un  mot 
terrible  :  «  Ah  !  vous  voulez  venger  Dan- 
ton !  —  Lâches  !  pourquoi  ne  l'avez-vous 
pas  défendu  ?  » 

Deux  Montagnards  obscurs,  Louchet  et 
Lozeau,  demandèrent  la  mis(>  en  accusa- 
tion de  Robespierre. 

Devant  cette  grande  et  redoutable  réso- 
lution. l'Assemblée  un  moment  hésita. 
Les  api)laudissements  furent  d'abord  iso- 
lés ;  mais  bientôt  ils  éclatèrent  de  toutes 
parts. 

«  Je  suis  aussi  coupable  que  mon  frère, 
s'écria  Robespierre  jeune  ;  je  demande 
aussi  le  décret  d'accusation  contre  moi  !  » 

Robespierre  essaya  d'empêcher  qu'on 
acceptât  ce  sacrifice  et  de  défendre  son 
frère.  \\  apostropha  de  nouveau  le  prési- 
dent et  l'Assemblée. 

Une  voix  cria:  «Président,  est-ce  qu'un 
homme  sera  le  maître  de  la  Conven- 
tion? 

—  Il  l'a  été  trop  longtemps,  dit  une 
autre  voix. 

—  Ah  !  cria  Fréron,  qu'un  tyran  est  (]iir 
à  abattre  !  » 

On  cria:  «  Aux  voix  l'ai'restation  !  » 

Elle  fut  décrétée. 

Louchet,  le  premier  qui  l'avait  demandée, 
dit  :  «  Nous  avons  entendu  voter  l'arresta- 
tion des  deux  Robespierre,  de  Saint-Just  et 
de  Couthon  ! 

—  Oui!  oui!  »  cria-t-on  de  tous  cô- 
tés. 

Couthon  dek'lara  courageusement  qu'il 
acceptait  sa  part  de  responsabiUté  dans  les 
actes  de  ses  amis. 

Lobas,  l'ami  de  Robespierre  et  le  com- 
pagnon des  missions  de  Saint-Just,  s'élança 
à  la  tribune.  Des  représentants  qui  l'esli- 
maiont  essayèrent  de  le  retenir.  Il  les  rc- 
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poussa,  et  dit:  «  Je  ne  veux  point  partager 
l'opprobre  de  ce  décret;  je  demande  aussi 
à  être  arrêté  !  » 

Son  arrestation  fut  décrétée. 

«  Citoyens ,  dit  Collot-d'Herbois ,  vous 
avez  sauvé  la  patrie  !  Vos  ennemis  vou- 
laient refaire  une  insurrection  du  31  mai  !  » 

—  «  Il  en  a  menti  !  »  cria  Robespierre. 

Le  tumulte  était  épouvantable.  Les  huis- 
siers n'osaient  exécuter  l'arrestation  de  ces 
hommes  qui  faisaient  trembler  tout  le 
monde. 

«  A  la  barre  !  à  la  barre  !  cria-t-on  ;  qu'ils 
descendent  à  la  barre  !   » 

Ils  y  descendirent. 

«  Citoyens,  reprit  Collot-d'Herbois,  les 
rois  vaincus  n'avaient  plus  qu'une  res- 
source :  la  guerre  civile  au  sein  de  la  Con- 
vention, pour  nous  forcer  d'accepter  un 
tyran  ;  mais  jamais  le  peuple  français 
n'aura  de  tyrans  ! 

—  Non  !  non  !  cria-t-on  ;  vive  la  Répu- 
blique !  »  On  emmena  les  accusés.  La 
séance  fut  suspendue.  Il  était  cinq  heures 
et  demie  du  soir. 

Au  bruit  de  ce  qui  se  faisait  dans  la 
Convention,  le  bourreau,  le  fameux  Sanson, 
par  les  mains  duquel  avaient  passé  roi, 
reine  et  tous  les  chefs  de  partis,  vint 
demander  à  Fouquier-ïinville  s'il  ne  fallait 
pas  suspendre  les  exécutions  du  jour.  «  Rien 
ne  doit  arrêter  le  cours  d(i  la  justice,  répon- 
dit F()U(piier.  »  On  emmena  qiuiraiite-cinq 
condamnés  sans  escorte  ,  Ilanriot  ayant 
rassemblé  autour  de  lui  tous  les  gendarmes, 
en  vii(>  du  iiiouveniciit  pr()jel('.  L'exécuteur 
et  ses  aides  espéraient  ({u'on  leur  enlè- 
verait leurs  victimes  pendant  la  rouh»  ;  le 
faubourg  Saint-Antoine  était  agite»  ;  d(>s 
hommes  du  peuple  commeuvaieul  à  ;ii  r("'ler 
les  charrettes  des  coiulamnés.  Ilanriot,  par 
malheur,  courait  en  ce  momeut  \o  faubourg 
avec  ses  gcMidarmes.  Il  disp<M'sa  l'allrou- 
pt'iiKMit,  et  ord()niia  au  fiinèbre  coi't('ge  île 
poursuivre     sou     clieiiiin.     Les     (iiiaïaiite- 


cinq  malheureux  eurent  le  sort   de  leurs 
devanciers. 

L'arrestation  de  Robespierre  et  de  ses 
collègues  n'avait  pas  décidé  la  question. 
Le  parti  robespierriste  conservait  des 
moyens  d'action  considérables.  A  l'heure 
même  où  la  Convention  suspendait  sa 
séance,  la  Commune,  menée  par  des  gens 
très-énergiques,  prenait  une  attitude  ouver- 
tement insurrectionnelle.  L'agent  national 
Pasan  rédigeait  une  violente  adresse  au 
peuple,  qu'il  fit  signer  au  maire  Fleuriot- 
Lescot,  contre  «  les  scélérats  qui  oppriment 
la  Convention  et  qui  poursuivent  Robes- 
pierre et  ses  amis.  »  On  arrêta  à  l'Hôtel  de 
ville  les  envoyés  des  deux  Comités;  on  con- 
voqua les  autorités  parisiennes  et  les  sec- 
tions; on  manda  l'artillerie  des  sections.  On 
mit  «  les  patriotes  décrétés  d'arrestation 
sous  la  sauvegarde  du  peuple.  »  On  sonna  le 
tocsin  de  l'Hôtel  de  ville.  On  fit  annoncer  aux 
Jacobins  que  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune était  insurgé  contre  «  les  nouveaux 
conspirateurs.  » 

Les  Jacobins  répondirent  qu'ils  vou- 
laient vaincre  ou  mourir  plutôt  que  de 
subir  le  joug  des  conspirateurs  ;  qu'ils 
étaient  en  permanence. 

Le  Conseil  général  delà  Commune  nomma 
un  comité  d'exécution  «  pour  le  salut  de  la 
République.  » 

Si  le  chef  militaire  des  Robespierristcs 
eût  valu  les  chefs  civils,  la  Convention  eût 
été  probablement  perdue  ;  mais  le  comman- 
dant Ilanriot  ne  sut  que  courir  les  rues, 
ivr(\  Il  la  tète  de  ses  gendarmes,  appelant 
aux  armes  le  peuple  ,  qui  se  montrait 
étonné,  troublé,  et  qui  ne  le  suivait  pas. 

Ilanriot  s'était  porté  d'abord  au  lau- 
bourg  Saint-Antoine,  sans  réussir  à  l'en- 
traîner. Il  revint  de  là  vers  les  Tuileries.  L<i 
faible  post»^  qui  gardait  la  Convention  lu 
barra  le  passage,  et  un  huissiiM*  signilia 
aux  gendarmes  le  di'cn't  r<Midu  contre  lui. 
^'S  '^eudarmes  ht-sitèreut  ;  Ilauriol  ne  sut 
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pas  les  enlovor  v[  voniva  avec  (Uix  dans  la 
rue  Saint-Honoro.  Doux  (b'putôs  sommè- 
rent les  gendarmes  d(>  rai-i-rtor:  ils  o])('i- 
rent.  Ilanriot  et  sos  aid(\s  d(}  camp  furcMit 


conduits,  garrottés,  au  Comité  de  sûreté 
générale. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune , 
averti  de  cet  échec,  envoya  le  vice-prési- 
dent du  Tribunal  révolutionnaire,  Coffinhal, 
avec  ce  qu'il  avait  sous  la  main  de  canon- 
niers  parisiens,  «  pour  délivrer  les  patriotes 
détonus,  » 

Coffinhal,  homme  d'action  très-vigou- 
reux, alla  droit  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale et  délivra  Ilanriut.  Los  gendarmes  lais- 
sèrent faire  les  canonniers. 

Coffinhal  ne  put  délivrer,  avec  Ilanriot, 
Robespierre  et  ses  collègues,  qui,  des  Co- 
mités, avaient  été  envoyés  en  diverses  pri- 
sons; mais  il  eût  pu  faire  bien  plus,  si  Han- 
riot  avait  ou  la  même  énergie  que  lui.  Les 
t^endariMos,  ontiaînés  par  l'exemple  des 
canûimiers,  étaient  revenus  à  leur  ancien 


cliof;  la  Couvontiou,  (|iii  venait  de  rontror 
en  séance,  n'avait  rucorc  autoui-  d'elle 
qu'une  poignée  de  soldats. 

(A)l"(inhal  voulait  atta([uoi-.  Aux  cris  do 
«  hors  la  loi!  »  poussés  i)ar  un  ^roup*'  dans 
la  cour  dos  Tuileries,  le  cœur  d<'U"aillit  à 
Hanriot,  et  il  tourna  bride  vers  l'Hôtel  de 
ville. 

Robespierre  avait  été  conduit  à  la  prison 
du  Luxembourg  ;  mais  le  concierge ,  par 
ordre  de  la  Commune,  avait  refusé  de  le 
recevoir.  Robespierre  ne  voulut  point  se 
rendre  à  l'IIotel  de  ville  ;  il  ])r('tondait 
respecter  le  décret  rendu  par  la  Con- 
vention contre  lui,  et  il  espérait  être  ac- 
quitté par  le  Tribunal  révolutionnaire  , 
comme  l'avait  été  Marat.  Il  se  fit  conduire  à 
l'administration  de  la  police  (depuis,  la  Pré- 
fecture de  police),  dans  la  Cité,  se  mainte- 
nant volontairement  en  état  de  détention. 
Il  résista  au  premier  appel  de  la  Commune. 
Coffinhal  vint  l'enlever,  l'emporter,  pour 
ainsi  dire,  malgré  lui,  à  l'Hôtel  de  ville. 

>'  Vous  mo  perdez!  disait-il;  vous  perdez 
la  République  !  » 

Il  fut  rejoint  à  l'Hôtel  de  ville  par  son 
frère,  Saint-Just,  Couthon  et  Lebas,  enle- 
vés, par  ordre  de  la  Commune,  des  prisons 
où  ils  avaient  été  conduits. 

La  Convention  s'était  crue  un  moment 
perdue,  quand  elle  avait  appris  qu'IIanriot 
délivré  était  à  sa  porte.  Le  président  Collot- 
d'Herbois  avait  dit  d'une  voix  lugubre  : 
«  Citoyens,  voici  l'instant  de  mourir  à  notre 
poste  !  » 

La  Convention,  n'étant  pas  attaqu('(\  at- 
taqua. Elle  nomma  lîarras  cominandaiif  de 
la  garde  nationale.  Kilo  d('clai-a  hois  la  loi 
la  municipalité,  puis  tous  les  fonctionnaires 
publics  rebelles,  et  Robespierre  et  «  tous 
ceux  qui  s'étaient  soustraits  à  un  décret 
d'arrestation.  » 

Des  détachonionts  do  garde  nationale 
venaient  peu  à  peu  se  grouper  autour  de 
la  Convention.  Beaucoup  de  sections  en- 
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voyaient  protester  de  leur  dévouement  à  la 
r»('prés(Mitation  nationale.  Un  certain  nom- 
bre se  d(k-laraient  pour  Robespierre  et  pour 
la  Commune.  D'autres  étaient  partagées.  Il 
y  (Ml  avait  qui  se  portaient  d'un  côté,  pen- 
dant ([uo  leurs  comités  révolutionnaires 
allaioul  tle  l'autre.  Ces  comités,  qui  n'étaient 
plus  élus  par  les  sections,  mais  désignés 
par  les  Comités  de  salut  puldic  et  de  sûreté 
g('uérale,  avaient  perdu  leur  iniluence. 

La  vérité  est  (pie  la  masse  parisienne  ne 
remua  pas  durant  cette  fameuse  nuit.  La 
lutte  était  entre  deux  minorités  qui  llollaieul, 
bien  th^s  iicns  incertains  passant  et  repas- 
saut  de  l'iuie  à  l'autre. 

Il  n'y  avait  là  rien  (pii  ress(*mblàl  au.\ 
anciennes  journées  de  la  Révolution,  au 
M  juill(>t,  au  10  août.  La  majorité  de  la  po- 


pulation, affaiblie  de  ses  éléments  les  plus 
énergiques  qui  étaient  aux  armées,  et  sur- 
menée et  comme  stupéliée  par  tant  d'événe- 
ments terribles,  était  devenue  inerte.  La 
Cité,  siège  du  Tribunal  révolutionnaire, 
resta  longtemps  neutre.  Le  président  Dumas 
et  le  vice-président  ColTinhal  étaient  avec 
l'insurrection  à  la  Commune;  Fouquier- 
Tinville  se  réservait;  Hermann.  le  commis- 
saire robespierriste  de  l'iidérieur  et  de  la 
police  générale,  avait  tourné  :  il  avait  signé 
les  ordres  d'arrestation  envoyés  par  les 
deux  Comités.  Le  bourdon  de  Notre-Dame 
ne  sonna  pas.  La  garde  nationale  de  la 
Cité  se  déclara  enlin  pour  la  Convention,  et 
occupa  le  Pont-Neuf  avec  du  canon. 

Les  deux  grands  faubourgs  Saint-.\ntoino 
et  Saint-Marceau  s'agitaient,  mais  ne  des- 
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(NMulnioiit  pas.  Los  partisans  do  la  Conven- 
tion |(\s  tfoublaiont  on  répandant  lo  bruit 
ipio  Kobospiorre  voulait  i"(»iairo  un  lloi. 

Si  Ixobospionv  ot  Sainl-.Iusl  (Missont  saisi 
vivoniont  l'olTonsivo  ci  so  t'ussonl  niontirs 
aux  canonniors,  aux  gondarnu^s  otaux  soc- 
tionnaires  assemblés  on  armes  sur  la  place 
i\o  rilôtol  dt>  vill<\  jours  cbanoivs  (Missent 
oncoro  été  j^randos.  Los  taui)ouriis,  ([ui  no 
l)itMiaient  pas  l'initiative,  eussent  peut-être 
suivi. 

Mais  Robespierre  hésitait,  en  proio  à  do 
cruollos  an<ioisses,  et  Saint-Just,  riioinine 
d'action,  ne  semble  pas  avoir  poussé  à  a^ir 
avec  sa  décision  accoutumée. 

Ce  fut  le  paralytique  Couthon  qui  se  mon- 
tra lo  plus  décidé. 

En  arrivant  à  l'Hôtol  de  ville,  il  dit  :  «  Il 
faut  tout  de  suite  écrire  aux  armées! 

—  Au  nom  de  qui?  »  répondit  Robespierre. 

Au  nom  de  qui?  —  C'est-à-dire  :  «  de 
quel  droit?  »  Cet  homme  fatal  avait  donc 
gardé  une  conscience! 

Payai!  ot  d'autres  meneurs  avaient  rédigé 
ujio  proclamation  insurrectionnelle  adres- 
sée aux  sections  :  on  la  présenta  à  signer 
à  Robespierre.  Il  traça  les  premières  lettres 
de  son  nom;  puis  il  laissa  tomberla plume... 
il  n'acheva  pas  ! 

On  ignore  s'il  s'abstint  volonlaircniont 
d'achever,  ne  pouvant  se  décider  à  con- 
sommer l'acte  de  révolte  et  d'usur^jation. 
ou  bien  s'il  fut  interrompu  par  le  coup  qui 
le   frappa. 

Le  papier  sur  lequel  a  rejailli  son  sang 
existe  encore. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  le 
trouble  de  sa  conscience  ne  lui  ait  fait  per- 
dre les  heures  décisives.  Il  avait  exercé  en 
fait  une  cruelle  tyrannie,  mais  en  se  la  dé- 
guisant à  lui-même  par  dos  sopbismos. 
Quand  l'usurpation  se  i)résonta  d(;vanl  lui, 
en  face,  ouvertement,  brutalement,  il  re- 
cula ! 

Lorsque  nous  songeons  à  tout  le  mal  (piil 


a  fait.  loi-s([uonouscondaninons  sa  mémoire, 
rapi>t'l()Ms-nous,  si  nous  voulons  être  justes, 
qu'il  <^st  mort  pour  avoir  hésité  à  être  un 
tyran! 

La  mort  approchait.  Doux  colonnes  de 
soldats  et  de  gardes  nationaux,  conduites, 
l'une  par  Barras  et  Fréron,  l'autre  par  le  dé- 
puté Léonard  lîourdoii,  ancien  ami  de  Cliau- 
mott(%  marcliai(Mil  sur  lllotel  de  ville  par 
la  rue  Saint-Honoré  et  par  les  quais.  La 
troupe  de  Léonard  Bourdon  se  composait 
jM-incipalement  des  gardes  nationaux  dos 
Gravilliers  et  des  Arcis,  deux  sections  ultra- 
révolutionnaires  entre  tontes  Chaumctto  y 
avait  été  extrêmement  populaire  Une  partie 
même  allait  au  delà  do  Chaumette.  Des  idées 
do  partage  et  de  communisme  s'y  étaient 
répandues;  Robespierre  en  avait  poursuivi 
rudement  les  propagateurs  et  avait  causé  la 
mort  du  plus  connu,  le  prêtre  Jacques  Roux. 
Les  amis  de  Jacques  Roux  et  ceux  de  Chau- 
mette entraînaient  leurs  sections  pour  les 
venger. 

Les  canonniors,  les  gardes  nationaux,  les 
hommes  à  piques,  rassemblés  sur  la  place 
de  rilôtol  de  Ville,  ne  recevant  aucune  direc- 
tion d'Hanriot  et  travaillés  par  les  agents 
de  la  Cijnvontion,  s'étaient  découragés  et 
peu  à  pou  dispersés.  Ce  qui  en  restait  ne 
tira  pas  sur  les  têtes  de  colonnes  des  troupes 
conventionnelles. 

Kn  tète  do  la  colonne  de  Léonard  Bourdon 
se  trouvait  un  jeune  gendarme  appelé  Mt'da. 
C'était  lui  qui,  dans  l'apros-midi,  s'était, 
le  premier,  tourné  contre  Hanriot  et  lui  avait 
mis  la  main  au  collet.  Il  sentait  que,  si  Robes- 
pierre l'emportait,  il  s'agissait  pour  lui  de  la 
guillotine,  et  il  s'était  résolu  à  un  coup  dé- 
sespéré. 

Il  piolita  de  la  confusion  cpii  régnait  i\ 
rintérieur  de  llIôtel  {\o  ville  pour  y  en- 
trer, suivi  de  (jiu'biuos  grenadiers  de  la 
garde  nationale.  Il  avança  de  salle  en  salle, 
à  travers  la  foido  himultueuse  et  troublée 
des  Robespierristes,  en  se  faisant  passerpour 
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une  ordonnance  de  leur  parti.  Il  pénétra 
jusque  dans  la  pièce  où  étaient  Robespierre 
et  ses  amis,  saisit  un  pistolet  et  fit  feu. 

Robespierre  tomba.  La  balle  lui  avait  fra- 
cassé la  mâchoire. 

Les  grenadiers  qui  suivaient  le  gendarme 
accoururent.  Il  n'y  eut  aucune  résistance. 
La  plupart  des  Robespierristes  réunis  dans 
l'Hôtel  de  ville  cherchèrent  à  fuir,  mais 
furent  pris  par  les  troupes  qui  entouraient 
rédiflce.  Lebas  se  brûla  la  cervelle.  Robes- 
pierre jeune  se  jeta  par  la  fenêtre;  on  le  re- 
leva mutilé,  mais  respirant  encore.  Hanriot, 
lui,  ne  se  précipita  pas,  mais  fut  précipité 
par  Coffinhal,  qui  l'avait  saisi  à  bras  le 
corps,  en  criant  :  «  Lâche  !  c'est  toi  qui  nous 
as  perdus  !  »  Saint-Just  se  laissa  arrêter  en 
silence  avec  Couthon. 

A  deux  heures  du  matin,  tout  était  fini.  On 
apporta  les  blessés  et  l'on  traîna  les  prison- 
niers à  la  Convention.  L'impassible  Saint- 
Just  ne  s'émut  que  lorsqu'il  vit  Robespierre 
étendu  sanglant  sur  une  table.  Parmi  les 
cruelles  douleurs  que  lui  causait  sa  bles- 
sure, parmi  les  injures  et  les  moqueries  de 
gens  qui,  la  veille,  étaient  à  ses  pieds,  la 
constance  de  Robespierre  ne  se  démentit 
pas  un  instant  :  il  ne  poussa  pas  une  plainte. 

Le  10  thermidor,  à  une  heure  de  l'après- 
midi,  Robespierre  et  Saint-Just  comparurent 
à  leur  tour  devant  ce  Tribunal  révolution- 
naire où  ils  avaient  fait  envoyer  tous  les 
gi-ands  chefs  de  partis.  Le  président  du  Tri- 
bunal de  prairial,  Dumas,  comparaissait,  â 
(■ùt<'  d'eux,  devant  ses  collègues  de  la  veille; 
iiinis  l'accusateur  public  n'avait  pas  changé. 
Koucpiier-Tinville  requit  contre  Robespierre, 
comme  il  avait  re([uis  contn^  V(M-gniaud, 
contre  Marie-Antoinette^  contre  Danton. 

Il  n'y  avait  ([u'à  constater  l'ideiilité,  Robes- 
pierre et  ses  amis  étant  hors  la  loi. 

L'('chafaud  avait  été  rétabli  sur  la  place 
delà  R('V(>lution.  On  devait  au  moins  à  de 
tels  condainui's  d(^  l(>s  envoyer  là  où  ('taient 
toml)(M>s  toutes  l(\s  gran(l(>s  vicliiiHvs. 


Les  rues,  les  fenêtres,  jusqu'aux  toits 
étaient  combles  sur  le  passage  du  cortège. 
On  revit  là  en  foule  ce  monde  élégant  qui  se 
tenait  depuis  longtemps  caché,  «  Les  furies 
de  la  guillotine  »  étaient  remplacées  par 
d'autres  insulteurs.  A  la  colère  publique  qui 
faisait  explosion  après  une  compression  si 
longue  et  si  dure,  se  mêlaient  déjà  les  espé- 
rances et  les  joies  de  la  Contre-révolution. 

Robespierre  et  Saint-Just  subirent,  avec 
une  fermeté  silencieuse,  les  outrages  et  les 
huées.  Robespierre  ne  laissa  voir  d'émotion 
que  lorsqu'une  bande  de  gens  qui  suivaient 
les  charrettes  les  firent  arrêter  et  se  mirent 
à  danser  en  rond  dans  la  rue  Saint-Honoré, 
devant  cette  maison  Duplay  où  il  avait  reçu, 
depuis  1791,  une  hospitalité  si  désintéressée 
et  si  dévouée.  Là  étaient  toutes  ses  aff'ec- 
tions.  La  fille  aînée  des  Duplay,  qu'il  devait 
épouser,  porta  son  deuil  toute  la  vie. 

Saint-Just  monta  à  l'échafaud,  aussi  fier 
qu'à  Fleurus. 

Robespierre  gravit  après  lui  d'un  pas 
assuré.  Le  valet  du  bourreau  arracha  bru- 
talement le  bandage  de  sa  mâchoire  brisée. 
La  douleur  lui  fit  pousser  un  cri  affreux 
qui  retentit  dans  toute  la  place,  puis  il  livra 
sa  tête. 

Avec  eux  périrent  Couthon,  Robespierre 
j(Mine  et  Hanriot,  qu'on  avait  liés  mourants 
sur  la  charrette,  Dumas,  Payan,  le  maire 
Fleuriot-Lescot,  vingt-deux  des  leurs,  en 
tout. 

Le  lendemain,  11  thermidor  (29  juillet), 
on  guillotina  en  masse  le  Conseil  général 
de  la  Commune,  soixante-dix  personnes. 
Il  y  avait,  dans  le  nombre,  des  ^ens  inoffen- 
sifs, qui,  s'étant  hmuIus  à  la  convocation  des 
autorit('s  municipales  sans  savoir  ce  qu'on 
allait  fair(\  n'avaient  pas  os(«  refuser  leurs 
noms  et  n'avaient  pu  se  retirer. 

La  Terreur  semblait  n'avoir  fait  t]ue  chan- 
ger de  main. 

Si  contraire  (|m'oii  ]iuiss(»  r\vo  à  Kohos- 
pii'rr(\  on  s<Mit.  cpiand  il  di><j>araît,  s(>  t'aire 
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dans  la  Rt^volution  un  vido  immonsp.  On 
sont  so  f(M'mor  uno  jrrando  ^liaso  do  l'his- 
t(Mit\  I;i  plmso  do  0(^s  cinq  prodigiousos 
anno(>s  ([ui  valont  dos  si^clos,  conimo  il 
l'avait  dil,  ot  durant  losquoUos  s'étaionl 
succédé  plusiours  crénérations  do  tribuns, 
do  grands  chofs  révolulicMinnircs;  bii  seul 
toujours  h'i,  imnniablo,  ayant  paru  à  la  pro- 
mit>ro  houro  ot  no  tombant  qu'à  la  dorniôro. 
On  comprend  que,  pour  bien  dos  patriotes, 
il  ait  semblé  la  Révolution  ello-mome,  et 
t[uo  beaucoup  l'aient  crue  abattue  avec 
lui. 

Robespierre,  no  vertueux,  avait  été 
perdu,  non  par  les  vices,  non  par  les  ten- 
tations vulgaires,  mais  par  l'orgueil.  Lui, 
l'homme  religieux,  il  avait  oublié  que 
l'orgueil  était  le  péché  suprême  des  anti- 
ques religions  :  le  péché  do  Ihoninie  qui 
se  croit  infaillible,  qui  se  fait  Dieu. 

Cet  homme  qui  a  commis  de  si  horribles 
injustices,  il  croyait  pourtant  à  Dieu,  à  la 
morale,  au  droit  :  s'imaginant  être,  ainsi 
que  l'a  dit  le  conventionnel  Railleux,  «  une 
créature  privilégiée,  un  être  mis  au  monde 
pour  en  devenir  le  régénérateur  et  l'insti- 
tuteur, »  il  entendait  se  dévouer  à  la  fon- 
dation d'une  société  épurée  et  libre.  On 
serait  aussi  injuste  envers  lui  qu'il  l'a  été 
envers  d'autres,  si  on  le  confondait  avec 
ces  ambitieux  sans  foi,  sans  idéal,  sans 
notion  de  devoir,  qui  ne  croient  qu'à  la 
fatalité,  à  ce  qu'ils  nomment  «  leur  étoile,  » 
méprisent  l'espèce  humaine  et  sacrifient 
sur  les  champs  de  bataille  des  générations 
entières  à  leurs  satisfactions  égoïstes  et  à 
leurs  caprices. 

Que  serait-il  arrivé,  si  Robespierre  eût 
réussi?  —  Il  aurait  eu  beau  (b'truirc  ses 
adversaires  et  asservir  la  Convention;  il 
n'eût  jamais  pu  faire  accepter  paisiblement 
à  la  France  co  régime  de  couvent  démocra- 
tique que  Saint-Just  le  poussait  à  exagérer 
au  delà  de  ses  propres  idées. 

Il  n'y  aiirait  eu  qu'un  moyen  do  s'assurer 


pour  un  tiMuits  le  pouvoir,  moyen  impos- 
sil)l(>  jx'rsonnellement  à  Robespierre,  mais 
dont  Saint-Just  anr;iit  été  capable  :  j(>ter 
la  France  armée  sur  l'Europe,  aller  vivre, 
le  glaive  en  main,  aux  dépens  de  l'Europe, 
car  nous  ne  pouvions  plus  entretenir  long- 
l(Mni)s  nos  quatorze  armées  avec  nos  assi- 
gnats dépréciés  et  notre  commerce  ruiné. 

Mais,  alors,  la  dictature  de  Robespierre, 
le  théoricien  à  bout  d'idées  et  de  force, 
s'absorbait  nécessairement  dans  celle  Cç 
Saint-Just,  l'homme  d'action  et  de  combat! 

Si  Saint-Just  avait  vécu,  il  n'y  eût  peut- 
être  pas  eu  de  Napoléon  ;  Saint-Just  aurait 
tenté  une  République  romaine,  ou  plutôt 
Spartiate,  comme  Napoléon  tenta  un  Empire 
romain.  L'une  eût  été  aussi  étrangère  que 
l'autre  au  vrai  génie  de  la  France  et  aux 
tendances  de  l'Europe  moderne.  L'une  se 
fût  brisée,  et  plus  vite  encore,  comme  l'autre 
se  brisa. 


CIIAriTRE   XI 

LA   CONVENTION  (sUITEj.  —  FIN    I>i:   I,A   SOC'IKTK 

DES    JACOBINS.    PROCES    DE    C  VHRIER.   — 

LES  GRANDES  CRIÎATIONS  DE  LA  CONVENTION  : 
l'iÎCOLE  POLYTECHNIQUE,  l'ÉCOLE  NORMALE, 
LES  ÉCOLES  CENTRALES,  LES  MUSÉES,  l'iNSTI- 
TUT. 

(10  Tlicrillidor  ;iii  Il-:i  lînnniiri,'  ;in  IV.  — 'J8  Juillcl  1794- 
25  Oclobru  n!)5.) 

Le  matin  du  10  thermidor,  les  habitants 
des  maisons  qui  avoisinai(>nt  les  prisons  de 
Paris  montèrent  en  foule  sur  leurs  toits,  en 
criant  aux  d('t(Mius  :  u  C'est  fini!  —  Robes- 
pierre est  mort!  »  Les  milliers  de  prison- 
niers, qui  s'étaient   crus    destinés   tous   à 
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Les  prisonniers  mis  en  liberté. 


une  morl  prochaino,  s'imaginèrent,  pour 
ainsi  dire,  sortir  du  tombeau.  Beaucoup 
furent  mis  en  liberté  le  jour  même;  tous  les 
autres  reprirent  espoir  et  confiance.  Le  sen- 
timent de  délivrance  qui  avait  saisi  les  pri- 
sonniers fut  partagé  par  presque  tout  Paris, 
par  presque  toute  la  France.  La  Terreur 
était  devenue  comme  un  caucliemar  qui 
étouffait  la  nation,  et  la  Terreur  et  Robes- 
pierre ne  faisaient  plus  qu'un  aux  yeux 
du  grand  nombre.  On  rendait  R()b(^spierrc, 
bien  au  delà  de  ce  qui  était  juste,  respon- 
sable de  tout  le  mal. 

A  l'étranger,  les  rois  et  les  aristocrates 
se  réjouirent  aussi  par  un  tout  auln*  motif. 
Pend;uil  iiue-,  rUoy.  nous,  on  niettait  sur 
le  conq)te  de  Robespierre  tout  le  mal  de 
la  Terreur,   les  gouvernements   étrangers 

T.    IV. 


s'imaginaient  qu'en  lui  avait  été  toute  la 
force  de  la  Révolution,  et  que,  lui  disparu, 
elle  allait  se  dissoudre  dans  l'anarchie. 

Les  ultrà-terroristes  des  Comités  et  de 
la  Convention  eussent  bien  souhaité  de 
maintenir,  après  Robespierre,  la  Terreur 
qu'ils  avaient  voulue  avec  plus  d'exagéra- 
tion (jue  lui-même;  mais  c'était  une  chose 
impossible,  et,  ce  qu'il  y  avait  désormais 
à  redouter,  c'était  qu'on  en  vint  à  une 
Terreur  en  sens  contraire,  à  une  Terreur 
réactionnaire. 

La  Convention  offrait  un  aspect  étrange. 
Les  restes  des  anciens  partis  se  mêlaient, 
de  façon  à  n(^  plus  s'y  reconnaître,  dan.s 
ce  parti  de  coalition  qu'on  ;qq)elait  main- 
tenant les  ««  Thermiiloriens.  •  »  Beaucoup 
de  Montagnards,  et   de  ceux  iiui  avaient 
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IIISTOIIIK    l)i:    I  l'.A.NCi- 


éie  les  plus  violoiils  dnns  los  missions, 
si/'jreaioiit  présiMiltMiiciit  à  dittilc  on  au 
('(Mitre.  (>ii  av;iit  oiiliii  (l(»cid(!  co  (lui  avait 
l'ié  n'claiiK'  iiiutiloiiKMit  avant  la  cliult'  de 
l\ob('S|»i(M-re  :  le  r(Miouv(^li(Mii(Mil  paili*'!  et 
pt'rio(li(|iir  (les  (l(Mi.\  Comités.  Harèi'c  puis 
Liudt't  cl  l'riciir.  soiliicnl  par  le  lirat;o 
au  sort;  (Uirnot,  iudispc^isabh^  à  la  j^ucrre, 
fut  rcH'lu  jusipi'au  print(Miip"S  lu'ochaiu; 
liillaud-Vareunes ,  (lollof-d'Ilcrhois.  nt^  so 
siMitant  plus  à  leur  place  dans  je  nouv(d 
(.'tat  des  choses,  donn(!'rent  leur  d(.Mnission. 
L(*s  anciens  amis  de  Danton  eurent  la  pr(3- 
pondérance  ilans  les  Comitt's  renouvelf's; 
mais  les  Dantonistes  n'citaient  i)as  Danton! 

La  funeste  loi  du  22  prairial  fat  abolie  : 
le  Tribunal  r(3Volutionnairc  fut  réorganisci 
dans  les  conditions  où  il  avait  é\6  avant 
cette  loi.  Ces  conditions  étaient  encore 
bien  dures;  mais,  avec  un  esprit  nouveau 
et  des  personnes  nouvelles,  les  accusés 
eurent  désormais  de  sérieuses  garanties  ; 
les  acquittements  se  multiplièrent  ,  et 
une  foule  de  personnes  détenues  comme 
suspectes  furent  remises  en  liberté  sans 
jugement.  Fouquier-Tinville  n'occupait  plus 
ce  siège  d'accusateur  public .  d'où  il  avait 
demandé  tant  de  t(''tes.  Il  fut  décrété 
d'accusation.  Il  avait  espéré  se  sauver 
en  abaiulonnant  Robespierre  ;  mais  le  cri 
public  était  trop  fort  contre  lui.  —  «  Je 
demande ,  dit  Fréron  h  la  Convention , 
qu'il  aille  cuver  dans  les  enfers  le  sang 
qu'il  a  versé!  » 

Fréron,  Barras,  Tallien,  avaient  eux- 
mêmes  vers('^  bien  du  sang,  mais  ils  sem- 
blaient ne  plus  s'en  souvenii'. 

On  alla  bientôt  plus  loin  :  Lecoiiilre  de 
Versailles,  un  des  représentants  qui  avaient 
le  plus  contribué  à  la  chute  de  Robes- 
])ierre,  d(''nonça  devant  la  Convention  Ril- 
laud-Varennes,  Collot-d'IIerbois,  l>ar(''re, 
du  Comité  de  salut  public,  et  Vadier, 
Amar,  Voullaïul  et  le  j)eintre  David,  du 
Comité  de  sûreté  générale.   Les  ultrà-ter- 


roristes  commençaient  h  s'apercevoir  qu'ils 
avai(Mit  t  l'a  vaille  à  se  perdn»  eu.v-im'.mes 
en   iM'idaiil   Robesj)ierre. 

Les  liiminies  (h'iioncés  avaient  r;iil  (b's 
choses  l<>riibles;  mais  il  y  avait  j^Til  a 
s'engager  dans  cette  voie  de  repr('sailles. 
N'étail-ce  pas  ass(V-  d'avoir  frap[)é  trois 
membres  du  gouvernement  révolutionnaire, 
Robespierre,  Saint-.Iust  et  Couthon  ?  Si  l'on 
fraiipait  maintenant  ceux  qui  les  avaient 
renversés,  où  s'ai'r(''terait-()n  ^ 

Un  jeune  et  vaillant  représentant,  peu 
connu  à  la  Convention,  mais  tn^'s-connu  aux 
armées,  Alexandre  Goujon,  protesta  contre 
«  les  semences  de  division  »  qu'on  venait 
jeter  au  milieu  de  l'Assemblée,  et  s'écria 
que  les  reproches  adressés  aux  hommes 
qu'on  accusait  portaient  sur  la  Conven- 
lioii  eile-mchne. 

C'était  trop  vrai,  puisque  la  Convention 
avait  ratifié  les  actes  des  Comités. 

Ce  qu'Alexandre  Goujon  avait  dit  avec 
douleur,  Cambon  le  répéta  avec  colère,  et 
sa  parole  impétueuse  fit  d'autant  plus  d'im- 
pression qu'il  n'avait  pas  h  se  défendre 
lui-même  en  défendant  les  Comités  :  il  n'en 
était  pas  membre.  Sur  sa  proposition,  l'As- 
semblée déclara  calomnieuse  la  dénoncia- 
tion de  Lecointre  (13  fructidor  an  II  — 
30  août  1794). 

Quoique  les  accusations  de  Lecointre 
ne  fussent  pas  toutes  bien  fondées,  il  avait 
été  phit(*)t  imprudent  que  «  calomniateur.  » 

Les  Jacobins,  qui  avaient  renié,  pour 
pouvoir  subsister,  la  mémoire  de  Robes- 
pierre, essayèrent  de  reprendre  l'ofl'ensive 
contre  les  Thermidoriens.  Ils  exclurent  de 
leur  club  Lecointre,  Tallien  et  Fréron. 

La  Convention,  cependant,  ménageait  les 
Jacobins.  Elb?  était  inquiète  d'un  mouve- 
ment qui  se  produisait,  en  dehors  de  leur 
Société,  parmi  le  peuple  de  Paris.  Dans  les 
derniers  temps  avant  le  9  thermidor,  la 
Commune  et  les  comités  révolutionnaires 
des  sections  n'avaient  plus  été  que  les  in- 
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struments  passifs  du  parti  robespierriste. 
Depuis  la  chute  de  Robespierre,  une  nou- 
velle municipalité  avait  été  nommée  par  le 
Comité  de  sûreté  générale,  et  le  peuple 
parisien  n'était  pas  plus  représenté  qu'au 
temps  de  Robespierre.  Un  club  tout  à  fait 
étranger  aux  Jacobins  s'était  organisé  pour 
obtenir  des  élections  municipales  à  Paris 
et  la  mise  à  exécution  de  la  Constitution 
de  93,  c'est-à-dire  la  cessation  du  Gouver- 
nement révolutionnaire,  de  la  dictature  con- 
ventionnelle. 

L'inspirateur  principal  de  ce  club  était 
un  ancien  membre  du  bureau  des  subsis- 
tances de  la  Commune,  au  temps  de  Chau- 
mette:  c'était  un  Picard,  de  Saint-Quentin, 
nommé  Babeuf,  qui  se  faisait  appeler  Grac- 
chiis,  suivant  la  coutume,  répandue  parmi 
les  révolutionnaires,  de  se  donner  des  noms 
grecs  ou  romains.  Gracchtts  Babeuf  était 
un  homme  exalté  et  énergique;  pauvre  lui- 
même,  il  avait  vu  de  près  la  misère  des 
pauvres  et  en  cherchait  le  remède  avec 
une  passion  sincère,  mais  avec  plus  d'ar- 
deur que  de  raison.  Il  n'aimait  point  le 
sang,  n'avait  pas  été  du  tout  terroriste,  et, 
jusque-là,  il  n'attaquait  point  dans  ses  écrits 
le  principe  de  la  propriété;  mais  il  eut  la 
maladresse  de  tenir  son  club  à  l'Évêché, 
ce  qui  semblait  en  faire  le  continuateur 
du  troj)  fameux  Comité  de  l'Évêché,  si  anar- 
chique  et  si  sanguinaire. 

La  p(Uition  que  le  club  de  Babeuf  pré- 
senta à  la  Convention  le  20  fructidor  (G  sep- 
tembre) ne  rappelait  toutefois  en  rien  l'an- 
cien Comité  de  l'Évêché.  Les  pétitionnaires 
demandaient  la  liberté  illimiN'e  de  la  i)ress(^ 
et  r(>.\ercice  du  droit  qu'a  le  peuple  de 
UdiiinKM-  s(>s  fonctionnaires. 

La  pétition  fut  mal  accueillie,  et  la  Con- 
vcMilion  passa  à  l'ordi-e  du  Jour  à  l'uiui- 
nimil('. 

L<'  clnli  (1(>  ri';\(''('li('  j)r('iiara  une  nou- 
velle^ ix'tilion  pour  ii'chinK  r  ri-lcclion  lil'i'e 
du  Conseil   ^('lu-ial    \.\o    la    (:(Mninuu(\    des 


autorités  municipales  et  des  comités  de  sec- 
tions, et  la  suppression  des  réquisitions  etdc 
toutes  les  entraves  au  commerce.  Il  y  avait 
là  quelque  chose  de  nouveau  et  de  remar- 
quable. Jusqu'ici,  les  révolutionnaires  ar- 
dents avaient  au  contraire  soutenu  le 
Maximum  et  la  réglementation  du  com- 
merce, dans  l'intérêt  du  peuple,  à  ce  qu'ils 
croyaient. 

La  Convention  interdit  au  club  de  Babeuf 
de  se  réunir  dans  la  salle  de  l'Évêché,  et 
un  décret  rédigé  par  Cambacérès  attribua 
à  la  Convention  la  nomination  de  tous  les 
fonctionnaires  (7  vendémiaire  —  28  sep- 
tembre). 

C'était  une  extension  de  la  dictature, 
qui  dépassait  le  temps  de  Robespierre.  En 
ce  qui  regardait  Paris,  la  peur  de  voir  re- 
naître la  fameuse  Commune  dominait  tout, 
et  la  Convention  pressentait,  dans  le  mou- 
vement que  propageaient  Babeuf  et  ses  amis 
parmi  les  ouvriers,  des  tendances  qui  lui 
semblaient  menaçantes  pour  l'ordre  social, 

La  Convention  avait  aussi  des  inquié- 
tudes du  côté  opposé;  elle  craignait  que  la 
réaction  qui  se  manifestait  dans  la  bour- 
geoisie contre  la  Terreur  n'allât  trop  vite 
et  trop  loin.  Ainsi  placée  entre  la  réaction 
bourgeoise  et  le  mouvement  populaire  de  Ba- 
beuf, elle  cherchait  à  se  rattacher  les  Jaco- 
bins, et  même  les  anciens  Maratisles  :  une 
partie  de  ceux  qui  avaient  tué  Robespierre, 
Fréron,  Barras  et  autres  se  déclaraient  les 
admii'ateurs  de  Marat.  Us  finMit  décider 
que  les  restes  de  «  l'ami  du  peuple  >» 
serai(Mit  lians}»orlés  au  Pautiit'ou.  ce  qu'a- 
vait  naguère^    (Mupêché  Rc>bespi(>rre. 

La  Convention  n'osa  refuser  d'assister 
à  un(^  c<'rémoni(^  ([iii  riuiuiiliait.  et,  fort  à 
contr(^-('(eur,  suivit  le  e(>rtége  au  Panthéon. 
Mirabeau  en  fut  expulsé,  au  moment  oA 
l'on  y  introduisait  Marat  [?,  vemhMuiain^ 
—  'J  l   septembre). 

I.a  Couvenliou  se  (li'dommagea.  le  'JO  \ (M1- 
(leniiaire   [W    oclolui-  .   en  portant  au  l'an- 
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tlu'on  los  restos  do  l{«iiiss(\'m  et  on  les 
déposant  à  oôtt'  d»»  roux  de  Voltaire.  On 
leur  avait  donné  j\  tous  deux  un  ('tranp^c 
voisin  dans  Maral.  et  Rousseau  (>ùt  pr*'- 
féré  sans  doute  cpTon  laissât  sa  df'pouille 
mortelle  reposer  dans  la  solitude  d'P^r- 
uienonvillt\ 


1 


l'abciif. 


La  Convention  n'avait  pas  la  moindre 
envie  de  refaire  du  «  Marafisrae  »  et  cher- 
ehait  un  milieu  fort  difUcile  entre  les  partis. 
Dans  un  rapport  sur  la  situation,  Robert- 
Lindct,  en  rappelant  toutes  les  grandes 
choses  opérées  par  le  Comité  de  salut 
public,  avait  fait  un  patriotique  appel  à  la 
concorde  et  à  l'oubli,  <<  sauf  certains  for- 
faits »  (29  fructidor  —  20  septembre). 

Les  Jacobins  ne  secondèrent  pas  les 
dispositions  conciliantes  de  la  Convention. 
Ils  se  perdirent  par  leurs  provocations 
téméraires,  à  I^iris,  à  .Marseille  et  ailleurs. 
Il  semblait  toujours,  à  leurs  propos,  que 
les  massacres  terroristes  allaient  recom- 
ucnccr.  Dans  la  Convention  même,  le  re-  \ 


présentant  Duhem  dit  (jue,  si  les  «  cra- 
pauds du  Marais  »  (les  hommes  du  centre) 
osaient  lever  la  tète,  elle  n'en  serait  que 
niiiMix  coupéf». 

Le  1<S  vendémiaire '(9  octobre),  la  Con- 
vcMition'  vota  une  adresse,  proposée  par 
Cambacérès,  qui  condamnait  à  la  fois 
«  ceux  (|ui  paiifMit  tant  d'échafaud  »  (les 
Jacobins)  et  «  ceux  qui  menacent  la  pro- 
priété »   (les  Babouvistes). 

Babeuf  fut  arrêté  et  son  club  dispersé; 
il  n'avait  point,  jusque-là,  excité  à  la  vio- 
lence ;  on  raifj;i'it  en  le  persécutant. 

On  commença,  d'autre  part,  à  frapper 
les  terroristes  ;  l'opinion  publique  y  pous- 
sait passionnément. 

Quatre-vinj^t-quatorze  Nantais,  qui  res- 
taient de  cent  trente-deux  envoyés  à  Paris 
par  le  Comité  révolutionnaire  de  Nantes  en 
frimaire  an  II  (fin  novembre  93),  n'avaient, 
heureusement  pour  eux,  comparu  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  qu'après 
le  9  thermidor.  Ces  détenus,  qui  avaient  vu 
périr  trente-huit  d'entre  eux  par  suite  des 
misères  endurées  sur  la  route  de  Nantes  à 
Paris,  étaient,  pour  la  plupart,  des  patriotes 
d'opinion  girondine.  Ils  furent  acquittés,  le 
28  fructidor  (19  novembre),  de  l'accusation 
de  conspiration  contre  la  République  une  et 
indivisible  et  d'une  prétendue  connivence 
avec  les  «  brigands  de  la  Vendée.  » 

Bien  avant  leur  acquittement,  des  pour- 
suites avaient  été  entamées  contre  leurs 
persécuteurs.  Le  Comité  révolutionnaire 
de  Nantes,  auquel  la  voix  publique  impu- 
tait tant  d'horreurs,  avait  été,  à  son  tour, 
arrêté  en  masse,  antériruirement  au  9  ther- 
midor, dès  la  lin  de  prairial,  puis  amené 
prisonnier  à  Paris.  La  Convention  ordonna 
de  poursuivre  sans  délai  l'affaire  du  Comité 
de  Nantes  (22  vendémiaire  —  13  octobre), 
puis  elle  interdit  les  correspondances  entre 
les  Sociétés  populaires,  ainsi  que  les  péti- 
tions collectives.  C'était,  en  fait,  ordonner 
la  dissolution    de    la    iirande    association 
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jacobine,  qui  avait  si  longtemps  agi  comme 
un  seul  homme  dans  la  France  entière. 

Le  procès  du  Comité  de  Nantt^s,  les 
affreux  détails  des  «  noyades,  »  remuaient 
violemment  Paris,  Les  membres  du  Comité 
de  Nantes  rejetèrent  tout  sur  Carrier. 

Il  s'éleva  dans  le  public  une  clameur 
terrible  contre  Carrier.  Les  Jacobins,  par 
un  entêtement  fanatique,  s'obstinèrent  à  le 
soutenir  et  à  provoquer  l'opinion.  La  Con- 
vention ayant  chargé  une  commission 
d'examiner  si  Carrier  devait  être  mis  en 
jugement,  Billaud-Varennes,  aux  Jacobins, 
dénonça  violemment  la  marche  des  «  contre- 
révolutionnaires.  —  On  accuse,  dit-il,  les 
patriotes  de  garder  le  silence;  mais  le 
lion  n'est  pas  mort  quand  il  sommeille, 
et,  à  son  réveil,  il  extermine  tous  ses 
ennemis.   »   (13  brumaire  —  3  novembre.) 

Les  imprudentes  menaces  de  Billaud 
soulevèrent  une  vraie  tempête  dans  la  Con- 
vention. On  éclata  contre  les  Jacobins.  On 
retraça  à  la  tribune  l'affreux  tableau  des 
exterminations  de  Nantes  et  des  misères 
souffertes  par  des  innocents  dans  les  pri- 
sons. Legendre  eut  un  mouvement  d'une 
éloquence  foudroyante  :  «  Une  poignée 
d'hommes  sanguinaires,  s'écria-t-il,  crient 
sans  cesse  qu'on  demande  leurs  têtes  ! 
Je  prends  le  peuple  à  témoin  que  je  vou- 
drais que  l'Auteur  de  la  nature  les  con- 
damnât à  ne  jamais  mourir  et  à  traîner 
sans  fln  leur  existence  maudite  !  » 
■  Un  ancien  maratiste,  devenu  modéré  et 
thermidorien,  lîontabolo,  prit  la  parole 
après  le   danfoniste   Legendre. 

«  Puis(iu'on  nous  pn'.S(Mil('  le  défi,  dit- 
il  ,  il  faut  que  la  majorité  l'accepte.  Je 
demande  que  les  Comités  vous  pr('sentent 
des  mesures  pour  empêcher  ((u'aucun  re- 
présentant (lu  p('ui)l(^  nill(^  l>i(-cli-M-  h\  ré- 
volte contre  la  Convention.   » 

Cette  proposition  fut  d(>crélé(^  avec 
applaudissements  (15  brumaire  —  7  no- 
vembre).   L'orage    grossissait    do    toutes 


parts  contre  les  Jacobins.  La  plupart  des 
journaux  les  dénonçaient  et  les  invectivaient 
avec  furie.  Fréron,  dans  son  Orateur  du 
peuple,  déployait  contre  eux  la  violence 
frénétique  qu'il  avait  montrée  autrefois 
contre  "toutes  les  opinions  modérées,  lors- 
qu'il rivalisait  avec  Marat.  Il  avait  tout  h 
fait  oublié  qu'il  avait  été,  peu  de  mois  au- 
paravant, le  principal  chef  des  terroristes 
en  Provence    C'était  un   étrange  person- 


Fourcrol. 

nage,  et,  peut-être,  du  moins  :\  T(Uilon, 
n'avait-il  pas  fait  tout  le  mal  ({u'on  lui  im- 
pute d'après  son  propre  témcugnage.  Nous 
avons  cité  une  lettre  de  lui  à  la  Conven- 
tion, où  il  annonce  qu'il  a  fait  fusiller  800 
«  des  traîtres  de  Toulon.  »  Eh  bien!  de- 
puis, il  déclara  qu'il  s'«'tait  vanté  et  qu'il 
n'y  avait  eu  d'exi'cuti's  que  les  250  con- 
damni's  par  un  jury  improvisé  entre  les 
Jacobins  t<uilonnais.  O'iel  temps  que  celui  ou 
il  peut  rester  de  l'incerlitude  relalivenienl  ;\ 
un  fait  aussi  énorme  ! 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'ex-terrorist»  Freron 
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('tait  (lovonu  l'ï  Paris  lo  chef  do  la  nniction. 
Los  bandos  do  jount\s  {^ens  de  la  bour- 
pooisio,  ooiiHiiis  mai'chands,  clercs  do,  *^o.ns 
do  loi,  ((iii  s';iiiitMit;ui'iit  contro  les  Jacobins 
et  se  coiU'taiont  tous  les  soirs  avec  eux, 
s'ap])olaioiit  (*  la  jeunesse  de  Frëroti.  » 

Los  .Jacobins  s'exaltaient  à  rnosuro  qu'ils 
«'taicnt  nionaci's  [lar  {\o  plus  nombreux  ad- 
versaires. Les  femmes,  dans  leur  parti. 
étaient  encore  plus  passionnées  et  plus  ini- 
})nul(Mites  que  les  honimos.  Elles  firent, 
un  jour,  irraud  bruit  ot  ^raïul  scandale 
dans  les  tribunes  de  la  Convention,  huant 
les  députés  qui  leur  déplaisaient.  Le  len- 
demain soir  (19  brumaire  —  0  novembre), 
les  Jacobins  furent  assaillis  dans  bMir  chd» 
par  la  «  jeunesse  de  Fréron.  »  On  se  battit, 
à  coups  de  bâtons  et  à  coups  de  pierres, 
aux  portes  et  dans  la  salle  môme.  Les 
femmes  fur(Mit  indécemment  insultées  par 
les  assaillants.  Le  désordre  ne  cessa  que 
par  l'intervention  tardive  de  la  force  ar- 
m('o. 

Les  Jacobins  membres  de  la  Conven- 
tion récriminèrent  violemment  ,  dans  la 
séance  qui  suivit,  contre  les  Comités,  qui, 
disaient-ils,  laissaient  «  assassiner  les  pa- 
triotes. »  La  majorité  accueillit  mal  leurs 
virulentes  réclamations.  Rewbell  y  ré- 
pondit, au  nom  des  Comités,  par  une  sortie 
trés-rude  contre  les  Jacobins.  Il  conclut 
par  la  proposition  de  suspendre  provisoi- 
rement les  séances  du  club.  La  proposi- 
tion fut  renvoyée  aux  Comités. 

Les  rassemblements  se  renouvelorent 
dans  la  soirée.  Les  Jacobins,  dans  leur 
cliiii.  lurent  solennellement  la  Déclaration 
des  droits  de  riiomme,  celle  qui  procédait 
la  Constitution  de  ITOIi.  Ils  avaient  envoyé 
demander  assistance  aux  sections  du  centre 
de  Paris  et  aux  faubourgs.  Ni  los  popu- 
lations ouvrières  du  centre  (Saint-I)onis, 
Saint-Martin,  los  Halles),  ni  les  faubourgs, 
ne  bougèrent.  Los  Jacobins  furent  aban- 
donnés   comme    l'avait   été    Uobespierre. 


L'hostilité  ([u'ils  avaient  montrée  contre 
lîabcuf  ol  son  club  de  l'Kvoché,  et  contre 
la  doMiaudo  d'('locfions  municipales,  mais 
surtout  l'appui  cpTils  douiiaiout  à  Carrier, 
leur  avaient  aliéné  los  populations  ou- 
vrières. Les  noyades  de  Nant(»s  faisaient 
horreur  à  la  masse  parisiouue. 

La  ti'oupe  proti'Lî'oa  les  Jacobins  ot  leui-s 
femmes  à  la  sortie  du  club,  et  empocha 
qu'on  renouvelât  b's  violences  de  la  veille; 
mais  les  Comités,  dans  la  nuit,  firent 
fermer  la  salle  et  y  apposèrent  les  scellés. 
L'arrêté  des  Comités  fut  approuvé  par  la 
Convention  (22  brumaire  —  12  novembre). 

Los  Jacobins  ne  devaient  plus  se  rouvrir. 
O  fut  la  fin  do  cette  grande  Société  qui 
avait  fait  tant  do  bien  ot  tant  do  mal  à 
la  Révolution. 

Dans  la  séance  du  21  brumaire,  la  Con- 
vention avait  entendu  le  rapport  do  sa 
commission  sur  Carrier.  Le  tyran  de  Nantes 
fut  admis  à  se  défendre  devant  l'Assem- 
blée, ce  qui  avait  été  refusé  aux  Girondins 
et  aux  Dantonistes. 

Carrier  se  rejeta  sur  les  instructions 
rigoureuses  du  Comité  de  salut  public; 
il  rappela  les  atrocités  commises  par  los 
Vendéens,  les  égorgements,  los  mutila- 
tions de  patriotes,  les  hommes  et  les  femmes 
enterrés  vivants,  brilles  vifs,  cloués  aux 
portes,  comme  si  les  crimes  d'autrui  eussent 
excusé  les  siens. 

Il  ne  pouvait  plus  les  nier.  —  «  On  a 
demandé  dos  prouves  matérielles!  avait 
dit,  un  moment  auparavant,  Legendro.  — 
Flh  bi(Mi  !  si  vous  o\\  voulez,  faites  rortu<T 
la  Loire  à  Paris;  faites  venir  les  bateaux  à 
soupapes  ;  faites  venir  les  cadavres  des  vic- 
times! Ils  sont  en  assez  grand  nombre  pour 
couvrir  l(\s  vivants  !  » 

L'exagération  môme  de  ces  paroles  atteste 
à  quel  point  était  surexcitée  l'imagination 
publique.  L'affreuse  n'-alité  ne  lui  suffisait 
pas  !  Kilo  allait  à  l'impossible. 

Carrier  fut  décrété  d'accusation  le  ;}  fri- 
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rnairn  {2o  novembre),  et  on  l'envoya  re- 
joindre devant  le  Tribunal  révolutionnaire 
ses  complices  du  Comité  de  Nantes. 

Tout  Paris  suivit  avec  passion  ce  procès 
tel  qu'on  n'en  avait  jamais  vu.  C'était 
comme  si,  jadis,  on  eût  mis  en  jugement 
les  auteurs  de  la  Saint-Barthélemi. 

Carrier  s'obstinait  à  nier.  —  «  Il  ne  savait 
pas  !  —  Il  n'avait  pas  donné  d'ordres  !  » 

Goullin,  le  plus  énergique  et  le  plus  in- 
telligent des  membres  du  Comité,  un  violent 
créole,  qui  était  devenu  un  monstre  et  qui 
eût  pu  être  un  héros,  éclata  d'indignation. 
«  Mes  fautes  sont  à  moi,  s'écria-t-il,  et, 
quoi  qu'elles  doivent  me  coûter,  je  ne  serai 
pas  assez  lâche  pour  les  verser  sur  autrui! 

—  Tous  mes  actes  sont  ostensibles;  si  l'on 
me  juge  d'après  eux,  certes,  je  suis  cou- 
pable, et  j'attends  mon  sort  avec  résigna- 
tion; mais,  si  l'on  juge  mes  intentions,  je 
ne  redoute  ni  le  jugement  des  jurés,  ni 
celui  du  peuple,  ni  celui  de  la  postérité. 

—  Toi,  Carrier,  tu  mens  à  tes  juges,  au 
public,  à  ta  conscience!  Tu  t'obstines  à 
nier  les  faits  les  plus  authentiques  !  — 
Imite-moi  ;  sache  tout  avouer  !  —  Depuis 
trop  longtemps,  tes  co-accusés,  tes  agents 
subalternes,  disons  mieux,  tes  victimes, 
jouent  ici  ton  rôle.  Reprends  celui  qui  t'ajv 
partient!  » 

Carrier,  après  avoir  longtemps  chicané 
sa  vie,  suivit  tardivement  l'exemple  de 
Goullin;  il  avoua,  quand  il  lui  fut  impos- 
sible de  faire  autrement,  en  rejetant  tout 
sur  l(^s  nt'cessités  du  temps  et  sur  les  in- 
structions rigoureuses  du  piMivoir  central. 

Il  fut  condnnnK'  ii  mort  n\oc  deux  d(\s 
membres  du  Comit(',  deux  hommes  ignobles 
et  atroces.  Goullin  et  les  trente  autres 
(dix-neuf  nouv(>;iu\  accusés  avaient  été 
adjoints  aux  nuMubres  du  Comité)  furent 
ac(juittés.  Vuo  scène  (>int)uvante  avait 
touclu'  les  jurés  :  un  d(\s  accusés  s'était 
écri(''  (Ml  fondant  (mi  larni(\s  :  «  GouHin  (\st 
un  honnête  homme!  11  a  ('-b^vt'  mes  (Mj'^ants! 


tuez-moi,  mais  sauvez-le!  »  (27  frimaire  — 
16  décembre.) 

Le  TriljTunal  révolutionnaire,  qui  était  r.n 
tribunal  purement  politique,  avait  acquitté 
les  complices  de  Carrier,  non  comme  inno- 
cents, mais  comme  n'ayant  point  agi  dans 
une  intention  contre-révolutionnaire,  c'est- 
à-dire  comme  n'étant  pas  des  criminels  po- 
litiques. La  Convention  les  fit  réincarcérer 
et  les  renvoya,  comme  criminels  de  droit 
commun  (auteurs  de  crimes  non  politiques), 
devant  le  tribunal  criminel  d'Angers.  Ils  no 
furent  pas  condamnés  à  mort. 

Le  8  nivôse  (28  décembre),  la  Convention 
modifia  l'organisation  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, d'après  un  projet  rédigé  par  le 
savant  jurisconsulte  Merlin  (de  Douai). 
Toutes  les  garanties  que  réclament  la  jus- 
tice et  l'humanité  furent  rendues  aux  ac- 
cusés. 

Le  châtiment  de  Carrier  soulageait  la 
conscience  publique.  La  Révolution  se  pu- 
rihait  en  faisant  justice  de  celui  qui  avait 
prétendu  la  servir  par  le  crime. 

La  fermeture  des  Jacobins  avait  rassuré 
les  imaginations.  Quand  on  ne  les  entendit 
plus  crier  à  la  guillotine  dans  leur  club , 
on  cessa  enfin  de  craindre  le  retour  de  la 
Terreur.  Le  commerce,  la  circulation,  la  so- 
ciété commencèrent  à  renaître.  Les  citoyens, 
ne  redoutant  plus  d'être  arrêtés  comme  sus- 
pects au  moindre  prétexte,  se  remirent  à  se 
visiter,  à  voyager,  à  faire  des  projets  et  des 
entreprises.  La  nature  française,  si  sociable, 
si  active,  si  mobile,  avait  été  comprimée 
par  un  régime  de  fer  :  elle  reprit  soudain 
toutes  ses  habitudes.  Ce  fut  comme  un  res- 
sort qui  se  détendit  brusquement.  Tout  ce 
monde  qui  s'était  enfermé  chez  lui,  ou  qui 
sortait  des  prisons,  ceux-là  même  qui  avaient 
vu  p(Mir  leurs  parents  et  leurs  amis,  avaient 
un  tel  besoin  de  relations,  de  distractions, 
de  mouvement,  qu'il  s'ouvrit  dans  Paris, 
cet  hiver-h").  jus(|u'à  dix-huit  cents  bals,  in\ 
l'on  s(^  rt'unissait  amicalement  sans  se  con- 
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naître.  Il  y  on  avait  d'exclusivement  rë- 
soi'vos  aux  porsoiuios  dont  los  raïuillos 
avaient  ôiè  fi-appées  par  la  'rcirinir.  On  les 
appelait  «<  les  bals  des  vie  limes.  » 


Dcrlliollcl. 

Il  y  avait,  au  fond,  dans  ce  tourbillon 
étrange,  plus  qu'un  besoin  de  plaisir  :  un 
besoin  d'affection.  Les  liaisons  y  étaient 
promptes,  mais  sérieuses  :  jamais  on  ne  vit 
tant  de  mariai^es.  C'était  coninic  un  monde 
nouveau  qui  se  reformait. 

La  Convention,  après  Thermidor,  fut  do- 
minée par  une  double  pensée  :  calmer  les 
passions  politiques  et  préparer ,  par  un 
vaste  ensemble  d'institutions  d'enseigne- 
ment, l'avenir  de  la  société  nouvelle,  issue 
du  dix-huitiéme  siècle  et  de  la  Révolution. 
La  science  avait  été  appelée  à  sauver  la  Ré- 
volution et  la  France.  On  l'appelait  mainte- 
nant à  former  les  jeunes  générations. 

La  Convention,  dans  les  heures  les  plus  ter- 
ribles du  présent ,  n'avait  cessé  de  travailler 
pour  l'avenir.  Nous  avons  cité  ses  grandes 
œuvres  de  171)3,  le  Code  civil,  les  poids  e" 
mesures,  le  calendrier  républicain,  les  mu- 


sées, le  télégraphe  aérien.  Elle  avait  désor- 
mais plus  de  liberté  et  phis  de  temps  pour 
donner  suit(»  à  tout  ce  (pii  av;ut  été  com- 
mencé ou  préparé.  Les  questions  de  prin- 
cipe ,  en  matière  d'enseignement ,  avaient 
été  traitéf^s  à  fond,  soit  par  la  Convention 
elle-même,  soit  p;ir  les  deux  Assemblées 
précédentes  ;  il  n'y  avait  plus  qu'à  appliquer 
et  à  réaliser.  La  Convention  le  fit  avec  une 
rapidité  et  une  grandeur  sans  égales,  et 
montra  ainsi  que  l'esprit  de  la  Révolution 
n'avait  pas  été  seulement  dans  quelques 
grands  chefs  qui  n'étiii^Mit  jikis,  mais  dans 
l'Assendjlée  entière. 

Avant  de  dire  quels  nouveaux  services 
on  allait  réclamer  de  la  science,  rappelons 
ici  en  quelques  lignes  les  prodiges  qu'elle 
avait  opérés  pour  nous  fournir  des  armes, 
des  approvisionnements  et  des  procédés 
nouveaux  de  défense  et  d'attaque. 

La  guerre  interrompant  les  communica- 
tions par  mer,  nous  ne  pouvions  plus  nous 
procurer  l'acier  :  la  science  en  créa. 

Nous  ne  pouvions  plus  tirer  du  salpêtre 
de  l'Inde,  comme  nous  on  avions  l'habitude, 
et  la  France  ne  nous  en  fournissait  d'ordi- 
naire qu'un  million  de  livres  par  an.  La 
science  trouva  moyen  d'en  tirer  de  notre 
sol  douze  millions  de  livres  en  neuf  mois. 

Il  ne  suflisnit  pas  d'extraire  le  salpêtre  : 
les  procédés  qu'on  emi)loyail  pour  le  rendre 
propre  à  faire  de  la  poudre  demandaient 
bien  des  mois  :  «  Avant  ce  terme,  dit  le  sa- 
vant Riot,  dans  son  Essai  sur  riiistuire  des 
sciences  pendant  la  Ilévo/ution,  la  France  eût 
été  subjuguée  !  »  La  chimie  inventa  des 
moyens  nouveaux  i)our  rafluKU"  et  sécher  le 
salpêtie  en  quehpies  jours,  puis  pour  fabri- 
quer la  poudre  en  douze  heures. 

On  avait  besoin  de  façonner  une  énorme 
(juantité  de  cuirs  pour  le  service  des  armées. 

11  avait  lallu  jus(pio-là  au  m<»ins  deux  ans 
pour  prépaier  les  cuirs;  on  inventa  une 
méthode  pour  les  tanner  en  (jueiques  jours. 

Il  n'y  avait  en  France  que  deux  fonderies 
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pour  les  canons  de  bronze.  On  en  créa  treize 
nouvelles  ,  et  les  quinze  fournirent  sept 
mille  canons  par  an. 

Il  n'y  avait  que  quatre  fonderies  pour  les 
canons  de  fer,  et  elles  fabriquaient  neuf 
cents  canons  par  an.  On  porta  les  fonde- 
ries à  trente  et  les  canons  à  quinze  mille 
par  an. 

Il  n'y  avait  qu'une  manufacture  d'armes 
blanches;  on  en  créa  vingt. 

Et  ainsi  de  tout  le  reste. 

«  L'aérostat  et  le  télégraphe,  dit  M.  Biot, 
devinrent  des  machines  de  guerre.  »  Le  té- 
légraphe transmit  en  quelques  moments  les 
ordres  de  Paris  aux  armées;  les  ballons  ser- 
virent à  observer ,  du  haut  des  airs  ,  les 
mouvements  de  l'ennemi.  On  les  employa  à 
Fleurus  et  sur  le  Rhin. 

Ces  merveilleux  progrès  avaient  été  dus 
à  l'inspiration  de  la  nécessité ,  du  patrio- 
tisme et  du  danger.  Il  s'agissait  d'en  assurer 
la  continuation,  en  même  temps  que  d'éle- 
ver au  plus  haut  point  la  civilisation  fran- 
çaise, par  une  grande  organisation  qui  mot- 
trait  à  perpétuité  au  service  de  la  patrie  tous 
les  hommes  éminents,  non-seulement  dans 
la  science,  mais  dans  la  littérature  et  dans 
les  beaux-arts. 

Le  projet  d'une  École  centrale  des  travaux 
publics  avait  été  voté ,  sur  un  rapport  de 
Barère,  le  12  ventôse  an  II  (11  mars  1794). 
Ce  projet  fut  réalisé  après -Thermidor,  et  le 
décret  qui  organisait  l'Kcolc,  rédigé  par  le 
savant  Fourcroi,  fut  voté  le  7  vendémiaire 
an  III  (28  septembre  1794). 

Cette  École,  qui  reçut  pUis  tard  le  nom 
d'ÉcoLE  POLYTKCHNiQUE  (Ecolo  dos  scicuces 
diverses),  fut  fondée,  a  dit  l'illustre  Arago, 
«  sur  les  principes  généraux  dos  scioncos 
également  indispensables  aux  iugiMiicui-s 
civils  et  aux  ingénieurs  militaires.  »  Elle  de- 
vait former  des  hommes  aptc^s  h  fous  les 
travaux  de  la  paix  et  de  la  gu(M'r(>;  elle  de- 
vait être  l'École  générale,  mère  de  toutes 
les  écoles    spéciales    qui    ont   en   vu(^  les 

T.   IV.  , 


routes,  les  ponts,  les  fortifications,  les  con- 
structions terrestres  et  maritimes. 

La  première  pensée  de  cette  École  de- 
venue si  fameuse  appartenait  à  Carnot  et  à 
Prieur  (  de  la  Côte-d'Or)  :  Monge  eut  la  part 
principale  au  plan  d'enseignement. 


Uougiiiuvillu. 

Le  cours  des  études  lut  de  trois  années. 
Les  élèves,  au  nombre  de  quatre  cents,  tous 
externes,  étaient  admis  après  des  concours 
publics,  ouverts  dans  nos  vingt-deux  prin- 
cipales villes.  On  ne  leur  demandait  pas  une 
pension,  dans  ce  temps-k\  :  c'était  la  Répu- 
blique qui  Imir  lïiisaif  un(^  pension  île 
12(X)  francs  par  an,  qui  en  vaudrait  aujour- 
d'hui le  double.  Elle  ouvrait  toutes  les  portes 
au  mérite  pauvre.  La  Convention  choisit  les 
pi-ofesseurs  enln^  les  savants  les  plus  illus- 
tres :  ce  furent  les  grands  mathématiciens, 
physiciens  et  chimistes  Lagrange,  Proni, 
Monge,  Heilhollet.  Fourcroi,  Chaptal.  Vau- 
queliu,  (iu>  lou  do  Moi'vt'aux. 

Li>s    Ecoles   d'artillerie  ,  du   génie  .   JeB 
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minos,  do  ni;iiiiit\  fiirtMit  l<>s  ('h'o1(»s  {l'appli- 

1,1's  iiiDili'li's  cl  l(>s  collcclions  tl'ai'iiios 
niicicniics.  l('^^  ol»i(Ms  poiivniil  servir  ;'i  l'Iiis- 
toin>(lt»  l'îu-t  lie  la  ii:u(MT(\  fiinMit  réunis  dans 
\o  MustM»  niililairo  ((ni  subsiste  sous  lo  titro 
do  Mus('o  (rartillci'io.  Le  savant  ehimisle 
I"<nifci-.M.  i|iii  devint  un  des  professeurs  de 
l'I'À'oh^  p()lyl(H'lini([U(>  après  avoir  rédifîé  le 
rapport  qui  en  fit  voter  la  fondation  par  la 
Convention,  avait  dit  dans  ce  rapport  :  «  La 
trrandcur  (Tun  tel  établissement  sera  sans 
égale  en  Europe.  » 

La  Convention,  oepiMidant,  nourrissait  en 
ce  moment  la  pensée  d'une  institution  d'un 
ordre  plus  élevé  encore.  L'École  polytecli- 
ni([uo  ('tait  l'École  des  sciences  appliquées 
aux  travaux,  aux  besoins  matériels  de  l'État. 
Le  9  brumaire  an  III  (30  octobre  1794),  la 
Convention  décréta,  sur  le  rapport  do  La- 
kanal,  la  création  d'une  autre  école  destinée 
à  "  réjiénérer  l'esprit  humain  dans  une  ré- 
publique de  25  millions  d'hommes  que  la 
démocratie  rend  tous  égaux.  »  C'était  l'E- 
coLE  NOHMALK,  c'est-à-dire  l'école  régula- 
trice, l'école  modèle.  Le  but  en  était  de 
former,  non  plus,  comme  à  l'École  polytech- 
nique, des  hommes  d'exécution,  mais  des 
maîtres  qui  enseigneraient  au  peuple  fran- 
çais tout  l'ensemble  des  connaissances  hu- 
maines, d'après  les  méthodes  les  plus  ration- 
nelles et  les  plus  philosophiques.  Ce  que  les 
philosophes  et  les  savants  du  dix-huitième 
siècle  avaient  entrepris  dans  un  livre,  I'En- 
cYCLorÉDiE  ,  on  le  transportait  dans  la 
pratique  de  l'enseignement  :  on  ont<Midait 
faire  de  l'Ecole  normale  «  l'Encyclopédie 
vivante.  » 

L'Ecole  normale  devait  avoir  autant  d'*'- 
lèves  qu'il  y  a  de  fois  20,000  habitants  on 
France.  Los  élèves  seraient  désignés  par  les 
administrations  de  district  (  d'arrondisse- 
ment). La  H«'i)ubliquo  leur  accordait  un  trai- 
tement de  1200  francs  par  an  ('(iiiiinc  à  1<miis 
confrères  de  l'Ecole  polytochniciuo.  Il  l';ill;nl 


avoir  21  ans  au  moins.  Les  professeurs  ne 
devaient  apprendre  aux  élèves  ([u'uno  seule 
choso,  l'ai't  d'onsoignor.  Los  (Mèvos  étaient 
siii)posés  posséder  déjà  les  principes  et  les 
éhunents  des  sciences,  dos  lettres  et  dos 
arts.  C'était  donc  tout  autre  chose  que  l'E- 
cole normale  actuelle,  où  l'on  reçoit  la  haute 
instruction,  tout  on  apprenant  à  enseigner. 
Parmi  les  élèves  de  l'Ecole  normale  de 
l'an  III,  il  y  avait  dos  hommes  faits  et  des 
savants  faits  :  il  y  avait  lo  physicien  Fou- 
rior,  ([ui  devint  aussi  gi'aiid  diiiis  la  physi- 
que que  Lavoisier  l'avait  été  dans  la  cliimio; 
il  y  avait  le  philosophe  mystique  Saint- 
Martin,  et  le  fameux  navigateur  Bougain- 
ville,  qui  découvi-it  l'île  de  Taïti.  Ces 
élèves,  déjà  illustres  ou  destinés  à  le  de- 
venir, avaient  pour  professeurs,  dans  les 
matliématiques,  Lagrange,  le  géomètre  le 
plus  renommé  de  l'époque,  et  Laplace,  qui 
allait  bientôt  atteindre  le  premier  rang  dans 
les  sciences  par  la  publication  de  ses  deux 
grands  ouvrages  ,  V Exposition  du  système 
(lu  monde  et  la  Mécanique  céleste.  Dans  la 
physique,  c'était  Haiiy;  dans  la  géométrie 
descriptive ,  Monge  ;  dans  la  chimie,  Ber- 
thollet,  lo  premier  dans  sa  science,  depuis 
qu'on  n'avait  phis  Lavoisier;  dans  l'histoire 
naturelle,  Daubenton,  le  vjMiérabh»  collabo- 
rateur de  Buffon;  dans  la  philosophie.  Garât, 
l'ancien  ministre,  plus  fait  pour  renseigne- 
ment ([uo  poiu"  in  ixditiquo;  dans  l'histoiro, 
Volnoy  ;  dans  la  morale,  Bernardin  de  Saint- 
Pierre;  dans  l'économie  politique,  Van-der- 
Mondo. 

Dos  conférences  publiques  avaient  lieu 
entre  les  professeurs  et  les  élèves.  Elles 
étaient  recueillies  par  la  sténographie  et  en- 
voyées aux  administrations  de  district  et  à 
nos  agents  à  l'étranger,  piuir  r('pandre  sur 
la  France  et  sur  lo  mondfî  les  lumières  qui 
jaillissaient  de  ce  grand  centre  intellectuel. 

Los  leçons  et  les  conférences  de  l'Ecole 
l'iirciit  V('rit;dilcniciit  dignes  d'admiration 
par  la  i)i(''cision  et  la  clarlf',  l'éb'vation  et 
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la  solidité  qui  les  caractérisaient.  Deux  des  ; 
plus  illustres  savants  de  notre  siècle,  Biot 
et  Arago,  reportent  à  ces  premières  leçons 
de  l'École  normale  l'origine  du  véritable  ! 
enseignement  des  sciences ,  tel  qu'il  s'est 
perpétué  à  l'École  polytechnique,  dans  les 
écoles  spéciales  et  dans  les  facultés. 

Les  professeurs  de  l'École  normale  re- 
gardaient comme  les  branches  diverses 
d'une  même  science  générale  aussi  bien  les 
sciences  philosophiques  et  morales  que  les 
sciences  exactes  et  naturelles.  Ils  leur  ap- 
pliquaient à  toutes  la  .même  méthode  d'ana- 
hse  et  d'observation. 

«  La  méthode  philosophique,  dit  M.  Biot, 
ainsi  popularisée,  changea  pour  toujours  la 
'face  de  l'enseignement,  »  tandis  que  l'appel 
des  premiers  savants  du  monde  au  profes- 
sorat jetait  sur  les  fonctions  enseignantes 
un  éclat  qu'elles  n'avaient  jamais  eu  sous 
l'Ancien  Régime,  et  qu'elles  ont  conservé. 

Pour  indiquer  la  hauteur  de  vues  à  la- 
quelle s'élevaient  les  professeurs,  nous  ci- 
terons seulement  cette  proposition  du  pro- 
fesseur d'histoire  Volney  :  «  Comme  conclu- 
sion à  tout  cours  d'histoire,  il  faut  examiner 
à  quel  degré  de  sa  civilisation  on  peut  esti- 
mer que  le  genre  humain  est  arrivé ,  et 
quelles  indications  générales  résultent  de 
l'histoire  pour  le  perfectionnement  de  la 
civilisation  et  l'amélioration  du  sort  de  l'es- 
pèce humaine.  » 

Pendant  ce  temps  ,  le  professeur  d'éco- 
nomie politique  Van-dor-Monde  démontrait, 
conformément  aux  idées  des  Girondins  et 
des  Dantonistes,  et  contre  les  idées  de  Ro- 
bespierre et  surtout  de  Saint-Just,  que  la 
richesse  publique  était  un  instrument  né- 
cessaire et  une  source  du  progrès. 

L'Ecole  normale  formait  les  maîtres 
chargés  de  répandre  la  science;  un  aiilie 
établissement  la  faisait  avancer  dans  une 
de  ses  branches  principales  :  c'était  le  Mu- 
S('miiii  d'histoire  naturelle,  qui  avait  été  orga- 
nisé dès  1(^  10  juin  I7i)ll,  sur  \o  nijiiHuf  de 


Lakanal  et  sur  le  plan  d'un  naturaliste  de 
génie,  Lamarck,  qui  fut,  parmi  les  natura- 
listes philosophes ,  l'intermédiaire  entre 
Buffon  et  Geoffroi-Saint-Hilaire.  Le  Muséum 
avait  douze  chaires ,  comme  l'École  nor- 
male. Plusieurs  de  ces  chaires  créaient 
un  enseignement  entièrement  nouveau  en 
France  :  la  minéralogie  et  la  géologie,  qui 
étudient  la  constitution  et  la  formation  de 
notre  globe  terrestre  ;  l'anatomie  compa- 
rée, qui  nous  apprend  les  analogies  et  les 
différences  de  l'organisation  des  êtres  vi- 
vants ,  et  la  zoologie ,  qui  étudie  les  lois 
de  leur  existence.  Un  jeune  homme  de 
21  ans,  Etienne  Geoffroi-Saint-Hilaire,  ou- 
vrit, le  6  mai  1794,  au  Jardin  des  Plantes, 
le  premier  cours  de  cette  science  zoolo- 
gique qu'il  devait  développer  avec  tant  de 
grandeur,  avec  et  après  son  maître  Lamàrck. 

Ces  naturalistes  philosophes ,  en  cher- 
chant les  ressemblances  plutôt  que  les 
différences  des  êtres  divers ,  arrivèrent  à 
cette  doctrine  :  que  la  Nature  est  une; 
c'est-à-dire  que  tous  les  êtres  sont  formés 
d'après  un  plan  unique;  qu'ils  commencent 
au  plus  bas  degré  de  l'existence  pour  s'é- 
lever, de  transformation  en  transfornuition, 
aux  degrés  supérieurs.  L'avenir,  en  asso- 
ciant cette  doctrine  de  nos  grands  natura- 
listes à  celle  de  Leibniz  sur  les  êtres  sim- 
ples, indestructibles  et  progressifs,  mon- 
trera que  la  philosophie  de  la  Nature,  loin 
d'aboutir  à  la  négation  de  Dieu,  mène  à  la 
conception  la  plus  religieuse  où  l'homme 
soit  encore  parvenu.  Elle  fait  entrevoir  à 
l'homme  les  lois  immuables  de  la  Sagesse 
éternelle  i\  la  place  des  idées  confuses  et 
arbitrain^s  qu'on  se  faisait  de  la  Cré'ation. 
Le  bon  sens  de  Voltaire  avait  aperçu,  va- 
guement encore,  quelque  chose  de  ces 
grandes  conséquences,  lorsqu'il  se  raillait 
de  ceux  (pii  oiipt^saitMit  la  Nature  à  Dieu. 

Au  Mus<'Mun  irhist(»ire  naturelle,  ciunme 
aux  Ecoles  normale  et  pcdytechnique .  et 
ctiiimic  dnns  tous  I(\s  ('tablissements  d'ins- 
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tniction  piil>li(iiit'  ([iii  l'invut  ^rronp^'s  nutour 
de  ces  Lrraiids  (•«•iitrt's,  1(^  cov\)s  des  proles- 


de  savants  charjîés  de  recueillir  et  de  di- 
rig-er  les  obs(M"vations  relatives  à  l'astro- 
nomie et  à  la  météorologie,  et  qui  reçut  le 
nom  de  l^urean  des  longitudes.  L'idée  en 
appartenait  i\  Lakanal.  Quatre  autres  obser- 
vatoires avaient  été  récemment  fondés  sur 
divers  points  de  la  France. 

Le  Collège  de  France,  le  seul  établisse- 
ment d'enseignement  vraiment  libre  qu'eût 
créé  l'Ancien  Régime,  avait  été  maintenu.  La 
Convention  créa  de  plus  une  école  spéciale 
des  langues  orientales  vivantes,  dans  l'in- 
térêt de  la  politique  et  du  commerce. 

Les  vieilles  Facultés  de  médecine  avaient 
été  supprimées  en  1792  par  l'Assemblée  lé- 
gislative. L'enseignement  officiel  de  la  mé- 
decine fut  réorganisé  par  la  Convention  le 
14  frimaire  an  III  (4  décembre  1794).  Trois 
écoles  furent  fondées,  en  vue  surtout  du 
service  des  hôpitaux,  et  spécialement  des 


Lagrange. 

seurs,  une  fois  institué  par  la  Convention, 
devait  se  recruter  jinr  lui-même  et  nommer 
les  administrateurs. 

Le  premier  directeur  élu  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  fut  le  vieux  Daubenton, 
qui  était  la  tradition  vivante  de  Buftbn.  Le 
Jardin  des  Plantes  avait  été  doublé  d'éten- 
due, et  le  Comité  de  Salut  public  avait  pro- 
jeté de  lui  donner  des  proportions  bien  plus 
vastes  encore.  Lakanal  rêvait  déjà  le  Jardin 
d'acclimatation  pour  l'introduction  des  ani- 
maux étrangers,  tel  qu'on  l'a  établi  de 
nos  jours.  Les  Écoles  normale  et  polytech- 
nique, et  le  Muséum  d'histoire  naturelle, 
avaient  chacun  leur  journal  destiné  à  mettre 
le  public  au  courant  de  leurs  travaux. 

L'Observatoire,  pendant  ce  temps,  était 
réorganisé  sur  les  i)lans  de  l'astronome 
Lîjlande,  et  on  le  subordonnait  i\  un  comité 


^v 


Vi)lin;v, 


hôpitaux  militaires.  Les  administrations  de 
district  étaient    chargées    d'envoyer  trois 
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cents  jeunes  gens  de  17  à  26  ans  à  Paris, 
cent  cinquante  à  Montpellier,  cent  à  Stras- 


Uuubenlon 

bourg,  après  examen  par  des  officiers  de 
santé.  Le  cours  d'études  était  de  3  ans; 
les  élèves  recevaient  1,200  francs  par  an. 
Les  auditeurs  libres  étaient  admis  à  côté  des 
élèves.  Le  plan  d'études  de  ces  écoles  était, 
a  (lit  riiistorien  do  l'Académie  de  médecine, 
«  le  plus  vaste  qu'on  eût  jamais  suivi  dans 
aucun  siècle.  »  L'iiistoire  do  la  médecine, 
l'hygiène,  la  physique  médicale,  la  méde- 
cine légale,  furent  pour  la  première  fois  in- 
troduites dans  l'enseignement,  ainsi  que  la 
chimie  animale,  c'est-à-dir(*  l'analyse  des 
éléments  des  c()ri)s  vivants,  (4,  par  dessus 
tout,  la  clinique,  c'est-à-dire  l'enseignement 
pratique,  l'enseignement  au  lit  des  ma- 
ladies, ([ui  n'était  jusque-h\  ({u'une  rare 
exception. 

Là .    comme    dans    les   autres    grandes 


écoles,  les  premiers  professeurs  furent  tous 
des  hommes  supérieurs.  Ils  inspirèrent  à 
leurs  élèves  une  ardeur  et  une  émulation 
qui  produisirent  une  foule  de  travaux  neufs 
et  hardis.  Des  jeunes  gens  pleins  d'avenir 
se  mêlèrent  aux  savants  déjà  célèbres  dans 
une  Société  médicale  d'émulation ,  dont  les 
publications  annuelles  eurent  un  grand 
éclat  durant  quelques  années.  Là  se  révéla 
le  génie  de  ce  Bichat  qui,  dans  sa  carrière 
si  brillante  et  sitôt  interrompue,  jeta  tant 
de  lumières  sur  les  phénomènes  de  la  vie 
et  de  la  mort. 

La  Convention,  avant  de  créer  les  écoles 
de  médecine,  avait  attribué  à  une  commis- 
sion prise  dans  son  sein  la  surveillance  des 
hôpitaux,  et  c'est  à  elle  qu'on  doit  la  cessa- 
tion définitive  des  abus  odieux  et  inhumains 


Vaiiqnolin. 

qui  s'étaient  perpétués  dans  les  hôpitaux 
sous  l'Ancien  Réi^imo.  Pour  être  juste  en- 
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vor5  tous,  il  iMiit  iMpitclcr  (pic  la  (li'iiiinimo 
(le  Taris,  au  t<Miiiis  tic  (".liauiiictlc.  avait 
ik>iiné  le  bon  ex^'iuplc. 

Il  ost  intôrossant  de  rcmaniucr,  au  point 
(le  vue  dos  mœurs,  que  le  nombre  des  en- 
tants abandonnt's  fut  b(Mucouj)  moindre 
j)t'iidaiit  ri'pixiue  révolutionnairi^  ([u'aupa- 
ravant  sous  l'Ancien  Régime  et  que  depuis 
sous  l'Kmpire. 

Fn  mai  ITOIÎ,  renseignement  des  sourds- 
muets  avait  été  officiellement  organisé 
sous  la  direction  de  l'abbé  Sicard,  écbappé 
aux  massacres  de  Septembre,  eî  qui  fut 
un   des  professeurs  de  l'Ecole   normale. 

Le  10  tbermidor  an  III  (28  juillet  171)5), 
l'Institut  des  jeunes  aveugles,  fondé  par 
le  savant  Haiiy,  fut  adojjté  officiellement 
parla  Convention. 

Après  avoir  tant  fait  pour  le  haut  ensei- 
gnement, la  Convention  organisa  l'ensei- 
gnement secondaire.  Le  5  ventôse  an  III 
(20  février  1795),  furent  créées  les  écoles 
centrales  sur  le  rapport  de  Lakanal. 

Dans  les  anciens  collèges,  on  apprenait 
passablement  le  latin,  mal  le  grec,  presque 
point  le  français  et  presque  point  d(;  scien- 
ces. L'enseignement  des  écoles  centrales 
destinées  à  remplacer  les  collèges  embras- 
sait, sur  un  plan  bien  plus  rationnel  et  dans 
un  espace  de  temps  bien  moindre,  un  en- 
semble de  connaissances  bien  autrement 
vaste.  Le  cours  d'études  n'était  que  de 
quatre  années;  mais  on  n'admettait  point 
d'élèves  avant  l'âge  de  12  ans,  ce  qui  sup- 
posait que  l'enfant  avait  acquis  auparavant, 
à  l'école  primaire,  les  connaissances  élé- 
mentaires. 

L'enseignement  comiirenait  le  grec  et  le 
latin,  la  littérature,  le  dessin,  les  sciences 
physi(pies  et  mathématiques,  les  sciences 
morales;  plus,  des  notions  élémentaires 
d'arts  et  métiers,  d'agriculture  et  de  com- 
merce. Les  sciences  et  les  lettres  devaient 
être  enseignées  à  titre  égal,  chose  entière- 
ment nouvelle,    et    b**    sciences    inoiabs 


;  avaient  nue  jtlace  égale  à  la  litt<''raturr  et 
aux  sciences  exactes  et  naturelles.  Les 
sciences  morales  comi)renaient  :  1"  la  gram- 
maire générale,  ou  la  philosophie  du  lan- 
gage; 2°  l'histoire;  3°  la  philosophie,  avec 
les  premiers  piincipes  de  la  législation 
et  les  notions  j)oliti(iues  nécessaires  pour 
former  d<\s  citoyens.  Les  langues  m()dern<^s 
devaient  être  enseignées  là  où  les  adminis- 
trations locales  en  feraient  la  demande. 

Le  plan  d'enseignement  ne  comprend  pas 
lamusi(iue,  omission  ([ui  étonne  quand  on  se 
rappelle  le  rôle  de  la  musique  guerrière 
dans  les  armées  de  la  Révolution. 

Les  écoles  centrales  ne  recevaient  que  des 
externes  ;  l'enseignement  y  était  presque 
entièrement  gratuit. 

Parmi  les  premiers  professeurs  figuraient 
le  mathématicien  Lacroix,  le  philosophe 
Laromiguière,  le  littérateur  Fontanes,  qui 
fut  plus  tard  le  chef  de  l'Université  impé- 
riale, et  Cuvier,  le  grand  naturaliste  qui  de- 
vait nous  faire  connaître  les  anciens  êtres, 
les  animaux  disparus  qu'on  retrouve  dans 
les  entrailles  de  la  terre.  Lakanal,  dont  on 
voit  le  nom  partout  dans  les  créations  rela- 
tives à  l'enseignement  et  qui  avait  été,  de 
fait,  comme  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
l)lique  sous  la  Convention  nationale,  ses 
fonctions  politiques  achevées,  se  fit,  lui 
aussi,  professeur  dans  une  école  centrale 
de  Paris. 

Les  arts  industriels  et  les  beaux-arts  eu- 
rent leur  large  j)art  dans  cette  régénération 
universelle.  Le  19  vendémiaire  an  III  (^10  oc- 
tobre 1794),  sur  le  rapport  de  Grégoire,  qui 
demandait  pour  l'industrie  un  musée  et  une 
école,  avait  été  décrétée  la  création  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  atin  d'y 
réunir  tous  les  outils  et  machines  nouvelle- 
ment invent('s  ou  perfectionnés.  Diderot,  le 
premier,  dans  l'FNrYCLOi'KDit:,  avait  relevé 
les  arts  industriels  à  la  dignité  qui  leur  ap- 
j)artient  et  intéressé  le  public  lettré  h  la 
description  de  Icuis  procédés.  Le  Conser- 
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vatoire  des  arts  et  métiers  réalisait  pleine- 
ment la  pensée  de  Diderot  :  «  Dans  un  pays 
libre,  avait  dit  le  rapporteur  Grégoire,  tous 
les  arts  sont  libéraux,  »  c'est-à-dire  dignes 
d'hommes  libres. 

On  avait  donné  jusque-là  exclusivement 
le  nom  «  d'arts  libéraux  »  aux  beaux-arts. 
Grégoire  avait  très-bien  réfuté,  dans  son 
rapport,  les  gens  qui  prétendent  dangereux 
le  perfectionnement  de  l'industrie  et  la  sim- 
plification de  la  main-d'œuvre.  Parmi  les 
peuples  comme  parmi  les  individus,  avait- 
il  dit,  le  plus  industrieux  sera  toujours  le 
plus  libre. 

Il  avait  ajouté  des  choses  excellentes  sur 
le  travail  des  femmes,  auxquelles  il  faut  ou- 
vrir le  plus  de  carrières  possible,  et  qui 
doivent  remplacer  les  hommes  dans  les 
professions  plus  convenables  à  leur  sexe 
qu'au  nôtre.  Ces  observations  sont  encore 
applicables  aujourd'hui. 

Il  esta  remarquer  que  les  réactionnaires 
se  montrèrent  hostiles  à  l'institution  du 
Conservatoire  et  en  entravèrent  le  dévelop- 
pement, tandis  que  les  patriotes  ardents  en 
étaient  les  défenseurs. 

Les  expositions  des  produits  de  l'indus- 
trie, qui  commencèrent  en  1797,  furent  le 
complément  de  la  création  du  Conserva- 
toire, comme  les  expositions  des  œuvres 
des  artistes  vivants  furent  le  complément 
du  Musée  du  Louvre. 

Autrefois,  les  membres  de  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture  avaient  seuls  droit 
aux  commandes  du  gouvernement  et  aux 
honneurs  de  l'exposition  des  beaux-arts. 
Désormais,  les  commandes  étaient  mises  au 
concours,  et  un  décret  de  la  Constituante 
avait  admis  aux  expositions  tous  les  artistes 
français  et  étrangers.  La  Conv(Mition,  sur 
le  rajjport  de  David  (23  brumaire  an  II), 
avait  formé  un  jury  national  des  arts  pour 
juger  les  concours  :  on  y  app(^lait,  avec  les 
princii>nux  artistes,  dos  savants  e[  i\i'^  litté- 
rat<'uis.  Le  Comité  de  Salut  public  invita  les 


artistes  à  représenter  à  leur  choix  les  évé- 
nements les  plus  glorieux  de  la  Révolution. 
En  l'an  III,  le  jury  décerna  aux  exposants 
des  prix  d'une  valeur  de  442.000  francs, 
non  pas  en  assignats,  mais  en  numéraire. 

La  Convention  avait  voté  300,000  francs 
par  an  pour  récompenser  les  découvertes 
dans  les  arts  et  métiers;  elle  accordait  plus 
du  double  en  secours  ou  gratifications  aux 
littérateurs,  aux  savants  et  aux  artistes. 
C'était  bien  au  delà  de  ce  qu'avait  fait 
Louis  XIV,  dont  on  a  tant  vanté  la  muni- 
ficence. 

La  première  exposition  libre  des  beaux- 
arts  avait  eu  lieu  en  septembre  1791.  Les 
expositions  furent  annuelles  à  partir  de  1795 
jusqu'au  Consulat  de  Napoléon,  qui  ne  les 
ouvrit  plus  que  tous  les  deux  ans.  Le  nom- 
bre et  le  mérite  des  ouvrages  exposés  allè- 
rent croissant  durant  plusieurs  années  :  des 
noms  nouveaux  apparaissaient;  avec  la  sé- 
vérité un  peu  roide  de  David  contrastait  la 
noble  élégance  de  Prud'hon,  qui  nous  ren- 
.  dait  toute  la  grâce  des  anciens  Grecs  et  des 
Italiens  de  la  Renaissance. 

En  ce  qui  regardait  le  Musée  du  Louvre 
aussi  bien  que  les  expositions  des  beaux- 
arts,  la  Convention  n'avait  fait  que  conti- 
nuer la  Constituante.  Celle-ci,  en  1791, 
avait  désigné  le  Louvre  comme  dépôt  des 
monuments  des  arts.  On  y  avait  réuni  les 
tableaux  et  les  statues  provenant  des  rési- 
dences royales  et  de  divers  établissements 
ecclésiastiques  supprimés.  La  Convention 
avait  fait  ouvrir  le  Musée  le  S  no- 
vembre 1793.  Bientôt,  à  l'école  française 
et  aux  spécimens  que  nous  possédions  des 
écoles  italiennes  et  autres  se  joignit  l'école 
flamande,  qui,  suivant  les  paroles  de  Gré- 
goire, «  se  leva  en  masse  pour  venir  orner 
nos  musées.  »  Après  la  seconde  conquête 
de  la  Belgique,  on  transporta  au  Louvre  les 
chefs-d'uMivn^  d(^  Rubens  et  de  ses  émules. 
RtMubrandt  et  les  Hollandais  suivirent  bien- 
tôt les  Flamands. 


296 


HISTOIRE   DE   FRANGE 


Nous  avons  cl('j;\  riuMitionno  la  formation 

du  MusLM^  dos  Pctits-Aujiustius,  où  \o  peuple 


Guilon  de  Morvcaïu. 

de  Paris  venait  apprendre  notre  histoire 
nationale  par  les  monuments,  depuis  l'autel 
paulois  d'Esus  et  les  tond^eaux  de  Clovis  et 
de  Frédegonde  jusqu'iiux  mausolées  des 
Valois  et  des  Bourbons.  Ce  fut  dans  un  rap- 
port de  Grégoire  que  parut  la  première  pro- 
testation en  faveur  de  la  grande  architec- 
ture dn  Moyen  Age,  de  cette  architecture 
ogivale  de  nos  aïeux,  tant  méprisée  par  les 
beaux  esprits  do  l'Ancien  Régime  et  même 
par  le  clergé. 

Le  Conservatoire  de  musique  (Institut 
central  de  musique)  fut  définitivement  con- 
stitué le  IG  thermidor  an  III  Ci  août  1795), 
avec  six  cents  élèves.  La  bibliothèque  du 
Conservatoire  devait  être  le  musée  de  la 
musique.  Les  plus  grands  musiciens,  les 
Tirélri,  les  Méhul,  l'auteur  de  Joseph  et  du 
Chant  du  départ,  les  Gossec.  los  Lesueur. 
les  Cherubini  furent  choisis  c<>iiiiu<'  inspec- 
teurs de  cet  établissement. 


La  Convention  avait  institué  une  Com- 
mission pour  assurer  la  conservation  do 
tous  les  objets  et  de  tous  les  documents 
qui  pouvaient  servir  aux  arts,  aux  scien- 
ces, aux  lettres  et  à  l'histoire  (fin  1793). 
Cette  Commission,  composée  des  premiers 
savants  et  des  premiers  artistes ,  rendit 
des  services  immenses  et  arrêta  l(>s  dé- 
vastations que  commettaient  l'ignorance 
et  le  fanatisme.  Grâce  à  elle,  la  Biblio- 
thèque nationale  reçut  un  prodigieux  ac- 
croissement, s'augmenta  des  riches  collec- 
tions des  anciens  monastères  parisiens,  et 
fut  administrée,  comme  les  grandes  écoles, 
par  un  conservatoire  électif.  Plusieurs  au- 
tres bibliothèques  publiques  furent  ou- 
vertes dans  Paris,  et  il  s'en  forma  dans 
presque  tous  les  départements;  les  collec- 
tions des  anciennes  abbayes  y  trouvèrent 
asile.  Les  Archives  nationales  furent  for- 
mées, d'abord  au  Louvre,  sous  la  direction 
d'une  commission  spéciale. 

En  rappelant  tout  ce  que  la  Convention  a 
fait  pour  le  progrès  de  l'intelligence  hu- 
maine, il  convient  de  ne  pas  oublier  que 
c'est  elle  qui,  par  un  décret  du  19  juillet 
1793,  assura  nettement  pour  la  première 
fois  aux  littérateurs,  aux  savants,  aux  ar- 
tistes la  propriété  de  leurs  œuvres. 

Tout  ce  grand  mouvement  d'institutions 
nouvelles,  qui  n'a  pas  son  pareil  dans  l'his- 
toire de  la  civilisation,  est  résumé  dans  le 
rapport  présenté  parDaunou  à  la  Convention 
sur  l'ensemble  de  l'enseignement,  le  26  ven- 
démiaire an  IV  (17  octobre  1795).  Daunou, 
qui  joua  un  rûle  notable  dans  la  phase  de 
la  Révolution  que  nous  racontons  mainte- 
nant, était  un  ancien  prêtre  de  l'Oratoire, 
congrégation  plus  éclairée  et  plus  libérale 
que  les  autres  corporations  ecclésiastiques. 
Cet  homme  d'un  vaste  savoir  et  d'un  esprit 
ét(MKlu  partageait  les  opinions  des  Giron- 
!  (lins  et  y  resta  fidèle  toute  sa  vie. 
j  Son  rapport.  ;iu  nom  des  Comités,  con- 
I  cluait  à  une  dernière  création  qui  couron- 


POPULAIRE. 


207 


nait  l'édifice  de  l'enseignement.  Lors  de  la 
suppression  des  anciennes  académies,  dont 
l'organisation  n'avait  point  paru  compatible 
avec  les  principes  républicains  (6  août  1793), 
le  rapporteur  Grégoire  avait  annoncé  la 
création  d'un  Institut  qui  serait  la  réorga- 
nisation des  académies  sur  un  nouveau 
plan.  Le  rapport  de  Daunou  réalisait  ce 
projet.  Les  académies  avaient  été  sans  lien 
entre  elles  ;  l'Institut  était  un  comme  l'es- 
prit humain  lui-même,  et  partagé  en  sec- 
tions correspondant  aux  diverses  branches 
de  l'intelligence  humaine.  Il  se  composait 
de  144  membres  résidant  à  Paris  et  d'un 
pareil  nombre  répartis  entre  les  diverses 
régions  de  la  République  ;  plus  24  associés 
étrangers.  Il  était  divisé  en  trois  classes  : 
1°  sciences  physiques  et  mathématiques; 
2"  sciences  morales  et  politiques  ;  3°  litté- 
rature et  beaux-arts.  C'était  la  même  divi- 
sion des  connaissances  humaines  qui  avait 
été  appliquée  à  tout  l'ensemble  de  l'ensei- 
gnement. 

L'Institut  en  corps  devait  nommer  aux 
places  vacantes  sur  présentation  faite  par 
la  classe  où  il  y  aurait  vacance. 

Mirabeau ,  lorsqu'avait  commencé  de  se 
produire  l'idée  de  réorganiser  les  aca- 
démies, avait  proposé  un  mode  de  nomina- 
tion plus  démocratique,  où  seraient  inter- 
venus le  Comité  d'éducation  de  l'Assemblée 
nationale  et  les  gens  de  lettres. 

La  Convention  nomma  le  premier  tiers 
des  membres  de  l'Institut,  lesquels  nommè- 
rent les  deux  autres  tiers.  La  composition 
do  co  grand  corps  fut  quelque  chose  d'ad- 
mirable :  il  réunissait  tous  les  noms  cékV 
l)r(>s  (le  la  science,  do.  la  littérature  et  des 
beaux-arts.  Les  choix  avaient  été  faits  dans 
r(^sprit  le  plus  libéral  et  le  plus  large,  sans 
aucune  exclusion  politique.  Le  Feuillant 
Pastoret  figurait  à  côté  du  Jacobin  David; 
les  acteurs  Mole,  Préville  et  Monvel,  à  côté 
de  révoque  Grégoire  et  de  l'abbé  Sicard.  Un 
souvenir  douloureux  jetait  une  ombre  sur 

T.    IV. 


cette  splendide  réunion;  Condorcet,  La- 
voisier,  Railfi ,  André  Chénier ,  n'étaient 
plus  Kl! 

L'Institut  devait,  chaque  année,  présen- 
ter à  la  Représentation  nationale  un  rapport 
sur  l'ensemble  de  ses  travaux. 


Valenlin  Hatly. 

Ainsi,  partout,  à  tous  les  degrés  de  l'en- 
seignement, on  voulait  la  publicité,  l'ému- 
lation, la  lumière.  La  loi  générale  sur 
l'organisation  do  l'instruction  publique  fut 
votée  le  3  brumaire  an  \\  ('-?5  octobre 
1795).  La  partie  faible  de  cette  grande 
loi  était  malheureusement  la  base  de  l'en- 
seignement, l'instruction  primaire.  La  loi 
(lu  lM)  tViiiKiii'e  an  II  ^10  dt-ceiiibre  1793) 
avait  conihuiuu'  à  une  aniemle.  et,  en  cas 
de  récidive,  à  la  ]>rivation  des  droits  de 
citoyen  pour  dix  ans,  les  parents  qui  n'en- 
verraient pas  leurs  enfants  aux  écoles  pri- 
maires. Cette  loi  avait  été  modifiée,  un  an 
après,  d'une  façon  peu  avantageuse;  la  loi 
générale  du  3  brumaire  an  IV   supprima 
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entic'^rciiKMit  roMi^ation  poiii"  l<'s  parents. 
Cotait  uiio  faute  très-j^rav«»  et  iiii  i^raïul 
pas  on  arri^M'e. 

Avec  roblijjfation  disparaissait  la  izratuité. 
Les  instituteurs  ne  n^cevaient  plus  {\o  la 
République  que  le  lojrement,  et  ils  étaient 
payés  par  les  éh^^ves.  Un  quart  seulement 
des  élèves,  dans  chaque  école,  pouvait  être 
admis  nfratuitement  pour  cause  d'indigence. 
L'époque  thermidorienne,  qui  organisait  si 
puissamment  l'enseignement  supérieur  et 
moyen,  reculait  d'une  fa^on  très-regrettable 
sur  ce  qui  regarde  le  premier  degré  de 
l'enseignement,  celui  qui  est  indispensa])le 
à  tous.  L'esprit  démocratique  perdait  là 
un  terrain  qu'il  n'a  pas  encore  achevé  de 
regagner  après  tant  d'années. 

Cette  erreur  et  cette  lacune  ne  doivent 
pas  faire  méconnaître  la  grandeur  de 
l'omvre  accomplie  par  la  Convention  dé- 
lais le  9  thermidor  jusqu'à  la  fin  de  sa 
carrière.  Nous  vivons  de  ses  indestructi- 
bles créations;  les  gouvernements  qui  lui 
ont  succédé  ont  pu  les  mutiler,  mais  elles 
se  réparent  et  tendent  à  se  recompléter 
dès  que  la  France  revient  à  elle-même. 


CîlAriTRF.   \II 

LA  rON'VENTTGN  (sI'ITE).  —  RÉACTION  TUER- 
MinORIENNE.  —  MASSACRES  CONTRE-UÉVOLU- 
TIOXNAIRES  DANS  LE  MIDI.  —  JOURNEES  I>E 
PRAIRIAL.  rilOCÈS    DES    MONTAC.NARDS. 

{Nivflie-Florr.il  an  III.  —  n.'crmliru    I79t-Juin   I79S.) 

Nous  avons  montré  ce  qu'il  y  eut  de  beau 
et  (\o  grand  dans  les  créations  intellec- 
tuelles de  la  période  qu'on  appelle  thermi- 
dorienne; nous  en  raconterons,  un  peu  idus 


tai-il,  les  grands  succès  inililairi^s  et  diplo- 
niatiipies;  mais  cette  période,  sous  d'autres 
rai)i)()rts,  eut  des  aspects  bien  troublés, 
tristes  et  odieux;  la  crise  économique  des 
subsistances  et  des  assignats  et  la  crise  de 
la  réaction  politique  produisirent,  en  .7? 
mèhint.  de  déplorables  effets. 

Le  Gouvernement  révolutionnaire,  depuis 
le  printemps  de  179.3,  avait  pourvu  à  ses 
nécessités  par  le  Maximum,  c'est-à-dire  par 
la  taxation  des  denrées,  combinée  avec  les 
émissions  d'assignats  et  les  réquisitions. 
Mais  le  Maximum,  même  dans  le  fort  de  la 
Terreur,  n'avait  jamais  été,  comme  les  ré- 
quisitions, généralement  et  pleinement  ap- 
pliqué. Les  campagnards  et  les  marchands 
avaient  résisté,  au  péril  de  leurs  têtes. 

Cuant  aux  assignats,  même  avant  que  les 
faux  assignats  fussent  introduits  sur  une 
grande  échelle,  ils  avaient  déjà  notablement 
baissé.  Les  manœuvres  de  l'étranger  et  des 
contre -révolutionnaires  y  contribuaient, 
mais  aussi  l'obstination  des  marchands  et 
surtout  des  paysans  à  préférer  la  monnaie 
métallique,  quoique  le  gage  des  assignats 
fût  très-solide,  puisqu'une  grande  partie  des 
biens  nationaux  était  encore  à  vendre. 

Si  la  Terreur  même  n'avait  pas  réussi  à 
faire  appliquer  complètement  le  Maxiynum, 
comment,  dans  le  relâchement  général  qui, 
après  le  9  thermidor,  détendit  les  ressorts 
du  pouvoir,  eût-il  été  possible  de  le  main- 
tenir? 

Lindet  et  Cambon,  qui  savaient  bien  que 
le  Maximum  et  l'assignat  se  soutenaient  l'un 
l'autre ,  si  imparfaitement  que  ce  fût ,  es- 
sayèrent d'empêcher  qu'on  supprimât  le 
Maximum  [vo\i  brusquement.  Lindet  proposa 
de  ne  plus  l'imposer  d'une  façon  uniforme  à 
toute  la  France,  et  d'établir  une  différence 
entre  le  Nord  et  le  Midi.  On  ne  se  con- 
tenta pas  de  cette  amélioration.  Le  courant 
d'idées  contraire  au  Maximum  était  trop 
l(»rl.  Le  Maximum  fut  aboli  le  3  nivôse  an  III 
(23  décembre    1794). 
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Les  assignats  dès  lors  baissèrent  rapide- 
ment, chacun  pouvant  demander  le  prix  qu'il 
voulait  de  sa  marchandise,  lorsqu'on  lui 
offrait  du  papier-monnaie.  Nos  grands  suc- 
cès militaires  mêmes,  en  rouvrant  le  com- 
merce entre  la  France  et  une  partie  de  l'Eu- 
rope ,  contribuèrent  à  la  dépréciation  des 
assignats;  l'étranger  avec  qui  nous  com- 
mercions n'en  voulait  pas. 

Lorsqu'à  ces  causes  de  dépréciation  vint 
se  joindre  la  vaste  fabrication  de  faux  assi- 
gnats dont  nous  parlerons  plus  tard ,  la 
baisse  se  précipita  effroyablement  et  devint 
une  ruine. 

Le  Gouvernement  révolutionnaire,  obligé 
de  fabriquer  d'autant  plus  d'assignats  qu'ils 
valaient  moins ,  accéléra  cette  ruine  par 
l'excès  des  émissions.  En  novembre  1794, 
il  n'y  avait  que  6  milliards  400  raillions  d'as- 
signats en  circulation,  et  ils  avaient  pour 
gage  des  biens  qui,  estimés  au  denier  40, 
représentaient  15  milliards.  Dès  juillet  1795 
(thermidor  an  III) ,  il  y  eut  en  circulation 
12  milliards  d'assignats. 

L'agiotage  sur  les  assignats  n'avait  plus 
de  frein  ;  le  maintien  du  cours  forcé  des 
assignats  et  de  leur  valeur  nominale,  devant 
l'avilissement  de  la  valeur  réelle,  causoit 
des  abus  énormes.  L'État  en  souffrait  au- 
tant que  les  particuliers.  Les  débiteurs  de 
mauvaise  foi  remboursaiout  leurs  créan- 
ciers en  assignats  dépréciés  :  TElat,  de  son 
côté,  était  obligé  de  les  recevoir  au  pair 
pour  le  paiement  des  imi)ôts  et  (l(\s  bi(Mis 
nationaux;  déplus,  les  réquisitions  en  na- 
ture ayant  été  supprimées,  l'Etat  étiiit  en 
(lU(^Uiue  sorte  à  la  discrétion  des  fournis- 
seurs. 

La  cris(^  écouomiiiiie  {|in  n'sullnit  de  celte 
sil nation  étrange  faisait  la  fortune»  d(\s  spi'- 
(•iihtleurs,  mais  auginenhiit  cniellemeiil  la 
misère  du  ])(Mipl(>  des  villes.  \.o  si)(>eiilaleur 
et  le  paysan  gagiiaicMil  ;  l\)uvri(>r  et  le  p(>lit 
l)oiii-g(M)is  étaient  éci-asés.  La  (h'tresse  do 
Paris  croissait  depuis  l'abolition  du  Maxi- 


mum; le  Maximum  n'avait  profité  qu'à  Paris 
et  aux  armées.  Les  fermiers  n'envoyaient 
plus  leurs  grains  à  Paris,  moitié  par  spécu- 
lation de  renchérissement,  moitié  par  peur 
d'être  pillés  ou  forcés  de  vendre  à  bas  prix 
sous  le  coup  de  la  menace  populaire. 

Le  peuple  de  Paris  s'en  prit  à  la  connïjis- 
sion  de  la  Convention  qui  était  chargée  des 
approvisionnements.  L'homme  le  plus  connu 
et  le  plus  influent  de  cette  commission , 
Boissi-d'Anglas,  reçut  le  surnom  de  Boissi- 
Famine.  Ce  n'était  pourtant  pas  sa  faute. 
Boissi  et  le  nouveau  comité  de  Salut  public 
faisaient  de  leur  mieux,  et  achetèrent  tout 
autant  de  grains  qu'avait  fait  avant  eux  l'an- 
cien comité,  au  temps  de  Lindet,  mais  cela 
ne  pouvait  suppléer  au  libre  commerce. 

Si  l'on  eût  rendu  à  Paris  une  administra- 
tion municipale  élue,  la  municipahté  aurait 
eu  à  pourvoir  aux  subsistances,  et  l'on  n'eût 
pu  s'en  prendre  à  la  Convention,  ce  qui  eût 
sans  doute  évité  de  grands  malheurs. 

Tandis  que  le  peuple  de  Paris  s'aigrissait 
contre  la  Convention,  la  réaction,  dans  l'as- 
semblée et  dans  la  bourgeoisie,  s'irritait  de 
son  côté  contre  les  Jacobins  et  les  Terro- 
ristes. Elle  les  croyait  toujours  prêts  à  com- 
ploter et  à  s'insurger.  Après  la  fernu^ture 
des  Jacobins  et  le  procès  de  Carrier,  un  dé- 
puté reprit  la  motion  de  Lecointre  contre 
Billaud,  Collot,  Barère  et  Vadier,  motion 
qui  avait  été  d'abord  rejetée.  Une  commis- 
sion de  vingt  et  un  membres  lut  chargée 
d'examiner  la  conduite  des  anciens  membres 
des  comités  de  Salut  public  et  de  Sùrelc^ 
générale.  (G  nivôse  an  III  —  2G  décembre 
1794.) 

La  jeunesse  réactionnaire.  «  la  jeunesse 
d(»  Eréron,  »  comme  on  l'appelait,  tenait  le 
haut  du  pavé  dans  Paris  depuis  la  ferme- 
ture des  Jacobins.  Vers  le  milieu  de  plu- 
viôse (commencement  d(»  t('vrier  1705^  (die 
renv(M*sa  les  bustes  de  Maratdans  les  théâ- 
tres, l^ne  bande  d'enfants  traîna  un  de  ces 
bustes  par  l'^s  rues  et  alla  le  jeter  dans  un 
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<^j?out.  Il  n'y  avait  pas  cinq  mois  qu'on  avait 
portt'  solcnnelloMKMit  los  restes  de  Marat  au 
Panthéon  ! 

Cette  jeunesse  anti-jacobine  était  loin  tou- 
tefois encore,  m  ce  moinent,  do  se  di-clanM 
contre-révolutionnaire.  Au  théâtre  Feydeau, 
elle  remplaça  le  buste  de  Marat  par  celui 
de  Rousseau.  Dans  une  adresse  que  la  jeu- 
nesse bourg^eoise  envoya  aux  gens  des  fau- 
h(Mirgs,  elle  leur  disait  :  «  Vous  retrouverez 
en  nous  vos  frères  d'armes  du  1 1  juillet  et 
du  10  août.  » 


Ahhé  Sicard. 


Le  i".i  ventôse  an  Ul[2  mars  17*J5;,  la  com- 
mission des  vingt  et  un  présenta  son  rap- 
port, qui  concluait  à  la  mise  en  accusation  de 
lîillaud-Varennes,  CoUot  d'IIerhois,  Barère 
et  Vadier,  c'est-à-dire  de  cette  fraction  ultra- 
révolutionnaire des  Comités  qui,  après  avoir 
poussé  avec  fureur  a  la  inoit  (!<•  Daiiloii. 
avait  tant  contrihut''  à  la  chute  de  Robes- 
pierre. Les  TlKMinidoriens  commençaient  à 
se  dévorer  entre  eux.  Fouché,  Tallien,  Bar- 
ras, Fréron,  frappant  les  anciens  membres 


des  Comités  comme  terroristes,  c'était  quel» 
que  chose  d'inouï  ! 

L'arrestation  préalable  des  quatre  préve- 
nus fut  votée  à  une  grande  majorité,  sur  la 
niolion  (le  Legcndrc  Les  Dantonistes,  tels 
que  Leg('n(h-(^,  étaient  du  nioins  dans  leur 
rôle. 

Tandis  (ju'on  poiiisuivait  les  chefs  de  la 
TciTcnr,  <ui  rouvrait  los  portes  de  la  Con- 
vention aux  Girondins.  Le  IS  frimaire  (8  dé- 
cembre), soixante -treize  représentants  du 
peuple,  détenus  comme  suspects  pour  avoir 
protesté  contre  le  31  mai,  avaient  été  réin- 
tégrés dans  leurs  fonctions.  Parmi  eux  se 
trouvait  Daunou,  qui  prit,  bientôt  après, 
comme  nous  l'avons  dit,  une  part  si  impor- 
tante aux  grandes  créations  de  l'instruction 
publique. 

Le  18  ventôse  (8  mars),  le  montagnard 
Marie-Joseph  Ghénier  fit  voter  le  rappel  de 
vingt-deux  Girondins  qui  avaient  joué  un 
rôle  beaucoup  plus  actif  que  les  soixante- 
treize,  et  qui  avaient  été  mis  hors  la  loi  : 
parmi  eux,  Lanjuinais,  Louvet  et  Lsnard. 
Le  31  mai  et  le  2  juin  furent  ouvertement 
attaqués  dans  la  Convention,  et  Sieyès,  sor- 
tant du  silence  qu'il  avait  gardé  si  long- 
temps, fit  le  procès  de  ces  fatales  journées. 
11  traita  d'insensés  et  de  factieux  ceux  ([ui 
les  glorifiaient.  Chénier  avait  nettement  dé- 
claré que  le  fédéralisme  dont  on  avait  fait 
le  prétexte  de  la  proscriptiop.  des  Gironilins 
était  imaginaire. 

Le  décret  qui  ordonnait  la  célébration 
annuelle  du  31  mai  fut  aboli. 

Bientôt  après,  la  Convention  ordonna  de 
distribuer,  dans  les  bibliothèques  et  les  éta- 
blissements d'instruction  publicjue ,  3,000 
exemplaires  de  l'ouvrage  posthume  de  Con- 
dorcet  :  Esquisse  d'un  tableau  hislorujue  de 
11']^ prit  Iniinnin. 

Le  rappel  de  ce  qui  restait  des  Girondins 
était  d'une  équité  incontestable.  Malheur(ni- 
sement,  ces  hommes  injustement  proscrits 
rentraient  avec  des  ressentiments  qui  de- 
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valent  leur  faire  trop  souvent  méconnaître 
les  vrais  intérêts  de  la  République.  Quel- 
ques-uns même,  aigris  et  changés  par  les 
maux  qu'ils  avaient  soufferts,  n'étaient  plus 
républicains  :  d'autres,  il  est  vrai,  redevin- 
rent d'énergiques  défenseurs  de  la  Révolu- 
tion. 

Paris,  au  printemps  de  l'an  III,  offrait  un 
triste  contraste  entre  l'opulence  de  qiud- 
ques-uns  et  la  misère  du  grand  nombr(\ 
Les  agioteurs  oi  les  spéculateurs,  qui  fai- 
saient fortune  par  le  jeu  sur  les  assignats 
ou  par  les  fournitures  aux  armées,  étahiiiMit 
un  luxe  dont  l'aspect  augiiuMilait  l'irritation 
desclasses  pauvres.  Le27  ventos(>(l7  mars), 
une  grande  foub^  vint  dciiKiiubM-  du  piiiii  à 
la  Conv(Mttion 

Le  sui-bMiiltMiKiiu  ,  LeçoiiitiH^  (d<>  Xov- 
sailles),  cet  ardent  ennemi  de  Robespierre, 


qui  [avait,  le  premier,  réclamé  la  mise  en 
accusation  des  terroristes  des  Comités,  se 
reloiinia  brusquement  contre^  la  réaction  et 
proposa  qu'on  mît  en  vigueur  la  Constitu- 
tion de  1793,  c'est-à-dire  qu'on  sortît  du 
Gouvernement  révolutionnaire  pour  entrer 
dans  le  Gouvernement  démocratique  régu- 
lier. 

C'était  l'idée  qu'avait  propagc'c  \o  club  do 
Habeuf,  et  à  laquelle  se  rattachaient  mainto- 
nant  les  Jacobins. 

Le  p(Mij)l(^  (1(>  Paris  embrassa  vivement 
C(>tte  i(l(''e:  \o  faubourg Saint-.\ntoine  (I"ger- 
minal  —  'Jl  mars)  envoya  demander  i\  la 
Conv(Mition  du  pain  et  la  Constitution  de  0;i 

La  motion  fut  rcpousséo. 

11  ('t.iit  natund  que  le  peupb»  de  l'aris  se 
rattacbàt  à  cett<^  pensée;  mais  on  doit  ro- 
connaître  que  la  Constitution  de  03.  impra- 
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ticablt',  (Ml  tout  lt'iii|>s,  (hiiis  (■t'rl;iiii('s  do  ses 
pjirlios.  l'iait  totaleiiuMit  irrc'alisahh;  dans 
les  conditions  si  pou  avancôcs  où  se  trou- 
vait alors  la  majorité  du  jxMipli^  (Vani^-ais. 

Si(\V(''S  lit  votor  une  riL;()ni"<Mist>  loi  de  po- 
lice, qui  ilocrétait  la  ({('poitalion  (•i)nli('  h's 
attroupements. 

Le  lendemain,  2  pforminal  (22  mars),  on 
discuta  le  lapport  sur  la  luise  en  accusation 
des  ([uatre  membres  des  Comités  accusés. 
Lo  rapporteur  était  un  des  soixante-treize 
députés  naguère  détenus. 

Lindet  prit  la  défense  des  accusés,  dans 
nn  fj:rand  discours  où  il  rappela  tous  les  ser- 
vices du  comité  de  Salut  public.  Lui  qui  n'a- 
vait provoqué  aucune  mesure  san^niinaire, 
(jui  avait  tàch('  de  pr('V('nir  la  catastrophe 
de  Lyon  et  qui  avait  préservé  le  Calvados 
de  la  Terreur,  il  revendiqua  généreusement 
la  solidarité  de  l'ensemble  des  actes  du  Co- 
mité. Il  montra  que  la  Convention  ne  pou- 
vait condamner  les  deux  Comités  sans  se 
condamner  elle-même. 

Carnot  parla  dans  le  même  sens,  et  se 
plaignit  (pion  traitât  les  accusés  comme 
s'ils  étaient  condamnés  d'avance.  Il  conjura 
la  Convention  de  ne  pas  recommencer  à  se 
mutiler  elle-même.  —  «  Rapprochons,  dit-il, 
les  faits  des  circonstances  terribles  (pii  les 
ont  déterminés!  Rappelons -nous  que  la 
France  était  aux  abois,  lorsque  les  prévenus 
sont  entrés  au  comité  de  Salut  public,  et 
qu'elle  ('tait  sauvée  lorsqu'ils  en  sont  sor- 
tis. .. 

Il  y  eut  là  plusieurs  séances  pleines  de 
récriminations  entre  les  Girondins  et  les 
Montagnards;  ces  déchirements  ne  don 
naient  que  trop  raison  à  ceux  des  membres 
de  la  Convention  qui  eussent  voulu  (pi'on 
ne  revint  pas  sur  ce  terrible  passé. 

L'agitation  était  grande  dans  Paris.  Le 
12  germinal  (1"  avrilj,  la  séance  de  la  Con- 
vention s'ouvrit  par  des  scènes  violentes. 
Quelque.s-uns  des  ultrà-révolutioiiiiaires  de 
l'Assemblée  provoquèrent  la  majorité  par 


iU's  injures  et  des  menaces.  Iii  d('puté  ja- 
cobin, ajipelé  Bourgeois,  accusa  les  Comités 
actuels  d'avoir  organisé  la  famine  et  de 
faire  la  Contre-révolution. 

i:i(Mit('>l  après,  l'Assemblée  fut  envahie 
]»ai-  une  foule  d'hommes,  de  femmes  (>t  d'en- 
lauts;  la  plui)art  criaient  seulement  :  «  du 
pain  !  »  Ils  n'étaient  point  armés  et  n'avaient 
point  uno  altitude  hostile  envers  l'Assem- 
blée ;  quelques  -  uns  portaient  écrit  sur 
leurs  bonnets  :  «  Du  pain  et  la  Constitu- 
tion de  93!  »  Le  député  montagnard  Ilugnet 
se  fit  l'interprète  «  du  peuple  »,  en  disant 
que  ce  ([uil  voulait  surtout ,  c'était  la 
mise  en  liberté  des  patriotes  incarcérés  et 
la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  de 
1793.  Un  homme  de  la  foule  parla  dans  le 
même  sens  avec  véhémence,  et  déclara  que 
l'Assemblée  avait  devant  elle  les  hommes 
du  31  mai.  L'extrême  gauche  de  la  Conven- 
tion applaudit. 

Ce  n'était  point  cependant  un  nouveau 
31  mai.  L'invasion  de  l'Assemblée  n'était 
pas  le  résultat  d'un  complot.  Elle  se  pro- 
longea durant  des  heures,  sans  que  la  (ouïe 
commît  aucune  violence  contre  les  députés. 
A  la  fin,  la  garde  nationale  des  sections  où 
dominait  la  bourgeoisie  vint  dégager  la 
Convention.  La  foule,  lassée,  se  dispersa 
sans  qu'il  y  eût  de  conflit. 

La  colère  de  la  Convention  était  redoublée 
par  le  bruit  que  deux  de  ses  membres 
avaient  été  tués  en  voulant  dissiper  des  ras- 
semblements dans  Paris.  Ce  bruit  était 
faux  ;  mais  la  majorité  était  lancée  et  alla 
jusqu'au  bout.  Elle  ordonna  l'arrestation  de 
plusieurs  députés  jacobins,  pour  leurs  pro- 
pos imprudents  et  leurs  applaudissements  à 
la  foule.  Elle  en  envoya  huit  prisonniers  au 
château  de  Ilam. 

Elle  lit  ([uebpie  chose  de  pire.  Sur  la  mo- 
tion d'un  ancien  terroriste,  André  Dumont, 
elle  vota  la  déportation  imnu'diate,  sans  ju- 
gement, de  Rillaud,  Collot,  Barère  et  Va- 
dier! 
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Il  y  eut  une  tentative  cVinsurrection  pour 
arrêter  aux  barrières  les  voitures  qui  em- 
menaient les  députés  proscrits.  Le  général 
Pichegru,  qui  se  trouvait  à  Paris,  se  mita  la 
tête  de  la  force  armée.  Le  mouvement  fut 
comprimé. 

Les  arrestations  continuèrent  les  jours 
suivants.  La  majorité  semblait  prise  de 
vertige.  Les  Girondins  rentrés  croyaient 
avoir  eu  devant  eux  un  nouveau  2  juin,  si- 
non un  nouveau  2  septembre.  Leur  empor- 
tement était  excusable  ;  mais  les  anciens 
terroristes  du  parti  thermidorien  les  dépas- 
saient en  violence.  La  séance  du  16  germi- 
nal (5  avril)  fut  quelque  chose  de  lamentable 
et  d'insensé.  Sur  la  proposition  de  Tallien, 
la  Convention  décréta  l'arrestation  de  huit 
nouveaux  représentants,  parmi  lesquels 
Thuriot,  qui  avait  présidé  l'Assemblée  le 
9  thermidor,  Lecointre  (de  Versailles)  et 
Cambon  !  Le  seul  crime  de  Lecointre  et  de 
Cambon  était  d'avoir  combattu  les  mesures 
arbitraires  prises  contre  les  anciens  mem- 
bres des  Comités. 

Le  septembriseur  Tallien  faisant  arrêter 
Cambon,  on  peut  dire  que  c'étaient  les  mal- 
faiteurs arrêtant  les  gendarmes  ! 

Cambon  ne  se  laissa  pas  prendre  et  se 
cacha  dans  Paris  jusqu'à  la  fin  de  la  réac- 
tion. Cet  intègre  directeur  des  finances  de 
la  Révolution  était  entré  aux  affaires  avec 
0,000  livres  de  rente  ;  il  en  sortait  avec  .3,000. 

Ceux  des  réacteurs  qui  conservaient  des 
sentiments  républicains  commencèrent  à 
s'apercevoir  qu'ils  travaillaient  pour  la  Con- 
tre-révolution. On  venait  d'apprendre  que, 
dans  des  émeutes  à  Rouen  et  à  Amiens,  il  y 
avait  eu  des  cris  de  «  "Vive  le  Roi  !  » 

Dans  la  malheureuse  séance  du  1(5  ger- 
minal, l'impétueux,  mais  gén<M'eux  Louvet, 
s'était  efforcé  en  vain  d'empêcher  les  arres- 
tations de  députés  sans  pièces  ni  preuves. 
Louvet  avait  échappé  au  soit  do  ses  amis 
Ruzot,  Pétion  ,  Harbiiroux,  en  l(\s  (|uit(ant 
pour  venir  se  cachcM-  dans  Paris  même,  puis 


dans  les  grottes  et  les  forêts  du  Jura,  avec 
une  jeune  femme  d'un  dévouement  admi- 
rable. 

Le  lendemain  (17  germinal),  Fréron , 
moins  pervers  que  Tallien  et  patriote  mal- 
gré tout,  proposa  de  substituer  la  déporta- 
tion à  la  mort  pour  les  délits  révolution- 
naires, en  laissant  substituer  la  peine  de 
mort  pour  les  délits  contre-révolutionnaires. 
Il  voulait  empêcher  que  la  Convention  ne 
recommençât  à  se  décimer  elle-même. 

Si  sa  proposition  eût  été  adoptée,  elle  eût 
sauvé,  bientôt  après,  de  nobles  têtes!  Mal- 
heureusement, elle  fut  renvoyée  aux  Comi- 
tés et  n'aboutit  pas. 

En  ce  moment  même,  un  grand  procès 
renouvelait  dans  Paris  toutes  les  émotions 
du  procès  de  Carrier  et  de  ses  complices.  Le 
nouveau  Tribunal  révolutionnaire  jugeait 
l'ancien.  L'accusateur  public  Fouquier-Tin- 
ville,  le  président  Hermann,  les  vice-prési- 
dents, les  juges  et  jurés,  le  directeur  du 
bureau  de  pohce  Lanne,  étaient  appelés  à 
répondre  de  toutes  les  violations  du  droit  et 
de  l'humanité  qu'ils  avaient  commises.  Ils 
eurent  pleinement  cette  liberté  de  la  défense 
qu'ils  avaient  refusée  à  leurs  victimes.  Il 
faut  le  dire  à  l'honneur  du  nouveau  Tribunal 
révolutionnaire  :  ce  qu'on  voyait  alors  dans 
la  Convention,  c'était  la  réaction  aveugle; 
ce  qu'on  vit  au  Tribunal,  ce  fut  lîî  justice. 
Après  quarante  jours  de  débats,  Fouquier- 
Tinville,  Hermann,  Lanne  et  treize  autres 
furent  condamnés  à  mort.  Treize  des  accu- 
sés furent  acquittés,  quoique  convaincus  de 
('(unplicité  matérielle  avec  les  précédents, 
comme  n'ayant  pas  agi  avec  de  mauvaises 
intentions. 

Deux  des  accusés  furent  acquittés  pure- 
ment et  simplement  :  l'un  des  deux  était 
l'hôte^  d(^  Rob«^spierre,  Duplai.  C'était  un  si 
honnête  liomme,  que  le  Tribunal,  dans  son 
équit(',  ne  voulut  pas  (ju'il  restât  aucune 
tach(^  sur  son  nom.  Duplai  n'avait,  du  reste, 
figun'  ni  dans  le  procès  des  Girondins,  ni 
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dans  colui  (I»^s  Dnnlonistos.  Sa  («miimic.  la 
nit^ro  atl«>i»livt'  de  Holiospici  r(\  nriiMf'f  Ir 
9  tlirriniilor,  axait  t't('  troiivc'c  morte  (l;iiis 
son  cachot.  On  n'a  i)as  l)ion  su  si  elle 
s'ôtait  doinv'  la  mort  à  cllo-momo,  ou  si 
ello  avait  «'tt'  t'trannh'e  par  nue  l)aii(l<>  do 
fommos  fiiriousos  qui  avaient  (Mivalii  la 
prison. 

Fouquior-Tinville  et  ses  complices  lurent 
guillotinés  sur  la  idaco  de  Grève,  W  IS  (lo- 
réal  (7  mai). 

Pendant  que  ces  hommes  périssaient  pour 
avoir  été  les  instruments  de  la  Terreur, 
ceux  qui  en  avaient  été  les  chiM's  les  plus 
impitoyahles ,  Billaud-Varennes  et  CoUot 
d'IIerbois,  étaient  embarqués  pour  Cayenne. 
Vadier  s'était  échappé.  Barère,  malade  ou 
feignant  do  l'être,  obtint  de  ne  point  partir; 
puis  il  s'évada  et  se  fit  oublier  tant  que 
dura  la  réaction.  Il  ne  vint  jamais  à  bout  de 
reprendre  un  rôle  politique.  Les  Mémoires 
([uil  a  laissés  sont  confus  et  peu  sincères, 
et  ne  donnent  point  une  idée  des  g-randes 
facultés  qu'il  avait  mises  au  service  du  Co- 
mité de  Salut  public. 

Collot  d'Herbois  périt  bientôt  par  accident. 
Billaud-Varennes  vécut  longtemps  en  Amé- 
rique dans  la  pauvreté,  et  montra  dans  son 
exil  une  dignité,  une  douceur  de  mœurs  qui 
contrastaient  singulièrement  avec  son  si- 
nistre pa'ssé.  Il  témoignait,  durant  sa  vieil- 
lesse, un  égal  repentir  de  la  mort  de  Danton 
et  de  la  mort  de  Robespierre  ;  mais  il  ne  se 
repentit  point  de  la  Teneur.  Il  répétait  en 
mourant  le  mot  que  Montesquieu  a  mis  dans 
la  bouche  de  Sylla  :  «  La  postérité  m'accu- 
sera d'avoir  trop  ménagé  le  sang  des  tyrans 
«le  l'Furope!  » 

A  Paris,  en  germinal  an  III,  la  réaction 
thermidorienne  avait  abouti  jusqu'alors  à 
trois  sortes  de  faits  : 

r  La  déportation  de  (pudques  anciens 
membres  des  Comités,  et  l'arrestation  d'une 
vingtaine  d'autres  déptités; 

2'  Des  condamnations  judiciaires  de  ter- 


roristes, après  des  pi'oc('dui'es  sérieuses  et 
i-(''i;nlièivs  ; 

.">"  Des  l'ixes  sans  giMvit('  aux  tlM'àtres  et 
dans  les  rues. 

Dans  les  départements,  les  conséquences 
(''talent  l»i(Mi  pires. 
I       Un  décret  du  21  germinal  (10  avril)  avait 
i  ordonné,  à  Paris  et  dans  les  départements, 
I  le  désarmement  des  «  complices  de  la  ty- 
i  rannie  tond)ée  le  9  thermidor.  »  Le  vague 
de  ce  décret  le  rendait  extrêmement  dange- 
reux. On  en  abusa,  en  beaucoup  de  lieux, 
pour  désarmer  les  patriotes,  tandis  que  les 
contre-révolutionnaires  rentraient  dans  la 
garde  nationale. 

Cela  n'alla  pas  à  moins,  dans  le  Midi, 
qu'à  remplacer  la  terreur  jacobine  par 
une  terreur  réactionnaire  en  apparence, 
royaliste  au  fond.  Nous  parlerons  plus 
tard  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée;  la 
Convention,  dans  le  but  louable  de  pacifier 
ces  malheureuses  contrées,  y  employa  des 
moyens  imprudents  et  ranima  la  chouanne- 
rie par  un  excès  d'indulgence,  comme  les 
terroristes  avaient  ranimé  la  Vendée  par  un 
excès  de  rigueur  et  de  cruauté. 

Nous  ne  parlerons  présentement  que  du 
Sud-Est,  qui  devint,  au  printemps,  le  théâ- 
tre des  désordres  les  plus  affreux. 

Après  le  9  thermidor,  les  émigrés  et  les 
prêtres  réfractaires  étaient  rentrés  peu  à 
peu  à  Lyon,  dans  les  pays  du  Rhône,  en 
Provence.  Ils  se  firent  d'abord  passer  pour 
des  «  patriotes  opprimés  ».  Ils  excitaient, 
enflamniaient  tout  ce  qui  avait  souffert  de  la 
Terreur.  La  fureur  des  représailles  s'alluma. 
Il  s'organisa,  d'abord  à  Lyon,  puis  ailleurs, 
des  bandes  destinées  à  être  les  instruments 
de  la  Contre-terreur.  Elles  prirent  le  titre, 
soit  de  «  Compagnies  de  Jésus  »,  soit  de 
«  Compagnies  du  Soleil  ».  Le  second  de  ces 
titres  indiquait  un  symbole  royaliste,  l'an- 
cienne devise  do  Louis  XIV;  l'autre,  en 
profanant  le  nom  du  Christ,  révélait  l'inspi- 
ration du  fanatisme  religieux.  La  Contre- 
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révolution,  ne  disposant  pas  de  réchafaud. 
avait  résolu  do  procéder  par  le  poignard  et 
se  préparait  à  un  Doux  Septembre  royaliste, 
ou  plutôt  à  une  nouvelle  Saint-Barlhélemi. 
Cola  commença  par  l'aflaire  de  Fornox. 
C'était  un  ouvrier  en  soie,  qui  avait  «'té  un 
des  membres  de  la  trop  fameuse  commission 
des  Cinq  à  Lyon.  Il  était  un  des  deux  qui 
condamnaient  toujours.  Il  fut  mis  on  juge- 
ment. C'était  un  lanaliquo  sinct'^nv  I.o  nou- 

T.    IV. 


venu  tribunal  de  Lyon  l'acquitta,  fne  foule 
furieuse,  hommes  et  femmes,  se  rua  sur 
lui  à  la  sortie  de  l'audience.  le  traîna,  le 
mutila,  puis  le  jeta  expirant  dans  le  Rhône. 
Ce  fut  le  signal  des  vengeances.  On  dressa 
des  listes  de  proscription  contre  '<  les  dé- 
nonciateurs •>  ,  contre  les  Jacobins.  Les 
meurtres  allèrent  se  multipliant.  A  coups 
de  pistolet,  à  coups  de  couteau,  à  coups  de 
bàtou,   on  tunif  dos  hommes,  des  femmes 
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iiit'-iiM'.  tliiiis  les  viii's  <'t  sur  le  seuil  il<'  l.'Ui'S 
])(»rtos.  Ou  jt>t;iit  h's  t'iU-ps  à  la  rivière. 

Hioutôl  ou  ue  s'tMi  prit  plus  aux  seuls  lerro- 
ristes  el  \'oi\  ue  se  ci.iiNi'il  plus  du  pii''le\t(> 
(1»>  la  veu;^eauee  eoiilre  les  Ixuirreaux;  tout 
bi)n  rt'piihliraiu  fui  uieuaeé  île  uu»i"l, 

I,a  tlouveufiou  couiuieuea  (!»•  s'c'inouvoir. 
Sur  uu  rapport  ilt>  (llKUiioi-,  (pii  sijuuala  les 
horreurs  de  Lyou.  l'Asseinbh'e  décréta  l'en- 
voi devant  les  tribunaux  de  tout  émigré 
rentré,  et  donna  un  mois  aux  prêtres  rél'rac- 
taires  rentrés  pour  quitter  le  t<M-ritoire  fran- 
çais; passé  ce  délai,  ils  seraient  traités 
comme  les  éuiigriîs  il "2  tlort'al  —  T""  mai). 

Les  contre-révolutionnaires  de  Lyon  tirent 
à  ce  décret  un»?  réponse  effroyable. 

Le  16  floréal  (5  mai),  trois  cents  (.>)mpa- 
irnous  de  Jésus  et  du  Soleil,  au  sortir  du 
théâtre,  se  portèrent  aux  triais  prisons  où 
étaient  enfermés  des  Jacobins-  détenus 
comme  accusés  d'excès  pendant  la  Terreur. 
Dans  Tune  des  prisons,  les  (b'tenus  se  dé- 
fendirent avec  vij^ueur  et  tuèrent  plusieurs 
des  assaillants;  ceux-ci  mirent  le  feu.  Qua- 
tre-vingt-six i)risonniers  p(MiiiMit  .  parmi 
lesquels  six  lemmes.  On  vit  un(3  mère,  te- 
nant son  entant  dans  ses  bras,  se  précipiter 
du  haut  dune  tour  dans  les  flammes. 

Quelques-uns  des  meurtriers  l'ureut  tra- 
duits devant  le  tribunal  île  lloanne  et  y 
furent  acquittés.  On  leur  lit  un  triomphe  à 
leur  rentrée  à  Lyon.  Des  femnjes  élégantes 
leur  jetèrent  des  fleurs  :  on  les  couronna  au 
théâtre  ! 

L'exemple  de  Lyon  fut  suivi  le  long  du 
Rhône.  Les  assassinats  se  propagèrent  dans 
toutes  ces  contrées.  Le  gouverneiiKiit  du 
poignard  semblait  avoir  succédé  à  celui  de  la 
guillotine.  Les  représentants  envoyés  en  mis- 
sion depuis  Thermid(M'  (étaient,  les  uns.  des 
hommes  faibles,  les  autres,  d<'s  r«''actiou- 
naires  emporl»''s .  (pu  ne  s<jngeaient  cpiâ 
poursuivre  les  Jacobius  (;t  ne  comprenair'ut 
pas  que  lo  péril  n'é-tait  plus  de  ce  côté.  Ils 
ne  prévoyaient  rien  et  n'empêchaient  rien. 


C'/«'tail  une  grande  faute  tpn' d'axoir  envoy<' 
en  IMovenee  un  boiume  tel  ipi'lsuard.  do- 
niiiu'  par  S(\s  resscMitimeuts.  iiu-apabb*  de 
mesure  el  (riiiiparli;ilili''.  Autrefois.  ;'i  Taris, 
il  avait  pro\  (»([U(''  le  \\\  mai  i)ar  ses  braxades 
iuseus('es;  en  Provence,  il  surexcita,  par 
ses  furieuses  (b'clamations ,  les  jjassions 
\  iiidieali\ es  (pie  sou  devoir  ('tait  de  com- 
primer. 

On  allait  juger  à  Aix  des  Jacobins  mar- 
seillais prévenus  de  sédition.  Les  «  Compa- 
gnons du  Soleil  "  de  Marseille  partirent  eu 
armes  pour  Aix.  Le  représentant  Cluuubon, 
qui  était  à  Marseille,  ne  prit  aucune  précau- 
tion pour  s'opposer  aux  projets  de  cette 
bande.  Les  «  Compagnons  du  Soleil  »,  arri- 
vés à  Aix,  forcèrent  et  incendièrent  la  prison 
et  massacrèrent  soixante-treize  prisonniers, 
dont  trois  femmes.  L'une  d'elles  fut  mise  en 
pièces  avec  un  eiilant  de  ([ualre  mois  (pi'elh; 
allaitait  (22  floréal  —  11  mai). 

Aucune  justice  ne  fut  faite  de  ces  crimes. 

Quinze  jours  après  (0  prairial  —  2.")  mai), 
ce  fut  le  tour  de  Tarascou.  Deux  ou  li'ois 
cents  hommes  masq  (-s  (Mivaliireiil  la  prisou 
et  i)ré('ipitèrent  du  liant  d<^  la  grosse^  tour 
les  détenus  jacobins.  Des  émigrés  rentrés, 
des  femmes,  toute  une  société  coutre-ii'vo- 
lutiounaire,  rang(''s  sui'  des  chaises  le  long 
de  la  chaussée  du  Rhône,  étaient  venus 
assister  à  cette  tragédie.  On  avait  cbuK! 
sur  les  victimes,  avec  des  poignards,  des 
étiquettes  poi'tant  ces  mots  :  «  Il  est  défendu 
d'ensevelir,  sous  i)eine  de  la  vie.  »  Les 
cadavres  servirent  de  pâture  aux  chiens  et 
aux  oiseaux  de  proie. 

Il  y  avait  une  seconde  prison  à  Tarascou; 
ses  détenus  furent  égorgés  à  leur  tour  un 
mois  après.  Toute  la  Provence  avait  été, 
dans  l'intervalle,  un  théâtre  de  carnage. 

Les  représentants  <;t  les  autorités  réac- 
tionnaires avaiiMit  fait  partout  arivter  les 
révolutionnaires  (pii  avaient  marqué  dans  la 
Terreur,  et,  partout,  les  bandes  de  «  Jésus  » 
et  du  «  Soleil  »  complotaient  rextermiuatiou 
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des  prisonniers,  sous  prétexte  que  Ton  ne 
les  jugeait  pas  assez  vite  et  qu'ils  pourraient 
bien  être  acquittés.  On  savait  les  détenus 
de  Marseille  fort  menacés.  Cela  contribua  à 
faire  éclater  un  mouvement  en  sens  con- 
traire à  Toulon. 

Après  la  reprise  de  cette  ville,  on  y  avait 
réorganisé  l'arsenal  et  travaillé  activement 
à  réparer  nos  forces  maritimes.  Les  ouvriers 
de  l'arsenal  étaient  républicains  et  monta- 
gnards. A  la  nouvelle  que  quelques  per- 
sonnes s'étaient  montrées  avec  des  cocardes 
blanches,  les  ouvriers  se  soulevèrent,  s'em- 
parèrent de  l'arsenal,  forcèrent  les  repré- 
sentants en  mission  qui  se  trouvaient  à 
Toulon  de  remettre  en  liberté  les  «  patriotes 
détenus  ».  et  voulurent  les  obliger  de  se 
mettre  à  leur  tête  pour  marcher  sur  Mar- 
seille. Le  député  Brunel,  désespéré  de  ne 
pouvoir  arrêter  cette  insurrection,  se  brûla 
la  cervelle.  Deux  autres  représentants  s'é- 
chappèrent. 

Les  ouvriers  partirent  pour  aller  délivrer 
«  les  patriotes  de  Marseille  ».  Isnard  et 
trois  autres  représentants  marchèrent  au- 
devant  d'eux  avec  des  troupes  de  ligne,  de 
la  cavalerie  et  des  gardes  nationales.  Les 
ouvriers,  sans  chef  et  sans  direction,  furent 
aisément  mis  en  déroute  ;  beaucoup  furent 
tués  ou  pris. 

Les  conséquences  de  cette  échauft'ourée 
furent  très-malheureuses  à  Toulon  et  hor- 
ribles à  Marseille.  A  Toulon,  ouvriers  et 
matelots  désertèrent  en  masse,  pour  échap- 
per à  la  commission  militaire  qu'Isnai-d  et 
ses  collègues  vinrent  établir  dans  cette  ville, 
dépeuplée  par  la  réaction,  après  l'avoir  été 
par  la  Terreur. 

A  Marseille,  les  «  Compagnons  de  .Jésus 
ot  du  Soleil  »  purent  exécuter  sans  obstacle 
leurs  atroces  projets. 

Les  détenus  jacobins  étaient  enfermés  au 
fort  Saint-.I(\an,  à  l'entrée  du  port.  Rien 
n'eût  été  plus  aisé  que  d'empêcher  les  as- 
sassins de  pénétrer  dans  le  tort;  mais  les 


autorités,  qui  traitaient  les  détenus  fort  du- 
rement et  leur  donnaient  à  peine  du  pain  et 
de  l'eau,  s'abstinrent  de  mettre  le  fort  en  dé- 
fense. Les  détenus,  si  épuisés  qu'ils  fussent 
parleurs  soufifrances,  essayèrent  de  résister. 
Les  assassins  forcèrent  un  des  cachots  et 
en  égorgèrentles  prisonniers  ;ilsattaquèrent 
les  autres  cachots  avec  du  canon,  ou  en 
jetant  du  soufre  enflammé  par  les  soupiraux 
et  en  allumant  de  la  paille  mouillée  à  l'en- 
trée des  souterrains. 

Les  représentants  Isnard  et  Chambon  ar- 
rivaient en  ce  moment  de  Toulon.  Leur  col- 
lègue Cadroi  alla  «  gaiement  »  à  leur  ren- 
contre, comme  si  tout  eût  été  tranquille 
dans  Marseille.  Il  y  avait  trois  ou  quatre 
heures 'qu'on  égorgeait  au  fort  Saint-Jean. 

Les  représentants  se  dirigèrent  enfin  vers 
le  fort  Saint-Jean,  et  ordonnèrent  de  cesser 
le  massacre.  Les  assassins  leur  crièrent 
qu'ils  n'avaient  fait  que  venger  leurs  parents 
et  leurs  amis  :  —  «  C'est  vous-mêmes,  ajou- 
tèrent-ils, qui  nous  y  avez  excités!  » 

Les  soldats  de  l'escorte  des  représentants 
avaient  saisi  une  quinzaine  des  meurtriers 
et  voulaient  en  faire  justice.  Le  représentant 
Cadroi  les  leur  tira  des  mains  et  les  fit  re- 
mettre en  liberté.  Quelques-uns,  cependant, 
furent  arrêtés,  pour  la  forme.  On  les  relâ- 
cha trois  jours  après.  Le  club  ré'actionnaire 
leur  fit  un  triomphe. 

Les  officiers  et  les  soldats  accusèrent  plus 
tard  Cadroi  d'avoir  fraternisé  avec  les 
«  Compagnons  du  Soleil  ».  Ce  député  n'était 
pas  seulement  un  réacteu»*,  mais  un  contre- 
révolutionnaire  déguisé. 

(Ml  a  la  liste  de  8S  personnes  égorgées; 
il  en  avait  p('ri.  dit-on,  près  de  deux  cents. 
Pas  un  mandat  d'arrêt  ne  fut  lanc»'  par  les 
représentants  ni  parles  autoritt'sjuiliciaires. 
Là,  comme  ailleurs,  les  assassms  étaient 
censés  être  des  inconnus;  personne  n'osait 
déposer  contre  eux.  Les  représentants, 
néanmoins,  connaissaient  fort  bien  la  <■  C<^m- 
I  pagnie  du  Soleil  ».  car  lundeux.  Chambon, 
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post«M*i«Mii'«Mn(Mil  au  iiiassacr»'  ilii  toit  Saint- 
Jenii.  fit  (l<'livroi-  des  armos  i^i  ros  bandits 
sons  \o  titro  de  <■  (^.onipag^nit»  tVaiu-h<>  ». 
De  Lyon  et  des  Honches-du-lîhùnc  ,  la  i 


J^'Wï 


Firaiid. 


nouvelle  Saint-Hartliélemi  s'étendit  dans 
Vauc'luse,  dans  la  Drome,  dans  le  Gard, 
dans  la  Loire  :  elle  remonta,  au  Nord-Est, 
dans  l'Ain  et  dans  le  Jura.  11  y  eut  des  mas- 
sacres .  çà  et  là  ,  sur  quelques  points  du 
rentre  et  jnsrpie  dans  Textrèrne  Nord,  à  Se- 
dan. Le  département  de  la  Loire  était  dans 
une  épouvantable  anarchie.  Les  ouvriers  de 
la  manufacture  d'armes  de  Saint-Étienne 
s'étaient  enfuis,  laissant  la  manufacture  au 
pouvoir  des  contre-révolutionnaires.  Une 
foule  de  patriotes  des  campaj,mes,  abandon- 
nant b'urs  moissons,  se  cachaient  dans  les 
bois  avec  leurs  familles.  On  commeuçait  à 
égorger,  comme  dans  lUuest,  les  prêtres 
constitutionnels.  Les  anciens  partisans  de 
la  Gironde  allaient  y  passer  à  leur  tour.  In 


juré   ([ui   venait  de   condamner  Fouquier- 
Tiiiville  fut  massacré  à  son  retour  do  Paris. 

Il  y  avait  dans  cette  (^ontre-t<M-reur  un 
mi'lanûfe  de  cruauté  froiile  et  de  d(''jii-ava- 
tioii,  jilus  hideux  (|iie  hi  férocité  bi'utale  des 
ierioristes  «  sans-culottes.  »  D'iL^'nobles  ou- 
traj,^es  aux  femmes  se  mêlèrent  aux  assas- 
sinats. L'élément  i)rincii)al  de  la  Contre- 
terreur  était  formé  par  des  jeunes  gens  cor- 
rompus qui  s'étaient  dérobés  à  la  grande 
Réquisition,  et  qui  faisaient  des  émeutes  et 
des  massacres  à  l'intérieur,  pendant  que  la 
vraie  jeunesse  française  se  battait  sur  toutes 
les  frontières. 

A  Paris,"  les  muscadins  »,  avec  l'élégance 
de  mauvais  goût  et  les  manières  affectées 
qu'ils  opposaient  à  la  grossièreté  des«  sans- 
culottes  »,  n'étaient  que  ridicules  :  dans  le 
Midi,  ils  étaient  atroces.  Au  sortir  des  égor- 
geraents  de  prisons,  ils  allaient,  le  soir,  dans 
leurs  cercles,  poudrés,  musqués,  montrer 
aux  femmes  leurs  mains  tachées  de  sang,  et 
les  élégantes,  les  «  merveilleuses  »,  ap- 
plaudissaient. Elles  avaient  i-einjjlacf'  les 
«  furies  de  guillotine  ». 

On  sait,  à  peu  de  chose  i)rès,  sur  presque 
tous  les  points  de  la  France,  le  chiffr(>  des 
victimes  de  la  Terreur  révolutionnaire;  Ou 
n'a  jamais  connu  celui  des  victimes  de  la 
Terreur  réactionnaire.  «  C.o  fut,  suivant 
l'expression  d'un  écrivain  qui  n'était  i)as 
ami  de  la  Révolution,  un  long  Deux  Sei>leni- 
bre  tous  les  jours  renouvelé.  »  11  périt  in- 
comparablement plus  de  monde  par  les 
assassinats  isolés  que  par  les  massacres  de 
prisons. 

Des  écrivains  contemporains,  (jui  n'étaient 
pas  Jacobins,  donnent  des  chiffres  d'une 
exagération  imi)ossible;  mais  il  n'est  pas 
douteux  que  ces  horribles  scènes,  prolon- 
gées durant  des  mois,  n'aient  coûté  la  vie  à 
])lusi(Mirs  milliers  de  j)(M'Sonn(>s.  La  situation 
des  patriotes  ne  fut  pas  moins  cruelle  dans 
l'Ouest,  pendant  quelque  temps,  au  moins 
dans  les  campagnes;  nous  reviendrons  plus 
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tard  sur  les  nfT;i ires  de  l'Ouest;  mais  nous 
avons  maintenant  à  raconter  les  troubles  et 
les  malheurs  dont  Paris,  à  son  tour,  élait  le 
théâtre  dui-ant  l(>s  massacres  de  Provence. 
La  situation  de  Paris  était  devenue  déplus 
en  plus  alarmante.  La  misère  remontait  des 
ouvriers  aux  Ibnctionnaires,  aux  petits  ren- 
tiers, aux  petits  propriétaires,  qui  ne  tou- 
chaient leurs  ajtpointements  (>u  hMirs  reve- 
nus cpi'en  assif^nats  dépréciés.  Le  contraste 
augmentait  toujours  entre  la  détresse  du 


grand  nombre  et  l'opulence  des  agioteurs 
et  des  fournisseurs. 

Les  Comités  de  la  Convention  ne  savaient 
que  faire  peur  renu'dier  à  la  détresse  de 
l'Etat  comme  à  celle  des  particuliers.  On 
avait  rouvert  la  Bourse  le  24  avril  1795; 
mais  le  rétablissement  des  transactions  ré- 
gulières dans  ce  centre  des  alfaires  navait 
arr«"'t(''  en  rien  les  transactioîis  immorales  et 
frauduleuses.  On  avait  abrogé,  en  même 
temps,  les  décrets  qui  interdisaient  de  tra- 
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fliliKM"  (1p  l'orot  (lo,  Tariront.  C(^la  no  pouvait 
que  hàtor  la  haisso  dos  assif,Miats. 

La  Coiivontion,  toutefois,  repoussa  \ï\o- 
mcut  la  prcniièro  proposition  (ju'on  lui  lit  do 
n'duiro  la  valour  lôjralo  dos  assii^nats.  Il  lui 
parut  que  co  sorait  niauquor  ;\  la  loi  publi- 
que (7  mai).  Les  inconvénionts  ('talent  éira- 
loiiuMit  f'uoi'ines  ,  soit  ([u'oii  maintînt  los 
assiji-nats  otïiciellement  à  leur  valour  léj^alo. 
soit  qu'on  los  réduisît,  rolaiivonicnt  à  l'or 
et  à  l'arfiont,  à  leur  valeur  au  cours  de  la 
place.  La  Convontion  (-tait  dans  une  situation 
vraiment  cruelle.  Elle  n'était  aucunement 
l'autour  dos  souffrances  publiques,  et  ce- 
pendant le  pauvre  peuple  l'en  rendait  res- 
ponsable. 

La  disette  irritait  d'autant  plus  les  pauvres 
p-ons,  qu'elle  n'était  plus,  comme  en  1793, 
la  suite  d'une  mauvaise  récolte.  La  récolte 
iW  I7'.)l  avait  été  belle.  La  spéculation  et 
l'absence  de  commerce  régulier  étaient  les 
principales  causes  du  mal.  Les  conspira- 
tions contre-révolutionnaires  y  contribuaient 
beaucoup  aussi.  Les  agents  de  l'étranger  et 
des  émigrés  employaient  tous  les  moyens 
pour  détourner  les  cultivateurs  d'amener 
leurs  grains  à  Paris,  et  pour  exciter  les  po- 
piilations  à  arrêter  les  convois  de  blé  diri- 
gés sur  la  capitale.  Ils  poussaient  aux  émeu- 
tes, au  pillage  des  subsistances,  qui  se 
multiplièrent  dans  un  rayon  d'une  trentaine 
de  lieues  autour  de  Paris. 

Un  décret  du  15  mars  avait  statué  que 
l'ouvrier  de  Paris  recevrait  une  livre  et  de- 
mie de  pain  par  jour.  Ce  décret  n'avait  pu 
être  régulièrement  exécute'',  et  (•■('t;iit  h'i  co 
qui  avait  soulevé  les  femmes  qui  s'(''taiont 
portées  à  la  Convention  le  27  mai'S.  Lo  peu- 
Itle  n'avait  plus  la  patience  qu'il  avait  mon- 
trée au  temps  de  Robespierre  et  du  grand 
Comité  de  Salut  public.  Il  avait  perdu  con- 
(lanco.  Il  croyait,  bien  à  tort,  au  mauvais 
vouloir  des  nouveaux  gouvernants.  Les  ac- 
cusations contre  les  Comités  partaient  de 
deux  points  opposés,  à  savoir:  des  exagé- 


rés, tels  que  Babeuf,  dont  lo  journal  devenait 
do  plus  on  plus  agressif,  et  des  agents  roya- 
listes. Ceux-ci,  tantôt  se  travestissaient  en 
jacobins,  tantôt  insinuaient  que  l'on  aurait 
du  pain,  si  l'on  avait  un  roi. 

Le  29  floréal  (18  mai),  la  distribution  de 
pain,  chez  les  boulangers,  ne  fut  f(ue  de 
{\o\\\  onces  par  tète.  Lo  lendemain,  la  ra- 
tion diminua  encore.  Les  arrivages  avaient 
manqué.  Pas  de  pain.  Pas  de  charbon.  Pas 
de  bois. 

Le  1"  prairial  (20  mai),  de  grand  matin, 
le  tocsin  sonna  dans  les  faubourgs.  Des  ras- 
semblements se  formèrent  de  tous  côtés. 
Les  femmes,  les  enfants,  entraînaient  les 
hommes.  Les  comités  civils  des  sections 
furent  envahis  et  sommés  de  fournir  du  pain 
au  peuple.  Ils  n'en  avaient  pas.  On  cria  : 
«  à  là  Convention  !  »  Un  placard  fut  affiché 
sur  les  murs,  aux  coins  des  rues.  Il  portait  en 
tète  :  «  Respect  aux  propriétés!  »  puis  : 
«  Insurrection  du  peuple  pour  obtenir  du 
pain  et  reconquérir  ses  droits.  »  On  y  attri- 
buait au  Gouvornoment  et  la  misère  publi- 
que et  les  massacres  de  prisons  du  Midi. 
On  y  décrétait,  au  nom  du  peuple,  que  les 
citoyens  et  les  citoyennes  de  toutes  les 
sections  se  porteraient  en  masse,  de  toutes 
parts,  à  la  Convention,  «  dans  un  désordre 
fraternel  »,  afin  qu'il  ne  fût  plus  possible  au 
Gouvernement  de  faire  conduire  le  peuple, 
«  comme  un  troupeau,  par  dos  chefsvendus 
qui  le  trompent.  »  —  Les  citoyens  et  les  ci- 
toyennes devaient  demander  "à  la  Conven- 
tion :  1"  du  pain;  2M'abolition  du  Gouvor- 
iicmciil  iv'V()luli<iiiii;iii-o,  dont  clia((Uo  (action 
abusait  t<-ur  à  toiii-;  3''  l'établissement 
immédiat  de  la  Constitution  d<'mocratique 
do  179:^;  4"  l'arrestation  des  membres  des 
Comités  actuels  do  C.ouvf'niomont;  5"  la 
mise  en  liberté  des  citoyens  détenus  pour 
avoir  demandé  du  pain  et  émis  leur  opinion 
avec  franchise;  (Via  convocation  des  assem- 
blées primaires  au  2.')  prairial  pour  le  renou- 
vellement de  toutes  les  autorités  ;  70  la  con- 
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vocation  d'une  Assemblée  législative  pour 
remplacer  la  Convention,  au  25  messidor.  — 
On  devait  «  conserver  envers  la  Représen- 
tation nationale  le  respect  dû  à  la  majesté 
du  peuple  français  »,  mais  punir,  «  comme 
ennemi  du  peuple  »,  tout  agent  du  Gouver- 
nement qui  n'abdiquerait  pas  sur-le-champ 
ses  fonctions  et  tenterait  de  s'opposer  aux 
mesures  indiquées  ci-dessus.  Les  personnes 
et  les  propriétés  étaient  mises  sous  la  sau- 
vegarde du  peuple. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  pièce, 
on  ne  parlait  pas  spécialement  des  députés 
montagnards  déportés  ou  emprisonnés,  ce 
qui  indiquait  que  les  rédacteurs  n'étaient 
ni  jacobins  ni  montagnards,  mais  plutôt  du 
groupe  de  Babeuf,  malgré  les  réserves 
quant  à  la  propriété,  et  surtout  qu'ils  n'é- 
taient nullement  inspirés  par  le  côté  gauche 
de  la  Convention. 

Les  Comités  faisaient  battre  le  rappel  pour 
appeler  la  garde  nationale  à  la  défense  de  la 
Convention;  mais  les  bataillons  ne  se  réu- 
nirent que  lentement.  L'Assemblée  entra  en 
séance  à  onze  heures.  Un  député  lut  à  la 
tribune  le  placard  qu'il  présenta  comme  le 
plan  de  l'insurrection.  Une  partie  des  tri- 
bunes accueillit  cette  lecture  par  des  accla- 
mations menaçantes.  Un  député  s'écria  : 
«  La  Convention  saura  mourir  à  son  poste.  » 
L'Assemblée  se  leva,  en  jurant  de  réaliser 
celte  parole.  Des  applaudissements  con- 
traires aux  premiers  éclatèrent  dans  les  tri- 
bunes. C'était  le  prélude  des  luttes  de  la 
j()urné(\ 

La  (]()nv(;nlion  déclara  hors  la  loi  les  chefs 
d'attroupements  et  adressa  une  proclama- 
tidu  aux  ciloytMis  de  Paris. 

i)(''j;i  r(Mii(Mite  enfonçait  les  p()rt('s.  L(>s 
femmes  entraient  en  foule,  mêlées  d'hommes 
arin<'s,  l'aii-  farouche,  égart',  l'injure»  et  la 
menace  à  in  bouche.  Celle  niiillilude  avait 
une  physionomie  exaspiM-ée  et  sinistre,  (|ue 
n'avaient  point  présent('e  les  mouvements 
de  germinal   Alors  commença  une  intermi- 


I  nable  scène  de  désordre  et  de  tumulte. 
Toutes  les  fois  que  le  président  ou  quel- 
qu'un des  députés  voulait  prendre  la  pa- 
role, les  femmes  l'interrompaient  par  un 
cri  furieux  et  monotone  :  «  Du  pain!  du 
pain!  du  pain!  »  —  Et,  de  temps  en  temps, 
quelques  voix  d'hommes  :  «La  Constitution 
de  93  !  » 

Des  bataillons  de  garde  nationale  tentèrent 
à  plusieurs  reprises  de  repousser  les  en- 
vahisseurs. On  se  chargea,  on  se  colleta, 
dans  la  salle  même  de  l'Assemblée ,  sans 
qu'il  y  eût  toutefois  de  sang  versé.  On  répu- 
gnait, des  deux  côtés,  à  faire  usage  des 
armes.  Deux  ou  trois  fois,  les  sections  bour- 
geoises parvinrent  à  refouler  au  dehors  les 


gens  des  faubourgs. 


Ceux-ci  revinrent  à  la  charge.  La  lutte 
redoubla  de  violence.  Les  baïonnettes  s'en- 
tre-croisèrent  enfin  :  des  coups  de  feu  par- 
tirent de  part  et  d'autre.  Des  représentants, 
sabre  en  main,  se  mêlèrent  aux  défenseurs 
de  l'Assemblée.  Les  assaillants  repoussè- 
rent à  leur  tour  les  sectionnaires  conven- 
tionnels. Un  jeune  député,  qui  s'était  si- 
gnalé dans  les  missions  aux  arnit^es,  Féraud. 
ci'ia  aux  envahisseurs:  ><  \'ous  n'entrerez 
qu'après  avoir  passé  sur  mon  corps  !  »  — 
Et  il  se  coucha  sur  le  seuil  de  la  salle. 

La  foule  passa  sur  lui.  11  s»»  releva  et  par- 
vint au  pied  delà  tribune,  au  uioment  où  des 
fusils  couchaient  en  joue  le  président.  Il 
voulut  couvrir  de  son  corps  le  président,  (hi 
se  battait  ;iutour  d»  lui.  In  coup  de  pistolet 
l'atteignit;  il  toudta.  On  avait  cri»'  :  ■<  C'e.^t 
Féraud!  »  —  La  Icule  entendit  :  >•  Fréron.  •• 
A  ce  nom  détesté  dans  les  taubt)urgs,  des 
furieux  sejetèrcMit  suil(>  malheureux  blessé, 
le  traînèrent  hors  d<»  la  salh».  lui  c<>îipèrent 
la  têt(»  et  la  protn(Mièr<'ut  pai"  les  rues  an 
bout  d  une  ])ii(ue. 

La  toule  ("liiil  resti'e  nuiitresse  de  l;i  s;ill<> 
de  r.Vssemblée.  Des  d«'putés,  aussi  bitMi  de 
la  gam'h(»  qu(»  île  la  droite,  furent  insullés 
et  maltraités;  cependant  le  nuMirtre  d(»  Fô- 
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raud  rosta  un  nlVroux  accidcMit  et  no  devint 
pas  le  siLTiial  d'un  massacre. 

Le  but  de  rinsurrection,  autant  qu'il  était 
possible  d'apercevoir  un  but  au  milieu  de 
cet  eflfroyable  désordre,  n'était  ni  de  massa- 
crer ni  de  chasser  la  Convention,  mais  de 


lloiisi  ilAiiglis 

l'obliger  à  rendre  des  décrets  dans  le  sens 
indiqué  par  le  placard  du  matin.  Vn  canon- 
nier  du  taubourg  lut  à  la  tribune,  ou  plutôt 
essaya  de  lire  le  placard,  sans  pouvoir  obte- 
nir plus  de  silence  que  le  président. 

Ce  tumulte  continua  pendant  des  heures. 
Une  grande  masse  de  garde  nationale  était 
réunie  au  Carrousel  et  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  mais  ne  recevait  point  d'ordres, 
et  la  Convention  n'avait  point  de  nouvelles 
des  Comités  de  (louvernement,  qui  mon- 
trèrent une  grande  incapacité  dans  cette 
journée. 

Quelques  députés  de  la  Montagne,  Riihl, 
Duroi.  Romme,  essayèrent  de  jjarler  p(»ur 
apaiser  la  foule;  on  ne  les  écouta  pas.  Une 
nouvelle  bande  pénétra  dans  la  salle  et  pré- 


senta nu  président  une  tèt(^  sanglante  au 
bout  d'une  pique.  Le  président  Hoissi  d'An- 
glas  avait  tout  à  l'heure  donné  l'ordre  écrit 
à  un  ofticier  supérieur  d'aller  chercher  du 
secours  afin  d'opposer  la  force  à  la  force. 
Il  crut  que  c'était  la  tète  de  cet  oflicier  et 
la  salua  en  silence,  comme  la  dépouille 
d'une  victime  du  devoir. 

C'était  bien,  en  efTet.  la  dépouille  d'une 
victime  dévouée;  mais  c'était  la  tète  de 
Féraud  ! 

Le  président  Boissi  montra,  ce  jour-là,  le 
plus  ferme  courage  et  resta  plusieurs  heures 
impassible  devant  la  mort  imminente. 

Vers  le  soir,  la  foule  s'imposa  enfin  un 
peu  de  silence  pour  pouvoir  formuler  ses 
volontés  et  faire  voter  les  représentants. 
Des  inconnus  lançaient  des  motions  diverses 
«  au  nom  du  peuple.  » 

C'était  là  le  moment  le  plus  critique.  Ne 
rien  décréter,  ne  rien  faire,  eût  évidemment 
provoqué  une  scène  de  carnage.  L'Assem- 
blée était  peu  nombreuse.  La  plus  grande 
partie  de  la  droite  et  du  centre  s'était  échap- 
pée aval  t  le  fort  de  la  crise.  Boissi  d'An- 
glas  lui-même,  écrasé  de  fatigue,  avait 
quitté  le  fauteuil  de  président  et  avait  été 
remplacé  par  un  vieux  député  de  la  droite 
appelé  Vernier. 

Quelques  députés  de  la  Montagne  se  dé- 
cidèrent.  Ce  qui  restait  de   la  drcùte  les  y 
poussait.  Romme  et  Duroi  demandèrent  au 
I  président  de  mettre  aux  voix  la  liberté  des 
j  députés  détenus  et  de    tous   les  patriotes 
arrèt('s  depuis  le  0  thermidor,  contre  les- 
quels il  n'y  avait  point  d'acte  d'accusation. 
Le  président  Vernier  mit  la  proposition 
aux  voix.   Les  députés  levèrent  leurs  cha- 
peaux an  signe  d'assentiment. 
I       Duroi  fit  voter  la  restitution  des  armes 
I  aux  «  citoyens  désarmés  pour  prétendu  ter- 
rorisme. » 

Romme  fit  v(»ter  :  l"  des  visites  domici- 
liaires   pour   rechercher  les    farines    (cela 
I  ne  visait  évidemment  qu'à  calmer  le  peuple); 
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î^"  la  convocation  ot  la  pcrinaiionce  des  sec- 
tions de  Paris,  et  la  noiuinalion  des  comités 
de  sections  par  le  peni)le. 

Alexandre  Goujon  dit  qu'on  ne  savait  ce 
qu'étaient  devenus  les  Comités  de  Gouver- 
nement. Il  demanda  qu'on  les  renouvelât  et 
que  laConvenlion  uoinnii'it  une  Commission 
extraordinaire  pour  lain^  exécuter  les  d('- 
crets  qu'<dle  venait  de  rendre. 

Bourbotte  demanda  l'arrestation  d(>s  jour- 
nalistes contre-révolutionnaires  qui  pous- 
saient au  meurtre  des  patriotes  et  «  empoi- 
sonnaient l'esprit  public  >-  ;  mais  il  ajouta 
que,  «  pour  coiui)l('t(M-  coWo  journée  ».  il 
fallait  abolir  la  peine  Ao  mort. 

L'abolition  de  la  pein(^  de  mort  l'ut  votée, 
saui'poui'  les  (»miiir<'s  et  les  labricateurs  de 
faux  assiiiuals. 


Une  telle  mesure,  provoquée  par  lîour- 
botte,  naguère  si  fougueux  dans  la  Vendée, 
fait  voir  à  (piel  in)int  les  députés  monta- 
gnards ((ui  intervenaient  en  ce  nuunent 
étaient  loin  de  vouloir  recommencer  la  Ter- 
reur. 

Il  était  minuit.  (Juatre  dt'iuitt's.  dont  Bour- 
botte et  Duroi,  cbargt's  de  remplacer  le  Co- 
mité de  Sûreté  gé'iiérale,  sortaient  pour  aller 
remplir  leur  mission  ,  quand  ils  rencon- 
trèrent Leg(Midre.  de  ce  Comitt»,  et  d'autres 
dépulc's  tliermidoi-iens,  à  la  tète  du  bataillon 
de  la  Butte  des  Moulins.  La  lutte  recom- 
nuMU^-a.  l'oissi  d'Anglas,  qui  avait  repris  le 
fauteuil  ili>  lU't'sident.  somiiKi  la  loule  de  se 
r(Mii"(M\  l'.lle  résista  et  repoussa  la  pr.'^mière 
cobuiut^  i\o  garde  nationale.  Mais  d'autres 
bataillons  arrivèrent  :  les  sections  de  Lepel- 
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l.'titM".  (les  Fillps-Saint-TlioiiKis,  il<'  In  Fon- 
taine dt'  linMiollo.  fhargt'rcnt  à  ItMii-  tour  h's 
^rons  (l«^s  taiil)our«i-s  aux  cris  do  :  »  Vivo  la 
ConviMition!  A  lias  los  Jacobins!  »  Los  on- 
vahisseurs  s'onrniicMil  par  l«>s  portos  ot  par 
les  loiu'tros.  Ils  no  furent  pas  soutenus  du 
dehors  :  la  toule,  qui  avait,  durant  de  lon- 
iruos  heures,  encombré  le  Carrousel  et  les 
rues  voisines,  avait  ('té  dispersée  par  la  fa- 
tigue et  surtout  par  une  grosse  pluie.  Elle 
croyait  tout  terminé. 

La  réaction,  au  contraire,  avait  tout  re- 
conquis. Los  membres  des  Comités  de  Gou- 
vernement ei  ceux  de  la  droite  et  du  centre 
étaient  rentrés  à  la  suite  de  la  force  armée. 
Ils  no  resjiiraient  que  vengeance.  Ils  décla- 
raient (piil  iTé'tait  pas  besoin  d'annuler  les 
décrets  <<  de  sang,  de  pillage  et  de  guerre 
civile  »  qu'on  prétendait  avoir  été  rendus 
parla  (A)nvention.  Ils  réclamaient  le  chàti- 
-jnent  des  «  conspirateurs  »  qui  avaient,  di- 
saient-ils, voulu  faire  subir  à  leurs  collè- 
gues le  sort  de  Féraud. 

Les  membres  de  la  droite  qui  étaient  res- 
tés dans  la  salle  et  qui  avaient  voté  s'excu- 
saient en  dénonçant  ces  montagnards  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  poussés  à  la  tribune. 
D'anciens  terroristes,  lesTallion,  les  Hour- 
don  de  l'Oise,  les  André  Dumont  dépas- 
saient en  acharnement  les  hommes  de  la 
droite.  On  arrêta  Goujon,  Roinine.  Duroi, 
Duquesnoi,  Bourbotte,  Uiihl  et  quelques  au- 
tres. Soubrani,  un  vaillant  homme  qui  s'était 
illustré  par  sa  conduite  aux  aniK'os  dos 
!*vr(Miées,  avait  quitté  l'Assemblée.  Appre- 
nant (ju'il  était  décrété  d'arrestation,  il  vint 
tranquillement  se  livrer  et  rejoindre  ses 
amis  à  la  barre. 

La  Convention  suspendit  la  sc'ance  à  près 
de  (piatro  heures  du  matin,  après  avoir  dé- 
crété que  les  sections  procéderaient  au  dé- 
sarmement des  "  buvours  de  sang  et  des 
agents  de  la  tyrannie  (jui  avait  pn'-cédé  le 
U  thermidor  »  ;  ((u'ellos  pourraient  même  les 
arrêter.  Le  stvle  étrange  de  ce  décret  attes- 


tait ros])èco  i\o  fièvre  où  était  l'Assem- 
bl<'.>. 

Pour  lairo  une  concession  au  ])ouple,  la 
Convention  avnjt  déci-('t('?  qu'on  ne  labri' 
(|Uorait  {ilus  do  p;iiii  i\o  luxe. 

La  crise  n'était  pas  finie.  Quand  le  bruit 
de  ce  qui  s'était  passé  à  la  fin  de  la  .séance 
se  répandit  dans  Paris,  le  tocsin  sonna  dans 
les  faubouigs.  La  Convention  se  réunit  à 
dix  heures  du  matin.  File  invita  tous  les 
bons  citoyens  à  la  défendre. 

Les  faubourgs  arrivaient  tmi  masse  con- 
fuse avec  leurs  canons.  Ils  rencoûtrèrent 
des  bataillons  de  garde  nationale  envoyés 
par  la  Convention  pour  occuper  l'Hôtel  de 
Ville,  les  refoulèrent  devant  eux  sans  com- 
bat ot  poussèrent  juscpTau  Carrousel.  La 
gendarmerie  passa  de  leur  côté.  Les  canon- 
niers  mêmes  des  sections  qui  protégeaient 
les  Tuileries  retournèrent  leurs  canons  et 
se  joignirent  aux  faubourgs. 

Il  y  eut  dans  la  Convention  un  momeï  ^. 
de  terrible  angoisse.  Legendre  monta  à  la 
tribune  :  —  «  La  nature,  dit-il,  nous  a  tous 
condamnés  à  la  mort.  Un  peu  plus  tôt,  un 
peu  plus  tard.  (|u'importe!  Soyons  calmes 
et  attendons  on  silence  à  notre  poste!  » 

Le  2  juin  semblait  revenu.  La  masse  qui 
agissait  spontanément  le  2  prairial  était  en 
réalité  beaucoup  plus  nombreuse  que  la 
fraction  du  i)oui)lo  qui  avait  fait  le  2  juin; 
mais,  au  2  juin,  il  y  avait  eu  des  chefs  et  une 
direction  ;  au  2  prairial,  il  n'y  en  avait  pas. 
Là  était  la  pi'ouvo  do  rinnoconce  des  dépu- 
tés arrêtés  la  nuit  précédente. 

La  masse  était  moins  violente  que  la 
veille.  Le  meurtre  de  Féraud  la  troublait. 
On  ne  voulait  pas  que  cela  recommençât. 
La  masse  Iw'sitait  i\  passer  sur  le  corps 
des  bataillons  rangés  devant  les  Tuileries 
et  à  forcer  de  nouveau  l'enceinte  de  la  Con- 
vention. Les  sections  bourgeoises  parle- 
mentaient avec  les  faubourgs.  Elles  avaient 
derrière  elles  dos  n'servos  considérables 
du  côté  du  jardin.  L'horreur  dune  bataille  à 
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outrance  entre  les  deux  moitiés  de  Paris 
saisissait  les  plus  emportés. 

La  Convention  résolut  d'essayer  une  tran- 
saction. ?]lle  députa  six  de  ses  membres  aux 
insurgés  et  décida  que,  tout  en  «  s'occupant 
sans  relâche  des  subsistances  des  citoyens 
de  Paris  »,  elle  procéderait  à  l'examen  des 
lois  organiques  de  la  Constitution  de  93,  à 
partir  du  25  prairial. 

Les  commissaires  de  la  Convention  furent 
accueillis  fraternellement  par  la  foule.  Ils 
ramenèrent  à  leur  tour  une  députation  de 
six  citoyens  des  «  faubourgs  Antoine  et  Mar- 
ceau», quideniaiidrrentdupain,  la  Constitu- 
tion de  93  et  l'élargissement  des  patriotes 
arrêtés,  et  qu'on  remit  les  assignats  au  pair 
avec  l'argent. 

Le  président  Vernier  lut  aux  envoyés  des 
faubourgs  le  décret  qu'on  venait  de  rendre 
sur  les  subsistances  et  les  lois  organiques, 
et  dit  que  «  la  Convention  pèserait  dans  sa 
sagesse  les  autres  points  des  demandes  des 
faubourgs,  sur  lesquels  elle  n'avait  point 
statué.  »  Il  embrassa  les  délégués  populaires 
et  les  invita  à  la  séance. 

La  nuit  était  venue.  Les  f;Hii)Ourgs  s'en 
retournèrent  sans  rien  tenir,  pas  même  la 
liberté  et  la  vie  de  ces  d('i)utés  monta- 
gnards qui  avaient  s;iuv('  la  Convention 
d'une  catasli'oi)Iie  et  le  peiiph'  d'un  grand 
crime. 

Le  résult;it  de  la  jouiiK'e  du  "i  prairial 
montriiit  (|u'il  ('tait  jxyssiblc  (1(>  calmer  et  de 
l'amener  la  miiss(>  i>opul;iire.  Mais  il  eut 
fallu  que  rAss('Mnbl('e  se  (';ilm;'if  (»lle-mème 
et  appr(>ciàt  de  sang-froid  la  situation.  Klle 
en  était  bien  (Moignée.  Des  troupes  de  ligne, 
appelées  du  delioi-s,  lui  l'ciidaieiit  conlianee. 
Le  3  prairial,  elle  d(''cr(''ta  la  peine  de  mort 
contre  (luicoiupie  ferait  battre^  la  gf-ncM-ale. 
L<'  soir,  on  menait  à  la  guillotine  un  liomm<^ 
arrt''l(''  pour  avoir  iironieiK'  la  t("'le  d(>  iM'i'aud. 
Sur  le  bruit  (|n"on  le  faisait  mourir  pour 
avoir  »(  demamb'  du  pain  pour  \o  p(>uple  », 
un  rassemblement  l'arracha  des  mains  des 


gendarmes.  Il  se  réfugia  au  faubourg  Saint- 
Antoine. 

A  cette  nouvelle,  la  «  jeunesse  de  Fré- 
ron  »,  la  «  jeunesse  dorée  »,  accourut  offrir 
ses  services  à  la  Convention  L'on  adjoignit 
à  ces  jeunes  gens  quelques  gardes  natio- 
naux et  cavaliers,  12Û0  hommes  en  tout, 
avec  deux  canons,  et  on  les  lança  sur  le 
grand  faubourg,  avec  ordre  d'aller  arrêter 
Cambon,  qui,  disait-on,  d'une  retraite  où  il 
se  cachait,  dirigeait  secrètement  l'insurrec- 
tion. 

Les  Comités  de  Gouvernement  croyaient 
sérieusement  à  cette  absurdité. 

La  colonne  des  jeunes  gens  pénétra  sans 
obstacle  jusqu'au  fond  du  faubourg  Saint- 
Antoine.  Elle  ne  rencontra  pas  Cambon,  et 
se  dédommagea  en  enlevant  les  canons  de 
la  section  de  Montreuil  ;  mais,  au  retour, 
elle  vit  s'élever  des  barricades  devant  et 
derrière  elle,  et  se  trouva  \mso  comme  au 
piège.  Le  faubourg  eût  pu  l'écraser;  il  se 
contenta  de  lui  reprendre  ses  canons  et  la 
laissa  repartir.  Le  faubourg  n'avait  jamais 
eu  un  esprit  de  cruauté.  On  doit  se  rappeler 
qu'il  avait  été  tout  à  fait  étranger  aux  massa- 
cres de  Septembre. 

La  Convention  lui  sut  peu  de  gré  de  sa 
modération.  Elle  le  somma,  non  [)as  seule- 
ment de  remettre  sous  la  main  tle  la  justice 
«les  assassins  du  repr('S(Mitant  Fc-raud  ,  »• 
mais  de  livrer  ses  canons.  Elle  refusa  d'eu- 
tendre  ses  envoyés.  Une  force  militaire  con- 
si(l(M'able  fut  dirigcM^  contre  le  lauboui'g. 
Menac('  d'un  boinbardiMnent.  \o  faubourg  se 
soumit. 

Le  in(''nie  jour,  l  praii'ial.  a\aiit  la  sou- 
mission du  l'aubonig.  la  Coin cntion  axait 
institut'  une  commission  militaire  pour  ju- 
ger tous  l(^s  auteurs  et  complices  de  «  la 
conspiration  et  d(^  la  révolte  »,  y  compris  les 
dépul(''s  ((ui  seraient  arrèt<''s  parmi  les  ré- 
voltés. (Jind(|ues  jours  après,  ce  décret  fut 
déclaré  applicable  aux  représentants  arrèt«'s 
dans  la  nuit  du  l"  prairial.  Livrer  les  reprc- 
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S(Mit;\iils  (In  j>.Mii)l»'  M  une  coiiimissioii  niili- 
tniro!  Les  «'•niif^M'és  oux-mômos  n'auraient 
pu  rien  faire  de  pire  s'ils  eussent  <M(>  maîtres 
do  Paris.    Ce  décret    monstrueux  l'ut  vot(* 


AltixaniJi'i:  Goujon. 

sur  la  proposition  de  Dubois-Crancé,  un  des 
hommes  rpii  avaient  servi  le  plus  énerni- 
quement  la  Révolution.  Lei^endre  seul  pro- 
Irista.  Le  vertige  tournait  toutes  les  tètes. 

La  Commission  militaire  entra  sur-le- 
chariip  l'ii  fonctions  et  envoya  à  l;i  imut,  le 
5  prairial  et  les, jours  suivants,  un  certain 
nombre  de  personnes  arrêtées  pour  avoir 
figuré  activement  dans  les  mouvements  des 
1"  et  2  prairial;  parmi  elle  ,  dix-lniil  des 
f^endarmes  qui  avaient  passéducôlédcsfau- 
boiirgs.  Plusieurs  sections  de  l'intérieur  de 
Paris  fin«'nt  sommées  de  livrer  leurs  canons. 
Ordre  fut  donné  de  remettre  toutes  les  pi- 
ques aux  comités  civils  des  sections.  On  ne 
laissa  plus  â  la  g-arde  nationale  d'autre 
arme  que  le  fusil,  et  l'on  ne  donna  point  de 
fusils  aux  hommes  qui  avaient  rendu  leurs 


piques.  La  su[>pression  de  cette  arme  popu- 
laire de  la  Uévolulion  attrista  le  peuple  pa- 
risi<Mi;  maison  ne  résista  point. 

La  f,Mrd(î  nationale  redevint,  par  là  et  par 
le  désarmement  des  «  teiroiistes  »,  exclu- 
sivement bourgeoise,  comme  au  tenq)S  de 
Lafayette.  Les  Comités  de  Gouvernement 
supprimèrent  leurs  noms  révolntionnaires 
de  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  gé- 
nérale. Le  bonnet  rouge  fut  remplacé,  dans 
les  insignes  officiels  de  la  République,  par 
le  bonnet  tricolore.  On  arrêtait  de  tous  côt('S 
les  patriotes,  à  Paris  et  dnns  les  (b'parto 
mcnts. 

La  réaction  débordait  avec  une  fureur 
croissante  dans  la  Convention.  Le  9  prairial 
(28  mail,  on  deniand;;  l'arrestation  de  tous 
les  membres  des  anciens  Comités  de  Salut 
public  et  de  Sûreté  générale,  c'est-à-dire  de 
tout  ce  qui  restait  des  hommes  qui  avaient 
gouverné  la  France  depuis  le  31  mai.  Robert 
Lindet,  qui  avait  assuré  la  subsistance  des 
quatorze  armées,  fut  défendu  en  vain  par 
plusieurs  Girondins,  qui  attestaient  qu'il 
avait  sauvé  de  la  Terreur  le  Calvados  et  les 
départements  voisins.  Il  fut  décrété  d'arres- 
tation. 

On  arrêta  Jean-Hon-Saiiit-André,  qui  avait 
recréé  notre  marine.  Des  insensés  l'accu- 
sèrent de  l'avoir  détruite. 

On  demanda  l'arrestation  de  Carnot.  11  y 
eut  un  frémissement  dans  l'Assemblée,  puis 
un  nioriKMit  de  silence.  Un(»  voix  du  (-(Mitre 
(on  croit  que  ce  fut  celle  de  Lanjuinais) 
s'écria  :  «  Oserez-vous  poi^er  la  main  sur 
celui  qui  a  organisé  la  victoiie  ^  » 

On  applaudit,  et  l'iui  passa  â  l'ordre  du 
jour.  Cariu)t  et  Prieiu"  (de  la  Côte-d'Or) 
furent  seuls  épargiu's  entre  les  membres  du 
Comité  de  Salut  public. 

Une  tentative  eul  Ueu  le  lendem;iiii  pour 
arrêter  le  mouvement  n'actionnaire  (|ui  cou- 
rail  à  la  (^)ntre-iévolulion.  Les  (rirondins 
Lesage  ((rKure-el-Loiri.  Lanjuinais.  Lou- 
vet ,  les   Dantonistes   Legendre   et  Fréron, 
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I.c'S  vicliiiics  de   Prairial. 


r(5unis  pi«r  \o  rtf^sirdn  sauv(M'  In  Rôpubliciuc, 
proposèrentdo  révoquer  le  décret  qui  livrait 
les  députés  accusés  à  la  Commission  mili- 
taire, et  de  les  envoyer  devant  le  tribunal 
criminel.  Ils  eussent  comparu  devant  un 
tribunal  ordinaire;  carie  Tribunal  révolu- 
tionuaii'e  lui  supprimé  le  12  prairial  (Ml  mai), 
après  uni"  (Iui'(m>  (1(>  deux  ans  el  deux  mois. 
La  voix  d(^  la  justice  et  de  la  raison  no 
fut  po'ut  entendue.  Des  ex-Girondins  mé- 
diocres et  violents,  qui  tournaient  au  roya- 


lisme, tels  que  Lai  ivière,  des  réacteurs  aveu- 
gles comme  Clauzel,  un  ex-.lacobin  de  bas 
étage,  Bourd(m  (de  l'Oise) ,  un  ci-devant 
complice  de  .lourdan  Coupe-tète  à  la  Gla- 
cière d'Aviiiuop.,  meurtrier  et  concussion- 
naire, Rovère,  l'emportèrent  sur  les  amis 
de  Vergniaud  et  de  Danton.  La  Commission 
militaire  fut  maintenue. 

Un  des  di'pulés  accusés  n'avait  pas  attendu 
d'être  mis  en  jugement;  il  s'était  poignardé  : 
c'était  le  vieil  alsacien  Riibl,  de  lancion  Co- 
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mité  de  SAreté  j:i:«încfalo,  un  patriote  sincAro 
pt  coura.Lr<Mix,  qu'il  no  laut  pas  i-onlomlro 
avor  SCS  collôiiucs  les  Aiuai'.  les  \  adicr, 
les  V»)ullau(l;  il  avait  rcCus»'  do  si{jner  o 
raj^port  dos  ('oniités  contre  Danton. 

In  autre  d('put<\  Maure,  sans  cire  arrêté 
ni  décret»'  daccusation,  s'était  aussi  donn(' 
la  mort,  de  désespoir  de  voir  triompher  la 
réai'tioii. 

Les  icprt'scntants  du  peuple  arrêtés  dans 
la  nuit  du  1"  prairial  avaient  d'abord  été 
envoyés  en  Hretajjne.au  château  duTaureau, 
dans  une  ile  voisine  de  Morlaix. 

Ils  «'laient  six. 

Deuxseulement  i)ouvaient  être  considérés 
comme  appartenant  aux  Jacobins;  l'un  était 
Duquesnoi,  ex-moine,  violent  et  emporté 
dans  la  vie  polititpie.  bon  dans  la  vie  privée, 
intrt'pide  dans  les  missions  aux  armées  :  il 
avait  parta {,«•('  avec  Carnot  la  gloire  de 
Wattignies. 

L'autre,  Bourbotte,  d'une  vaillance  impé- 
tueuse jusqu'au  déUre  ,  avait  été,  dans  la 
Vendée,  associé  aux  hommes  funestes  de 
Saumur,  et  s'était  montré  terrible,  mais  non 
pas  impitoyable.  Du  château  du  Taureau, 
il  écrivait  à  un  ami  de  prendre  soin  de 
*'  ses  deux  enfants  »  :  l'un  des  deux  était 
un  jx'tit  Vendéen  (|u'il  avait  ramassé  sur  le 
champ  de  bataille  do  Savenai  et  qu'il  «ib^vait 
avec  son  propre  fils. 

Les  quatre  restant  n'otfraient  pas  ce  mé- 
lange de  mal  cl  iU'  bien;  c'étaient  les  hommes 
les  plus  purs  de  la  (Convention  :  Duroi,  quoi- 
que montagnard  et  adversaire  des  Giron- 
diFis,  avait,  en  pleine  Terreur,  essayé  de 
s'opposer  au  despotisme  de  Robespierre  et 
des  Comités.  Homme  et  Soubrani,  d'origines 
et  de  caractères  bien  différents,  étaient  unis 
par  une  amitié  de  toute  la  vie.  Leurs  mères, 
l'une  (huiio  noble  et  riche,  liiutrc  jx-lite 
bourgi'oise,  les  avaient  élevés  dans  les  idées 
de  Rousseau.  Homme  était  devenu  un  sa- 
vant, Soubrani  un  guerrier;  Homme  avait 
pris  dans  la  Convt'ulioii  nue  part  é'clafanl<' 


à  ce  gi  and  mouvemeni  (lui  mil  les  sciences 
a  service  de  la  Hé'volulion  :  il  ('lait  l'autour 
ducaliMidrior  républicain.  Soubrani  avait  été 
;idmiiable  dans  les  missions  aux  ai'mées, 
vi  anl  comme  le  soldat,  lui  monirant  l'cxcm- 
])le  d(î  la  sobriété  et  do  la  patience  comme 
de  la  vabMir,  montant  le  premier  à  l'assaut 
(|uan(l  on  reprit  sur  les  Espagnols  nos  pla- 
ces dc^  l'yrénées-Orienlal(\s. 

Homme  et  Duroi,  l'un  rigide  et  austère, 
l'autre  vif  et  impétueux,  avaient  pris  part  à 
des  mesures  de  rigueur:  Soubrani  et  le  plus 
jeune  des  six,  Alexandre  Goujon,  presque 
toujours  à  la  guerre,  avaient  eu  le  bonheur 
de  rester  en  dehors  des  discordes  civiles. 
Alexandre  Goujon,  avec  sa  haute  taille  et 
sa  longue  chevelure  blonde ,  était  beau 
comme  Saint-.Iust,  mais  d'une  physionomie 
aussi  douce  que  celle  de  l'autre  avait  été 
sombre.  C'étaient  la  droiture  et  la  bonté 
mêmes.  Il  s'<''tait  signalé  surtout  aux  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  Moselle;  il  n"('tait 
pas  moins  aimé  et  vénéré  des  soldats  (jue 
Soubrani. 

Cet  excellent  jeune  homme  s'était  fait 
prendre  en  haine  par  une  majorité  afl'olée, 
pour  s'être  opposé  invariablement  à  toute; 
représaille  contre  ce  parti  jacobin  dont  il 
n'avait  j)oiut  partagé  les  excès. 

11  ne  s'était  point  fait  illusion  sur  le  sort 
qui  l'attendait,  quand  il  était  monté  à  la  tri- 
bune dans  la  fatab'  nuit  du  1"  prairial  ; 
on  dit  (pi'il  s'était  écrié  :  «Marchons  à  la 
mort  !  "  .Vu  château  du  Taureau,  il  écrivit 
son  chant  île  mort  et  celui  de  ses  amis. 
C'était  un  appel  en  vers  touchants  au  Dieu 
de  justice. 

Après  (pielques  jours  de  captivité  sur  ce 
rocher  de  la  côte  de  Bretagne,  ils  eurent 
avis  (ju'on  les  renvoyait  à  Paris  devant  la 
Commission  militaire.  Se  sentant  condamnés 
d'avance,  ils  jurèi-enl  do  se  poignai'dcr 
devant  le  tribunal. 

Ils  eussent  pu  s'('ciiapper  durant  le  trajet; 
ils  ne  le  voulurent  pas. 
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Enfermés  à  la  prison  des  Quatre-Nations 
(l'Institut),  ils  écrivirent  leur  défense;  elle 
était  irréfutable.  Ils  avaient  été  absolument 
étrangers  au  mouvement  insurrectionnel. 
On  pouvait  dire  que,  croyant  le  Gouverne- 
ment renversé,  ils  avaient  voulu  en  profiter 
pour  la  démocratie  et  la  Montagne;  mais 
ils  n'étaient  pas  plus  coupables  pour  avoir 
demandé  la  parole  dans  la  Convention,  que 
le  Président  qui  la  leur  avait  accordée  et 
que  les  membres  de  la  droite  qui  avaient 
voté  leurs  motions.  Ces  motions  avaient  été 
les  plus  modérées  que  permît  la  situation,  et 
l'une  d'elles  avait  été  l'abolition  de  la  peine 
de  mort. 

Ils  comparurent,  le  25  prairial  (13  juin), 
devant  la  Commission.  Quelques  députés 
déposèrent  en  faveur  des  accusés;  mais  la 
plupart  de  ceux  qu'ils  avaient  cités  ne 
parurent  pas  ou  répondirent  évasivement. 
Le  président  du  1"  prairinl,  Vernier,  (|ui 
avait  invité  trois  fois  Goujon  à  prendre 
la  parole,  ne  parut  pas  et  n'écrivit  pas. 
La  Commission  ne  voulut  pas  entendre 
la  lecture  des  défenses  écrites.  Elle  ne  cita 
pas  plusieurs  témoins  importants  réclamés 
par  les  accusés.  L'auditoire  réactionnaire 
renouvela  les  scandales  qu'avait  donnés, 
au  Tribunal  révolutionnaire,  l'auditoire  des 
((  buveurs  de  sang  »  et  «  des  furies  de  guil- 
lotine »,  Les  journalistes  réactionnaires 
jouèrent  le  rôle  qu'avaient  joué  Hébert  et 
Ch;iuiii('tt(>  au  procès  des  Girondina. 

Le  parti  montagnard  fut  à  son  tour 
sanctifié  par  le  martyre  comme  l'avait  été  la 
Gironde.  Les  dernières  lettres  de  Goujon  à 
sa  mère,  à  sa  femme,  à  son  jeune  frère, 
auraient  pu  être  signées  par  les  Girondins 
à  la  Conciergerie  ou  dans  les  grottes  cb» 
Saiut-Kmilion.  Comme  eux,  Goujon  a  foi  dans 
la  justice»  éternelle  et  donne  rendez-vous 
aux  siens  dans  une  vie  meilbMire  et  dans  un 
monde  plus  iieureux.  S'il  y  a  une  dilft'rence, 
c'est  en  ceci  seulement  que  Goujon  rejette, 
en  nioiiraiil.  tout  siMitiincut   de   \\aïuo  et  Ao 


vengeance  :  «  J'ai  vécu  pour  la  liberté;  dit-il, 
je  meurs  pour  l'égalité  !  » 

Les  adieux  écrits  par  Romme  montrent 
une  grandeur  sto'ique  :  ceux  de  Soubrani 
sont  d'un  magnanime  soldat. 

Le  29  prairial  (17  juin)  au  matin,  la  mère, 
la  femme,  le  frère  de  Goujon  lui  apportèrent 
les  moyens  d'échapper  au  bourreau,  un  cou- 
teau et  du  poison.  Les  six  amis  avaient  fait 
leur  choix  au  château  du  Taureau. 

L'arrêt  fut  prononcé  le  même  jour.  C'était 
la  mort.  Oïi  s'y  attendait  ;  mais  ce  qu'on 
n'eût  pu  prévoir,  c'étaient  les  impudentes 
calomnies  sur  lesquelles  l'arrêt  était  motivé. 
Les  accusés  étaient  déclarés  convaincus 
d'avoir  provoqué  une  liste  de  proscription 
contre  les  «  mandataires  fidèles  du  peuple  »; 
d'avoir  provoqué  à  la  dissolution  de  la  Con- 
vention et  à  l'assassinat  de  ses  membres  ! 

Cette  sentence  était  digne  en  tout  de  celles 
des  Girondins  et  des  Dantonistes.  Hermann 
et  Fouquier-Tinville  étaient  égalés. 

Les  condamnés  entendirent  leur  jugement 
avec  calme.  —  «  Je  meurs  pour  la  cause  du 
peuple  et  de  l'égalité!  dit  Alexandre  Gou- 
jon. —  Je  désire,  dit  Duquesnoi.  que  mon 
sang  soit  le  dernier  sang  innocent  qui  coule  ; 
puisse-t-il  consolider  la  Rép)U>lique  !  —  Mon 
dernier  vœu,  s'écria  Bourbotte.  mou  dernier 
soupir  sera  pour  la  patrie  !  » 

Au  sortir  du  tribunal,  Bourbotte  se  frappa 
d'un  coup  de  poignard.  (loujon  se  plongea 
dans  le  cœur  le  couteau  (juil  avait  reçu  des 
siens,  et  tomba  mort.  Romme  arracha  le 
couteau  de  la  poitrine  de  Goujon,  se  frappa 
à  son  tour  d'une  main  sûre-,  puis  tendit 
l'arme  à  Duquesnoi. 

Le  couteau  passa  de  Duquesnoi  à  Duroi, 
et  de  celui-ci  h  Soubrani. 

Romme  (^t  Duquesnoi  étaient  morts  sur 
\o  coup,  ainsi  ({ue  Goujon  ;  Duroi,  Bourbotte 
et  Soubrani  furent  portés  tout  sanglants  à 
réchafaud.  Soubrani  mourut  en  route.  Du- 
roi et  Bourbotte  nKMitèrent  les  degn's  de 
réchafaud.  on  i-riaul  :  «  ^'ive  la  R(>pul>li(iU'^  I  «» 
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—  «»  Unissez-vous  tous,  cria  Duroi  aux  spec- 
tat«Mirs.  c-'ost  \o  soûl  moyou  do  sauvor  la 
H«'j»ui»li(iu(?!  "  La  place  (Ida  Ki-volutiou  était 
presque  tlésoilr.  Lt>  p(Mnil(\  (|iii  no  les  avait 
pas  cl«'f«Mulus,  ne  voulut  pas  les  voir  mourir. 

Ce  fut  là  le  plus  triste  jour  et  la  tache  la 
plusineltavalilc  de  la  Convention;  c'était  pire 
(lue  le  -J  juin  <'t  ([uc  le  i>rocès  des  Girondins, 
en  ce  sens  que  la  catastrophe  des  martyrs 
de  praii'ial  n'avait  pas  été'  précédée  par  ces 
longues  et  tei'i'ihles  luttes  pei-sonnelles(jui  ne 
justifient  pas,  mais  ipii  exi)li(pi^nt  les  pas- 
sions des  partis  de  93.  C'est  le  devoir  de 
l'historien  de  rappeler tiistainment  au  peu- 
ple ces  hoinni(\s  iîf'uéreux  qui  lui  son!  trop 
}t(Mi  connus.  Nous  n'avons  jiu  leur  donner 
que  quelques  paj^es  ;  un  écrivain  de  notre 
tenq)s  leur  a  élevé  un  nionunienl  dans  un 
livi-c  i)lein  de  c(eur  :  Les  derniers  Monla- 
i/mirds,  par.l.  Clar(Mie. 

Tous  les  hommes  qui  avaient  contribué  à 
sauvei-  la  France  de  l'invasion  semblaient 
menacés  l'un  après  l'autre  :  on  avait  arrêté 
encore  d'autres  représentants  aux  armées 
et,  pai-mi  eux,  Lacoste  et  Baudot,  les  deux 
amis  d(3  Hoche  et  ses  v  'liants  auxiliaires 
dans  la  libération  de  l'Alsace. 

La  réaction  thermidorienne  touchait  ce- 
pendant à  son  terme.  Devant  l'horreur  tou- 
jours croissante  des  massacres  du  Midi  et 
le  renouvellement  de  la  Vendée  et  de  la 
Chouannerie  associé  à  l'appaiition  des 
Anglais  sur  nos  cotes,  la  Convention  s'ar- 
rêtaenfinsurla  i)eiite  delà  Contre-révolution. 

Avant  de  l'yconter  les  événements  impor- 
tants qui  signalèrent  ce  changement  dans 
l'Assemblée,  il  nous  faut  résumer  les  grands 
succès  militaires  et  diploiualicpies  de  la 
France  durant  la  seconde  moitié  de  1794  et 
la  première  de  1795,  puis  les  incidents  de 
la  nouvelle  guerre  à  la  fois  étrangère  et  ci- 
vile que  les  royalistes  tentèn'ut  ilans  l'Ouest 
durant  l'é'té'  de  1795. 


(MIAriTKK  XIII 

L.\  CONVKNTION  (sUITk).  — SIUTK  I)K  LA  CAM- 
l'ACNi:  l)K  17itt.  —  VICTOIRES  AUX  PYRlÎNF^ES. 
—  INVASION  DE  LA  HOLLANDE.  LA  RIÎPUBLIQI'B 
HOLLANDAISE  ALLIIÎE  DE  LA  FRANCE.  —  CON- 
QUÊTE DE  LA  RIVE  GAUCHE  DU  RHIN,  PAIX 
AVEC  LA  PRUSSE.  —  RÉUNION  DE  LA  BELGIQUE 
A  LA  FRANCE.  —  PAIX  AVEC  l'ESPAGNE.  — 
CAMPAGNE  DE  179.'). —  PASSAGE  DU  RHIN  PAU 
JOURDAN.  TRAHISON  DE  PICHEGRU. 

(Tliermiijor  un  M- Vendtiniairt;  an  lU. —  Fin  Jnilk'l   1794- 
niiOctobn;   nO.S.) 


Le  vaste  plan  de  campagne  de  Carnot , 
dont  l'exécution  était  déjà  si  avancée  anté- 
rieurement à  la  chute  de  Robespierre,  tut 
complété,  peu  après  le  9  thermidor  ,  aux 
deux  bouts  des  Pyrénées.  Le  14  thermidor 
(1"'  août),  l'armée  française  des  Pyrénées 
occidentales  enleva  les  positions  des  Espa- 
gnols aux  bords  de  la  Bidassoa  et  s'empara 
de  tous  leurs  équipages  et  de  deux  cents  ca- 
nons. 

Les  Français  envahirent  aussitôt  le  terri- 
toire espagnol.  Fontarabie,  le  port  du  Pas- 
sage, Saint-Sébastien,  se  i-endirent  en  qua- 
tre jours. 

Le  gouvernement  français  avait  ordonné 
de  respecter  les  personnes,  les  propriétés, 
le  culte.  Nos  troupes  gardaient  une  excel- 
lente discipline.  Les  populations  des  pro- 
vinces-frontières étaient  redevenues ,  en 
grande  partie,  favorables  à  la  Révolution  : 
la  })rovince  de  Guipuscoa  avait  refusé  les  le- 
vées d'hommes  réclamées  par  le  général  es- 
pagnol. Les  sentiments  révolutionnaires 
avaient  pénétré  non-seuicinfiit  dans  le  peu- 
ple, maisdans  l'armée  ennemie.  Les  troui)es 
espagnoles,  si  braves,  se  battaient  molle- 
ment, parce  qu'elles  n'avaient  pas  foi  dans 
leur  caus<\  L<'s  ^^■allons  (Belges  de  langue 
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française)  de  la  garde  du  roi  d'Esiagne 
désertèrent  aux  Français. 

L'armée  française  entra  en  Navarre. 

Nos  chefs  militaires  exerçaient  un  grand 
prestige  sur  los  populations  comme  sur  les 
soldats.  Il  y  avait,  dans  l'armée  des  Pyré- 
nées occidentales ,  un  honime  admirable. 
C'était  La  Tour  d'Auvergne,  liéros  républi- 
cain qui  descendait  de  la  famille  du  grand 
ïi:renne.  Partageant  son  temps  entre  la 
science  et  los  armes,  il  avait  étudié  avec 
passion  les  traditions  et  les  origines  gau- 
loises de  la  France,  et  il  avait  servi  avec 
honneur  dans  la  guerre  d'Amérique.  Capi- 
taine au  début  de  la  guerre  de  la  Révolu- 
tion, il  ne  voulut  jamais  d'avancement;  mais 
ce  capitaine  faisait  (onction  dégénérai,  car 

T.    IV. 


on  avait  réuni  sous  son  commandement 
toutes  les  compagnies  de  grenadiers  de 
l'armée;  on  surnommait  cette  troupe  redou- 
table «  la  colonne  infernale.  »  Elle  ne  méri- 
tait ce  nom  que  par  l'effroi  qu'elle  inspirait 
à  l'ennemi  ;  La  Tour  d'Auvergne  était  le  plus 
humain  des  hommes  et  donnait  à  sa  t.-oupe 
l'exemple  de  toutes  les  vertus.  Ce  héros  était 
un  sage,  et  il  n'y  a  pas  une  plus  belle  figure 
parmi  les  hommes  illustres  de  l'antiquité. 

Aux  Pyrénées  orientales,  Dugommier,  lo 
vieux  général  qui  avait  repris  Toulon,  fil 
capituler,  le  16  fructidor  (8  septembre),  lo 
fort  de  Rellegarde,  dernière  place  que  les 
Espagnols  occupassent  sur  notre  territoire; 
puis  il  alla  donner  l'assaut  ù  l'armée  espa- 
gnole, établie  derrière  une  douî)lc  ligne  do 
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retranchoinents  sur  los  crôtes  ch'  la  Moii- 
tairiie  Noiro,  à  l'oxliviuo  IVoiiti^ic 

Il  y  ont  U\  uno  lonj^iio  ot  t(M-i-il)lo  bataille 
i\c  (juatre  jours  (:27-30  briiinaiic  —  \'-20 
novenil^iv).  Les  (Kmix  tîc'iuM'aux  ci»  cluM  y 
moururciit:  le  Fraiivais  Dii.noiniiiier  el  l'ivs- 
paj^nol  La-Unioii.  Les  KspaLiiKils  furent  for- 
cés dans  leurs  lii:nes  avec  nue  très-iiiaiule 
perte.  Beaucoup  d'éiuii^iv's  périrent  dans  les 
ranj^s  ennemis.  Les  Fran(,-ais  descendirent 
en  (-ataloyne  et  prinMit  dans  Fii^utM'as  toute 
une  division  espagnol(\  9  à  10,(K)0  lioinnies, 
qui  ne  se  défendirent  pas.  Les  Français  en- 
trèrent dans  Fii^ueras  aux  acclamations  des 
habitants,  puis  marchèrent  sur  Rosas,  assié- 
gèrent et  pi'irent  cette  place  maritime,  sou- 
tenue en  vain  par  la  flotte  espagnole. 

Le  gouvernement  espagnol ,  à  bout  de 
ressources ,  ordonna  une  levée  en  masse. 
Les  populations  ne  se  levèrent  point. 

Pareille  tentative  de  levée  en  masse  ne 
réussit  pas  mieux,  vers  les  Alpes,  au  roi  de 
Sardaigne.  Des  bandes  de  paysans  piémon- 
tais,  que  le  clergé  avait  appelés  aux  armes, 
se  débandèrent  au  premier  choc  de  lavant- 
garde  française. 

A  la  veille  du  9  thermidor ,  le  Piémont 
était  en  grand  péril.  Robespierre  jeune  et 
ses  collègues,  en  mission  près  des  deux  ar- 
Tcn'.os  des  Alpes  et  d'Italie,  avaient  fait  adop- 
ter au  Comité  de  salut  ])ublic  un  plan  de 
campagne  conseillé  iiai-  le  général  Hona- 
parte  et  conforme  aux  vues  de  Carnot.  Nos 
deux  armées  réunies  étaient  prêtes  à  des- 
cendre en  Piémont,  et  eussent  peut-être 
poussé  jusqu'à  Turin. 

La  chute  de  Robespierre,  qui,  partout  ail- 
leurs, n'intlua  en  rien  sur  la  suite  des  opé- 
rations militaires,  eut  des  conséquences  fâ- 
cheuses dans  cette  partie  du  théàtie  do,  la 
guerre.  I)e  nouveaux  reprc'senlaiits  en  mis- 
sion firent  changer  le  plan  qu'avaient  sou- 
tenu les  représentants  robespierristes,  et 
Ton  se  remit  sur  la  défensive  jus(|u'a  la 
campagne  suivante.  On  resta  rnaitre,  toute- 


fois, des  passages  des.Mpes  et  des  ])remiers 
passages  des  Apennins,  à  la  jouclion  de  ces 
montagnes  avec  les  .\lpes. 

Les  grands  événements  mililair(\s  conti- 
nuaient, depuis  Fleurus,  à  S(î  d('Veloi)per 
dans  le  Nord. 

Piehegru  et  Jourdaii,  à  la  tèl(;  des  armées 
du  Nord  et  do,  Saiid)re-et-Meuse  ,  avaient, 
comme  nous  l'avons  dit.  coupé  les  Autri- 
chiens d'avec  les  Anglais  et  les  Hollandais 
par  des  combats  livrés  entre  Louvain  etMa- 
linos.  Les  magasins  -des  ennemis  étaient, 
tombés  entre  nos  mains,  et  Namur,  Anvers, 
toutes  les  places  belges,  s'étaient  rendues 
sans  résistance. 

Le  joui-  m(''me  du  9  thermidor,  Liège  s'é- 
tait insurgé  contre  les  Autrichiens  en  re- 
traite. Les  Autrichiens  firent  pleuvoir  une 
grêle  d'obus  sur  la  ville;  mais  Jourdan  les 
obligea  de  cesser  le  bombardement,  en  les 
menaçant,  s'ils  brûlaient  Liège,  de  brûler 
toutes  les  propriétés  des  généraux  belges 
au  service  de  l'Autriche,  les  Clairfayt,  les 
Beaulieu  et  autres. 

Un  de  ces  Belges,  Clairfayt,  reçut,  bien- 
tôt après,  le  commandement  de  l'armée  au- 
trichienne à  la  place  de  Cobourg,  d('goùté 
et  disgracié.  Le  ixMiple.  eliez  nous,  ])arlait 
toujours  de  «  Pitt  et  Cobourg,  »  comme  s'ils 
eussent,  à  eux  deux,  personnifié  la  coalition. 
C'était  vrai  maintenant  de  Pitt;  mais  Co- 
bourg ne  méritait  i)as  cet  lioniieui-,  cl.  de 
même  que  Brunswick,  avait  fait  cette  grande 
guerre  sans  passion  et  sans  confiance. 

Claiit'ayt  établit  l'armée  autrielii(Mine  sur 
une  longue  ligne,  à  la  droite  de  la  Meuse. 
Les  Français  l'y  laissèrent  quelque  temps  en 
repos,  et  ne  poursuivirent  pas  l'off'ensive 
jusqu'à  la  reprise  de  nos  j)laces  frontières, 
encore  occupées  par  des  garnisons  enne- 
mies. 

Les  liO,000  hommes  (pii,  en  arrièi-e  do 
nos  armées,  avaient  d('jà  repris  Landrecies, 
avaient  marché  ensuite  sur  le  Quesiioi.  Le 
général  Schérer,  commandant  de  ces  trou- 
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pes  de  siège,  signifia  au  gouverneur  antr'- 
chien  du  Quesnoi  le  terrible  décret  de  la 
Convention  qui  ordonnait  de  passer  au  fil 
de  l'épée  toute  garnison  de  nos  places  en- 
vahies, qui  ne  se  serait  pas  rendue  à  dis- 
crétion vingt-quatre  heures  après  la  som- 
mation. 

Le  commandant  de  Landrecies  avait  obéi. 
Le  gouverneur  du  Quesnoi  répondit  par  un 
refus  :  —  «  Une  nation,  dit-il,  n'a  pas  le 
droit  de  décréter  le  déshonneur  dime  autre 
nation.  » 

Huit  jours  après,  ce  brave  officier,  voyant 
sa  petite  place  près  d'être  emportée  de  vive 
force,  envoya  offrir  de  se  rendre  à  discré- 
tion, en  déclarant  qu'il  n'avait  pas  commu- 
niqué la  sommation  à  la  garnison,  et  qu'il 
devait  être  seul  responsable  de  son  refus. 

Le  Comité  de  salut  public  n'accepta  point 
le  sacrifice  de  ce  brave  homme,  et  autorisa 
le  général  Schérer  à  l'épargner  ainsi  que 
sa  garnison  (24  thermidor  —  11  août). 

Mais,  en  même  temps,  le  Comité  enjoignit 
à  Schérer  de  sommer  sur-le-champ  Valen- 
ciennes  avec  grande  publicité,  sans  admet- 
tre aucun  délai. 

Le  gouverneur  de  Valenciennes  proposa 
de  remettre  sa  place,  à  condition  que  la  gar- 
nison rentrerait  en  Autriche  avec  promesse 
de  ne  pas  porter  les  armes  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  été  échangée  contre  des  prisonniers 
français.  Le  Comité  de  salut  public  consen- 
tit, et,  le  10  fructidor  (27  août),  les  Français 
reprirent  possession  de  Valenciennes,  où  ils 
trouvèrent  227  bouches  à  feu  et  une  masse 
de  munitions.  L'Autriche  avait  dépensé 
plusieurs  raillions  à  réparer  les  fortifications 
de  cette  importante  ville. 

Notre  dernière  place  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi, Coudé,  se  rendit  trois  jours  après;  on 
y  trouva  plus  de  IGO  bouches  à  feu. 

Le  reste  de  nos  armées  n'avait  pas  été  en- 
tièrement dans  l'inaction  durant  ces  sièges. 
Un  gtMK'ral  dont  le  nom  grandissait  parmi 
les  lieutenants  de  Piçhegrn,  Moreau,  quel- 


ques jours  avant  le  9  th.  .i.....or,  avait  con- 
quis, sur  la  C(Me  de  Flandre,  Nieuport,  lile 
de  Cadsand  et  l'Écluse.  Beaucoup  d'émigrés 
qu'on  rencontra  dans  Nieuport  furent  fu.^il- 
lés;  mais  le  représentant  Choudieu,  quoi- 
que très-violent  .Jacobin,  prit  sur  lui  d'épar- 
gner la  garnison  anglaise,  malgré  le  décret 
qui  interdisait  de  faire  quartier  aux  An- 
I  glais.  «  La  Convention,  dit-il,  n'a  pas  en- 
;  tendu  que  l'on  égorgerait  les  garnisons  qui 
mettraient  bas  les  armes.  » 

Pendant  ce  temps,  un  autre  général  Mo- 
reaux,  à  la  tète  de  l'armée  de  la  Moselle, 
avait  pris  Trêves,  après  de  brillants  combats 
contre  les  Autrichiens ,  que  les  Prussiens 
ne  secoururent  pas  (23  thermidor  an  II  — 
9  août  1794). 

L'armée  de  la  Moselle,  en  haillons,  affa- 
mée, ne  prit  rien,  ne  commit  pas  le  moindre 
excès  dans  ce  gras  pays  de  Trêves.  Ses  chefs 
la  firent  bivouaquer  sur  les  hauteurs  autour 
de  cette  riche  ville,  de  peur  que  l'opulence 
de  Trêves  ne  latentàt.  Les  soldats  ne  murmu- 
rèrent point.  Les  populations  des  provinces 
rhénanes  furent  très-frappées  et  très-tou- 
chées  de  la  conduite  des  Français. 

L'armée  du  Rhin  n'était  pas  moins  disci- 
plinée, pas  moins  patiente,  pas  moins  hu- 
maine que  celle  de  la  Moselle.  Parmi  ses 
chefs,  le  général  Desaix,  surtout,  inspirait 
une  telle  confiance  que  les  paysans  alle- 
mands, à  l'approche  de  sa  division,  ne  ca- 
chaient pas  leurs  denrées  et  ne  bougeaient 
pas. 

Les  arnK'es  du  Nord  et  de  Sambre-et- 
Meuse  s'étaient  remises  en  mouvement  un 
peu  avant  la  reprise  de  nos  places  frontières. 
Pichegru  chassa,  sans  grande  résistance, 
rarniè(^  anglaise  «  t  hollandaise  du  Rrabant 
hollandais,  et  la  reit>ta  au  Nord  de  la  Basst>- 
Meuse. 

Jourdan,  de  son  côté,  passa  la  Meus»^  ;\ 
Liège  et  assaillit  la  gauche  de  l'armée  au- 
trichienne retranchée  derrière  les  ravins 
profonds  où   coule   l'.Xyvaille.    Les   ravins 
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fureiit  iVaiichis,  l<\s  hnuttMu-s  «'scaladëes, 
les  Autrichiens  forcés  dans  leur  poste  (27 
fructidor  —  IS  septembre). 

Clairlayl  se  replia  de  la  Meuse  sur  la 
Roër.  L'armée  française  vint  l'y  attaquer 
sur  toute  la  ligne.  Les  fortes  positions  des 


La  Tour  d'Auvergne. 

Autrichiens  ne  résistèrent  pas  à  l'impétuo- 
sité des  Français  conduits,  sous  les  ordres 
de  Jourdan,  par  Kléber,  Marceau,  Cham- 
pionnet,  Bernadotte,  Ney ,  Lcfebvre  et 
d'autres  chefs  dont  les  noms  devaient  rem- 
plir l'histoire  militaire.  Les  grenadiers  de 
Kiéber  franchirent  la  Uoër,  avec  de  l'eau 
Jusqu'aux  épaules,  sous  la  mitraille  autri- 
chienne (il  vendémiaire  —  2  octobre).  Clair- 
fait  fut  rejeté  de  Dueren  sur  Juliers,  et, 
trois  jours  après,  repassa  le  Rhin. 

Les  PYançais  entrèrent  à  Cologne,  comme 
les  Autrichiens  en  sortaient  (15  vendémiaire 
—  G  octobre).  Les  habitants  de  Cologne,  qui 
savaient  comment  les  F'rançais  s'étaient  con- 


duits à  Trêves,  reçurent  nos  soldats  en  amis. 
L'arbre  de  la  liberté  fut  planté  sur  le  marché 
de  Cologne,  aux  acclamations  du  peuple. 

Les  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  la 
Moselle  opérèrent  leur  jonction,  le  2  bru- 
maire (23  octobre),  devant  Coblentz.  L'en- 
n(mii  avait  évacué  la  place.  Les  deux  foyers 
de  rémigration,  Trêves  et  Coblentz,  étaient 
maintenant  dans  les  mains  de  la  République 
française. 

Tandis  que  Marceau  entrait  à  Coblentz, 
Kléber  était  retourné  du  Rhin  sur  la  xMeuse, 
avec  une  partie  de  l'armée  de  Jourdan,  pour 
attaquer  la  grande  place  hollandaise  de 
Maëstricht.  Grâce  à  l'activité  du  représen- 
tant Gillet,  qui  fit  arriver  de  France  par  la 
Meuse  un  grand  parc  de  siège,  et  à  l'habi- 
leté du  commandant  du  génie  Marescot , 
Maëstricht  se  rendit  dès  le  44  brumaire 
(4  novembre).  On  y  trouva  plus  de  35C  bou- 
ches à  feu. 

I/arniée  prussienne,  opposée,  pendant 
celte  campagne,  à  nos  armées  du  Rhin  et 
de  la  Moselle,  venait  de  repasser  le  Rhin. 
Toute  la  rive  gauche  du  grand  fleuve,  sauf 
Mayence  et  Luxembourg,  était  au  pouvoir 
des  Français. 

L'armée  du  Nord,  de  son  côté,  poursui- 
vait ses  succès.  Après  avoir  fait  capituler, 
en  peu  de  jours,  les  importantes  places  de 
Bois-le-Duc  et  de  Venloo,  et  forcé  le  passage 
de  la  Meuse ,  elle  marcha  sur  Nimègue. 
L'armée  anglaise  et  hollandaise  se  retira 
au  Nord  du  Wahal,  en  abandonnant  Nimè- 
gue  si  précipitamment  qu'une  partie  de  son 
arrière-garde  n'eut  pas  le  temps  de  franchir 
le  fleuve  et  fut  prise  (19  brumaire  —  9  no- 
vembre). 

Le  slathouder  de  Hollande,  découragé, 
demanda  à  traiter.  Le  Comité  do  salut  pub'ic 
refusa.  Certain  que  le  peuple,  en  Hollande, 
était  pour  la  démocratie  et  pour  la  France, 
le  Comité  ne  voulait  pas  detransac' Dn  avec 
le  prince  que  les  Prnssi  mis  et  les  Anglais 
avaient  impos(' à  la  Hollande. 
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Le  Comité  envoya  l'ordre  de  franchir  le 
bras  méridional  du  Bas-Rhin,  le  Wahal. 
On  n'y  réussit  pas,  faute  d'équipages  de 
pont  pour  remplacer  les  ponts  de  bateaux 
brûlés  par  l'ennemi. 

Pichegru  demanda  de  mettre  son  armée 
en  quartiers  d'hiver.  Le  Comité  renouvela 
l'onh'c  de  pousser  au  cœur  de  la  Hollande. 

La  gelée  qui  survint  livra  le  passage  aux 
Français  et  ôta  tout  prétexte  à  Pichei^ru. 
Ce  n'était  ni  les  difficultés  du  passage,  ni 
la  fatigue  trop  réelle  de  ses  soldats  qui 
l'arrêtaient.  Des  pensées  criminelles  agi- 
taient son  esprit.  Au  sein  de  la  vict(»irt\  il 
rêvait  la  trahison  ,  quand  Duniouriez  n'y 
avait  songé  qu(^  dans  le  trouble  de  la  dé- 
faite. 

Los  Représentants  lU  mission  ;uii)r«''s  de 


son  armée  le  forcèrent  d'avancer  et  de 
continuer  à  vaincre  malgré  lui. 

L'armée,  avec  un  élan  admirable,  après 
de  si  longs  efforts  et  tant  de  soulTrances,  se 
remit  en  mouvement.  Les  officiers  portaient 
le  sac,  allaient  à  pied,  avaient  faim  et  froid 
comme  les  soldats.  L'armée  traversa  le 
Wahal  à  pied  sec  dans  les  premiers  jours 
de  janvier. 

L'ennemi  eût  pu  encore  appeler  un  ren- 
fort autrichien  et  livrer  bataille  avec  00  ou 
7u,000  hommes;  mais  il  était  démoralisé. 
Il  sentait  que  parti)ut  les  populations  lui 
étaient  hostiles.  Dès  le  milieu  d'octobre,  les 
États  de  la  province  de  Frise  avaient  décidé 
de  traiter  avec  la  France  et  de  rompre  avec 
j  l'Angleterre.  Les  autres  provinces  manucs- 
taient  les  mêmes  dispositions 
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Los  généraux  ailiers  ,  avant  la  çroUo  , 
avni(»nt  propost'  do  porcor  los  difruos  ilo  la 
llollaiulo  .  afin  tranvt(>r  par  riiioiulation 
l'armée  do  la  Rôpubliquo,  ainsi  (pi'on  avait 
arrôtô  autrofois  l'arméo  do  Lonis  XIV.  Los 
patriotos  hollandais,  maliri-ô  los  défcnsos 
du  stathoudor,  avaiont  siunïi'  ot  prôsont*'» 
r  IX  Etats-Généraux  unopétili<»n  ('n<M\ui(iiio 
contre  ce  projot.  Lo  slalhoudor  (it  arrét(M' 
los  pétitionnairos;  dovant  l'atlitudo  mona- 
çanto  du  poupl<\  il  fut  conlraint  do  los  rolà- 
clior.  A  mesure  que  los  Français  avançaient, 
lo  peuple  venait  au-devant  d'eux  en  chan- 
tant lo  <(  Ça  ira!  »  Un  patriote  hollandais, 
Daondols,  (iiiurait  parmi  los  iténc'ranx  fran- 
çais qui  avaiont,  les  premiers,  passé  le 
^"'ahal. 

Le  stathoudor  ordonna  une  lovée  en 
masse;  on  se  leva,  mais  contre  lui. 

Le  duc  d'York,  renonçant,  après  Bruns- 
wick et  Cobouri?,  à  cette  guerre  qui  leur 
avait  si  mal  réussi,  avait  été  rappelé  en 
Angleterre  dès  le  commencement  de  dé- 
cembre. Son  successeur,  le  général  Walmo- 
den,  serré  de  près  par  les  Français,  repassa 
les  bras  du  Rhin  (le  Leck  et  l'Yssel)  avec 
les  troupes  anglaisos  et  hanovriennes,  et  se 
replia  vers  l'Ems  et  la  Basse-Allemagne. 

Les  Anglais  souffrirent  cruellement  dans 
cette  retraite  désastreuse  par  la  glace  et  la 
neige,  à  travers  des  populations  ennemies. 

Pendant  ce  temps,  le  stathoudor  s'embar- 
quait pour  l'Angleterre,  non  sans  peine,  car 
les  habitants  de  La  Haye  réclamaient  sa  miso 
en  jtigomont  (30  nivôse  —  19  janvier  171)")). 

L'indigne  conduite  de  ce  prince  et  de  sa 
femm'^  avait  comiilétorncnt  changé  les  sen- 
timonts  dos  classos  populaires,  autn^ois  si 
attachées  aux  stallioinb'rs  do  la  umisou  do 
Nassau. 

Ce  mémo  jour,  un  comité  n-volutiounaiio. 
organisé*  à  Amstordam,  annonça  à  cotte 
grande  cité  l'arrivée  dos  Fianoais  ,  qui  , 
disait-il,  se  conduisent  avec  les  Hollandais 
«  comme  des  frères.  •> 


Los  procédés  des  Français  justifièrent 
cos  paroles,  L'avant-gardo  entra,  conduite 
par  lo  Hollandais  Dar'udols,  au  chant  do  la 
Marseillaise.  Les  habitants  d'Amsterdam 
virent  avec  admiration  ces  héros  à  demi 
nus,  sans  bas,  sans  souliers,  les  pieds  en- 
veloppés de  tresses  de  paille,  bivouaquer 
dans  la  neige,  leurs  armes  en  faisceaux, 
sur  les  plac(>sde  la  plus  riche  ville  du  conti- 
nent, et  attendre  paisiblement,  plusieurs 
heures,  que  la  municipalité  pourvût  à  leurs 
besoins  et  à  leur  logement. 

Pichegru  arriva,  le  lendemain,  avec  cinq 
représentants  du  peuple,  qui  proclamèrent 
que  la  République  française  respecterait 
l'indéuendance  et  la  souveraineté  du  peuple 
hollandais. 

Ce  moine  jour,  l*^""  pluviôse  (20  janvier), 
nos  hussards  et  notre  artillerie  légère , 
lancés  à  fond  de  train  à  travers  la  Nord- 
Hollande,  s'engagèrent  sur  la  mer  glacée, 
entre  le  Holder  et  l'île  du  Texol,  et  s'empa- 
rèrent de  la  flotte  hollandaise,  qui  se  rendit 
à  la  pr(Mnièr(^  sommation. 

Ce  fut  un  des  événements  les  plus  singu- 
liers do  l'histoire  militaire.  Ces  succès  extra- 
ordinaires valurent  à  Pichegru  une  gloire 
qu'il  ne  méritait  pas,  et  firent  concevoir,  sur 
son  compte,  à  l'opinion  publique,  de  dange- 
reuses illusions. 

La  fiotte  n'avait  pas  voulu  se  défondre. 
Toute  la  Hollande  s'ouvrait  aux  Français. 

Le  soldat  montrait  partout  une  égale  dis- 
cipline et  une  égale  humanité  ;  mais  la  con- 
duite du  Gouvornomont  français  fut  très- 
différente  envers  la  Belgique  et  envers  la 
Hollande.  La  Belgique,quis'était  montrée  si 
variable  dans  ses  dispositions  envers  nous, 
et  qui  n'avait  point  présenté  un  cov  -,  de 
nation  avec  lequel  on  j)ùt  traiter  ,  était 
considérée  comme  pays  conquis.  On  mé- 
nag<'ait  les  classos  populaires  ;  mais  on 
avait  frappé  d'une  lovée  de  80  millions  los 
classes  privilégiées,  clergé,  noblesse,  corpo- 
rations. 
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La  Hollande ,  elle ,  fut  traitée  en  pays 
allié.  Il  n'y  eut  pas  même  de  réquisitions. 
Les  représentants  en  mission  s'adressèrent 
aux  États-Généraux ,  afin  que  l'autorité  na- 
tionale hollandaise  pourvût  aux  besoins  de 
notre  armée. 

Les  États-Généraux  furent  bientôt  rem- 
placés par  une  assemblée  des  représentants 
provisoires  du  peuple  hollandais,  qui  abro- 
gea tout  ce  qu'avait  fait  l'invasion  prus- 
sienne de  1787;  cette  assemblée  abolit  le 
stathoudérat ,  rappela  les  patriotes  exilés 
3t  adopta  notre  déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen  (15  pluviôse  — 
3  février). 

Le  27  floréal  (16  mai),  la  République  des 
Provinces-Unies  signa  un  traité  (ralliance 
avec  la  République  française.  Elle  s'enga- 
geait à  nous  fournir ,  pour  la  campagne 
prochaine ,  un  contingent  de  douze  vais- 
seaux de  ligne,  de  dix-huit  frégates,  et  de  la 
moitié  de  ses  troupes  de  terre.  Elle  payait 
à  la  France  cent  millions  de  florins  pour 
fvais  de  guerre,  et  lui  cédait  la  Flandre  hol- 
landaise, ce  qui  nous  donnait  pour  limites 
le  bras  occidental  du  Bas-Escaut,  plus 
Maëstricht  et  Venloo,  fortes  positions  sur 
la  Basse-Meuse.  Flessingue,  le  principal 
])ort  de  la  Zélande ,  devenait  commun  aux 
deux  marines  française  et  hollandaise,  La 
navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse  et  des 
doux  bras  de  l'Escaut  était  libre  aux  deux 
nations. 

La  France  s'engageait  à  indemniser  la 
Hollande  des  territoires  cédés,  par  des  équi- 
val(Mits  qui  consisteraient  dans  les  do- 
main(^s  enlevés  à  la  Prusse  enli-e  la  Basse- 
Meuse  et  le  Bas-Rhin  (Clèves,  Gueldre). 

Ces  conditions  (étaient  équitables.  Clèves 
et  Gueldn»  avai(Mit  l'ait  autrefois  partie  d'un 
mèiiu>  domaine  av(H'  la  Gueldre  liollaiidaise. 
et  C()nq)eusai<Mit  l»i(Mi  jjour  la  llolhmd(>  la 
cession  d'un  IVagiiuMit  de  l''laudi't>  (>t  de 
lilaces  exc(Mitri([ues  telles  que  Maëstricht  cl 

VcMdoO. 


La  seule  chose  qui,  en  dehors  du  traité, 
dût  être  pénible  aux  Hollandais,  ce  fut  de 
voir  partir  pour  Paris  les  splendides  galeries 
de  peinture  et  d'histoire  naturelle  du  stat- 
houder.  La  République  française  les  consi- 
déra comme  une  prise  faite  sur  l'ennemi,  et 
en  enrichit  le  Louvre  et  le  Jardin  des 
Plantes. 

Le  traité,  néanmoins,  fut  également  po- 
pulaire en  Hollande  et  en  France.  Les  en- 
voyés hollandais  qui  apportèrent  fraternel- 
lement à  la  Convention  le  drapeau  de  leur 
nation  furent  reçus  avec  enthousiasme 
(4  messidor-22  juin).  L'alliance  de  la  Hol- 
lande avec  la  France  couronnait  la  magni- 
fique campagne  de  1794.  Le  plan  de  Carnot 
était  complètement  réalisé. 

Le  sort  de  la  Belgique  ne  fut  législati- 
vement  régie  que  quelques  mois  après  le 
traité  entre  la  France  et  la  Hollande.  Gand, 
Bruxelles,  Anvers,  toutes  les  grandes  villes, 
avaient  réclamé  la  réunion  à  la  France , 
d'une  façon  plus  sérieuse ,  plus  spontanée 
et  plus  réfléchie  que  la  première  fois.  H  n'y 
avait  de  choix  pour  les  Belges  qu'entre  le 
rôle  de  sujets  de  la  France  et  celui  de 
citoyens  français.  Tout  ce  qui  s'était  passé 
durant  ces  dernières  années  avait  montré 
([ue  les  conditions  d'une  République  belge 
n'existaient  pas.  Les  Belges  avaient  hâte 
de  n'être  plus  à  la  discrétion  des  agents 
de  notre  administration  militaire.  Hs  ac- 
cueillirent avec  satisfaction  le  décret  du 
9  vendémiaire  (1"  octobre),  qui  réunit  leur 
pays  à  la  République  française.  A  Liège, 
la  réunion  ne  fut  pas  seubMuent  acceptée, 
mais  passi(mn(''in<Mil  ajjplaudie. 

Le  décret  avait  été  précédé,  dans  la  Con- 
vention. ]iar  une  délibération  approfondie 
(^t  sol(Minelle.  Carnot  montra  l'annexion  de 
la  Belgique  indispensable»  au  ]>oinl  i\o  \\\o 
de  la  lutte  i-ontr»»  lAuglt'Ierrc»  (>t  rAulnclie. 

La  l)elgii|ue,  le  pays  d«'  Lit'-ge  et  les  ter- 
ri t()ires  cédés  par  la  Hollande  foimèrent 
mnif  départements. 
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Les  trioniplips  de  la  Ht'volutioii  rranoaisc 
sur  la  coalition  ilos  rois  avaient  une  triste 
compensa ti(Mi  dans  l'Europe  orientale,  où 
les  monarcliies,  vaincur  i  en  Occident,  s'é- 
taient dt'dommagées  en  achevant  do  dr- 
trnire  la  Pologne.  L'illustre  chef  de  l'insur- 
rection polonaise,  Kosciuzko,  était  parvenu 
à  faire  lever  au  roi  de  Prusse  le  siège  de 
Varsovie;  mais,  après  avoir  repoussé  les 
Prussiens ,  il  avait  succombé  dans  une 
bataille  contre  les  Russes  (4  octobre).  Un 
mois  après,  le  général  russe  Souwarof, 
qui  avait  et  le  g(Miio  militaire  et  la  cruauté 
des  conquérants  tartares,  emporta  d'assaut 
le  grand  faubourg  de  Varsovie,  Praga,  et 
en  fit  massacrer  les  habitants.  Varsovie 
tomba,  et  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche 
se  partagèrent  les  débris  de  la  Pologne , 
qui  disparut  d'entre  les  nations  indépen- 
dantes. 

Le  gouvernement  prussien,  après  avoir 
longtemps  divisé  ses  efforts  entre  la  guerre 
contre  la  France  et  le  démembrement  de  la 
Pologne,  avait  pris  décidément  son  parti  et 
résolu  d'abandonner  toute  intervention  du 
côté  des  provinces  rhénanes  et  de  la  Hol- 
lande, pour  employer  toutes  ses  forces  et 
tous  ses  soins  à  l'accroissement  de  sa  fron- 
tière orientale.  L'acquisition  définitive  de 
Dantzig  et  du  bassin  de  la  Vistule  lui  parais- 
sait être  son  intérêt  essentiel.  Il  avait  dé- 
loyalement  employé  contre  la  Pologne  le 
subside  que  l'Angleterre  lui  avait  payé  pour 
faire  la  guerre  à  la  France,  et,  une  fois  le 
subside  touché,  il  avait  commencé,  dès  l'au- 
tomne de  17U1,  à  préparer  sa  paix  et  celle 
des  petits  États  allemands  avec  la  Répu- 
blique française. 

An  mois  d'octobre,  trois  des  Electeurs 
d'Empire  (Mayence,  Saxe  et  le  Palatin),  avec 
d'autres  princes,  à  l'instigation  secrète  de 
la  Prusse,  s'étaient  déclarés  pour  la  paix 
en  pleine  Diète,  à  Ratisbonne. 

L'Autriche  n'osa  repousser  ouvertement 
les  idées  de  paix  et  s'efforça  de  gagner  du 


t(Mni)s.  Au  coiiiMKMict'iiHMil  (Ic  (li'cciiilire , 
37  voix,  à  la  Diète,  se  prononcèrent  pour  la 
paix ,  et  3C)  demandèrent  que  la  paix  se  fît 
par  la  médiation  prussienne. 

C'était  un  grand  échec  pour  riiillufMice 
auti-icliienne.  L'Autriche  demanda  que  les 
négociations  eussent  pour  point  de  départ 
le  rétablissement  des  possessions  des  deux 
parties  sur  le  ])ie(l  du  trnit(''  de;  Westphalie, 
c'est-à-dire  de  l'état  antérieur  à  1780. 

C'eût  été  rendre  la  paix  impossible.  La 
Prusse  ne  s'arrêta  pas  à  de  pareilles  pré- 
tentions. Le  roi  de  Prusse  avait  déjà,  en  ce 
moment,  signé  les  instructions  d'un  pléni- 
potentiaire chargé  d'aller  traiter,  dans  la 
ville  neutre  de  Bàle ,  avec  un  ministre 
français. 

Le  2  janvier  1795,  un  envoyé  prussien 
vint  déclarer  au  Comité  de  Salut  public  que 
son  roi  ne  s'opposerait  pas  à  l'abolition  du 
stathoudérat  en  Hollande  ni  à  l'occupation 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  la  France, 
sauf  à  ajourner  à  la  paix  générale  la  cession 
définitive  des  provinces  rliénanes.  H  donna 
pour  motif  de  cet  ajournement  la  crainte 
que  l'Autriche,  si  elle  reprenait  le  dessus 
dans  la  guerre,  ne  s'emparât  des  pays  de  la 
rive  gauche,  comme  devenus  français,  et  ne 
les  gardât  par  droit  de  conquête. 

Le  13  janvier,  les  conférences  s'ouvri- 
rent, à  Bàle,  entre  le  plénipotentiaire  de 
Prusse  et  le  ministre  de  France  en  Suisse, 
Barthélemi,  qui,  i)nr  ses  habiles  négocia- 
tions, avait  empêché  la  Suisse  d'entrer  dans 
la  coalition. 

La  paix  fut  signée,  entre  la  France  et  la 
Prusse,  le  16  germiii;il  au  III  i")  aviil  1795). 

La  Prusse  abandonnait  à  la  France,  jus- 
qu'à la  paix  générale,  les  possessions  prus- 
sieniK^s  de  la  rive  gauche  du  Rhin  (Clèves 
et  Gueldre).  Il  était  rnl(  iidu  inij)licitement 
que  la  Prusse  ne  défendrait  plus  Mayence. 

La  République  française  consent;iit  à  ac- 
corder une  trêve  de  trois  mois  à  ceux  des 
États  de  l'Empire  auxquels  le  roi  de  Prusse 
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s'intéressait,  et  promettait  d'accueillir  les 
bons  ol'ficos  du  roi  de  Prusse  en  faveur  des 
États  allemands  qui  avaient  réclamé  ou  ré- 
clameraient l'intervention  du  roi  pour  entrer 
en  néj^ociation  avec  elle.  Les  deux  puis- 
sances contractantes  devaient  prendre  dos 
mesures  pour  éloigner  du  nord  de  TAUe- 
magne  le  théâtre  de  la  guerre. 

Par  des  articles  secrets,  la  Prusse  s'en- 
gageait à  ne  rien  entreprendre  contre  la 
Hollande  ni  contre  aucun  des  pays  occupés 
par  les  Français. 

La  France  promettait  de  no  pas  pousser 
les  opérations  militaires  dans  les  pays  situés 
au  nord  du  Mein.. 

La  Franc(»  proniellail  d'indcMuniser  terri- 
torialeuKMit  la  Prusse,  si  nous  gardions  la 
riv(>  gancli(>  du  lîliin. 

I.    IV. 


En  résumé,  la  Prusse  abandonnait  à  la 
France  la  rive  gauche  du  Rhin,  moyennant 
le  protectorat  de  la  rive  droite  au  nord  du 
Mein,  c'est-à-dire  de  toute  l'Allemagne  du 
Nord,  et  moyennant  une  promesse  d'in- 
demnité territoriale  aux  dépens,  soit  de 
l'Autriche ,  soit  des  États  ecclésiastiques 
allemands. 

La  paix  de  Bàle  lut  saluée  par  les  ap- 
plaudissements enthousiastes  de  la  Conven- 
tion et  de  la  France. 

La  France  avait  atteint  \o  plus  haut  degré 
de  puissance  où  elle  lut  jamais  parvenue. 
Elle  s'était  adjoint,  par  réunion  volontaire, 
par  conquête  ou  par  alliance,  d'immenses 
tcM'ritoires  et  treize  millions  d'àmes;  ses 
alli('s.  les  Hollandais,  étai-'^nt  aussi  étroite- 
ment attachés  i\  son  d(>stin    qui^  ses  nou- 

i6l 


330 


IIISTOIHK    1>K    FRANCE 


voaiix  cifovtMis  (le  Savoie,  de  r.(>li;i(|ii('  on 
tlii  Ixhiii. 

Klli'  avait  jj:ag'né,  en  dix-sepl  mois,  viii*,'-t- 
sej>t  l»atailles,  eent  vin^t  coiiiltals.  pris  cent 
seize  jilaees  fortes. 

Le  tableau  de  e(\s  victoires  et  de  co<i  eon- 
quetos  fut  suspendu  dans  la  salle  de  la 
(Convention. 

Il  rappelait  ce  «  tabh^au  de  vicli)ire  » 
que,  sur  les  nK'dailles  symboliques  des 
Gaulois,  nos  p(^res,  le  génie  de  la  guerre 
fait  flotter  sur  la  tète  des  cbevaux  du  Soleil. 

La  Képuldique  franc'aisc  avait  réalisé  les 
plus  hautes  ambitions  de  nos  anciens  rois  et 
accompli  la  pensée  du  grand  cardinal  ae 
Riebelieu.  (|uand  il  disait  qu'il  voulait  que  la 
France  devint  ce  qu'avait  été  l'ancienne 
Gaule;  qu'elle  réunit  tout  ce  qui  est  compris 
entre  le  Rhin,  les  Alpes,  les  deux  mers  et 
les  Pyrénées. 

La  sympathie  des  peuples  avait  puissam- 
ment aidé  à  nos  succès.  Le  recueil  annuel 
anglais  [Animal  Reyister)  disait  nettement 
ceci  : 

«  Les  classes  inférieures,  par  toute  l'Eu- 
rope, réprouvent  la  coalition  contre  la  Ré- 
publique française,  et  l'appellent  la  guerre 
des  rois  contre  les  peuples.  » 

L'union  de  la  Hollande  avec  la  France  et 
la  défection  de  la  Prusse  avaient  été  deux 
coups  terribles  pour  la  coalition.  Il  était  à 
prévoir  que  l'Espagne,  qui,  repoussée  dos 
frontières  françaises,  voyait  maintenant  en- 
vahir les  siennes,  suivrait  bientôt  l'exemple 
(le  la  Prusse.  La  Russie,  tout  occupée  de  ses 
conqn("'tes  sur  la  Pologne,  ne  donnait  que 
des  paroles  aux  ennemis  de  la  France. 

Le  gouvernement  anglais  s'acharnait  à 
la  guerre,  à  mesure  qu'elle  devenait  plus 
malheureuse.  Son  i)lan  était  bien  arrêté  : 
c'était  de  se  dédommager,  sur  les  mers  loin- 
taines, des  pertes  que  faisaient  ses  alliés 
sur  le  continent  européen.  Il  se  consolait 
de  voir  la  Hollande  passer  ;'»  l'alliance  fran- 
çaise, par  le  prétexte  que  lui  donnait  cette 


r('\(>liili(>n  ]>our  coiuphTir  l(>s  ricîies  colo- 
nies hollandaises. 

Les  amis  (pie  la  cause  du  progrès  et  de  la 
Justice  conservait  en  Angleterre  a\aient 
renouveh'  leurs  etl'orts  pour  faire  soi'lir  leur 
pays  de  c(4te  voie.  Le  généreux  loid 
Stanhope  avait  présenté,  le  (>  janvier  17'.).'), 
une  motion  à  la  chambre  des  lords  contre 
toute  inlerv(Milion  dans  les  affaires  inté- 
rieures (II'  la  I''raiice. 

Il  resta  seul.  Sa  motion  fut  écartée  à  l'una- 
nimité par  un  ajournement.  Il  protesta  contres 
la  prétention  inique  de  rétablir  l'ancienne 
monarchie  en  France  malgré  les  Français  et 
contre  les  tentatives  du  gouvernement  an- 
glais pour  renou^■elel•  l'insiiiTecliou  de  la 
^'endée. 

Fox  était  moins  isolé,  dans  la  (;hand)re 
des  communes,  que  lord  Stanhope  dans  la 
Chand)re  des  lords.  Il  lutta  toutefois  en 
vain,  un  mois  après,  pour  empt'cher  le  vote 
des  nouveaux  et  immenses  subsides  que 
réclamait  Pitt.  Le  ministère  voulait  avoir, 
pour  cette  année,  100,000  matelots,  1::?.").(KK) 
hommes  de  troupes  de  ligne,  G5,C)00  mili- 
ciens, sans  compter  40,000  soldats  pour  le 
service  de  l'Irlande  et  des  colonies  améri- 
caines, et  les  auxiliaires  allemands  et  les 
émigrés  à  la  solde  anglaise.  Il  lui  fallait, 
pour  solder  ces  masses  d'hommes,  près  de 
700  millions  de  francs,  qui  en  représente- 
raient aujourd'hui  au  moins  le  double. 

Pitt,  en  outre,  après  avoir  donn<;  à  la 
Prusse  un  argent  qu'elle  avait  si  mal  gagné, 
était  maintenant  obligé  de  subventionner  à 
son  tour  l'Autriche.  Elle  lui  demandait  un 
emprunt  de  1  millions  sterlings  (  1(X)  millions 
de  francs),  et  il  ne  pouvait  ii<'ii  lui  refuser; 
car  l'alliance  autrichienne  rendait  seule  pos- 
sible la  continuation  de  la  guerre. 

Il  y  avait  eu,  un  moment,  quel(|ue  chance 
pour  la  lî('piibli(iu(>  française  de  traiter  avec 
l'Autriche  comme  avec  la  Prusse,  l'n  nou- 
veau ministre  autrichien,  l'hugut,  incliiiaiV 
à  la  paix.  Il  avait  conçu  une  pensée  dont  la 
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réalisation  eût  pu  épargner  de  grantls  mal- 
heurs à  l'Europe  :  c'était  de  céder  la  Bel- 
gique et  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France, 
à  condition  que  celle-ci  aidât  l'Autriche  à 
s'annexer  la  Bavière,  en  cédant,  par  com- 
pensation, à  l'électeur  de  Bavière  la  Lom- 
bardie,  avec  le  titre  de  roi. 

Thugut  avait  fait  faire  au  gouvernement 
français  quelques  ouvertures,  mais  on  ne 
les  avait  probablement  pas  crues  sérieuses, 
et  on  ne  les  avait  point  accueilUes.  Il  est 
douteux  que  ce  projet  si  désirable  eût  été 
jusqu'au  bout  :  l'empereur  François  II  haïs- 
sait fort  la  Révolution  et  la  France!  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'Autriche  se  rejeta  avec  achar- 
nement dans  la  guerre,  tout  en  jouant  un 
jeu  double  auprès  de  la  Diète  de  Ratis- 
bonne. 

Le  4  mai,  elle  déclarait  à  la  Diète  qu'elle 
était  prête  à  entrer  en  négociations  avec  la 
République  française.  Le  même  jour,  elle 
signait  avec  l'Angleterre  un  engagement 
moyennant  lequel  elle  devait  tenir  sur  pied 
au  moins  200,000  soldats,  moyennant  un 
prêt  de  4  millions  600,000  livres  sterling, 
afin  «  d'agir  avec  vigueur  contre  l'ennemi 
commun.  » 

Le  29  mai,  nouveau  traité  délensif  entre 
l'empereur  François  II  et  l'Angleterre ,  tan- 
dis que  l'empereur  invitait  la  Diète  à  s'unir 
à  lui  pour  obtenir  une  paix  ([u'il  semblait 
désirer  ardemment. 

Les  débats  se  renouvelaient,  en  ce  mo- 
ment même,  dans  le  Parlement  anglais.  Un 
nouvel  orateur  intervint  en  faveur  de  la 
paix  :  c'était  Wilberforce,  ce  grand  homuK» 
de  bien  (jui  av;iit  dévoué  sa  vie  à  rabolition 
de  l'esclavage  des  noirs.  Il  était  l'ancien  et 
intime  ami  de  Pitt.  Sa  conscience  ne  lui  per- 
mit pas  de  le  soutenir  plus  longt(Mnps. 

Pitt  et  ses  collègues  Ihriit  valoir  contre 
Wilberforce  et  contre  Fox  les  troubles  ré- 
cents de  Paris  (journées  de  g(M'ininal  et  d) 
prairial);  ils  i)r(>l('U(lirent  (.\no  le  dt-clin  d(^  la 
France  avait  /oiiinuMicc»,  malgié  des  sucré/ 


résultant  d'une  impulsion  antérieure  qui 
avait  cessé.  Un  gouvernement  faible  et  in- 
stable avait,  dirent-ils,  succédé  au  terrible 
pouvoir  de  Robespierre  et  du  Comité  de  Sa- 
lut public,  et  l'Angleterre  avait  tout  intérél 
à  ne  point  se  hâter  de  déposer  les  armes. 
La  motion  pacifique  de  Wilberforce  fut  re- 
poussée à  une  forte  majorité  (27  mai). 

Les  ennemis  de  la  France  voyaient  bien 
que  la  force  révolutionnaire  s'était  épuisée 
par  ses  excès;  mais  ils  ne  voyaient  pas  que 
la  force  militaire  organisée  par  la  Révolution 
était  et  devait  rester  longtemps  invincible. 
La  force  militaire  devait  être  un  obstacle 
insurmontable  aux  espérances  de  nos  enne- 
mis, qui  rêvaient  de  dissoudre  par  l'intrigue 
et  par  la  corruption  cette  France  révolution- 
naire contre  laquelle  les  armes  avaient  été 
impuissantes. 

Les  Comités  de  gouvernement  qui  diri- 
geaient nos  affaires  avaient  formé  de  grands 
projets  pour  la  campagne  de  1795.  Nous  de- 
vions envahir  partout,  à  notre  tour,  les  ter- 
ritoires des  coalisés,  prendre  Mayence  et 
entrer  dans  l'Allemagne  du  Sud,  descendre 
en  Italie  et  pénétrer  au  cœur  de  l'Espagne. 

Mais  Carnot,  Lindet,  Prieur,  n'étaient  plus 
au  Comité  de  Salut  public  :  les  nouveaux 
gouvernants  n'avai(Mit  plus  la  main  ferme 
qu'il  fallait  pour  mener  à  bien  de  tels  des- 
seins; ils  ne  savaient  plus  ni  exciter,  ni  sou- 
tenir, ni  punir.  Le  relâchement  avait  succédé 
à  la  terreur,  et  la  discipliu(^,  dont  l'armée 
venait  de  montrer  des  exemples  si  admi- 
rables en  Hollande  et  dans  les  provinces 
rJKMianes,  commençait  à  fa-iblir.  t'n  n'acteuf 
vulgaire,  appelé  Aubii.  avait  remplacé  Car- 
not dans  la  direction  du  personnel  de  la 
gU(M"re  et  lav(U'isait  les  intrigants  et  les  con- 
tre-révolutionnaires contre  les  généraux  pa- 
ti  iotes.  Nos  années  étaient  dans  la  dernière 
misèn»  au  milieu  de  leur  gloire.  On  payait 
leur  Sidde  en  assignats,  dont  la  valeur  tom- 
bait pres(iue  à  rien,  ot  ce  ne  fut  que  bien 
tard,  dans  le  courant  de  I79r>,  (pi'on  l<Mir 
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compta  le  tiors  do  la  soldo  on  arpront.  L'offl- 
cier  6Aa'\i  aussi  inalhouroux  quo  le  soldat. 

Ouoiqiio  l'ordro  souffrît  beaucoup  d'un  tel 
état  de  choses,  l'esprit  de  lariiu'o  demeura 


excellent,  quant  à  la  bravoure  et  quant  au 
patriotisme.  Il  ne  restait  que  les  bons  sous 
les  drapeaux,  tous  les  mauvais  soldats  dé- 
sertant à  l'intérieur,  où  ils  savaient  qu'on 
ne  les  rechercherait  guère. 

Soldats  et  officiers  étaient  toujours  capa- 
bles des  mêmes  exploits,  mais  ils  n'avaient 
plus  au-dessus  d'eux  de  grands  administra- 
teurs pour  leur  fournir,  avec  une  activité 
infatigable,  les  moyens  de  vaincre. 

Du  côté  de  l'Espagne,  c'était  par  les  Basses- 
Pyrénces  qu'on  voulait  attaquer,  en  s'em- 
parant  de  Pampelune  et  en  marchant  de  là 
sur  la  Castille.  Mais  la  disette  et  surtout 
le  typhus  décimaient  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales,  ^ur  00,000  hommes,  plus  de 


moitié  étaient  morts  ou  malades;  on  man- 
quait de  tout.  Le  général  Moncoy  ne  put  rien 
entreprendre  de  sérieux  avant  r<'lé. 

A  l'autre  bout  des  Pyrénées,  Français  et 
Fspniinols  se  livrèrent  des  combats  sans 
résultat,  aux  bords  de  la  Fluvia,  à  l'entrée 
de  la  Catalogne. 

La  guerre  ne  marchait  plus;  mais  les 
négoeiati(^ns  marchaient  entre  la  Franco  et 
l'Espagne. 

L'Espagne  était  lasse  de  la  guerre  et  com- 
prenait qu'elle  servait  l'Angleterre  contre 
ses  propres  intérêts. 

Le  favori  qui  avait  poussé  à  la  guerre, 
pour  renverserlepaciflque  ministre  d'Aranda 
et  se  mettre  à  sa  place,  Godoy,  penchait 
maintenant  vers  la  paix;  il  était  entré  en 
correspondance  secrète  avec  un  des  me- 
neurs du  gouvernement  thermidorien,  Tal- 
lien;  celui-ci  était  devenu  le  mari  d'une 
Espagnole,  de  cette  même  femme  qui  l'avait 
si  vivement  poussé  contre  Robespierre,  et 
il  avait  des  intérêts  d'argent  en  Espagne. 

Les  négociations  avaient  été  entamées  dès 
la  fin  de  Tannée  précédente.  La  plus  grande 
difficulté  était,  pour  le  roi  d'Espagne,  dans 
une  question  de  famille.  Il  se  croyait  tenu 
d'honneur  à  ne  pas  abandonner  son  jeune 
parent,  le  fils  de  Louis  XVI,  que  l'on  gar- 
dait prisonnier  au  Temple.  Il  faisait  de  la 
liberté  de  ce  malheureux  enfant  une  condi- 
tion de  la  paix.  Le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, de  son  côté,  jugeait  cette  inter- 
vention officielle  d'un  prince  étranger  dans 
nos  affaires  intérieures  incompatible  avec  la 
dignité  de  la  République,  et  n'admettait  pas 
que  la  libération  du  jeune  captif  devînt  un 
article  du  traité.  La  mort  du  prisonnier  du 
Temple,  le  20  prairial  (8  juin  1795),  leva  cet 
obstacle  à  la  paix.  Les  contre-révolution- 
naires accusèrent  les  Comités  de  gouverne- 
ment d'avoir  empoisonné  l'enfant  que  le  parti 
royaliste  nommait  Louis  X\'li. 

Cette  accusation  était  fausse,  et  le  pauvre 
petit  prisonnier  était  mort  d'un  vice  scrofu 
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leux  de  sa  constitution  développé  par  Tinac- 
tion,  par  l'ennui,  par  les  souffrances  d'une 
séquestration  impitoyable. 

On  n'avait  pas  tué  cet  enfant,  mais  on  l'a- 
vait laissé  périr  de  langueur.  La  Révolution, 
à  son  tour,  avait  sacrifié  un  être  innocent  à 
cette  prétendue  raison  d'État  au  nom  de 
laquelle  les  rois  avaient  enseveli  tant  de 
victimes  au  fond  des  cachots. 

Le  fils  de  Louis  XVI,  depuis  qu'on  l'avait 
séparé  de  sa  mère  jusqu'au  commencement 
de  1794,  avait  été  mis  sous  la  garde  d'un 
cordonnier  appelé  Simon  et  de  sa  femme, 
gens  durs  et  grossiers,  dont  la  domination 
brutale  avait  été  un  supplice  pour  un  enfant 
tombé  de  si  haut  dans  de  telles  mains.  Les 
gardiens  qui  succédèrent  aux  Simon  ne  le 
maltraitèrent  plus,  mais  le  négligèrent  avec 
une  indifférence  cruelle.  Ce  ne  fut  que  dans 
les  premiers  mois  de  1795,  que  le  Comité  de 
sûreté  générale  prit  enfin  quelque  souci 
d'adoucir  sa  captivité,  trop  tard  pour  rani- 
mer cette  existence  tarie  dans  sa  source. 

Il  se  répandit  un  bruit  tout  contraire  à 
Taccusation  d'empoisonnement  :  c'est  que 
«  Louis  XVII  »  n'était  pas  mort;  que,  plu- 
sieurs mois  avant  sa  fin  prétendue,  il  aurait 
été  enlevé  du  Temple,  et  qu'on  lui  aurait 
substitué  un  enfant  muet.  C'est  celui-ci  qui 
serait  mort  le  8  juin  IÇ'95.  Des  circonstances 
singulières  ,  inexplicables ,  des  contradic- 
tions de  tout  genre  se  remarquent  dans  ce 
qu'on  raconte  des  derniers  jours  du  fils  de 
Louis  XVI ,  et  fournissent  des  arguments 
aux  i)(M\s()nn(\s  ([ui,  (Mi  graïul  ii()inbr(\  ont 
continué  do.  croir(»  jus(|u'à  présent  à  l'éva- 
sion du  cai)lif  du  Temple.  Mais  les  doutes 
qu'on  pourrait  garder  h  cet  égard  nous  pa- 
raissent tomber  devant  l'observation  sui- 
vante :  c'est  que,  si  les  royalistes  étaient 
parvenus  à  tii-er  do  sa  prison  l'héritier  de 
Louis  X\'L  ils  n'eussent  i):is  ni;in(|ué  de  le 
l'aii'i»  r('i);ir;iilr(>  au  grand  Joui-  <'l  (l(>  1(>  \)vô- 
senter  aux  puissances  coaliséivs  comme  le 
«  roi  Louis  XVil.  « 


Il  restait  encore  au  Temple  une  personne 
de  la  famille  royale;  c'était  la  sœur  aînée 
du  fils  de  Louis  XVI,  la  jeune  princesse 
qu'à  la  cour  on  avait  appelée  autrefois 
«  Madame  Royale,  »  et  qui  fut  plus  tard  la 
duchesse  d'Angoulême.  La  cour  d'Espagne 


Louis    àVII. 

intercédant  pour  elle ,  le  gouvernement 
français  fit  savoir  au  négociateur  espa- 
gnol qu'on  proposait  à  l'Autriche  l'échange 
de  la  fille  de  Louis  XM  contre^  les  représen- 
tants du  peuple  livrés  en  trahison  aux  .\u- 
trichiens  par  Dumouriez,  et  les  agents  di- 
plomatiques français  arrêtés,  en  1793,  par 
les  Autrichiens,  malgré  le  droit  des  gens, 
sur  le  territoire  neutre  ilt\s  Grisons.  Cet 
échange  fut  accepté. 

La  paix  avec  l'Espagne  n'était  plus  dou- 
teuse. Les  succès  que  recitmmençaient  à 
obtenir  nos  troupes,  au-delà  des  Pyrénées, 
contribuènMit  à  l'accélérer.  Le  général  Mon- 


.i:r, 
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c«'v,  ayant  roçu  des  ronforts,  avait  pris  Vit- 
toria.  liilbao,  et  poiissô  justm'à  rKhro. 

Notre  liabilo  iliplomntc  l!;iilli(''l<Miii  sii^na 
la  i)ai\  à  UÀ\o  avoc  rEspagno  1(3  1  tlicniii- 
dor  fJ2  juillet). 

La  France  restituait  ses  t'oiuiuètes  d('>i 
provinces  basques  et  de  Calalonne,  condi- 
tion indispensable  d'une  paix  sérieuse.  La 
République  française  acceptait  la  médiation 
de  l'Espairne  en  faveur  du  roi  de  Naples,  du 
duc  de  Parme  et  du  roi  de  Portugal,  que 
r.Vnirleterre  avait  aussi  entraîné  dans  la 
coalition.  La  France  promit  d'accueillir  éga- 
lement les  bons  offices  de  l'tlspagne  en 
faveur  «  des  autres  États  italiens,  »  ce  qui 
comprenait  le  Pape  sans  le  nommer. 

L'Espagne  cédait  à  la  France  sa  part  de 
Saint-Domingue,  qui  consistait  dans  la  moi- 
tié orientale  de  cette  grande  île. 

L'espoir  de  conserver  Saint-Domingue 
s'augmentait,  et  nos  affaires  s'étaient  bien 
relevées  dans  les  îles  d'Amérique.  Grâce  au 
vigoureux  concours  des  noirs  et  des  mu- 
lâtres, les  troupes  françaises  resserraient 
les  envahisseurs  anglais  et  les  colons,  leurs 
complices,  sur  qucJques  points  de  la  côte  de 
Saint-Domingue.  La  pert(»dc  l'alliance  espa- 
gnole semblait,  là,  un  coup  décisif  contre 
les  Anglais.  Partout,  aux  Antilles,  les  Fran- 
çais reprenaient  l'offensive.  Un  commis- 
saire de  la  Convention,  très-vaillant  et  très- 
capable  ,  appelé  Victor  Hugues  ,  avait 
reconquis,  après  l'île  de  la  Guadeloupe, celle 
de  Sainte-Lucie,  enlevé  Saint-Eustache  aux 
Anglais,  et  fomentait  des  révoltes  de  noirs 
dans  toutes  les  Antilles  anglaises  jusqu'à  la 
Jamaïque.  La  cession  de  la  partie  espagnole 
de  Saint-Domingue  nous  donnait  de  nou- 
veaux postes  et  nous  promettait  de  nou- 
velles ressources  dans  ces  mers. 

Une  dernière  clause  du  traité  avec  l'Es- 
pagne mérite  d'être  mentionn(;e. 

L'Espagne  promit  de  nous  donner  annuel- 
lement, pendant  cinq  ans,  cent  étalons 
andalous  ,    cent  béliers   et  mill(3   moutons 


(mérinos)  ;  les  andalous  et  surtout  les  mé- 
rinos r('gén»'rèrent  nos  races. 

Il  y  a\;iit  tout  lien  d'esix-rei-  (|u'on  nur;iil. 
avec  l'Espagne  mieux  que  la  paix  :  (ju'on 
aurait  l'alliance.  Les  intérêts  internationaux 
([ui  avaient  suscité  le  a  Pacte  de  famille  » 
entre  les  Bourbons  de  France  et  d'Espagne 
survivaient  à  la  monarchie  française.  La 
France  et  l'Espagne,  après  comme  avant  la 
Révolution,  étaient  intéressées  à  s'unir  con- 
tre les  prétentions  de  l'Angleterre  à  exercer 
une  domination  tyrannique  sur  toutes  les 
mers.  Ce  fut  le  gouvernement  espagnol  qui 
franchit  le  premier  la  barrière  de  sang  que 
l'échal'aud  do  Louis  XVI  avait  mise  entre 
les  Bourbons  d'Espagne  et  la  République 
française.  Il  fit  les  premières  ouvertures 
d'une  alliance  contre  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche. 

Le  gouvernement  français  n'attendit  pas 
la  conclusion  de  ce  nouveau  traité  pour  en- 
voyer l'armée  des  Pyrénées  orientales  ren- 
forcer nos  deux  petites  armées  des  Alpes  et 
d'Italie.  Celle-ci  n'avait  maintenu  qu'à  force 
d'énergie  ses  positions  dans  les  Apennins, 
sur  la  côte  ligurienne,  contrôles  Autrichiens 
et  les  Piémontais  renforcés.  La  tàce  des 
choses  changea  de  ce  côté  vers  l'automne 
de  1795. 

Depuis  que  la  Prusse  avait  cessé  de 
coopérer  avec  la  coalition,  la  guerre  con- 
tinuait sur  le  Rhin  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, encore  soutenue  par  les  États  alle- 
mands du  Sud.  La  France  avait  à  compléter 
la  r^ssession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par 
la  prise  de  Mayence  et  de  Luxembourg  :  le 
but  de  l'Autii'.-he  devait  être  de  lui  disputei 
ces  deux  places,  défendues,  Mayence  pai 
20,000  hommes,  Luxembourg  par  10,000. 

Le  gouvernement  français  avait  chargé 
ivb'ber  d'assiéger  Mayence  pendant  l'hiver 
de  1794  à  1795,  mais  sans  lui  fournir  les 
l'ossources  nécessaires  en  artillerie,  en  che- 
vaux, er  transpot  ■  ;.  Kléber  ne  put  {[uc  res- 
serrer   la    phice    iniiiarfaitement ,    puisque 
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nous  n'étions  pas  maîtres  de  la  rive  droite, 
et  ce  blocus,  durant  un  hiver  rigoureux, 
infligea  à  nos  troupes  de  cruelles  souffrances 
qu'elles  supportèrent  avec  une  patience  hé- 
roïque. Le  corps  employé  au  blocus  de 
Luxembourg  n'éprouva  pas  moins  de  priva- 
tions ni  moins  de  pertes.  Le  général  Mo- 
reaux,  qui  avait  pris  Trêves  et  qui  comman- 
dait ce  corps,  y  mourut  avec  beaucoup  de 
nraves  gens. 

Au  commencement  de  mars  4795  (ven- 
tôse an  III),  le  gouvernement  français  con- 
féra à  Pichegru  le  commandement  en  chef 
des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  le 
flt  appuyer  sur  sa  gauche,  c'est-à-dire  sur 
le  Bas-Rhin,  par  Jourdan  avec  l'armée  de 
Sambrc-et-Meuse. 

L'Autriche,  qui  avait  réuni  150. OOOhommes 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  eût  pu  mettre  à 
profit  le  délabrement  où  se  trouvaient  nos 
armées  sur  la  fin  de  l'hiver,  pour  franchir 
le  fleuve  et  reprendre  l'offensive.  Elle  ne 
l'essaya  point,  et  Luxembourg,  une  des  plus 
fortes  places  de  l'Europe  ,  ne  recevant 
aucun  secours  ,  se  rendit  le  6  messidor 
(24  juin).  Les  Français  y  trouvèrent  800 
bouches  à  feu  et  d'énormes  approvision- 
nements. 

La  situation  des  Français  redevenait 
très-avantageuse  :  ils  avaient  maintenant 
100,000  hommes  en  ligne  sur  le  Rhin  sous 
les  ordres  de  Piehcgi'u  et  de  .Jourdan. 
Ti'étaient  les  meilleurs  soldats  du  monde, 
et,  sous  un  général  digne  d'eux,  rien  n'eut 
été  capable  de  les  arrêter.  Un  des  deux 
t'hcfs  (jni  l(\s  coMiiunntlaifMit,  .lourdaii,  sans 
être  un  homme  de  génie,  était  plein  de  cd'ur 
et  d'honneur,  valeureux,  prndent  et  sensé; 
mais  l'anti-e  avait  la  trahison  dans  ràni(\ 
el  {•'('tait  ('(dui-ci,  c'était  IMchcgiMi,  (\[w  1(> 
Ciouv(M-nement  avait  investi  du  commaïuh^- 
nuMit  en  ch(>f  (ui  cas  de  réunion  des  arnuM-s  ' 
Tout  le  month^  ('lait  engoue'^  d(^  l'homme 
iin'on  appelait  »  U)  ('o\u [\irviml  de  la  Hol- 
lande. » 


Ce  serait  trop  peu  de  dire  que  cet  homme 
était  un  second  Dumouriez  :  il  était  bien 
plus  pervers  que  Dumouriez,  et  incapable 
des  élans  et  des  sentiments  généreux  qui 
s'étaient  fait  sentir  parfois  chez  le  vainqueur 
de  Valmi  et  de  Jemmapes,  malgré  son  im- 
moralité. Pichegru  n'était  pas  même  un 
ambitieux  :  c'était  une  âme  servile.  Indiffé- 
rent à  la  Liberté  et  à  la  République,  il  n'as- 
pirait pas  au  pouvoir  pour  lui-même  :  il  lui 
fallait  un  maître.  N'ayant  plus  au-dessus  de 
lui  le  grandComité,  Robespierre  et  Saint-Just, 
il  se  tourna  vers  le  prétendant,  l'aîné  d:s 
frères  de  Louis  XVI,  qui,  à  la  nouvelle  de 
la  mort  de  l'enfant  captif  au  Temple,  avait 
pris  le  titre  de  roi  et  le  nom  de  Loui^:  XVIII. 
Si  la  République  lui  eût  donné  beaucoup 
d'or,  il  ne  l'eût  probablement  point  trahie. 
Mais  la  détresse  qui ,  par  suite  de  l'avi- 
lissement des  assignats,  remontait  du  sim- 
ple soldat  jusqu'au  général,  le  décida.  Le 
chef  de  l'armée  la  plus  patriote,  la  plus  dé- 
sintéressée, la  plus  vertueuse  qui  ait  jamais 
existé,  trahit  son  armée  et  sa  patrie,  parce 
que  la  pauvreté  républicaine  ne  lui  fournis- 
sait pas  les  moyens  de  satisfaire  ses  vices. 

Dans  le  courant  d'août  1795,  un  agent  du 
prince  de  Condé,  qui  était  alors  dans  le  sud 
de  la  Forêt  Noire  (Brisgau)  avec  le  corps 
d'émigrés  qu'il  commandait ,  vint  trouver 
Pichegru  en  Alsace  et  lui  ofl'rit  au  nom  du 
«  Roi  »  le  titre  de  maréchal  de  France,  le 
gouvernement  d'Alsace,  le  château  royal 
de  Cham])ord,  un  million  comptant ,  deux 
cent  mille  livres  de  rente  et  un  hôtel  à 
Paris.  On  flattait  à  la  lois  sa  <'ui)idité'  et  sa 
vanité.  Sa  ville  nalal(\  Arhois.  prendrait  le 
nom  de  <»  Pichegru.  » 

On  lui  ollVait,  pour  ormM'  ««  sion  château 
de  (".iianiltord.  »  douze  des  pièces  de  ca- 
nons (udevécs  aux  Autrichiens  par  cette 
arm(>(»  française  dont  on  se  proposait  de 
nuidn^  à  l'ennemi  ttuites  les  conquêtes. 

Aucun  sciiiiMile  n'arrêtait  Pichegru;  il 
était   tellement  dénué  de  sens  moral,  et  il 
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comprenait  si  peu  son  ;ir  <''(\  qu'il  s'imagi- 
nait la  iraiiiK'r  avec  de  l'ar^tMit  et  du  vin.  Il 
no  discida.  avec  le  i)rincc  de  Condé,  que 
sur  la  inanit'Te  de  trahir.  Condé  voulait  que 
Pichejiru  livrât  Huniniiue  aux  ('luiiirés  et  se 
joignît  à  eux  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 


Joui'il.in. 

Piche^-ru  voulait  opérer  cette  jonction  sur 
/a  rive  droite. 

Avant  que  les  deux  parties  l'iissent  venues 
à  bout  de  s'entendre,  Piche^-ru  et  Jourdan 
reçurent  du  Comité  de  Salut  public  l'ordre 
formel  de  passer  le  Rhin.  D'api'ès  un  plan 
présenté  par  Jourdan,  le  Comité  ordonnait 
deux  attaques  simultanées,  l'une  par  Pi- 
chegru,  avec  les  armées  de  Rhin-et-Mo- 
selle,  entre  Hnninuue  et  Rrisach,  l'antre 
par  Jourdan  et  l'armée  de  S;iiiiliie-et-Meuse, 
du  côté  de  la  Westphalie. 

La  Ilolhinde  fournit  à  Jourdan  des  équi- 
paji^PS  de  ponts;  Jourdan  fit  des  pré'paratifs 
très-bien  conçus  pour  fi-anchir  le  llliin  (l;ins 
\<i  voisinage  de  Dusseldorf. 


PiclK^iiru  ne  bougea  pas.  Les  Autrichiens, 
ne  se  vo3'ant  point  menac<'s  par  lui  sur  le 
Haut-Hliin,  envoyèrent  des  renforts  vers  le 
bas  du  lleuve.  Jourdan,  néanmoins,  opéra 
le  passage  du  Rhin  avec  autant  d'habileté 
que  de  vigueur,  chassa  devant  lui  un  corps 
autrichien  qui  défendait  la  rive  droite,  en- 
leva Dusseldorf  avec  168  canons  (14  fruc- 
tidor-G  septembre  1795) ,  puis  se  dirigea 
vers  le  Mein. 

Cette  opération  est  un  des  plus  beaux 
titres  de  gloire  de  Jourdan. 

Pichegru,  vivement  pressé  par  Merlin  de 
Thionville,  envoyé  en  mission  près  de  son 
armée,  s'était  enfin  mis  en  mouvement.  Il 
ne  passa  point  le  Haut-Rhin,  mais,  suivant 
(le  nouvelles  instructions  ,  il  descendit  le 
fleuve  jusqu'à  Manheim,  et  fit  capituler 
cette  ville  par  une  menace  de  bombarde- 
ment (18  septembre). 

Pichegru,  maître  de  Manheim.  pouvait  ai- 
sément opérer  sa  jonction  avec  Jourdan  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  et  l'aider  à  accabler 
l'armée  autrichienne  du  Bas-Rhin  avant 
que  celle  du  Ilaut-Rliin  eût  pu  la  joindre. 

Il  n'en  fit  rien.  Il  resta,  avec  le  gros  de 
son  armée,  sur  la  rive  gauche  et  détacha 
seulement  une  dizaine  de  mille  hommes 
sur  Heidelberg,  le  point  essentiel  à  occuper 
pour  empêcher  la  jonction  des  deux  armées 
ennemies. 

Ce  faible  corps  fut  accablé,  quelquesjours 
après,  par  des  forces  supérieures,  et  le  gé- 
néral de  l'armée  autrichienne  du  Bas-Rhin, 
Clairfayt,  reçut  sans  obstacle,  de  l'autre 
armée,  celle  de  Wurmser,  un  renfort  de 
25,000  hommes. 

Pichegru  pouvait  encore  réparer  l'échec 
de  IIeid(dberg  en  (b'bouchant  par  Manheim 
avec  toute  son  armée,  comme  le  demandait 
Jourdan,  avant  que  in  jonction  des  deux 
armées  ennemies  fût  complète. 

Il  s'y  refusa.  Jourdan  resta  ainsi  exposé 

au  delà  du  Rhin  à  tous  les  cfl'orts  de  l'en- 

j  nemi,  dans  la  position  la  plus  critique.  Le 
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l'assa-'c  du  lUiin,  devant  Uusscidorf, 


pays  qu'il  occupait  était  épuisé  par  les  ar- 
mées, et  les  Français  ne  pouvaient  s'étendre 
sur  le  territoire  voisin,  qui  était,  ainsi  que 
la  riche  ville  de  Francfort,  sous  la  protec- 
tion de  la  Prusse.  L'excellente  armée  do 
Sanihre-et-Meuse,  aigrie  par  la  misère,  qui 
ne  l'avait  jamais  quittée  au  milieu  de  ses 
succès,  perdait  patience  et  devenait  insu- 
bordonnée. 

(llairfayt  tourna  les  positions  de  Jourdan, 
en  traversant  le  territoire  neutre  de  la  liesse, 
sans  que  les  Prussiens  fissent  respcH'ter  la 
n('iilr;ilili'.  .loiii'dau  jug(>a  iinpossiMc  do  s  « 
maintenir  au  deh\  du  Rhin,  ol  repassa  tris- 
l(Muent  ('(>  lltMive  ({u'il  avait  IVanehi  naiiuère  ] 

f.    IV. 


avec  tant  d'élan  et  tant  d'espérances  (24-25 
vendémiaire,  10-17  octobre). 

La  perfidie  de  Pichegru  avait  t'ait  avorter 
une  campagne  qui  eût  dû  être  décisive,  et  la 
retraite  de  Jourdan  fut  bientôt  suivie  d'un 
retour  olTeusif  des  ennemis  sur  la  rive  gau- 
che, puis  de  revers  qui  eussent  pu  avoir 
pour  nous  de  redoutables  conséquences, 
s'ils  euss(Mit  coViuidé  avec  l'explosion  des 
coFuplots  et  des  insurrections  royalistes  et 
réactionnaires  qui  ('datèrent  dans  l'Ouest 
et  dans  Pai'is  mènn». 

l[eui(MiS(>ment ,  ces  insurrections,  cpie 
.ous  allons  raconter  dans  le  chapitre  sui- 
vant,   étaient   dcy\   vaincues  et  étcuinécs. 

iG5 
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lorsque  iimi>  ([M  iMiN  .iiiios  cos  ('chocs  sur  lo 
Hliiii,  et,  ;ui  iiioiiuMit  où  l;i  (lonviMition  \vv- 
iniiKi  s;i  (•;irrièi"<'.  l;i  ilii'iM-liou  d"  l;i  ;int'ri'(î 
naîtra  ihiiis  les  mains  riui  r.i\ aient  si  <^\o- 
rioiiscmciit  coïKliiilc  en  !):>   'I  1)1. 


Ml  A 


\IV 


LA  CONVENTION  [Vlîi).  —  VKNniÎE  ET  BllE- 
TAGKE.  LE  GENERAL  HOCHE  DANS  l'oUEST. 
QUIBERON.  —  CONSTITUTION  DE  l'aN  III.  — 
LE  13  VKNDKMIAIKE,  —  FIN  DE  LA  CON- 
VENTION. 

CJaiMicr   1T1)1-;'U  Oclobre  ITO^.  —  Nivôse  an  II- 
'  linimaire  an  IV.  ) 


La  cruorre  do  la  Vendée  eût  été  probable- 
ment terminée,  à  la  lin  de  [YA,  par  le  grand 
désastre  des  Vendéens  au  nord  de  la  Loire, 
si.  tout  en  poursuivant  à  outrance  Charette 
et  quelques  autres  chefs  restés  dans  le  pays, 
on  eût  amnistié  les  paysans  qui  se  soumet- 
traient. Mais  le  système  d'extermination  que 
suivait  Carrier  à  Nantes  avait  été  étendu  à 
la  Vendée.  Le  général  Turreau  avait  fait 
parcourir  cette  malheureuse  contrée  par 
douze  colonnes  mobiles,  qui  enlevaient  les 
bestiaux  et  les  grains,  coupaient  les  haies, 
brûlaient  les  villages  ,  massacraient  les 
habitants.  Les  paysans  désespérés  allèrent 
rejoindre  Charette  ou  bien  La  Rochejacque- 
lein,  Stofrtet,  Maiigui.  (pii  avaient  survécu  à 
la  destruction  de  leur  armée  et  qui  étaient 
revenus  au  midi  de  la  Loire. 

On  eut  beau  traquer  Charette  au  fond  du 
Marais  et  lui  reprendre  lile  de  Noirmoutier 
dont  il  s'était  emparé,  il  passa  dans  les  in- 
tervalles des  colonn"s  -  infernales,  »  comme 


on  les  avait  trop  bien  nommées,  et  se  mit 
à  courir  le  lîocage  avec  l'c-iite  de  ses  gens, 
ainsi  (pie  faisaient  La  Kochejactjiicjcin  et  l(;s 
autn^s  chefs. 

La  Rochejacquelein  trouva  bientôt  la 
mort  "dans  cette  petite  guerre.  Un  jour, 
suivi  d'un  s(mi1  cavalier  ,  il  vit  passer  sur 
une  route  un  grenadier  républicain.  Il  lança 
son  cheval  sur  ce  soldat  en  criant  :  <(  Rends- 
toi!  »  Le  soldat  se  retourna  et  fit  feu  sur 
lui.  La  Rochejacquelein  tomba  mort,  et  son 
compagnon  tua  le  soldat.  (Fin  février  1794.) 

La  Rochejacquelein  n'avait  que  vingt  et 
un  ans.  Sa  jeunesse  et  son  courage  ont 
laissé  à  son  nom  un  prestige  que  le  temps 
n'a  point  effacé  :  son  caractère  généreux 
ne  permet  pas  de  le  confondre  avec  le  san- 
guinaire et  vicieux  Charette  ,  personnage 
bizarre,  de  nururs  effrénées,  dont  la  vie 
semble  appartenir  au  roman  plutôt  qu'à 
l'histoire.  Revêtu  d'un  costume  de  théâtre, 
couvert  de  plumes  et  de  broderies,  Charette 
donnait  des  fêtes  et  des  bals  parmi  les  in- 
cendies et  les  massacres,  et  s'entourait, 
dans  ses  expéditions,  d'aventurières  hardies 
qui  s'associaient  à  ses  plaisirs,  à  ses  périls 
et  à  ses  cruautés. 

Toute  la  Vendée  était  à  feu  et  à  sang 
dans  cette  horrible  lutte  où  les  deux  partis 
rivalisaient  d'atrocités.  Un  chef  de  bande 
du  Marais,  Pageot,  faisait  mettre  en  croix 
les  «  bleus  »  (républicains)  qu'il  pouvait 
prendre. 

Les  deux  partis  eussent  liiii  })ar  périr  de 
faim  dans  ce  pays  dévasté  et  dépeuplé.  Lo 
rappel  de  Carrier  amena,  heureusement, 
un  changement  de  système  dans  les  affaires 
de  l'Ouest.  Le  Comité  de  Salut  public  se 
rapprocha  des  opinions  que  Carnot  avait 
toujours  soutenues  quant  à  la  conduite  do 
la  guerre  en  Vendée,  et  le  général  Turreau 
fut  rappelé  à  son  tour  après  Carrier. 

Le  général  Vimeux,  successeur  de  l'iir- 
reau,  poursuivit  la  guerre  moins  barbare- 
mcnt,  mais  non  pas  moins  vigoureusement: 
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il  acheva  l'invasion  à  fond  du  Marais,  le 
repaire  accoutumé  de  Chaçctte  et  de  Pageot, 
qui  furent  tous  deux  chassés  de  ce  pays 
aquatique,  si  favorable  à  la  guerre  civile; 
on  les  rejeta  encore  une  fois  dans  le  Bocage. 
A  la  suite  de  ces  succès,  les  représentants 
en  mission  invitèrent  les  paysans  à  rentrer 
chez  eux  pour  faire  leur  moisson,  et  leur 
promirent  amnistie. 

Ce  retour  à  la  modération  et  à  l'humanité 
commença  d'affaiblir  le  parti  des  insurgés. 
Toute  leur  force  était  dans  leur  désespoir; 
on  les  désarmait  en  leur  rendant  l'espé- 
rance. 

Les  discordes  de  leurs  cliofs  contribuaient 
à  les  décourager.  Charette,  Stofflet  et  Tabbé 
Bernier  venaient  de  se  réunir  pour  faire 
fusiller  leur  compagnon  Marigni,  et  Charette 
et  Stofflet  s'entre-détestaient. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passais  à 
l'extrême  Nord ,  au  Sud-Est  et  à  Paris ,  le 
système  terroriste  avait  donc  cessé  dans 
l'Ouest  antérieurement  au  9  Thermidor. 
Après  la  chute  de  Robespierre,  il  n'y  avait 
qu'à  persévérer. 

Malheureusement,  les  comités  du  gou- 
vernement thermidorien  se  jetèrent  dans 
l'excès  contraire.  Ils  voulaient  pacifier  la 
Vendée,  et  ils  avaient  raison  ;  mais  ils  en- 
trèrent dans  une  voie  qui  n'était  ni  lionorable 
ni  sûre.  Ils  ne  se  contentèrent  pas  d'accor- 
der ((  pardon  et  oubli  »  à  quiconque  pose- 
rait les  armes  sous  un  mois  (12  frimaire  — 
2  décembre):  ils  uf'gocièrent  avec  les  chefs, 
qui  n'étaient  plus  des  Lescure  et  des  Bon- 
(■li;i!iil>s,  nuiis  des  Iiomuik'S  auxquels  il  était 
impossible  de  se  fier.  Tout  ce  qu'on  vùl  pu 
faire  raisonnablement  pour  eux,  c'était  de 
leur  laisser  quitter  le  pays. 

Charette  et  Stofflet  ne  se  soutenaient  plus 
qu'en  terrorisant  les  paysans  autour  d'eux. 
Si  l'on  avait  eu  la  patience  d'nttendn»  ui: 
peu,  en  continuant  de  rassurer  h's  hnbilanls 
des  campagn(^s.  rniiiuM»  n''i)iiMic;iiiii'.  sui- 
vant r<»xpressioii  du  plus  capable  dc^  clit^fs 


royalistes  (Puisaye),  «  formait  comme  un 
filet  jeté  sur  la  province  »;  elle  eût  étouffé 
tout  mouvement,  et  tout  eût  été  fini  dans  la 
Vendée. 

D'excellents  patriotes  furent  entraînés 
dans  une  voie  de  transactions  dangereuses 
par  le  désir  très-naturel  et  presque  générai 
qu'on  avait  d'effacer  les  traces  de  la  Terreur. 

Il  en  fut  de  même  dans  la  Bretagne,  où  la 
situation  devenait  plus  inquiétante  que  dans 
la  Vendée.  Comme  l'a  écrit  M.  Michelet, 
«<  la  Vendée  s'éteignait  ;  la  Bretagne  s'allu- 
mait, et  la  guerre  de  l'assassinat.  »  Les 
bandes  meurtrières  et  pillardes  des  Chouans 
reparaissaient  sur  des  points  où  les  troubles 
étaient  étouffés  depuis  longtemps  ,  et  se 
montraient  dans  des  cantons  où  la  guerre 
civile  n'avait  pas  encore  paru.  Elles  infes- 
taient le  Morbihan,  les  Côtes-du-Nord,  tohte 
la  Bretagne  et  le  Maine,  et  couraient  jusqih 
dans  la  Basse-Normandie  et  le  Perche,  as- 
sassinant les  fonctionnaires ,  les  patriotes 
des  campagnes,  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, et  s'efforçant  d'affamer  les  villes 
en  menaçant  de  mort  ceux  qui  y  portaient 
des  denrées. 

Le  commandement  militaire ,  dans  ces 
contrées,  était  alors  conlié  à  des  mains 
faites  pour  un  plus  illustre  emploi  que  cette 
guerre  de  partisans.  Le  général  Hoche, 
sorti  de  prison  après  Thermidor,  avait  été 
placé  à  la  tête  du  corps  d'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  puis  on  avait  réuni  à  ce  com- 
mandement celui  du  corps  des  cotes  de 
Brest. 

Hoche  se  voyait  avec  douleur  réduit  à 
poursuivre  des  Français  égarés,  tandis  que 
ses  compagnons  de  gloire  continuaient  sans 
lui  les  grandes  opérations  du  Rhin;  iK-an- 
moius,  le  post<^  (juil  viMiail  d«'  recevoir 
n'était  pas  sans  inq)t»rtanct^  dans  le  présent 
et  p(Mivait  acquérir  une  inq>ortancc  capitale 
dans  rav(Miir.  Selon  la  ptMisée  de  Carnot 
coniUK^  selon  ccllt'  do  U^n'ho  lui-m<"Mne. 
l'arniéo  de  l'Ouest  était  destintM^  à  ilev«MHr 
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l'iinnéo  d'Aiiiîloterro.  l'oiii-  l'un  (^t  raiitr*» 
(lo  cos  iloux  li(>nini(»s,  ->  rAni4l;iis  («tait  \>' 
soiil  «MintMiii.  »  H(>cho  avait  ('ciil.  un  an 
auparavant  :  «  L'oiUKMni,  co  n'c^st  point  la 


La  Kochejac>|uelein. 

Vendéo;  Tennomi,  ce  n'est  point  l'AllGma- 
gne  ;  repousser  l'Allemagne ,  rallier  la 
Vendée  et  la  lancer  en  Angleterre » 

L'Angleterre  de  Pitt  était  alors,  en  effet, 
l'ennemi  par  excellence.  j 

Hoche  était  arrivé  dans  l'Ouest  avec  la  I 
pensée  d'en  regagner  les  populations  à  force 
de  justice  et  d'humanité.  Il  avait  débuté  en 
adressant  aux  habitants  des  campagnes  la 
proclamation  la  plus  généreuse  et  la  plus 
touchante.  Ses  actes  répondaient  à  ses  pa- 
roles. Il  obtint  du  gouvernement  larévoca-  i 
tion   du   décret  qui  ordonnait   de   couper, 
.surf^Mit  le  théâtre  de  l'insurrection,  les  haies  ' 
qui.  duus  l'Ouest,    entourent  partoui    les 


champs  et  les  prés.  Il  protégea  le  paysan 
jusqu'à  lui  fournir  d<^s  semences  là  où  le 
grain  man{(uail.  11  défendit  d'inquiéter  les 
Iti'atiiiues  religieuses  et  de  poursuivre  ceux 
des  prêtres  réfractaires  qui  ne  «  chouan- 
naientpas;  »  mais,  en  même  temps,  il  ré- 
partit ses  troupes  dans  une  multitude  de 
petits  camps  de  trois  ou  quatre  cents  hommes 
chacun,  de  façon  à  ce  que  les  bandes  des 
Chouans  vinss<Mit  partout  se  heurter  contre 
la  force  armée. 

Il  négociait,  cependant,  lui  aussi,  avec 
les  chefs  de  la  Bretagne  et  du  Maine,  comme 
d'autres  le  faisaient  avec  ceux  de  la  Vendée; 
mais  il  était  plus  excusable,  parce  qu'il  avait 
à  faire  à  des  hommes  nouveaux  sur  lesquels 
on  n'était  pas  éclairé  comme  sur  Charette. 
Si  on  lui  eût  laissé  les  négociations  dan;;  les 
mains,  il  n'eût  point  été  longtemps  trompé 
et  eût  réduit  les  chefs  rebelles  à  une  sou- 
mission effective ,  ou  les  eût  écrasés.  On 
n'eut  pas  la  sagesse  de  le  laisser  faire.  Des 
représentants  en  mission,  qui  péchaient  par 
la  faiblesse  comme  ceux  d'avant  Thermi- 
dor avaient  péché  par  la  violence,  entravè- 
rent Hoche,  gênèrent  son  action  militaire  et 
voulurent  se  donner  tout  l'honneur  de  la 
pacification. 

On  se  préoccupait  trop  de  Charette,  qui 
n'était  plus  qu'un  chef  de  bande  impuis- 
sant. On  avait  à  faire  à  un  autre  adversaire 
qui  avait  des  vues  bien  plus  étendues  et  qui 
employait  de  tout  autres  moyens,  au  comte 
de  Puisaye.  l'homme  le  plus  dangereux  que 
la  Contre-révolution  eût  encore  eu  à  son 
service. 

Puisaye  avait  d'abord  été  le  lieutenant  de 
Wimpffen  en  Normandie,  après  le  2  juin,  à 
l'époque  où  les  royalistes  déguisés  avaient 
espéré  faire  tourner  à  leur  profit  le  mouve- 
ment girondin;  puis  il  s'était  jeté  dans  le 
Maine  et  la  Bretagne,  et  il  était  parvenu  à 
relier  entre  elles  toutes  les  bandes  des 
Chouans  et  à  étendre  leurs  ramifications 
depuis  le  Morbihan  jusqu'à  la  Majichc  et  ô 
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l'Orne.  La  tête  remplie  de  vastes  projets,  il 
(it  accepter  pour  «  major-g'énéral  »  aux 
bandes  bretonnes  un  aventurier  nommé 
Gormatin,  et  passa  en  Angleterre  à  la  Un 
de  septembre  1794,  afin  d'aller  conquérir 
pour  ses  desseins  l'appui  nécessaire  de  Pilt. 

Cormatin  et  Bois-Hardi,  autre  cbef  très- 
accrédité  parmi  les  Chouans,  entrèrent  en 
l)()urparlers  avec  Iloche  et  lui  firent  espérer 
la  soumission  de  leur  jiarli.  Ils  convinrent 
secrètement  avec  (lbai'(^tlo,  (pii  n'avait  plus 
ni  pain  ni  i)ou(lr(î,  de  l;iire  une  p;ii.\  »  simu- 
lée »,  jusqu'à  ce  que  les  plans  do  l'uisayo 
touchassent  à  leur  l'éalisation. 

Une  conlorence  eut  li(Mi  à  la  .launnie,  pivs 
de  Nantes,  en  dehors  du  commandiMiKMit 
de  Hoche,  (Milr(^  hvs  i'(^pr('s<Mil;iiils  en  mis- 
Eion  dans   l'Oiu^sl  oi  h\  ])hip;ii-l   (l<\s   chcls 


vendéens,  auxquels  se  joignit  Cormatin. 
Charette  ,  Cormatin  et  leurs  compagnons 
signèrent  une  déclaration  très-hautaine,  où 
ils  ne  reniaient  rien  de  leur  passé  et  récri- 
minaient âprement  contre  «  les  dictateurs 
qui ,  par  des  attentats  inouïs ,  les  avaient 
n'duits  à  prendre  les  armes.  —  Le  régime 
do  sang  ayant  dispnru,  -«  ils  d('clarai(Mit  se 
soumettre  àlaRépubli({ue  une  et  indivisible, 
et  prenaient  l'engagement  solennel  de  no 
jamais  porttM-  les  armes  contre  elle. 

Les  représentants  promirent  sous  lorme 
d'arrêté  : 

1"  Quo  les  ministr(>s  de  tout  culte  quel- 
concpu^  pourraient  re\(M"ct>r  sans  ô\vo  in- 
quiétés (c'était  abolir  «mi  lait  tout<>s  bvs  lois 
contre  l(»s  pi'('tr«>s  i'(''lV;i('l;iiros^  ; 

*J"Oui'  (les  secours  s<'raieiil  distrdjuesaux 
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habitants  di»  la  ^'(Mll^'(»  p(>iir  rohâtir  loiirs 
c'lKuirni«''i't's  et  relever  leur  coiniiierco  et 
leur  ajzrieiiltiiro  ; 

3°  Que,  dans  co  même  but  de  rétablir 
ragricullnro  et  le  commerce  ,  les  jeunes 
pMis  de  la  luMiuisition  n^stiM'aient  dans  la 
Vendée; 

4°  Que  les  Vendéens  sans  profession  pour- 
raient entrer  dans  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, et  que  deux  mille  d'entre  eux  SiM-aient 
organisés  en  compagnies  territoriales  pour 
la  garde  du  pays. 

Les  bons  de  vivres  et  de  fournitures  signés 
par  les  chefs  devraient  être  rendjoursés 
jusqu'à  concurrence  de  deux  millions. 

Charette  reçut  en  outre  une  forte  somme, 
et  ses  lieutenants,  des  sommes  moindre:. 
On  lui  laissa,  ce  qui  était  bien  pire,  le  com- 
mandement de  la  garde  territoriale  dans  la 
contrée  occupée  par  ses  bandes  (29  pluviôse 
an  III  —  17  février  1795). 

Charette,  en  gage  de  réconciliation,  fit  sou 
entrée  à  Nantes  à  coté  des  représentants  du 
peuple  :  il  portait  encore  son  panache  blanc 
et  son  écharpe  blanche;  on  eut  gi-and  peine 
h  les  lui  faire  retirer.  Ce  fut  un  étrange 
spectacle.  Les  esprits  avaient  été  si  troul)lés 
par  tant  d'horreurs,  et  l'on  avait  un  tel  désir 
de  paix,  que,  dans  cette  cité  républicaine  où 
«les  brigands  de  la  Vendée  ->  étaient  détestés, 
il  y  eut  des  cris  de  :  «  Vive  Charette!  » 

Il  resta  inquiet  et  sombre,  malgré  ce  ras- 
surant accueil  qu'il  savait  trop  bien  ne  point 
mériter.  La  paix  qu'il  venait  de  signer  était 
violée  d'avance  dans  son  cœur. 

Le  rival  de  Charette,  Stofflet,  avait  d'abord 
protesté  avec  véhémence  contre  sa  «  défec- 
tion. »  Serré  do  près  par  les  troupes  iv'pn- 
blicaines  dans  les  bois  du  15as-Anjou  et  hors 
d'état  de  continuer  la  lutte ,  il  se  soumit 
toutefois  à  Sou  tour,  avec  le  fameux  abbé' 
lîernior,  son  conseil  et  son  guide.  Il  était 
réduit  à  rien,  perdu  :  d'inej>tr>s  re])réseu- 
tants  le  relevèrent  en  lui  aeeoiilant  b-s 
mêmes  conditions  (\\i'ii  Charette  :  drux  mil- 


lions ,  une  garde  territoriale  (^t  le  reste 
(1:î  'ioréal  —  2  mai). 

Quelques  jours  auparavant,  \o  1"  (loréal 
(20  avril),  la  plupart  des  chefs  des  Chouans 
('laieiit  venus  adhérer,  près  de  R-ennes,  à 
l'acte  (1(^  pacilieation.  Cormatin  se  fit  donner 
1,5(X),000  francs  pour  lui  et  ses  gens. 

Nous  verrons  bientôt  comment  fut  obser- 
vée c(>tte  i)aix  sans  dignit('  du  côté  du  gou- 
vernement thermidorien,  sans  sincérité  du 
côté  des  insurgés;  mais  il  faut  maintenant 
dire  quelque  chose  des  intrigues  du  dehors 
et  de  ce  qui  se  préparait  à  l'étranger  pour 
intervenir  dans  nos  affaires  de  l'Ouest. 

Puisaye  était  à  Londres,  où  il  complotait 
avec  une  activité  infatigable.  Il  avait  com- 
pris qu'il  n'olitieinli-ait  rien  en  Angleterre 
qu'en  se  faisant  Anglais,  pour  ainsi  dire; 
il  s'était  donné  à  Pitt  et  avait  gagné  sa  con- 
fiance en  mettant  de  côté  tout  ce  qui  restait 
de  scrupules  patriotiques  aux  émigrés.  Il 
ne  représentait  point  là  l'cMuigration  tout 
entière,  plus  divisée  que  jamais.  Les  deux 
frères  de  Louis  XVI  avaient  chacun  leur 
faction  et  ne  s'entendaient  nullement.  «  Mon- 
sieur, »  l'ex-comte  de  Provence,  qui,  avant 
la  mort  du  jeune  cajjtif  du  Temple,  s'intitu- 
lait «  régent  du  Royaume,  »  s'était  retiré  à 
Vérone,  sur  le  territoire  de  la  République 
de  Venise.  Le  comte  d'Artois,  qui  avait  été 
à  Saint-Pétersbourg,  au  commencement  de 
1793,  avait  reçu  de  Catherine  II  une  ('pé-e, 
un  million  et  \\n  vaisseau  pour  descendre 
en  Ven(l('e.  Il  ne  s'en  souciait  aucunement; 
il  avait  demandé  fort  mollement  rai)pui  du 
gouvernement  anglais  pour  celle  entreprise, 
et,  très-satisfait  do  ne  pas  l'obtenir,  il  é'tait 
retourné  dans  r.Mlemagne  du  Nord,  où  il 
resta  sous  la  main  de  l'.-Vngleterre  jusqu'à 
la  paix  enlr(^  la  Prusse^  et  la  Fiance. 

«  Monsieur  »  et  sa  petite  cour  de  Vérone 
étaient,  au  confrair(\  hostiles  à  l'Angleterre 
et  corrq)taient  jilns  sur  b^s  menées  royalistes 
(!<•  riiit('i-ieur  (pie  sMi-  les  ])nissances  ('Iran- 
g-ères.    Parmi    des    intrigues    souvent    fort 
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malhonnêtes,  les  partisans  de  «  Monsieur  » 
gardaient  quelques  sentiments  nationaux, 
détestaient  Pitt  comme  ne  visant  qu'à  la  ruine 
de  la  France  et  détestaient  Puisaye  comme 
l'agent  de  Pitt.  Ces  divisions  entre  les  émi- 
grés eurent  de  graves  conséquences. 

Puisaye  ,  contrecarré  par  le  parti  de 
Monsieur,  n'en  poursuivait  pas  moins  ses 
projets.  Il  avait  imaginé  un  plan  monstrueux 
pour  solder  l'insurrection  de  l'Ouest  et  rui- 
ner la  République.  Il  existait  déjà  en  Angle- 
terre un  certain  nombre  de  fabriques  de 
faux  assignats,  protégées  parla  connivence 
du  gouvernement.  L'une  d'elles  avait  été 
dénoncée  avec  indignation  par  Sheridan  à 
la  Chambre  des  Communes,  le  19  mars  1794. 

Puisaye,  avant  son  départ  pour  l'Angle-  j 
terre,  avait  arrêté,  avec  les  chefs  royalistes  ' 
bretons ,  la  création  d'un  papier-monnaie  j 
en  tout  semblable  aux  assignats  de  la  Con-  [ 
vention,  avec  un  signe  secret  de  reconnais- 
sance pour  rembourser,  après  la  Contre- 
Révolution,  ces  assignats  royalistes. 

Arrivé  à  Londres,  il  réalisa  cette  décision 
sur  la  plus  grande  échelle.  Il  fabriqua  des 
faux  assignats  pour  un  million,  puis  pour 
deux  millions  par  jour,  puis  davantage.  Et  il 
on  jeta  des  masses  en  Rretagne,  en  recom- 
mandant au  comité  directeur  royaliste  d'en 
donner  à  profusion. 

Un  grand  nombre  de  prêtres  réfractaires,  ' 
réfugiés  en  Angleterre  ,  s'employaient  à 
cette  fabrication  avec  l'autorisation  de  l'évê- 
que  de  Dol.  Un  autre  prélat  bivton,  l'évêque 
de  Saint-I'ol  de  Léon,  avait  protesté  contre 
celte  indignité  en  déclarant  que  les  princes 
n'avaient  pas  le  droit  d'autoriser  un  faux, 
cl  il  avait  suspendu  de  leurs  fonctions  ecclé- 
siastiques ceux  des  prêtres  faussaires  qui 
appartenaient  à  son  diocès(\ 

L'elfet  de  ce  déluge  de  l\\\\\  assignats  fut 
désastreux ,  et  Puisaye  l'exagère  encore 
dans  ses  Mémoires,  en  se  vantant  cynique- 
ment d'avoir  ruiné  en  un  instant  les  assignats 
do  la  Convention,  c'est-à-dire  d'avoir  ruiné 


toute  la  population  qui  avait  ces  assignats 
dans  les  mains. 

Puisaye  jugea  le  terrain  préparé  et  le 
moment  venu  d'agir.  Il  concerta  le  plan 
d'attaque  avec. Pitt.  Il  savait  la  Vendée  épui- 
sée et  incapable  de  continuer  à  jouer  le  pre- 
mier rôle  .  Le  nouveau  centre  de  l'insurrection 
devait  donc  être  la  Bretagne,  d'où  l'action 
s'étendrait  dans  le  Maine,  la  Basse-Norman- 
die et  au  delà.  Le  Morbihan  fut  choisi  comme 
base  d'opérations. 

On  décida  de  former  sept  régiments 
d'émigrés  à  la  solde  anglaise.  Ces  régiments 
prenaient  l'habit  rouge  des  Anglais ,  mais 
avec  le  drapeau  blanc  et  la  cocarde  blanche. 
On  essaya  de  les  compléter  en  embauchant 
des  prisonniers  français ,  imprudence  qui 
devait  coûter  cher! 

Les  sept  régiments  n'arrivant  qu'à  un 
effectif  très-médiocre,  Puisaye  sollicita  l'as- 
sistance d'un  corps  d'armée  anglais.  Pitt 
refusa;  il  ne  voulait  hasarder  dans  une 
descente  que  les  émigrés. 

Puisage  se  décida  toutefois  à  tenter  l'aven- 
ture. Les  nouvelles  de  nos  départements  de 
l'Ouest  lui  donnaient  de  grandes  espérances. 

La  pacification  avait  été  nuisible  aux 
intérêts  contre-révolutic>nnaires  dans  la 
'V'endée,  qui  ne  demandait  plus  qu'à  panser 
ses  plaies,  et  qui.  une  lois  qu'elle  eut  goûté 
le  repos,  ne  voulut  plus  y  renoncer;  mais, 
dans  la  Bretagne  et  dans  les  autres  contiées 
de  l'Ouest ,  la  chouannerie ,  au  contiaire 
vivace  et  acharnée,  ayant  jus(|ue  là  peu 
souffert,  gagna  à  la  prétendue  paix  le  temps 
de  s'organiser  à  loisir.  Les  chels,  tout  en 
accablant  de  protestations  de  tidelité  les 
re})r(*s<Mitants  et  les  généraux  républicains, 
ne  cessèrent  pas  un  seul  jour  d'exercer 
leurs  hommes,  d'en  enrôler  de  nouveaux, 
d'embaucher  nt>s  si>ldats  jusque  dans  les 
états-majors.  Ils  achetaient  partout,  dans 
les  villes,  les  provisions  et  les  munitions,  et 
continuaient  d'empêcher  les  paysans  dy 
porter  1(Mus  denrées,  faisant  ain.si  une  di- 
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setto  factice  à  Nniilrs.  à  r\(Miiu's.  à  Aiiiiors. 
Drapeaux  blancs  i*l  cocardes  blanclu^s  ro- 
paraissai<Mit  dans  l(»s  !)Ourgs  ei  dans  les 
villapros.  Les  ehefs  les  pins  intfdli^^ents 
eussent  voulu  ({ue,  pour  eniitumir  l(>s  auto- 
riti's  n'pnblicain  .'■,  ou  s"alistinl  d'assassi- 


Cur.iialin. 

nats  et  de  pillages.  Ils  ne  pouvaient  l'obtenir. 
Les  patriotes  des  campa{,nies,  n'fugiés  dans 
les  villes,  qui  rentraient  chez  eux  après  la 
pacification,  étaient  massacrés.  Les  Chouans 
continuaient  d'égorger  les  officiers  munici- 
paux, de  tirer  sur  les  convois,  d'assaillir  les 
détachements. 

Iloche,  si  dé'sireux  de  la  paix  intérieure, 
mais  si  clairvoyant,  avait  bientôt  compris 
qu'on  n'était  entour('  (|ue  de  pièces  et  de 
trahisons.  Il  en  avait  prévenu  les  représen- 
tants et  le  gouvernement,  et  s'était  préparé 
à  l'inévitable  renouvellement  de  la  lutte,  en 
levant  tous  ses  petits  camps  et  en  conceii- 
tranl  ses  forces  pour  résister  à  la  doid>lc 
attarpie  qu'il  pp-voyait  du  dehors  et  du  de-  , 
d:ins.  I 


Sur  ces  entrefaites,  on  arrêta  un  courrier 
de  (lorma  in,  charj:jé  de  dépêr  jes  secrètes 
pour  .':  r  jnscil  royaliste  du  Morbihan.  Le 
jdan  des  conspirateurs  fut  d^icouvert.  Trois 
représentants  qui  se  trouv  jent  à  Vannes, 
plus  énergiques  que  leuir  prédécesseurs, 
firent  arrêter  Cormatin  et  plusieurs  autres 
chefs  (G  prairial  —  25  mai).  Le  quartier  gé- 
néral que  Cormatin  s'était  organisé  à  la 
Prévalaye,  non  loin  de  Rennes,  fut  investi 
et  dispersé  ;  les  preniièi-es  bandes  qui  prirent 
les  armes  dans  le  Morbihan  furent  battues. 
Bois-Hardi,  le  chef  le  plus  renommé  de  la 
chouannerie  bretonne  ,  fut  assailli  et  tué 
dans  sa  maison  par  les  soldats. 

Les  deux  hommes  sur  lesquels  avait  lo 
plus  compté  Puisaye  étaient  donc,  l'un  mort, 
l'autre  pris,  lorsque  l'expédition  qu'il  avait 
pr(''parée  parut  sur  les  côtes  de  Bretagne. 
Elle  se  composait  de  cinquante  bâtiments  de 
transport  escortés  par  neuf  vaisseaux  de 
ligne. 

Le  corps  d'émigrés  ne  comptait  que  3000 
et  quelques  cents  hommes;  mais  les  trans- 
ports étaient  chargés  d'armes,  de  munitions, 
d'objets  d'équipement  en  quantité  suffisante 
pour  une  nombreuse  armée.  Pitt  avait  re- 
fusé le  sang  anglais,  mais  prodigué  tout  ^ô 
reste. 

Le  gouvernement  français  connaissait, 
par  les  indiscrétions  et  les  vanteries  des 
agents  royalistes  de  Paris,  l'arrivée  pro- 
chaine de  l'expédition  anglaise.  Il  avait 
donné  ordre  à  notre  escadre  de  Brest  d'aller 
au-devant  de  l'ennemi.  L'amiral  Yillaret- 
Joyeuse  rencontra  le  convoi,  mais  ne  l'atta- 
qua point  assez  promptement  pour  prévenir 
la  venue  d'une  seconde  escadre  anglaise  qui 
croisait  dans  la  Manche.  L'amiral  anglais 
Bridport  prit  l'ofi'ensive  avec  quatorze  vais- 
seaux contre  douze.  Nous  perdîmes  deux 
vaisseaux;  les  dix  autres  rentrèrent  à  Lo- 
rient  [')  messidor  —  2i^  juin). 

Villaret  avait  été  très-mal  secondé  par 
plusieurs  de  ses  capitaines.  On  soupçonna 
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quelque  chose  de  pire  que  l'incapacité.  Les 
soupçons  augmentèrent,  lorsqu'on  vit,  à 
Lorient,  nombre  d'hommos  des  équipages 
déserter  et  passer  du  côté  des  Chouans. 
Notre  marine  était  bien  retombée  dejjuis 
l'année  précédente.  On  n'y  sentait  plus  la 
forte  main  de  Jean-Bon-Saint-André. 

L'expédition  avait  continué;  sa  route  pon- 
dant le  cond»at.  Le  surlendemain,  elle  jeta 
l'ancre  dans  la  baie  de  Quiberon,  outre  la 
presqu'île  de  ce  nom  et  la  lagune  du  .Mor- 
bih:iii.  ('/('lîiit  je  point,  très-idcii  choisi  p;ii' 
Puisaye,  pour  rayonner  d(>  là  dans  tout»'  la 
lirotagno. 

Au  moment  d'entn'r  ou  action,  l;i  discorde 
éclata  entre  IMiisayo,  commandant  en  cIk»!' 
de  ro.\p('dition.  et  (rilorviili.  comnumdant 
des  émigri's  ;i  |;i  solde  d(>  lA'igl'Mei'r»'.  (|ui 

T.    IV. 


se  prétendait  indépendant  de  Puisayo. 
D'Horvilli.  ([ui  était  l'homme  de  Monsieur  et 
du  parti  hostile  à  Puisaye,  prétondait  qu'on 
allât  débarquer  en  Vendée.  Le  chet' d'esca- 
dre anglais  Warren  se  rangea  du  côté  de 
Puisaye;  maison  avait  perdu  deux  jours  en 
disputes,  et  l'on  ne  débanjua  «pie  le  t>  messi- 
dor (22  juin),  sur  la  plage  de  Carnac.  fameuse 
par  les  majestueux  monuments  de  l'antiquité 
celtique  qui  la  couvrent. 

14.(>X)  paysans  accoururent  d<^  toute  la 
contn'o  onvironiLanto.  On  les  arma.  Puisaye 
ont  voulu  marcluM*  tout  do  suite  en  avant 
p(»ur  noyer  les  villes  et  rarnu'o  républicaine 
dans  le  soulèvement  dos  campagnes.  D'Hor- 
villi s'y  opposa.  Kn  attendant  que  le  gou- 
v<>rnomont  anglais  décidât  entre  eux  .  ils 
restèrent  sut-  lu  (h'fensive  el  prinnl  soule- 
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inoiil    \o   fort   Pcutliirvi'c .    (|'iii    comiiKiiKlf» 
l'iMitivc  do  la  pit'siju'îlc  (le  (Juibcron. 

Hocho,  lui.  no  perdit  \)tis  ilo  t(Mnps.  Apivs 
avoir  pris  ses  mesures  pour  étoutter  derrière 
lui  les  soul«''veiuents ,  il  chassa  l'ennemi 
(l'Aurai,  refoula  les  émit,n'és  et  les  chouans 
sur  les  villages  de  Carnac  et  de  Sainte- 
lîarbe,  et',  de  là,  les  rejeta  dans  la  pres- 
qu'île de  Ouiberon.  Des  milliers  de  femmes 
et  d'enfants  s'y  précipitèrent  à  leur  suite 
(18  messidor  —  :i  juillet). 

Hoche  se  croyait  dorénavant  tellement 
sûr  du  succès ,  qu'il  songeait  déjà  aux 
moyens  de  sauver  toutes  ces  malheureuses 
lamilles  df>  paysans  qui  avaient  suivi  les 
énngrés  dans  leur  déroute. 

Pejidant  ce  temps,  tout  était  discorde  et 
d«'sarroi  dans  la  presqu'île.  Les  nobles  émi- 
grés et  les  paysans  bretons  se  reprochaient 
réciproquement  leur  échec.  Les  chefs  ne 
faisaient  que  se  quereller,  et  Puisaye,  à  la 
voille  d'un  complet  désastre,  se  vengeait 
puérilement  et  misérablement  en  écrivant  au 
gouvernement  anglais  de  faire  enfermer  les 
officiers  républicains  prisonniers  avec  les 
malfaiteurs. 

Il  envoyait  dépêches  sur  dépèches  en 
Angleterre  pour  demander  des  secours,  des 
troupes  anglaises,  le  comte  d'Artois.  Pitt 
n'envoya  ni  Anglais  ni  le  comte  d'Artois, 
qui  n'en  avait  aucune  envie;  mais  il  expédia 
un  nouveau  corps  de  onze  cents  émigrés 
commandés  par  Sombreuil,  le  frère  de  cette 
courageuse  jeune  fille  qui  avait  sauvé  son 
père  des  massacres  de  Septembre,  mais  qui 
n'avait  pu  le  sauver  de  l'échafaud.  In  autre 
corps  d'émigrés  plus  considérable  était  parti 
de  Jersey  ;  mais  les  agents  de  Monsieur,  ou 
de  Louis  XVIH,  comme  on  commencjait  à 
rai)peler,  avaient  engagé  le  gouvernement 
anglais  à  diriger  le  convoi  de  Jersey,  non 
sur  Ouiberon,  mais  sur  Saint-Malo  :  les  roya- 
listes promett;»'"nt  de  livrer  ce  port,  si  une 
expédition  anglaise  s'y  présentait.  Saint-  j 
Malo.au  lieu  d'ouvrir  ses  porl. -s;,  rec^-iil  ICs-  j 


cadre  anglaise  à  coups  de  canons.  L'escadre 
remit  à  la  voile;  mais  il  n'f'tail  plus  temjts 
d'ai-i'iver  à  Quiberon. 

Lcsagciils  du"  Roi  »(L()uis  W'IIIj  avaient 
signifié  aux  (Chouans  des  environs  de  Rennes 
et  à  Cïharette  de  ne  pas  reprendre  les  armes 
jusqu'à  ce  que  l'expédition  descendue  à 
Ouibei-on  fût  repartie  ])our  d('sc(>ndre  en 
Vendée.  Ceci  fait  voir  quel  chaos  c'était  que 
l'émigration  et  que  le  parti  royaliste. 

Puisaye,  quoiqu'il  eût  reçu  du  gouverne- 
ment anglais  une  réponse  qui  lui  confirmait 
le  commandement  en  chef,  ne  sut  pas  pren- 
dre autorité,  ni  empêcher  d'IIervilli  de  ten- 
ter, le  25  messidor  (16  juillet),  un  retour  of- 
ffMisif  contre  les  i'('publicains  pour  reprendre 
le  poste  de  Sainte-Barbe. 

Deux  déserteurs  du  camp  royaliste  étaient 
venus  prévenir  les  républicains.  Hoche  était 
sur  ses  gardes,  et,  lorsque  les  colonnes  des 
émigrés  et  des  chouans  arrivèrent  de  grand 
matin  sur  les  lignes  républicaines,  elles 
furent  reçues  par  une  canonnade  et  une  fu- 
sillade terribles  qui  les  romi)irent  et  les  ba- 
layèrent en  peu  de  moments.  D'Hervilli  fut 
blessé  à  mort.  La  masse  royaliste  en  déroute 
s'enfuit  jusqu'au  fort  Penthièvre,  on  les  ré- 
publicains fuss<Mit  probablement  entrés  le 
jour  même,  si  les  chaloupes  canonnières 
anglaises  ne  les  eussent  arrêtés  par  leur 
feu. 

Puisaye  et  (rijervilli,  (piebiues  jours  au- 
paravant, avaient  expédié  par  mer  deux 
grosses  bandes  de  Chouans  au  nord  et  au 
sud  des  positions  de  l'armée  n'publicaine, 
afin  de  faire  diversion.  Les  (Chouans,  au  lieu 
de  se  rabattre  sur  les  derrières  des  «  bleus,  » 
étaient  allés  courir  et  piller  au  loin.  Le  chef 
de  l'un  des  deux  corps  fut  tué;  ses  gens  se 
dispersèrent.  L'autre  bande,  poursuivie  par 
les  rc'publicains,  ne  tarda  i)as  à  en  faire  au- 
tant. 

Ilieiilùt  après  la  tléfaite  des  émigr('s.  trois 
hommes  en  uniforme  rouge  se  présentèrent 
au  camp  français;  ils  ('laient  du  noiid)ri'  de 
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€<^.>,  prisonniers  de  guerre  qui  s'étaient 
laissé  enrôler  dans  les  régiments  d'émi- 
grés pour  échapper  aux  pontons  anglais. 
Les  pontons  étaient  de  vieux  vaisseaux  ra- 
sés, où  l'on  entassait  les  prisonniers  français. 
On  les  y  traitait  avec  une  dureté  barbare  et 
on  les  laissait  presque  mourir  de  faim.  Ces 
trois  hommes  s'étaient  échappés  du  fort 
Penthièvre  en  se  laissant  glisser  le  long' des 
rochers  sur  lesquels  il  est  bâti,  puis  en  mar- 
chant dans  la  mer  basse  plus  d'une  demi- 
lieue,  avec  de  l'eau  jusqu'à  la  poitrine.  Ils 
dirent  au  général  Hoche  qu'on  pouvait  en- 
trer par  où  ils  étaient  sortis. 

Le  soir  du  2  thermidor  (20  juillet),  à  ma- 
rée basse,  trois  colonnes  de  troupes  répu- 
blicaines marchèrent  sur  le  fort  Penthièvre. 
Celle  du  centre  devait  attaquer  de  front  par 
la  falaise  :  celles  de  droite  et  de  gauche  en- 
trèrent dans  la  mer,  la  première  pour  tour- 
ner le  fort,  la  seconde  pour  l'escalader.  Les 
colonnes  du  centre  et  de  droite  furent  dé- 
couvertes par  l'ennemi  au  crépuscule  du 
matin.  Foudroyées  par  les  batteries  des  émi- 
grés et  par  les  chaloupes  anglaises,  elles 
s'ébranlèrent  et  commençaient  à  se  rompre, 
lorsqu'un  de  leurs  chefs  leur  cria  :  «  Vous 
fuyez,  et  le  fort  est  à  nous!  » 

Le  soleil  levant  éclairait  le  drapeau  trico- 
lore qui  flottait  sur  le  fort  Penthièvre. 

La  colonne  de  gauche,  que  guidaient  les 
trois  intrépides  déserteurs,  par  la  nuit  noire, 
sous  des  torrents  do  phiie.  à  travers  la  mer 
(jui  montait,  (Uail  ])arvenu(\  sans  être  aper- 
çue, au  pied  des  rochers  et  les  avait  escala- 
dés. Les  camarades  des  déserteurs ,  qui 
étaient  dans  le  fort,  ai(lèr(Mit  les  «  hhMis  »  à 
francliii-  la  inui'aill<\  Tout  co  (|u'il  >  aNail 
d'émigrés  dans  \o  fort  l'ut  cxIcriiiiiK'. 

Les  deux  autres  colonnes,  \)'\on  vite  ral- 
liées, s'(>tai<MU  jetées  en  avant  oi  avaient 
enlevé  les  i)atleries  cpii  les  avaicMit  ca- 
nonnées.  Les  restes  des  régiments  émigrés, 
cantonnés,  au  delà  du  fort,  dans  h^s  villag<>s 
de  la  presqu'île,  accouraient  trop  l;iri1  au 


secours  du  fort.  Ils  comptaient  un  grand 
nombre  de  prisonniers  ennMés.  Ceux-ci 
firent  volte-face  et  se  j oignirent  aux  «  bleus») , 
en  criant  :  «  Vive  la  République  !  » 

Les  débris  des  émigrés  reculèrent  en 
désordre  de  poste  en  poste.  Ce  qui  restait  de 
Chouans  jetaient  leurs  armes  et  les  li^bits 
rouges  qu'on  leur  avait  donnés,  et  fuyaient, 
pêle-mêle  avec  les  femmes  et  les  enfants, 
en  lançant  des  malédictions  aux  émigrés  et 
aux  Anglais. 

Cette  multitude  affolée  s'enfuit  jusqu'au 
port  Haliguen  et  au  petit  fort  Saint-Pierre, 
tout  au  bout  de  la  presqu'île.  Au  delà,  il  n'y 
avait  plus  que  la  haute  mer. 

Puisaye,  voyant  tout  perdu,  s'était  jeté 
dans  une  barque  pour  aller  rejoindre  l'ami- 
ral anglais,  abandonnant  ceux  ([u'il  avait 
amenés  à  leur  perte  et  se  réservant  pour 
recommencer  l'aventure. 

I.os  fautes  qui  avaient  si  vite  ruiné  l'en- 
treprise étaient,  d'ailleurs,  du  fait  d'autrui 
plutôt  que  du  sien. 

Le  jeune  Sombreuil,  resté  chargé  du  com- 
mandement ,  ne  voyait  encore  devant  lui 
qu'une  petite  avant-garde  de  sept  cents  gre- 
nadiers républicains,  bien  moins  nombreux 
que  les  débris  de  ses  troupes.  Une  frégate 
anglaise  protégeait  les  émigrés  par  son  feu, 
et  des  embarcations  s'approchaient  pour  les 
recueillir. 

Ik)che,  accouru  à  l'avant-garde,  no  laissa 
pas  le  temps  aux  émigrés  de  se  renUianjuer. 
Il  lit  repousser  à  coups  de  <'anon  h^s  barques 
anglaises  et  somma  les  «  rebelles  »  de 
mettre  bas  les  armes,  sous  peine  d'être  jetés 
à  la  mer  ou  passt's  à  la  baïonn<Mt(\ 

H(Mueoup  (rt'iiiigri's  <M  (lt>  eliouaus  so 
no\èreiil  eu  s'elVort^-aul  de  rejoiudri^  à  1' 
nage  l(>s  (Mubareations  ;  d'autres  se  plon- 
gèrent leurs  ('1)('m\s  dans  le  sein.  C(Mix-e, 
compreuaicMil  (|irils  u'aui-aient  point  de 
grào'^.  La  i>lni)ail  déposèrent  les  ariu«'s  et 
S(»  livrèient,  Sondtr(Miil  en  tê'te.  Ce  n'était 
pps  elle/,  lui  faul("'  de  (N)urage  :  ou  imi  eut 


348 


mSTOlHK    DK    FllANGE 


bientôt  la  prouvo.  Il  ospéra  qiip  ses  malheii- 
roux  conipaijiions  seraient  ('i»ariiiu''s.  Il  n'y 
eut  pitiiil.  corniiie  on  \'[\  j)r('trn(ln,  (l(>  caiii- 
tnlalion:  les  lois  riii'()ui"ens(\s  eonti'c  les 
éniii:r<>s  ne  jyerinettaient  an  p'néral  de  lenr 
rien  promettre.  Iloeli-'  lit  ec  i\\\\  df'pendait 
de  lui  ;  il  l'tMivoya  liinv^s  l(\s  fcMnnies  et  les 
onlants  des  paysans  :  les  soldats  répnhli- 
cains  traitèrent  tixoc  linnianité  les  prison- 
niers et  s'abstinrent  de  tonte  démonstration 
de  natnre  à  aggraver  l(Mir  nialluMir. 

70,00(1  fusils,  beaneoup  de  canons,  d'im- 
menses approvisionnements,  tout  ce  qu'avait 
préparé  Pitt  pour  armer  et  entretenir  la 
guerre  civilt^  en  France,  rest?.  au  pouvoir 
des  ri'publicains.  On  trouva  dans  les  ba- 
gages et  l'on  brûla  pour  plus  de  dix  mil- 
liards de  taux  assignats.  1,(500  de  nos  pri- 
sonniers enr<M<'s  jtni"  les  émigrés  lurent 
renvoyés  à  leurs  corps.  Les  captifs  roya- 
listes demeuraient  au  nombre  de  près  de 
4,7œ,  dont  3,G(X)  Chouans.  550  militaires 
émigrés  et  500  des  fugitifs  de  Toulon,  qui 
n'avaient  cessé  de  faire  une  guerre  achar- 
née à  leur  patrie. 

On  les  conduisit  à  Aurai  :  plusieurs  s'é- 
chappèrent ])cu(i;iiit  la  i'out(\  beaucoup 
d'autres  eussent  pu  les  suivre.  L'escorte 
peu  nombreuse  les  surveillait  faiblement. 
Les  soldats  avaient  pitié  d'eux,  prévoyant  le 
sort  qui  les  attendait.  Hoche  partageait  les 
sentiments  de  ses  soldats.  Il  demanda  aux 
Comités  de  Gouvernement  de  faire  grâce  à 
"  ceux  qui  n'é'taient  pas  chefs.  »  Mais  Tallien, 
fpii  avait  assisté  à  la  victoire  comme  repré- 
sentant en  mission  et  (pii  alla  en  présenter 
le  rapi)ort  a  la  Conv<Mition ,  se  prononça 
polir  la  rigueur.  Il  s'('tait  compromis  dans 
toutes  sortes  d'inti-igues ,  non-seulement 
avec  les  réactionnaires  ,  mais  même  avec 
les  atrents  roValistes  de  Paris.  Il  se  crut 
d'autant  jilus  obligé*  d'être  implacable. 

La  situation  des  esprits  avait  bien  ciiangé 
depuis  quelques  semaines  dans  la  Conven- 
tion. Devant  la  descente  des  <«  Anglo-émi- 


grés »  î\  Quiberon,  devant  les  massacres  du 
Midi  et  les  menaces  insensées  (b^s  royalistes, 
(|ui  i-i''|);iiidaienl  des  icniiplilels  où  ils  ;iiiiii>n- 
cai<'nt  r(\\terminati()n,  non  pas  stMilement 
des  Jacobins,  non  pas  seubMnent  des  (liron- 
dins,  mais  des  Constitutionnels  de  Si),  de- 
vant tout(^  celte  Contre-révolution  (b'bor- 
dante  et  forcenée,  la  majorité  de  l'Asseiubléc 
s'était  brusquement  retournée.  Girondins, 
Thermidoriens,  hommes  du  Centre,  se  ser- 
raient contre  l'ennemi  coiniiiun,  et  cette 
même  Assemblée,  qui  venait  d'immoler  ei\ 
juin  ceux  qu'on  appela  «  les  derniers  Mon- 
tagnards, »  donna  l'ordre  en  juillet  d'exter- 
miner  les  émigrés. 

On  fît  une  distinction  entre  les  prison- 
niers. On  épargnâtes  paysans  insurgés,  les 
Chouans  bas-bretons ,  en  décidant  qu'on 
api)li([iier;iit  les  lois  à  tous  les  émigrés  ou 
fugitifs  de  Toulon. 

■  La  pensée  des  terribles  exécutions  qui  se 
préi)araient  troublait  le  cœur  de  Hoche. 
Sonilii-euil  surtout,  avec  qui  il  s'était  entre- 
tenu sur  la  plage  de  Quiberon,  le  touchait 
fort.  Une  nuit,  il  lui  envoya  son  aide  de 
canq^  pour  lui  proposer  de  l'aider  à  fuir. 
Sombreuil  avait  quitté,  poiii-  s'(>Mibar(pier. 
une  jeune  fille  qu'il  adorait  et  qu'il  allait 
épouser;  il  refusa  cepcMulant  la  vie,  ne 
pouvant  l'obtenir  pour  tous  ses  compa- 
gnons. 

Sombreuil  fut  conduit  d'Aurai  à  Vannes 
avec  deux  autres  chefs  et  quinze  prêtres 
qui  avaient  fait  partie  de  l'expédition  :  i)armi 
ceux-ci  se  trouv;iit  cet  évèque  de  Dol  qui 
avait  autorisé  les  ecclésiastiques  émigrés  à 
se  faire  fabi'icateurs  de  faux  assignats.  Pui- 
saye  l'avait  destiiK'  à  jouer  en  Di-elagne  le 
rôle  qu'avait  eu  en  '.Kî,  dans  la  Vendée,  le 
faux  évèque  d'Agra.  Sondireuil  et  les  dix- 
sept  antres  condamnés  furent  fusillés  sur  la 
place  de  la  (iarenne  à  Vannes. 

I)e  nombreuses  exé'cutionsse  succédèrent 

à  Vannes  et  â  .\urai.  11  y  eut  près  d'un  mil- 

I  lier  de  victimes.  Les  plus  coupables  et  ceux 
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qu'on  plaignait  le  moins  étaient  ces  Toulon- 
nais  qui  avaient  livré  leur  port  aux  Anglais. 
Mais  nos  soldats  virent  mourir,  avec  une 
douloureuse  compassion,  des  vétérans  de 
la  guerre  d'Amérique,  de  vieux  gentils- 
hommes qui  avaient  autrefois  bien  servi 
la  France.  Il  avait  péri  beaucoup  d'officiers 
de  marine  sur  les  grèves  sanglantes  de 
Quiberon,  et  une  centaine  furent  envoyés 
à  la  mort  par  les  commissions  militaires 
qu'on  n'avait  formées  qu'à  grand'peine  dans 
notre  armée. 

Hoche  s'était  éloigné,  autant  pour  ne  pas 
assister  à  ces  lugubres  spectacles  que  pour 
disperser  les  restes  de  l'insurrection  dans 
l'intérieur  de  la  Bretagne. 

La  guerre  civile  avait  recommencé  dans 
la  Vendée,  au  moment  même  où  les  émigrés 
débarquaient  à  Quiberon.  Le  8  juin,  Cha- 
rette,  Stofflet,  l'abbé  Dernier  et  leurs  prin- 
cipaux compagnons  avaient  protesté  de  leur 
fidélité  à  la  République  par  une  déclaration 
publique  adressée  aux  représentants  dupeu- 
ple,  afin  d'obtenir  qu'on  retirât  du  pays  les 
troupes  de  ligne  qu'ils  prétendaient  inutiles. 
Le  10  juin,  Charette  écrivait  au  prétendant 
que  la  cause  royale  pouvait  plus  que  jamais 
compter  sur  lui  et  les  siens.  Il  avait  envoyé 
toucher  à  Paris  les  indemnités  promises  et 
projetait  de  ne  pas  bouger  jusqu'à  ce  que 
l'expédition  «  anglo-émigrée  »  débarquât 
en  Vendée,  suivant  les  désirs  du  préten- 
dant. 

Il  ne  put  contenir  ses  bandes  :  un  déta- 
chement de  ses  gens  aypnt  surpris  et  mas- 
sacré, avec  des  circonstances  atroces,  un 
convoi  républicain ,  Charette  se  décida  à 
jeter  bas  le  masque,  rassembla  ses  gens, 
proclama  devant  eux  «  Louis  XVIII,  »  et  se 
jota  sur  un  poste  républicain  qu'il  fit  pri- 
sonnier. Peu  de  jours  après,  à  la  nouvelle 
de  l'exécution  de  Sombreuil,  il  fit  assommer, 
égorger  ou  fusiller  ses  captifs,  au  niMubre 
de  trois  à  quatre  cents.  Ces  fureurs  n't'taieut 
plus  une  preuve  de  force.  La  majorité  de  la 


population  vendéenne  n'était  plus  disposée 
à  suivre  Charette  ni  Stofflet. 

Le  gouvernement  républicain  ne  tarda 
pas  à  confier  au  général  Hoche  le  comman- 
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dément  en  Vendée  comme  en  Bretagne,  et 
s'en  remit  à  lui.  aiusi  qu'il  eût  été  à  désirer 
qu'on  l'eût  fait  plus  tôt,  des  moyens  à  em- 
ployer pour  terminer  la  guerre  civile.  L'is- 
sue, dès  lors,  ne  fut  plus  douteuse.  Ce  n'é- 
tait plus  qu'une  question  de  temps. 

Les  meneurs  de  la  Contre-révolution  ne 
se  laissèrent  point  abattre  par  le  rude  coup 
que  venait  de  recevoir  leur  causiv  Ils  tra- 
vaillèrent à  fîiire  revenir  sur  nos  cotes  une 
nouvelle  expédition  <<  anglo-('migrée.  »  Ils 
comptaient  sur  la  trahison  de  Pichegru,  sur 
les  progrès  de  la  réaction  à  Paws  et  sur  la 
faction  qui  terrorisait  le  Midi. 

La  terrible  répression  de  Quiberon  avait 
montré  cependant  que  la  Révolution  n'était 
pas  morte  et  i|ue  la  Convention  échappait 
à  rinfluence  des  réacte\u's. 

BitMi  p«^u  après  le  supplice  des  victimes  do 
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Prairial,  la  Convontioii  s'<'M:ut  «miIIm  rctoiir- 
ik'm»  contre  les  iiinssacHMirs  du  Midi.  Sur  un 
rapj)(>rt  di»  ClK'uicr.  clh'  ;i\;iil  susiiciidu  Ions 
les  i'(M'i>s  adiuinisiratirs  de  Lyon  et  luaiidt' 
à  sa  hnrre  le  main*  et  l'aocusatcur  ituhlic 
poui-  If'iir  d(Mnau(l(M'  conipto  de  I(Mir  criiiii- 
iit'llt'  iiiarliMii.  MU."  cliai'^ii'a  le  d<'i)ut(''  tiirou- 
diu  Poulaiu-Cirandpr»''  dallcrrc-lablir  l'ordre» 
il  Lyon  et  prescrivit  le  lU'sarinenient  de  la 
frarde  nationale  réactionnaire.  «  Écrasons, 
avait  dit  ("duMiier.  Tliydre  nt)uve;ni.  dont  la 
tète  est  à  Lyon,  la  queue  chez  les  CMiouans.  » 

La  Convention  ordonna  qu'on  traduisit 
devant  le  tribunal  criminel  do  l'Isère  les 
membres  de  la  (loinpiiiiiiie  de.b'suscb»  Lyon. 
au  nombre  de  trois  cents;  mais  les  compa- 
gnons de  Jésus  s'('cliappèrent  et  s'en  allèrent 
courir  les  iiiandes  routes  et  «  chouanner  » 
contre  les  diliîzences. 

Le  terrorisme  contre  -  révolutionnaire  , 
dompté  à  Lyon  par  Poulain-Grandpré,  conti- 
nua jusqu'à  l'automne  à  sévir  en  Provence. 

La  Convention,  en  même  teni]).s  (pi'edle 
recommençait  à  frapper  les  royalistes,  s'ar- 
rêtait dans  la  voie  de  persécution  où  on 
l'avait  poussée  contre  les  Montaiinards.  Elle 
paraissait  compr(Midre  la  nécessité  de  r('Mi- 
nir  tout  ce  qui  entendait  maintenir  la  Répu- 
blique, et  elle  lit  c(''lébrer  dans  toute  la 
France  une  jzrande  fête  pour  l'anniversaire 
du  lo  Août. 

nuoi((u'elle  eût  durement  réprimé  les 
mouvements  qui  avaient  pour  but  de  l'obli- 
ger à  mettre  en  vii^nieur  la  Constitution  de 
93.  elle  sentait  (juil  n'(''tait  pas  possible  de 
maintenir  plus  l(»n^'^temi)S  le  Gouvernement 
révolutionnaire,  et  qu'il  fallait  passer  enfin 
du  réirime  dictatorial  au  régime  d'une  ré'pu- 
blique  c«)nstitutionnelle. 

Immédiatement  après  les  malheureuses 
journ<*es  de  Prairial,  elle  avait  tenu  l'une 
des  promesses  faites  au  ])euple  jKMidant  ces 
journées.  Klle  s'était  mise  à  l'é-iuilf  ib's 
lois  organiques;  mais,  au  lieu  défaire  les 
lois  organiques  de  la  Constitution  deîK',.  elle 


écarta  ré'solûment  cette  Constitution  et  on 
lit  une  nuire,  â  hupielle  elle  travailla  pen- 
(huit  (l(Mix  mois  et  demi.  La  comparaison 
entre  la  Conslilution  de  iKi  et  la  Constitution 
de  l'an  III,  ainsi  <(u'on  nomma  c(4te  oMivro 
nouvciic.  atteste  quel  changement  s'était 
oi)('r('>  dans  bvs  id(''('s,  sous  le  coup  de  si 
grands  et  de  si  terribles  événements. 

L'n(;  commission  de  onze  membres  avait 
été  chai'gée  de  préparer  la  nouvelle  Con- 
stitution ;  elle  se  composait  de  Girondins  et 
d'homni(\s  du  Centre  :  il  n'y  avait  pas  un 
seul  montagnard.  Louvet,  Lanjuinais,  Boissi- 
d'Anglas  en  faisaient  partie,  La  principale 
int1u(^nce  dans  la  r('dacli(>ii  ;ij)i)artint  à  Dau- 
nou,  ((ue  nous  avons  d('jà  signalé  comme  le 
rapporteur  de  la  grande  loi  sur  l'instruction 
publique.  Le  rapport  sur  la  Constitution  fut 
présenté  à  la  Convention  par  Boissi-d'An- 
glas,  le  5  messidor  (23  juin). 

Sieyès,  esprit  entier  et  orgueilleux,  qui 
n'aimait  pas  la  discussion  et  prétendait  im- 
poser ses  idé'es ,  n'avait  pas  voulu  être 
membre  de  la  commission.  Il  apporta  un 
contre-projet  tout  d'une  pièce,  qui  ne  valait 
pas  ce  que  proposait  la  commission  et  qui  fut 
rejet*'.  Sieyès  ne  trouva  (pie  trop,  plus  tard, 
l'occasion  de  faire  reparaître  ses  concep- 
tions abstraites  et  compliquées,  dont  un 
autre  que  lui,  Bonaparte,  sut  se  servir  contre 
la  liberté  ! 

Après  de  sérieux  débats  qui  modifièrent 
le  projet  de  la  commission,  la  Convention 
vota,  le  5  fructidor  (22  août),  la  Constitu- 
tion de  l'an  III,  sauf  acceptation  i)ar  le 
peuple. 

La  Constitution  de  l'an  III  d('bute  par  une 
innovation  heureuse,  comparativement  aux 
Constilutioiis  (l(>  \)\  et  de  ÏÏA.  Klh»  proclame, 
«  en  présence'  de  l'Etre  Suprênr\  »  non-seu- 
lement la  déclaration  des  Droits,  mais  la 
déclaration  des  Devoirs  de  l'Homme  et  du 
Citoyen. 

La  déclaration  des  Droits, plus  rapprochée 
de  celle  de  80  que  de  celle  de  93,  s'en  dis- 
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tingiie  par  une  forme  moins  axiomatique  et 
moins  philosophique  :  il  n'y  est  pas  question 
de  la  liberté  religieuse  ni  de  la  liberté  de  la 
presse.  Oi\  verra  néanmoins,  tout  à  l'heure, 
que  Tan  TII  avait,  non  point  reculé,  mais 
beaucoup  avancé  au  delà  de  89  sur  la  ques- 
tion religieuse. 

La  déclaration  des  Devoirs  établit  que 
lous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  cito^-en 
dérivent  de  deux  principes  «  gravés  par  la 
nature  dans  tous  les  cœurs  : 

L  —  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous 
ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit; 

n.  —  «  Faites  constamment  aux  autres  le 
bien  que  vous  voudriez  en  recevoir.  » 

Suivent  des  maximes  sur  les  obligations 
de  chacun  envers  la  société,  sur  le  respect 
dû  aux  lois,  sur  les  vertus  de  famiiie,  insé- 
parables des  vertus  civiques. 

—  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés, 
est-il  dit,  que  repose  tout  l'ordre  social. 
«  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie 
et  à  la  défense  de  la  Liberté,  de  l'Egalité  et 
de  la  Propn('té.  » 

Les  deux  premiers  articles  de  la  Consti- 
tution déclarent  : 

1°  Que  la  République  française  est  une 
et  indivisible  ; 

2"  Que  l'universalité  des  citoyens  français 
est  le  Souverain. 

Mais  tout  Français  majeur  n'est  pas  ci- 
toyen. Sur  la  d('finilion  du  citoyen,  l'an  III 
recule  en  deçà  de  \)2. 

Tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans 
n'est  citoyen  (|u"à  condition  (1(;  payer  une 
conti'ihution  dii'(H'te,  soit  loncirre,  soit  p(M'- 
sonnelle. 

Cette  disposition,  ([ui  port(»  une  grave  at- 
teinte au  principe  (J'('g;iUt('  ivH'oniiu  dans  la 
déclai-ation  .les  Droits,  avait  ét('  vivement 
conibattu(^  par  plusieui's  repn'sentants.  en- 
tre autn»s  par  Thomas  Payne,  ce  publiciste 
anglo-américain  (|ui,  après  avoir  Ite;nicoup 
contribut'  à  la  R('volution  d'.\m(M-i((U(\  ('dait 
venu  se  dévouer  à  la  Mt'volutiou  fi-ancaise. 


Il  avait  été  persécuté  comme  ami  de  la  Gi- 
ronde, et  il  était  rentré  à  la  Convention 
avec  les  «  Soixante-treize  »,  mais  ne  les 
avait  pas  suivis  dans  la  réaction. 

L'article  qui  exclut  les  pauvres  avait  été 
adopté  avec  deux  exceptions,  par  lesquelles 
on  cherchait  à  en  atténuer  la  portée.  Les 
droits  de  citoyen  sont  accordés  à  quiconque 
aura  «  fait  une  campagne  pour  l'établisse- 
ment de  la  République  »,  et  à  quiconque, 
n'étant  pas  inscrit  sur  le  rôle  des  imposi- 
tions, s'y  fera  inscrire  volontairement  pour 
une  contribution  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail. 

Mais  tous  ne  pouvaient  payer  cette  con- 
tribution volontaire,  et  l'on  retirait  bien  réel- 
lement les  droits  politiques  à  un  grand 
nombre  de  Français  qui  les  avaient  possédés 
depuis  septembre  92. 

En  fait,  cette  mesure  rétrograde  n'avait 
pas  les  mêmes  conséquences  qu'elle  aurait 
aujourd'hui.  Le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens usent  actuellement  de  leurs  droits  : 
les  deux  tiers,  ou  les  trois  quarts  s'empres- 
sent de  voter;  il  n'en  était  pas  de  même 
alors  :  il  y  avait  des  élections  où  ne  votaient 
que  le  dixième  des  électeurs.  La  masse 
du  peuple  était  très-attachée  aux  résultats 
sociaux  de  la  Révolution,  à  l'abolition  des 
privilèges,  à  l'acquisition  des  biens  natio- 
naux, etc.;  mais  elle  ne  comprenait  pas 
sufllsaniment  encore  son  intéivt  à  prendre 
part  au  gouvernement  par  l'élection  de  ses 
représentants.  La  plupart  des  exclus  ne  ma- 
nifestèrent donc  pas  l(\s  sentiments  (ju'ils 
manifesteraient  aujourd'hui,  oi  l'injustice 
('tait  moins  (H'lataut(»  qu'cdle  ne  le  serait 
ma'  denant  que  les  contributions  indirectes, 
sui)i)ort('es  ]iar  t<Mis.  inscrits  ou  n(»n  inscrits, 
sont  devenues  la  principah»  source  des  re- 
venus publics. 

Par  une  autre  restriction  bien  plus  nceep- 
table  au  point  d«»  vu<>  tl(''iuocrati(iU(\  il  «dait 
statut'  (|u'à  partir  d(^  l'an  XII  do  la  H<''|mi- 
bli<pie,  les  jiMines  gens  ne   seraient  admis 
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aux  droits   civiques  qu'on  pi-ouvant  qu'ils 
savaient  Vivo  ot  écrire. 

LaConnnission  des  Onze  avait  pi'oposc'  do 
maintenir  l'éltH'tion  directe  des  représen- 
tants par  les  assemblées  primaires,  comme 
dans  la  Constitution  de  93.  (C'est  par  erreur 


iJaiillJil. 

que  nous  avons  dit  plus  haut  que  la  Consti- 
tution de  93  établissait  un  double  degré  d'é- 
lection pour  les  représentants.)  La  Commis- 
sion pensait  avec  raison  que  les  masses 
s'intéresseraient  davantage  à  la  chose  pu- 
blique si  elles  nommaient  directement  leurs 
représentants.  La  Convention  n'accepta  pas 
cet  article  et  en  revint  au.\  deux  degrés 
d'élection,  comme  dans  la  Constitution  de  91. 

Les  assemblées  primaires  choisiront  un 
électeur  pour  deux  cents  citoyens.  Ici,  nou- 
velles restrictions;  les  électeurs  (loivciit 
avoir  vingt-cinq  ans,  et  être  propriétaires, 
locataires,  fermiers  ou  métayers  de  pro- 
priétés ou  d'habitations  d'un  revenu  variant, 
suivant  les  localités,  de  la  valeur  de  100 
à  200  journées  de  travail. 

Les  assemblées  électorales  élisent,  sans 


condition  d'impôt  ou  de  possession ,  les 
mendires  du  Corps  législatif,  ceux  des  tri- 
bunaux cl  les  adniinisliateurs  des  départe- 
ments. 

Le  Corps  législatif  se  compose  de  deux 
chambres  :  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le 
Conseil  des  Anciens;  celui-ci  composé  de 
250  membres. 

La  Convention  était  revenue  à  cette  divi- 
sion du  pouvoir  législatif  en  deux  chambres 
qu'avait  repoussée  la  Constituante.  Celle-ci 
avait  voulu  éviter  qu'une  seconde  chambre 
ne  devînt  la  forteresse  des  anciens  privilé- 
giés contre  la  démocratie,  et  qu'on  ne  cher- 
chât à  en  faire  un  Sénat  aristocratique , 
comme  la  Chambre  des  lords  en  Angleterre. 
La  Convention  ne  jugea  plus  ce  péril  à 
craindre.  Si  son  organisation  de  l'électoral 
s'était  ressentie  de  l'esprit  de  réaction,  il 
n'en  fut  pas  de  môme  de  l'organisation  du 
Corps  législatif,  et,  dans  la  question  des 
deux  chambres,  la  Convention  ne  se  déter- 
mina que  par  des  motifs  philosophiques  et 
rationnels.  Elle  jugea  nécessaire  de  remé- 
dier, par  une  double  discussion  dans  deux 
assemblées,  au  danger  de  la  précipitation 
et  de  l'entraînement  dans  le  vote  des  lois. 
Elle  pensa,  comme  le  dirent  plusieurs  de 
ses  membres,  que  les  deux  assemblées  de- 
vaient représenter  les  deux  grandes  fa- 
cultés de  l'âme  humaine  :  l'une  le  senti- 
ment, l'élan  spontané;  l'autre,  la  raison,  la 
réflexion  :  la  première  chambre,  les  Cinq- 
Cents,  proposant  la  loi;  la  seconde  cham- 
bre, les  .\nciens,  de  moiti('  moins  nombreux, 
âgés  de  40  ans  au  moins,  mariés  ou  veufs, 
acceptant  ou  rejetant  la  loi. 

L(ï  Conseil  des  .\neiens  n'avait  donc  aucun 
rapport  avec  la  chambre  aristocratique 
d'Angleterre.  Il  était  n'publicain  et  démo- 
cratique, ainsi  que  le  Sénat  des  État.s-Unis 
d'.\m('riqne ,  et  l'exemple  des  Etals-Cnis 
avait  été  pour  beaucoup  dans  l'adoption  des 
deux  chambres  par  la  Convention 

11  n'y  a  i)as  eu  d'exemi)le  juscju'ici  d'une 
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Cuq-Cciil,  Directeur. 

Cosluiiies  ilci  birccleurs.   des  Cinq  Cenl.>  el  des  Aiicienn. 


Ancien. 


grande  Répiibli(iue  qui  ait  duré  sans  uno  in- 
stitution de  ce  genre. 

Par  une  disposition  très-sage,  le  Corps  lé- 
gislatif devait  être  renouvelé  par  tiers  cha- 
que année.  L'opinion  j»iil)li(iii('  tlcvnit  pou- 
voir ainsi  moditlei-  pr('.s(|ui'  insensiblonienl 
les  doux  ass(Mnl)l('es  légi.slutivos.  C'est  \\  le 
meilleur  moyeu  d'éviter  les  crises  et  les 
changements  brusques  et  radicaux  dans  une 
réi)ubH(iue  exposf'-e,  comme  Ki  notre,  à  de 
perpéluels  dangei-s  e.xti'iieurs.  Toute  Con- 
stitution s;i<.;'e  y  revie|idi;i. 

T.    IV. 


Chaque  département  concourait,  en  pro- 
portion de  sa  popuhition,  à  la  tormntion  des 
deux  Conseils. 

Les  membres  des  deux  Conseils  reçoi- 
'vent  une  indemnité  annuelle,  .\tiii  d'empê- 
cher le  renouv(dl(Mnent  de  ces  invasions  de 
l'Assemblée  nationale  qui  avaient  eu  des 
suites  si  fatales,  il  est  statué  que  le  public 
admis  aux  séances  des  Conseils  ne  pourra 
dépasser  eu  nondtre  la  nu>ili«'  de  leurs 
membres. 

Le  Corps  légishilif  aura  une  garde  d'au 
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moins  1,500  hommes,  pris  dans  Ins  p-ardrs 
nationales  (1(^  tons  los  dt'parttMnents.  L(»s 
troujifs  (11'  liLiiio  ne  jumiitoiiI  iipproclu'i",  do 
six  myriarnùtres,  du  lieu  on  \o  (^orps  légis- 
latif tiont  S(>s  séancos,  sans  son  antorisation. 

Lo  ponvoir  exôcntitCst  délôgnô  à  nn  Di- 
rectoire do  finci  mernhros,  nommé  par  les 
deuxGonseils  et  HMionvelable  par  cinquième 
cliaqui'  année. 

Ainsi,  la  nati(»n  ('lit  le  (•oii)s  (|iii  fait  les 
lois,  et  le  Corps  h'gislatilc'lit  le  puiiNoir  an- 
quel  est  déléguée  l'exécution  des  lois.  Rien 
n'est  i)lus  confornu"  à  la  raison  (>t  à  la  pru- 
dence. 

l.i-  pouvoir  ox/'culit'doit  ('iiKinor  do  la  vc- 
présentation  nationale;  mais,  une  lois  élu,  il 
ne(U>it  point  être  révocable,  pendant  la  du- 
rée de  ses  fonctions,  à  moins  de  forfaiture, 
et,  dans  ce  cas,  le  Corps  législatif  ne  doit 
pas  le  juger,  mais  le  faire  juger  par  une 
haute  cour  de  justice,  un  haut  jury  na- 
tional. C'est  ce  qu'établit  la  Constitution  de 
Tau  III. 

La  division  du  pouvoir  exécutif  entre 
c'nu[  membres  était  moins  digne  d'approba- 
tion (pie  le  reste,  et  avait  do  grands  incon- 
vénients; mais  on  était  encore  trop  pré- 
occupé d'éviter  tout  ce  qui  rappelait  la 
royauté,  pour  conller  le  pouvoir,  coiduk^ 
aux  États-Unis,  à  un  président  unique. 

Le  Directoire  nomme  les  ministres  et  au- 
tres fonctionnaires,  et  dispose  de  la  force 
armée,  mais  sans  (pi'aucun  de  ses  membres 
puisse  la  commander  en  personne. 

Les  membres  du  Dii-ectoire  et  ceux  des 
deux  Conseils  portent  un  costume  réglé  par 
la  loi. 

Le  costume  adopte  fut  impo.sanl  et  même 
théâtral  :  magnilicpui  pour  les  Directeurs, 
éclatant  poui-  les  Cin(|-Cents,  plus  sévère, 
mais  majestueux,  pour  les  Anciens.  Tous 
portaient  un  grand  manteau,  une  écharpe 
tricolore,  un  chapeau  à  panache.  On  avait 
pen.sé  que  le  costume  rendrait  les  repré- 
sentants du  peuple  et  les  dépositaires  du 


pouvoir  exécutif  plus  respectables  aux  yeux 
du  jMiblic,  et  les  obligerait  à  se  respecter 
j  (Mi\-iii(Miies.  \\\\  pleine  crise  rc'voliilionnairo, 
I  on  a\;iil  eu  (l(''j;'i  le  mèine  sentiment,  lors- 
qu'on avait  donné  aux  représentants-  en 
mission  des  insignies  tout  guerriers. 

\  i\  changement  impuilant  est  inti'odiiit 
dans  l'organisation  départementale.  Les 
districts  (arrondissements)  sont  supprimés. 
Les  communes  inf(''ri(Mires  à  5,0U()  habi- 
tants sont  réunies  en  municipalités  canto- 
nales, tout  en  conservant  chacune  un  agent 
municipal  électif,  un  officier  de  l'état  civil 
avec  un  adjoint,  et  la  municipalité  cantonale 
se  compose  de  la  réunion  de  ces  agents 
communaux.  On  pensait  remédier  par  là  au 
peu  d(î  lumières  des  petites  communes  et 
donner  une  forte  impulsion  à  la  vie  locale. 

On  se  rapprochera  peut-être  quelque  jour 
de  cette  institution  de  l'an  IIL 

Il  y  a,  dans  chaque  département,  une  ad- 
ministration centrale  de  ciiK[  membres  élus, 
auprès  de  laquelle  est  placé  un  agent  du 
Directoire.  Tout  ceci  est  en  progrès  sur  la 
Constitution  de  1791.  C'est  plus  organique 
et  plus  pratique.  Mais  on  était  allé  trop  loin 
dans  la  réaction  contre  les  assemblées  trop 
nombreuses,  en  supprimant  les  conseils 
généraux  des  communes  et  des  départe- 
ments. 

Les  juges  sont  élus  par  les  assemblées 
électorales  de  second  degré. 

La  force  armée  se  divise  en  :  garde  natio- 
nale sédentaire,  élisant  ses  ofliciors,  et 
garde  nationale  active  et  soldée  (troupes  de 
ligne),  qui  sera  maintenue  même  en  temps 
de  paix  et  formée  par  enrôlements  volon- 
taires, et,  en  cas  de  besoin,  «  par  le  mode 
que  la  loi  détermine.  » 

La  Constitution  peut  être  révisée,  après 
neuf  ans,  par  une  .assemblée  spéciale,  sur 
la  proposition  du  C(jnsoil  dos  Anciens. 

La  liberté  de  la  presse,  dont  n'a  point 
parh;  la  Déclaration  des  droits,  est  recon- 
nue par  la  Conslitulion,  ainsi  que  l'entière 
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liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  et 
l'inviolabilité  du  domicile. 

Les  sociétés  particulières  s'occupant  de 
politique  ne  peuvent  s'affilier  entre  elles, 
ni  présenter  de  pétitions  collectives. 

On  était  bien  décidé  à  ne  pas  laisser 
recommencer  la  domination  de  minorités 
organisées  dans  les  clubs. 

Tout  attroupement  armé  doit  être  dissipé 
par  la  force, 

La  Constitution  déclare,  au  nom  de  la 
Nation,  qu'elle  ne  souffrira  jamais  le  re- 
tour des  Français  qui  ont  abandonné  leur 
patrie,  et  que  les  biens  des  émigrés  sont 
acquis  à  la  République. 

Elle  garantit  contre  toute  revendication 
les  acquéreurs  légitimes  de  biens  natio- 
naux. 

Sur  ce  qui  regarde  la  religion,  la  Conven- 
tion avait  pris  le  parti  le  plus  rationnel  et  le 
plus  décisil. 

«  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en 
se  conformant  aux  lois ,  le  culte  qu'il  a 
choisi.  —  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contri- 
buer aux  dépenses  d'aucun  culte.  La  Répu- 
blique n'en  salarie  aucun.  » 

Ce  qui  n'avait  été,  en  89,  que  l'opinion  de 
quelques  philosophes  et  de  ({uelques  poli- 
tiques, de  La  Fayette,  de  Mirabeau,  de  Con- 
dorcet  et  de  bien  peu  d'autres,  était  donc 
devenu,  en  l'an  III,  l'opinion  de  la  Con- 
vention nationale,  l'opinion  publique.  Une 
terrible  expérience  avait  prouv('^  qu'on  ne 
pouvait  faire  du  clergé  catholique  l'allié  ni 
le  serviteur  de  In  H(>vohition.  La  Consti- 
tution civile  du  clergé  s'i'tait  écroulée  dans 
le  sang;  on  avait  échoué  à  motti-e  l'Eglise 
dans  l'État;  on  séparait  l'État  de  toutes  h^s 
Eglises;  l'État  n(^  les  coniiaissnit  j)lns.  Il 
ne  connaissait  plus  que  des  citoyens  libres 
de  s'associer  pour  pratiquer  en  commun 
leui's  croyances.  Ou  pouvait  (\sj)(M-er  que 
le  plus  grand  obslncb^  ;"i  l;i  pacilicaliou  de 
l'Ouest  et  du  Midi  allait  dispai-aili-(V  I/I'ltat 
ii'<'nteudait  plus  li'ap|)(M-  b»  pi"(>tr(^  poui-  s(^s 


doctrines,  mais  uniquement,  comme  tout 
autre  citoyen,  pour  ses  actes  contre-révo- 
lutionnaires. 

L'État,  qui  reconnaissait  l'Être  Suprême, 
c'est-à-dire  la  religion  universelle,  déclarait 
son  incompétence  relativement  au  culte  à 
lui  rendre  et  aux  religions  particulières.  Les 
pratiques  religieuses  rentraient  dans  le  do- 
maine de  l'individu  et  de  la  famille. 

La  Convention  nationale  brisait  enfin  cette 
funeste  alliance  de  l'ÉgHse  et  de  l'État  qui, 
depuis  Constantin ,  depuis  quinze  siècles , 
avait  déchaîné  tant  de  calamités  sur  le 
monde.  La  société  politique,  dont  les  lois  sont 
obligatoires  pour  tous,  était  enfin  séparée 
de  la  société  religieuse,  où  ne  doit  exister 
aucune  contrainte,  et  où  nul  ne  doit  être 
soumis  à  d'autres  lois  qu'à  celles  de  sa  con- 
science. 

La  France  devait  malheureusement  retom- 
ber de  ce  haut  sommet  où  l'avait  élevée  la 
Révolution.  Elle  y  remontera. 

La  Constitution  de  l'an  III,  bien  que,  sur 
quelques-uns  des  principaux  points,  on  re- 
grette d'y  trouver  l'empreinte  de  la  réac- 
tion thermidorienne,  est,  dans  son  en- 
semble, la  moins  imparfaite  et  la  plus  sage 
des  dix  Constitutions  par  lesquelles  nous 
avons  passé  depuis  89. 

Il  faut  ajouter,  à  ce  que  nous  avons  dit 
de  son  système  électoral  ,  qu'elle  avait 
adopté  le  scrutin  de  listt»  par  département. 
((  Le  scrutin  par  arrondissfMuent.  avait  dit 
judicieusement  le  rapporteur  Boissi-d'An- 
glas,  ((  favoris(^  l'intrigue  et  la  médiocrité.  » 
Ce  scrutin,  aiii-ait-il  pu  ajout(>r.  favorise  la 
i-ieht\ss(^  contn^  1»^  nuM'ite  et  r(^siu-it  de  co- 
l(>i-i(»  locale  contre  l'i^siH'it  national  et  ]^<»li- 
ti(iue, 

La  Convention  s'appliijua  à  elle -même 
leprincipi^  du  renouv(dliMueutparti(^l  qu'elb^ 
avait  ('tabli  dans  la  Constitution.  Elle  dé- 
ciila  tiuun  tiei's  seulement  de  membres 
nouveaux  entrerait  dans  la  composition  des 
deux   Conseils,  et  que  les  électeurs  choi- 
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siraieiit  les  doux  autres  tiers  des  (louseils 
parmi  les  eouviMitioimels. 

La  {li»nvtMili«>ii  ;i\ait  «mi  i\t's  niotits  inulns 
intéressés  que  le  (l(»sirde  se  perpétuer  dans 
les  l'onetions  léjiislativos.  Kll(\iu^eait  que, 
si  elle  suivait  l'exeniph»  d(>  la  Constituante, 
qui  avait  «>\elu  ses  niendjres  de  la  léiiisla- 
ture  suivante,  elle  laisserait  1<>  pays  dans  le 
plus  grand  péril. 

Kntre  la  Tci'renr  et  la  n'^iction.  la  Franee 
n'avait  pas  eu  \o  temps  (l(^  se  reconnaître  et 
de  s'orienter.  Une  grande  partie  du  Midi 
était  encore  opprimée  par  la  terreur  contre- 
révolutionnaire;  rOuest  était  encore  boule- 
versé par  rinsurrection  vain(MU\  mais  non 
pas  détruite.  Dans  les  parties  les  moins  trou- 
blées de  la  France,  à  Paris  plus  qu'ailleurs, 
le  désordre  des  idées  était  extrême.  Des  as- 
semblées toutes  composée^  d'hommes  nou- 
veaux, qui  seraient  nées  de  cette  confusion, 
n'eussent  apporté  ni  vues  nettes  ni  inspi- 
rations salutaires  et  eussent  été  incapables 
de  diriger  le  pays. 

Il  y  avait  en  France,  cependant,  une  las- 
situde de  la  longue  et  rude  domination  des 
conventionnels  et  un  vague  désir  de  nou- 
veautés que  les  ennemis  de  la  Convention 
exploitèrent.  Ils  tournèrent  contre  elle  bien 
des  esprits  imb'ris.  qui  s'irritèrent  qu'elle 
prétendit  s'imposer  aux  électeui'S. 

La  mesure  adoptée  par  la  Convention. 
précisément  parce  qu'elle  donnait  une  as- 
siette an  pays  et  ne  livrait  pas  tout  au  ha- 
sard, excita  les  clameurs  Curieuses  des  fac- 
tions réactionnaires. 

Nous  disons  :  les  factions,  parce  (|iril  y 
en  avait  deux  :  les -vrais  contre-révolulion- 
n^ires,  coux  (jui  visai<uit  à  i-estaurer  la 
royauté  et  l'Ancien  Régime  plus  ou  moins 
au  complet,  et  les  «  réactionnaires  »  aux- 
quels on  ne  pouvait  donner  d'autre  nom,  car 
ils  ne  V(»ulai<Mit  que  «  réagir  »  et  n'avaient 
que  des  opinions  négatives.  Ils  avaient  réagi 
«l'abord  contre  les  Jacobins  au  noni  de  la 
Convention,  puis  ils  réagissaieut  conli-e  la 


Convention,  et,  de  proche  en  proche,  contre 
tout  ce  (|iii  avait  i)arlicip<'  à  la  H('volution, 
l'on  lie  saui'aif  dire  au  nom  de  (|iioi;  car  ils 
n'étaient  pas  royalistes  et  n'eussent  voulu 
ni  ])u  retourner  au  régime  d'avant  89.  Ils 
tendaient  la  main  aux  contre-révolution- 
naires, et,  peMutaiit,  ils  se  fussent  coupf'  la 
gorge  avec  les  émigrés,  le  lendemain  du 
retour  des  émigrés  et  des  princes. 

Ce  parti  se  composait  d'une  bourgeoisie 
exaspérée  contre  la  Terreur,  et  surtout  Ai 
cette  portion  de  la  jeunesse  bourgeoise 
qui  n'('dait  point  aux  armées,  et  qui  avait 
échappé  à  la  Réquisition  en  se  jetant  dans 
les  bureaux,  dans  les  charrois,  dans  tous 
les  emplois  non  militants. 

C'est  cette  jeunesse  que  les  caricatures  et 
le  théâtre  ont  mise  si  souvent  i^n  scène  sous 
les  noms  de  «  Muscadins  »  et  «  d'Incroya- 
bles. »  Tout  le  monde  connaît  leurs  cade- 
nettes  poudrées,  leurs  énormes  cravates, 
leurs  petits  habits  aux  longues  basques, 
leurs  grands  gilets,  leurs  culottes  collantes 
et  leurs  grosses  cannes.  Il  faut  remonter 
au  temps  de  Henri  III  ou  de  Charles  VI  pour 
retrouver  des  costumes  aussi  ridicules. 

Les  Muscadins  avaient  à  leiu'  tète,  surtout 
à  Paris,  des  littérateurs,  des  journalistes, 
dont  quelques-uns  devinrent  des  hommes 
de  valeur.  La  presse,  qui  avait  eu  si  grande 
l)ai't  à  in  H('Voluli»ui,  se  i-etournait  coiitic 
elle  en  majorité  depuis  (pi'elle  avait  été 
persécutée  par  les  Jacobins.  Louvet  survi- 
vait seul  d'entre  les  illustres  journalistes 
de  la  Ciroude.  poui'  d<''lemh'e  la  cause  à  la- 
quelle il  restait  lldèle,  et  faisait  campagne 
contre  les  rf'aclionnaires  à  côt*'  de  son 
ancien  ennemi  Fi-r'-ron. 

La  Conventi(Ui  r«'itoiidit  aux  pamphlets 
forcenés  des  contre-révolutionnaires  et  aux 
protestations  arrogantes  des  sections,  par 
des  mesui'es  contre  les  ])rètres  ré'fracfaires 
([ui  agitaient  les  populations,  contre  l(;s  /'mi- 
grés  et  contre  «  l«;s  traîtres  de  Toulon  »> 
rentrés  en  France. 
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Théùire  de  i'Odéon. 


L"agitati(^n  continuait  dans  les  sections  de 
Paris  :  elles  étai<Mit  maintenant  tyrannisées 
par  les  réactionnaires,  comme  elles  l'avaient 
été  par  les  Jacobins.  Le  langage  même  n'a- 
vait pas  beaucoup  changé.  Les  royalistes 
n'osaient  pas  s'avouer  pour  ce  qu'ils  étaient, 
et  c'était  au  nom  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple ([u'on  se  déchaînait  contre  la  Conven- 
tion, qui,  disait-on.  attentait  aux  droits  de  la 
nation  en  se  perpétuant  au  pouvoir. 

Les  sections  réactionnaires  parodiaient 
non-seulement  les  Jacobins,  mais  le  trop 
fameux  comité  de  l'Évéché.  La  section  Le- 
pelletier,  la  plus  turbulente  de  toutes,  dé- 
clara que  les  pouvoirs  de  tout  corps  consti- 
tuant c(^ssaient  devant  le  peuple  assemblé. 
La  plupart  des  sections  ratilièrent  <-(^t  ar- 


rêté (20  fructidor  —  6  septembre).  La  consé- 
quence en  devait  être  la  formation  d'un 
Comité  central  représentant  «  le  peuple  as- 
semblé »,  et  se  substituant  de  fait  à  la  Con- 
vention. 

La  Convention  interdit  aux  sections  de 
former  ce  Comité  central.  La  majorité  de-s 
sections  eut  l'audace  de  déclarer  nul  le  dé- 
cret de  la  Convention,  mais  non  pas  toute- 
fois l'audace  d'organiser  le  Ct>mité. 

La  grande  nouvelle  du  passage  du  Rhin 
par  Jourdan  fut  comme  étouffée  par  tout  ce 
tumulte.  La  situation  des  d«'partements  qui 
environnent  Paris  était  alarnuinte.  Des  pa- 
triotes avaient  été  assassinés  à  Nonancourt 
et  à  Dreux.  La  cocarde  blanche  s'était  mon- 
trée ;\  Mantes.  Sur  divers  points  on  avait 
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coup»'  los  arbros  do  In  Libort('\  ot  dos  bandos 
do  vrais  choiiniis  s*(«taiont  omparéos  d<'s 
oaissos  ptililitiufs.  A  (".liarli-os.  dans  imo  sé- 
dition (NMist'o  par  la  disotto.  on  avait  entondu 
des  cris  do  :  Vivo  lo  Roi!  l'n  ropn'sontant 
iiomiiit'  Lotolli(M".  onvov(''  dans  coiU^  villo 
j)ar  la  ('oiivtMitii»!!,  fut  oiitoiirt'  par  iino  toiilo 
qui  lo  somma  do  lui  (aire  donnor  le  pain  à 
bas  prix.  R(''sist(M',  c'«'tait  amener  un  oontlit 
sanj»-lant  :  céder,  c'était  violer  la  loi,  puisque 
le  maximum  était  aboli.  Letellier  céda,  ren- 
tra chez  lui  ot  se  brûla  la  cervelle,  pour  se 
punird'avoir  transgressé  la  loi  en  épargnant 
le  sang  du  peuple. 

A  Dreux,  à  Nonancourt.  à  Vornouil,  où  il 
ne  s'agissait  pas  de  disette,  mais  de  complot 
royaliste,  on  laissa  agir  la  troupe  do  ligne. 
qui  était  partout  répul)licaino  ot  qui  rc'prima 
la  sédition. 

Le  l"  vendémiaire  {23  septembre),  on  pro- 
clama dans  la  Convention  le  résultat  du  vote 
des  assemblées  primaires  sur  la  Constitution 
de  l'an  III.  Plus  de  900,000  voix  l'avaient 
acceptée;  une  quarantaine  de  mille  seule- 
mont  l'avaient  rojotée.  Cola  ne  faisait  qu'un 
million  de  votants;  la  majorité  de  la  France 
n'avait  pas  voté. 

In  nombre  bien  moindre  avait  voté  sur  le 
décret  relatif  au  renouvellement  partiel  de  la 
Législature;  mais,  là  encore,  la  majorité 
avait  accepté  :  167,000  contre  95,000. 

Cela  indiquait  que,  si  la  majorité  était  in- 
difTéronto.  les  réactionnaires  n'étaient  qu'une 
minorité  dans  la  minorité  qui  votait. 

Ce  fut  un  grand  désappointement  pour  les 
réactionnaires,  qui.  à  Paris,  avaient  pré- 
tendu ôtre'<  le  peuple  souverain  ».  Ils  avaient 
peu  combattu  la  Constitution .  dont  ils  s'imagi- 
naient tirer  parti;  mais  ils  avaient  espéré 
faire  rejeter  le  décret  organique  (pii  obli- 
geait de  ])rendre  dans  la  Convention  les  deux 
tiers  du  nouv<'au  corps  b'gislatif. 

Ils  accusèrent  les  comités  de  Gouverne- 
ment d'avoir  falsifié  les  résultats.  Ils  loduu 
blèrent  de  bravades  envers   la  Conventi-'H. 


j  Les  nouvelles  du  dehors  rendaient  courage 
I  aux  iiieneuis  royalistes.  Ils  savaient  que  la 
;  Terreiircitnti-o-r('v<)hili(tiiiiaire.c()iniirim(''eà 
Lyon,  déboi'dait  plus  furieuse  (jue  jamais  en 
Provence  et  dans  les  contrées  voisines.  Ils 
conqitaient  sur  la  trahison  do  Pichegi-u  ot 
ils  avaient  avis  qu'une  nouvelle»  oxpe'diliou 
d'Anglais  et  d'émigrés  se  dirigeait  vers  la 
Vendée. 

Pitt  s'était  décidé,  pour  cotte  fois,  à  en- 
voyer quelques  troupes  anglaises,  et  le 
comte  d'Artois,  bien  à  contre-cœur,  s'était 
embarqué.  Pitt,  si  fort  dans  la  politique,  fut 
toujours  très-médiocre  dans  la  conduite  de 
la  guerre  continentale,  et  n'y  fit  rien  à  pro- 
pos. Le  comte  d'Artois,  après  s'être  montré 
dans  cotte  baie  de  Quiberon  où  il  eût  dû  pa- 
raître trois  mois  plus  tôt,  descendit,  le  11 
vendémiaire  (2  octobre)  à  l'Ile  d'Yen,  en  vue 
des  côtes  de  Vendée. 

La  veille,  la  section  Lepollotier  avait  pu- 
blié un  manifeste  forcené  contre  le  décret 
par  lequel  la  Convention  avait  fixé  les  élec- 
tions au  20  vendémiaire  (12  octobre).  Cette 
section,  de  sa  propre  autorité,  convoquait  les 
électeurs  parisiens  au  lendemain  11  vendé- 
miaire. 32  sections  acceptèrent  cette  convo- 
cation. 

La  Convention,  le  lendemain,  sur  la  pro- 
position de  Daunou,  intordit  aux  électeurs 
de  se  réunir  avant  le  terme  qu'elle  avait  fixé, 
sous  peine  d'être  poursuivis  pour  attentat  à 
la  souveraineté  nationale. 

Elle  se  déclara  en  permanence. 

Ce  jour-là  même,  elle  célébrait  une  fête 
funèbi'e  en  l'honneur  des  i-eprésontants  du 
peuple  «(martyrs  do  la  liberté.  »  On  lut  leurs 
noms,  parmi  les  hymnes  chantés  par  le 
Conservatoire  de  musique  :  ils  étaient  47. 
C'étaient  tous  les  proscrits  girondins,  plus 
Camille  Dosmoulinsot  Pholij)])oaux.  Losiir»'"- 
jug('s  du  moment  tenaient  encore  à  l'i'cart 
Danton  et  les  victimes  de  prairial. 

Lo  plus  grand  nombre  des  électeurs  de 
sec()nd  degré  ne  \oMlurent  pas  se  UK'ttre  en 
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révolte  ouverte  contre  la  Convention.  Il  n'en 
vint  qu'une  centaine,  le  soir,  au  rendez-vous 
qui  était  au  Théâtre  français  (l'Odéon). 

Cette  minorité,  réunie  sous  la  protection 
des  «  Muscadins,  »  résista  aux  magistrats 
qui  voulurent  lui  signifier  le  décret  de  la 
Convention.  Les  magistrats  furent  hués  et 
chassés. 

Paris  était  violemment  agité  en  sens  di- 
vers. Les  classes  populaires,  en  voyant  la 
Contre-révolution  menacer  si  hardiment  la 
Convention  nationale,  commençaient  d'ou- 
blier leurs  giiefs  de  germinal  et  de  prairial. 
Le  faubourg  Saint-Antoine  avait  fait  déclarer 
à  la  Convention  qu'il  défendrait  la  représen- 
tation nationale.  Mais  les  faubourgs  et,  dans 
toutes  les  sections,  les  citoyens  connus  pour 
être  du  parti  de  la  Montagne,  avaient  été 
désarmés  comme  «terroristes.  » 

Un  grand  nombre  de  patriotes,  durant  la 
nuit  du  11  vendémiaire,  accoururent  rede- 
mander à  la  Convention  les  armes  qu'on 
leur  avait  enlevées. 

Il  y  eut  là  une  scène  émouvante  sur  la 
terrasse  des  Feuillants.  On  vit  ces  rudes 
hommes  du  14  juillet  et  du  10  août  pleurer 
de  joie  ({uand  on  leur  rendit  leurs  fusils.  On 
en  forma  trois  bataillons  sous  le  nom  de 
«  Patriotes  de  89  »,  comme  pour  montrer 
que  c'était  la  Révolution  tout  entière  depuis 
son  origine  (ju'il  s'agissait  de  défendre. 
Beaucoup  d'officiers  destitués  par  la  réac- 
tion se  joignirent  à  ces  bataillons. 

Les  réactionnaires,  le  lentleniain,  i)hu'ar- 
dèreiit  an  coin  des  rues  (jue  la  Convention 
se  jetait  dans  les  bras  des  «  Buveurs  de 
sang  »,  et  qu'elle  voulait  faire  massacrer 
tout  Paris.  Ils  firent  battre  le  rappel  ou  la 
géïKMalc.  Les  grades  de  la  garde  nationale 
étaient  pour  la  plupart  entre  leurs  mains,  ce 
qui  leur  donnait  dos  nioycMis  d'action  consi- 
dérables. 

La  situation  était  fort  grave.  La  Coiinoii- 
tion  n'avait  que  peu  de  forces  à  sa  disposi- 
tion, et  le  général    auquel  elle   venait  do 


confier  le  commandement,  Menou,  était  très- 
pe»  sûr .  Il  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait 
point,  sous  ses  ordres,  de  «  brigands  »  or- 
ganisés sous  le  nom  de  «  Patriotes  de  89.  » 

La  Commission  de  cinq  membres  que  les 
Comités  venaient  de  charger  de  veiller  au 
salut  public  eût  dû  destituer  sur-le-champ 
Menou.  Elle  garda,  malgré  lui,  les  «  Patrio- 
tes de  89  »  pour  la  défense  de  la  Conven- 
tion; mais  elle  eut  l'imprudence  ou  la  fai- 
blesse de  maintenir  Menou  à  la  tête  des 
troupes  de  ligne  et  de  l'envoyer  contre  la 
section  Lepelletier,  où  était  le  quartier  gé- 
néral de  l'insurrection. 

Menou  parlementa  au  lieu  de  sommer  les 
insurgés  de  mettre  bas  les  armes  et  con- 
sentit à  faire  retirer  ses  troupes,  à  condi- 
tion que  les  sectionnaires  armés  se  retiras- 
sent aussi.  Il  emmena  les  troupes;  les 
insurgés  restèrent,  et  poursuivirent  tout  à 
leur  aise  leurs  préparatifs  pour  le  lende- 
main. 

Ce  grave  incident  souleva  un  long  tumulte 
dans  la  Convention  :  la  nuit  se  passa  en 
disputes. 

Les  meneurs  de  l'insurrection  se  querel- 
laient de  leur  côté.  L'inconsistance  et  Tin- 
conséquence  de  la  réaction  se  manifestèrent 
dans  ce  moment  décisif.  La  plupart  de  ces 
gens  de  lettres,  de  ces  journalistes  qui  me- 
naient le  mouvement,  entamaient  la  guerre 
civile  sans  savoir  où  ils  allaient.  Quand  les 
royalistes,  leurs  alliés,  leur  proposèrent 
nettement  pour  g(Miéral  réniigré  Colbert  de 
Maulevrier,  don!  \o  gc'iK'rai  vciuIimmi  Stot- 
flet  avait  été  le  garde-chasse,  ils  réinsèrent. 
Ils  écartèrent  les  chefs  de  Chouans  (jui 
étaient  venus  leur  offrir  leurs  services.  Ils 
nevoulaient  pas  du  drapeau  blanc.  Ils  avaient 
horreur,  disaient-ils.  des  massacres  du  Midi. 
Au  fond,  ils  no  visaient  guère  qu'à  se  t"air«> 
nommer  ih'putés  à  la  place  des  convention- 
nels. 

Ils  n'en  prirent  pas  moins  les  mesures  les 
plus  violentes  :  ils  n'en  donnèrent  pas  moins 
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à  doux  royalistes,  le  })aiiiphU'Uui(>  HicluM- 
do  Sorisi  et  rnncicn  pardo  du  corps  La- 
fout,  la  présidence  des  deux  commissions 
politi(jue  et  militaire  qu'ils  tbrmôient.  Ils 
mirent  hors  la  loi  l(>v;  Comit(''S  de  p)uverne- 
mont.  arri'tèrent  dans  les  rues  plusieurs  re- 


Menou. 

piésentants,  s'emparèrent  de  la  Trésorerie, 
interceptèrent  des  envois  d'armes  destinés 
au  taubourj^  Saint-Antoine,  fermèrent  les 
barrières,  créèrent  une  sorte  de  tribunal 
révolutionnaire. 

Les  compagnies  bourgeoises  de  grena- 
diers et  de  chasseurs  de  la  garde  nationale, 
équipées  à  leurs  frais  et  qui  comptaient 
une  vingtaine  de  mille  hommes,  suivaient 
les  meneurs  des  sections  par  peur  du  retour 
de  la  Terreur. 

La  Convention  n'avait  sous  la  main  que 
3,500  soldats  et  1,500  «  patriotes  de  178U,  » 
que  vinrent  rejoindre  quelques  centaines 
d'ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine. 


11  fallait  tout  au  moins  qu(>  cctlc  petite 
troup(>  fût  bien  commandée.  La  Convention 
avait  destitué  Menou  après  un  long  débat. 

Quelque  temps  auparavant,  Hoche,  pré- 
voyant la  rébellion  réactionnaire,  s't'-lail  of- 
fert aux  Comités  de  gouvernement.  11  scnibb^ 
qu'on  ait  eu  peur  d'un  trop  grand  nom.  On 
ne  l'avait  point  fait  venir.  On  donna  le  com- 
mandement à  lîarras,  honnue  d'action,  (|ui 
avait  déjà  dirigé  la  défense  au  î)  Thermi- 
dor. 

l>ari-as  se  fit  adjoindre,  comme  comman- 
dant en  second,  un  jeune  officier  général 
qui  se  trouvait  alors  à  Paris  sans  emploi. 

C'était  Bonaparte. 

Ce  jeune  général  ,  après  avoir  com- 
mencé sa  fortune  militaire  au  siège  de  Tou- 
lon, avait  commandé  l'artillerie  de  l'armée 
d'Italie  pendant  la  campagnede  1794, puis  il 
s'était  vu  révoquer  de  cet  emploi,  comme 
robespierriste,  dans  le  fort  de  la  réaction. 

Son  ami  Robespierre  jeune,  peu  avant  le 
9  Thermidor,  avait  voulu  l'attirer  à  Paris  et 
lui  avait  offert  de  le  faire  nommer  comman- 
dant de  la  garde  nationale  à  la  place  d'Han- 
riot.  S'il  eût  accepté,  la  journée  du  9  Ther- 
midor eût  pu  se  passer  d'une  façon  bien 
différente.  Mais  il  ne  voulut  pas  s'engagera 
fond  dans  la  lutte  à  outrance  qu'il  pré- 
voyait entre  les  robespierristes  et  la  majo- 
rité des  Comités.  La  sœur  de  Robespiern^ 
prétend,  dans  ses  Mémoires,  avec  fort  peu 
de  vraisemblance,  que  Bonaparte,  après  le 
9  Thermidor,  eut  la  pensée  de  soulever  l'ar- 
mée d'Italie  afin  de  venger  ses  deux  frères. 
Bonaparte  ne  fut  jamais  homme  à  jouer  sa 
téteafin  devengerdes  amis  (jui  ii<'  pouvaient 
plus  i"ien  i)o»ir  lui. 

Bonaparte  «'tait  à  Paris  dei)uis  le  prin- 
temps de  17î)").  Il  y  avait  (pielque  temps  vé- 
i  gété  dans  une  position  voisine  de  l'indi- 
gence. Des  Mf'inoires,  j»leins  de  grandes 
I  vues  militaires,  qu'il  jjn'senta  aux  Comités 
j  de  gouvernenient  sur  la  guerre  d'Italie,  atti- 
rèrent l'atleiition  et  le  tirent  placer  au  bu- 
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l'oau  topooraphique  du  Comité  île  snliit  pu- 
blic. C'est  là  que  se  rédigeaient  les  j)laiis  de 
campaii'ne  et  les  insti-uctions  pour  les  géné- 
raux. 

Il  sentait  sa  force  et  .se  croyait  déjà  le 
successeur  de  Carnot.  (piaiid  un  cliange- 
rnent  de  personnel  dans  le  Comité  lui  devint 
défavorable.  On  lui  ordonna  de  se  rendre  à 
l'année  do  la  Vendée  comme  g('néral  d'ar- 
tillerie. Il  n'y  aVait  point  là  de  grandes  opé- 
rations à  faire.  Il  refusa.  Le  Comili'  de  sa- 
lul  public  le  raya  de  la  liste  des  officiers 
g('ii(''rau\  employés  (29  fructidor—  15  sep- 
tembre). 

l)('couragé,  il  était  sur  le  point  d'aller 
l»rendre  du  service  en  Tur(pii.\  pour  oi-ga- 
niser  rartilleri<'  du  Sultan,  lorsqu'éclata  la 
ci"is(^  d(>  \'tMid(''ii)iaii'e. 

T.    IV. 


P>ari-as.  (pu  laxail  appn'cié  devant  Tou- 
lon, \o  l'i'clama  pour  son  lieutenant. 

Il  était  quatre  beures  o[  demie  du  matin. 
Barras  et  Bonaparte  ne  perdirent  pas  une 
minute.  Ils  envoyèrent  en  toute  bâte  un  cbet 
d'escadron  cbercber  l'artillerie  (pii  (Mait  au 
camp  des  Sablons  à  (irenelle. Cet  officier  était 
Murât.  Lescavali(M-s  de  Murât  arrivèr<Mit  aux 
Sablons  en  même  tcMujïs  (pi'un  (b'tacbemenl 
e\i)t'Mli(''  par  l(^s  insurgi's.  Ceux-ci  S(^  reti- 
rèrent devant  la  cavalerie.  Quarante  canons 
furent  à  six  heures  aux  Tuileries. 

C'était  un  premier  succès  d(^  laplusgiajub^ 
iiiip('rl;ince;  car  les  insurgt's  n'avaient  point 
d'artillerie.  Après  les  journées  de  prairial, 
les  Comité's  de  gouvernement  avaient  obtenu 
des  sections  la  remise  de  leurs  canons. 

I5uu;i]»arle  distribua  d<^  la  t'açou  la    plus 
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avaiitnt;tMis(>  r.iilill.'iic  Acs  SmMoiis  aiitmii- 
(les  TiiiltM-irs. 

Los  ('.oniili'sd»' ^011  vcriiiMiHMiIttidoiiiir  relit 
(lo  rost(M-siii'  la  (léfi^iisivc. 

L<\U('n<^ral  (|ii<»  s*('t;ii(Mil  doiiiK'  les  insiii-- 
•4:t's  voulait  aussi,  tout  ou  ('(M'iiaut  do  toutes 
parts  la  Couvontion,  éviter  d'attaciuer.  (!"<'- 
tait  un  ollîcier  îjéuéral  appelle  Danican,  (pii 
avait  servi  i]:)ux  l;i  A'eiid(''(\  mais  ipii  s"('l;iit 
récemriKMit  déclaré  couti'o  la  Convention.  Il 
n'avait  ni  oaractèro,  ni  laient.  Cependant  i1 
avait  raison,  dans  l'intérêt  de  l'insurrection, 
de  c'herchei-  à  oblijzor  les  tfoupes  conven- 
tionnellos  à  l'oirensive. 

On  cria  contre  lui  à  la  trahison.  Il  persista 
toutefois  à  attendre.  Le  général  Garteaux, 
cpii  occupait  la  tète  du  Pont-Neuf  avec  un 
faible  détachement,  se  repliant  devant  les 
masses  des  insurgés,  Danican  parlementa 
avec  lui  et  lui  laissa  emmener  ses  canons, 
•«  pour  ne  pas  humilier  l'armée  et  rendre 
tout  rapprochement  impossible.  » 

Danican  comptait  sur  les  réactionnaires 
dans  la  Convention  même.  La  plupart  des 
Soixante-treize  et  des  Vingt-deux,  les  uns  par 
faiblesse,  les  autres  par  connivence,  pous- 
saient la  Convention  à  des  concessions  qui 
eussent  été  sa  perte. 

Danican  expédia  aux  Comités  de  gouver- 
nement un  parlementaire  chargé  d'une  lettre 
oiî  il  demandait  une  entrevue  et  faisait  en- 
tendre que  la  paix  se  rétablirait  sur-le- 
champ,  si  la  Coiiveiiiioii  désarmait  «  les  ter- 
roristes »  dont  <dle  s'(Uait  entourée. 

Les  Comités  ne  répondirent  pas  directe- 
ment à  Danican,  mais  décidèrent  d'envoyer 
dans  les  sections  vingt-quatre  représentants 
du  Peuple,  «  pour  éclairer  les  citoyens 
égarés.  » 

La  Convention  s'était  fait  apporter  des  fu- 
sils. On  entendait  du  dehors  la  Marseil/riise, 
entonnée  en  chœur  par  les  soldats  et  les 
patriotes  armés,  tandis  cpie  les  insurgés  fai- 
saient retentirai!  loin  le  chant  réactionnaire 
le  IW'veil  du  l'eiiiilr. 


Tout  ;"i  coup  ou  cria  :  "  Aux  armes!  >■  Plu- 
sieurs des  (b'putés  é'taieut  soi'tis  le  sabre  à 
la  main.  i>our  se  mettre  à  la  tète  des  défen- 
seurs de  rAssembb'e;  les  antres  reprirent 
leurs  places  en  silence.  La  caiKUiuade  et  la 
fusillade  éclatèr<Mit. 

On  n'a  jamais  bi(Mi  su  (|ui  commença  le 
feu  sans  l'ordre  des  généraux  des  deux 
parts. 

Les  insurgés  essayèrent,  dit-on,  de  sur- 
prendre le  poste  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale (place  du  Palais-Royal).  Ils  s'approchè- 
rent, sous  prétexte  de  fraterniser;  puis  ils 
se  jetèrent  siu"  le  canon  du  poste  et  tirèrent 
sur  les  soldats.  Ceux-ci  les  repoussèrent 
avec  vigueur. 

Une  action  très-vive  et  très-opiniâtre  s'é- 
tait engagée  vers  la  rue  de  la  Convention 
(rue  du  Dauphin)  et  l'église  Saint-Roch.  Les 
conventionnels  occupaient  avec  du  canon 
cette  petite  rue,  voisine  de  la  terrasse  des 
Feuillants.  Les  insurgés  tenaient  l'église,  la 
rue  Saint-Honoré  et  la  rue  Saint-Roch.  Des 
degrés  de  l'église  et  des  fenêtres  des  mai- 
sons, ils  fusillaient  les  canonniers  de  la  Con- 
vention. Trois  fois,  sous  ce  feu  meurtrier, 
le  canon  fut  abandonné.  «  Les  patriotes 
de  89  »  le  sauvèrent.  Les  conventionnels 
s'emparèrent  (miOu  des  maisons  d'où  on  les 
foudroyait  et  refoulèrent  les  insurgés  dans 
l'église  Saint-Roch,  où  ils  n'essayèrent  pas 
de  se  maintenir. 

Pendant  ce  temps,  les  colonnes  d'insur- 
gés de  la  rive  gauche,  df^filant  le  long  des 
quais,  essayaient  de  déboucher  par  le  pont 
National  (jjont  Royal).  L'artiJlerie  placée  à 
la  tète  du  pont  et  au  guichet  du  Carrousel 
rompit  et  dispersa  promptemenl  cette  trou})e. 

Le  Théâtre  de  la  République  (aujounriiui 
Théâtre-Français),  où  les  insurgés  s'effor- 
çaient de  tenir,  fui  repris  d;iiis  la  soin'-e  par 
le  général  Prune,  l'ancien  ami  de  Danton  et 
de  Camille  Desmoulins.  La  section  Lepelle- 
tier,  quartier  général  de  la  r<'»bellion,  fat 
occupée  sans  résistance  dans  la  nuit. 
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La  lutte  n'avait  eu  un  peu  de  ténacité  qu'à 
Saint-Roch.  Les  vaincus  n'avaient  pas  perdu 
plus  de  200  hommes.  La  bourgeoisie,  qu'on 
avait  soulevée  contre  la  Convention  par  des 
sentiments  si  confus  et  dans  un  but  si  vague, 
s'était  bien  vite  découragée. 

Les  vainqueurs  n'abusèrent  pas  du  suc- 
cès. Les  «  Patriotes  de  89  »  tinrent  à  hon- 
neur de  prouver  qu'on  les  avait  calomniés, 
et  qu'ils  n'entendaient  pas  recommencer  la 
Terreur.  Il  n'y  eut  pas  un  seul  acte  de  cruauté 
ni  de  vengeance,  et  la  Convention  put  dé- 
créter à  bon  droit  que  soldats  et  volontaires 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  Convention  supprima  les  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  la  garde 
nationale,  ce  qui  était  dissoudre  la  garde 
bourgeoise  :  elle  institua  des  commissions 
militaires  chargées  de  poursuivre  les  au- 
teurs de  la  révolte.  On  menaça  beaucoup, 
mais  on  frappa  très-peu.  Il  y  eut  là  un  con- 
traste bien  marqué  avec  les  cruelles  exécu- 
tions de  prairial.  La  plupart  des  meneurs 
s'étaient  enfuis.  Deux  chefs  seulement  fu- 
rent exécutés  :  l'émigré  Lafont  et  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  Lebois. 
Le  général  Menou  fut  acquitté. 

Une  troisième  condamnation  à  mort  eut 
lieu  quelque  temps  après.  Mais  ce  ne  fut  pas 
exclusivement  pour  la  révolte  du  13  ven- 
démiaire. Le  condamné  était  un  homme 
d'intrigue,  appelé  Lemaître,  agent  du  pié- 
tendant  à  Paris.  Le  rapport  présenté  à  la 
Convention  sur  la  conspiration  de  Lemaître 
suscita  dans  l'Assemhli'e  uue  scène  très-vio- 
lente. Tallien  (((Miianda  que  l'Assemblée  se 
formât  en  comité  secret  et  accusa  quatre  de 
ses  collègues  d'être  les  comijjices  des  roya- 
hsles  (4  d'avoir  été  les  pr(UU<)t(Mirs  de  l'in- 
surnH'tion.  L(»s  noms  ijuil  jji'ouonça  lunMit 
ceux  dc!  Laujuinais,  Hoissi-d'Anglas,  Lari- 
vière  et  Lesage.  L'cMuotiou  fut  pioloudeihius 
l'Assemblée,  où  Laujuinais  et  Boissi-d'An- 
glas  étaient  Irès-considérés  et  très-intluents. 
L'accusation  pouxait  être  foiul»''»^  à  Icgard 


du  furieux  réacteur  Larivière  ;  elle  ne  l'était 
pas  envers  les  trois  autres;  mais  la  crainte 
de  la  guerre  civile  et  l'aversion  pour  tout  ce 
qui  avait  touché  à  la  Terreur  les  avaient  en- 
traînés à  une  attitude  très-faible  devant  la 
rébellion. 

La  Convention  écarta  l'accusation  de  Tal- 
licn;  mais  elle  décréta  d'arrestation,  comme 
accusés  de  complicité,  quatre  des  députés 
qui  avaient  été  les  plus  violents  persécu- 
teurs des  patriotes  :  parmi  ces  quatre,  l'ex- 
massaoreur  Rovère  et  Aubri,  des  73.  Le 
Girondin  Louvet  s'était  associé  aux  Thermi- 
doriens Barras  et  Fréron  pour  sévir  contre 
les  conspirateurs  réactionnaires  (23-24  ven- 
démiaire — 15-16  octobre). 

Barras,  par  situation.  Fréron,  par  passion, 
Tallien.pour  effacer  la  trace  de  ses  intrigues 
avec  tous  les  partis,  ressuscitaient  "  cette 
Montagne  dont  ils  avaient-  sacrifié  les  mem- 
bres les  plus  purs  et  poussaient  la  Conven- 
tion à  des  mesures  extrêmes.  Barras  pré- 
senta à  la  Convention  un  violent  rapport  sur 
la  situation  intérieure  (30  vendémiaire  — 
22  octobre).  Il  traçait  du  Midi  un  tableau 
très-sombre  et  qui,  malheureusement,  n'é- 
tait point  exagéré.  Il  obtint  la  nomination 
d'une  commission  de  cin({  membres  ciiar- 
gée  de  présenter  des  mesures  de  salut 
public. 

Beaucoup,  dans  la  Convention,  son- 
geaient à  un  coup  d'Etat,  à  l'annulation  des 
opérations  électorales  qui  s'étaient  accom- 
plies dans  les  départements  le  20  vendé- 
miaire. Il  est  certain  ([ue,  dans  le  Sud-Est, 
ou  avait  voté  sous  les  poignards  des  contre- 
révolutionnaires.  On  avait  élu  des  émigrés 
rentr(''s,  des  ('oini)lices.  sinon  des  chefs  des 
Compagnies  de  .lésus. 

Des  républicains  trèsnlécidés,  Daunou  en 
tète,  combattirent  énergi(|uenient  toute  pen- 
sée de  coup  d'Etat,  malgn''  les  motifc  do 
salut  public  qu'on  mettait  en  avant. 

Ils  comprenaient  que  se  rejeter  dans  les 
e:,i)édients  révoluti<mnaires,  c'i'iait  perdro 
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toutt^  chance  de  fonder  la  liberté  léj^ale  et  la 
H'-piiMiqne  en  Frnnee. 

Tallien,  -^  la  suite  d'un  rapport  où  il  ex- 
posait les  menf'es  par  lesquelles  la  réaction 
avait  entraîné  la  majorité  des  assemblées 
électorales,  obtint  seulement  un  décret  por- 
tant que  :  1°  quiconque  aurait,  dans  les  as- 
semblées électorales,  coopéré  à  des  arrêtés 
séditieux,  serait  exclu  des  fonctions  pu- 
bliques jusqu'à  la  paix;  2"  que  les  parents 
d'émigrés  subiraient  la  même  exclusion; 
3°  que  les  lois  contre  les  prêtres  sujets  à  la 
déportation  ou  à  la  réclusion  seraient  exé- 
cutées dans  toute  retendue  de  la  R('pu- 
blique. 

Le  4  brumaire  (20  octobre),  le  nouveau 
Corps  législatif,  Conseils  des  Anciens  et  des 
Cinq  Cents,  étant  constitué,  la  Convention 
tint  sa  dernière  séance  :  elle  décréta  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  à  la  paix,  voulant 
faire  disparaître  l'échafaud,  dont  on  avait 
tant  abusé  en  son  nom  et  contre  elle-même. 
Sa  dernière  volonté  n'a  point  été  exécutée. 

Elle  ordonna  que  la  place  de  la  Révolution 
s'appellerait  place  de  la  Concorde,  pour  en 
effacer  les  tragiques  souvenirs. 

Elle  accorda  un<'  amnistie  pour  tous  les 
faits  relatifs  à  la  Kévolullon,  excepté  en  ce 
qui  regardait  :  T  «  la  conspiration  du  i:^ 
vendémiaire  »  ;  2"  les  prêtres  déportés  ou 
sujets  à  la  déportation;  3"  les  fabricants  de 
faux  assignats;  4°  les  émigrés. 

La  Convention  déclara,  par  iOrgnne  do 
son  président,  que  sa  mission  était  remplie, 
et  se  sépara  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Répu- 
blique! ') 

Dans  les  séances  des  2  et  3  brumaire,  elle 
avait  voté  le  Code  pénal  et  d'instruction 
criminelle,  d'où  avaient  disparu  sans  retour 
les  supplices  barbares  df  l'ancien  régime, 
l'organisation,  juridiction  et  procédure  de 
la  Cour  de  cassation,  la  loi  de  réorganisa- 
tion de  la  marine,  la  réorganisation  des  tri- 
bunaux militaires  et  la  grande  loi  de  l'in- 
struction publique. 


La  Coiwention  avait  dui('  trois  ans  un 
mois  et  quatre  jours:  cil»' avait  iciidu  1 1 .210 
décrets. 

Ces  trois  ans  compteront  dans  l'histoire 
autant  que  trois  siècles. 

Le  nom  de  cette  grande  et  terrible  assem- 
blée, tant  admirée  et  tant  maudite,  soulè- 
vera d'éternelles  disputes  et  agitera  à  jamais 
la  mémoire  des  hommes.  Tout  chez  elle,  le 
mal  comme  le  bien,  avait  pris  des  propor- 
tions colossales.  Quand  on  lui  compare  les 
assemblées  des  âges  qui  ont  suivi,  tout 
dans  le  monde,  hommes  et  choses,  semble 
devenu  petit. 

Nous  avons  dit  plus  haut  (jue  la  Conven- 
tion, après  que  la  liberté  eut  péri  au  31  mai, 
avait  à  sauver  l'indépendance  nationale  et 
à  fonder  le  nouveau  droit  civil.  Elle  avait 
accompli,  avec  une  incomparable  grandeur, 
la  première  moitié  de  cette  œuvre,  et  éla- 
boré et  fixé  les  éléments  essentiels  de  la 
seconde. 

Elle  essaya  de  faire  plus  :  de  rendre  à  la 
France  ce  qui  avait  été  perdu  le  31  mai,  la 
liberté.  Après  avoir  abandonné  l'impratica- 
ble Constitution  de  93,  elle  fit  un  effort  sé- 
rieux et  profond  pour  organiser  une  Consti- 
tution libre  et  sagement  pondérée. 

Malgré  ses  imperfections,  la  Constitution 
de  l'an  III  est  encore  aujourd'hui  un  type  à 
étudier  et  renferme  des  parties  excellentes, 
au  niveau  desquelles  la  France  ne  s'est  plus 
élevée  depuis. 

La  Constitution  était  relativement  bonne; 
mais  la  France,  dans  l'état  moral  où  la  Ter- 
reur lavait  mise,  avec  les  alternatives  d'em- 
portement et  d'affaissement  ([iii  en  ré'sul- 
taient,  avec  les  att<Mntes  profondes  qu'avait 
reçues  le  sentiment  du  droit,  de  la  loi,  de  la 
vraie  liberté,  était-elle  alors  capable  d'ap- 
pliquer cette  Constitution,  ou  aucune  Con- 
stitution libre  et  régulière? 

Terrible  question,  à  laquelle  la  suite  des 
événements  allait  répondre. 
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CHAPITRE  XV 

DIRECTOIRE.    —    LE    DIRECTOIRK    1"!'   LES    DEUX 
CONSEILS.     —    CONSPIRATION    ET    PROCES    DE 

lîAïuîrr.  —  HOCHE  tkkmink  la  oterre  dh 

LA   VENDÉE. 

(27  Oclolire  n!)i-?(i  M;ii  1797.— 5  nniinairc  an   IV- 
7   Prairial  m   V.) 

Le  nouveau  Corps  Ic^ishitil^'hiit  entré  on 
fonctions  le  5  brumaire  an  IV  (27  octobre 
1795). 

Le  résultat  des  élections  avait  fait  voir  la 
faute  commise  par  la  Convention,  lors- 
qu'elle avait  préfc'H'  le  vote  h  deux  deirrés 
au  sullVaye  universel  direct  (pic  proposait 


la  commission  de  Constitution.  Le  parti  réac- 
tionnaire avait  été  vaincu  dcnant  le  suffrage 
direct,  quand  la  Convention  avait  soumis  au 
l)euple  le  décret  par  lequel  elle  maintenait 
les  deux  tiers  de  ses  membres  dans  le  nou- 
v(\nu  Corps  législatif.  La  r('acfi(MK  au  con- 
traire, avait  eu  le  dessus  dans  les  élections 
à  deux  degrés  pour  la  nomination  du  nou- 
veau tier.s  appeh'  à  conq)l(>t(M'  le  Corps  légis- 
lalil'.  Les  réactionnaires  st'Iaient  empares 
des  assemblées  (Rectorales,  le  peuple  ayant 
montré  peu  d'empressement  à  (Mire,  non  dos 
d(q)utés,  mais  d(^s  élect<Mirs. 

Les  anciens  conventioniiols  de  toutes 
nuances  n'publicaines  qui  faisaient  partie 
du  nouveau  Corps  législatif  se  sern^^rent 
pour  tenir  tète  à  la  réaction  et  s'assurer  du 
pouvoir  (\\('cutil\  c'est-ù-dire  du  Directoire. 
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Ils  avîii«Mit  (MI.  nvunl  la  t-oiistitution  du 
Corps  h'-^'islatir.  uik^  projniAn^  opcM-ntioii  i^i 
fairo.  OuflqiK^s-ims  d^Mitn»  eux  ayant  été 
élus  ilaiis  jtlusitMirs  (l<>part(Mn<'uts.  Laujui- 
nais,  Bl)issi-d"Aniilas ,  Daunou,  dans  un 
^nand  nombre,  Carnot  dans  tjuatorze,  il  no 
se  trouvait  quo  379  ex-convontionnels  do 
nommés,  au  lieu  Ao  500  qu'exiijfoait  le  dis- 
cret, sur  les  7."()  iiKMuhrcs  du  ui>u\ cauCoriis 
It'j^islatil'. 

Les  ex-conv(M>tioiiuols  réélus  se  complé- 
teront dans  un  sens  républicain,  en  choisis- 
sant j)armi  leurs  anciens  collègues  ;  puis  ils 
se  partagèrent  entre  les  deux  Conseils  des 
Cinq-Cents  et  des  Anciens.  Le  premier  pré- 
sident élu  par  les  Cinq-Cents  lut  Daunou. 
le  principal  rédacteur  do  la  Constitution.  Le 
premier  président  élu  par  les  Anciens  fut  La 
Réveillère-Lépeaux  ,  qui  professait ,  comme 
Daunou.  les  opinions  des  Girondins. 

La  Révoillère  quitta  presque  immédiate- 
ment la  présidence  pour  entrer  au  Direc- 
toire. Il  fut  choisi  le  premier  entre  les  cinq 
directeurs  qu'élurent  les  Anciens,  sur  une 
liste  de  cinquante  présentée  par  les  Cinq- 
Cents.  Les  quatre  autres  furent  Letourneur 
(de  la  Manche),  officier  du  génie,  ami  de  Car- 
not.  Hewbell.  Sieyès  et  Barras. 

Sieyès  refusa  de  faire  partie  du  Directoire, 
comme  il  avait  refusé  de  faire  partie  du  Co- 
mité de  Constitution.  Il  fut  remplacé  par  Car- 
not,  (jui  avait  été  d'abord  écarté  par  suite  de 
l\)pposition  qui  subsistait  contre  les  anciens 
membres  du  Comité  de  Salut  public.  On  re- 
vint à  lui,  parce  qu'on  le  sentait  indispen- 
sable à  la  direction  de  la  Guerre.  Cet  homme 
qui  avait  disposé  de  tous  les  grands  com- 
mandements militaires  dans  quatorze  ar- 
mées était  resté  simple  capitaine  du  génie, 
et  venait  de  passer  chef  de  bataillon  à  lau- 
cienneté.  An  lieu  de  se  nommer  général 
pour  se  d(»nner  un  grade  en  rapport  avec  sa 
haute  situation  officielle,  il  se  raya  des  ca- 
dres de  l'armée. 

Excepté    Barras,   vicieux,   dépensier   et 


avide,  (|ui  avait  du  sa  nomination  à  son  dou- 
ble service  du  9  thormiilor  et  du  1:5  vendé- 
miaire, les  autres  directeurs,  La  Hc'voillère, 
Letoui'ueur,  ('laieut  des  gens  de  moMirs 
sinq)les  et  probes  comme  Carnot.  Rewbell 
n»ème  ,  fort  accusé  par  les  réactionnaires, 
était  un  homnie'intègre.  Rien  n'est  plus  in- 
juste que  le  renom  d'immoralité  qu'on  atta- 
che trop  communément  au  souvenir  du 
Directoire,  pour  un  seul  malhonnête  homme 
qu'il  comptait  entre  cinq. 

Tandis  que  les  Cinq-Cents  s'établissaient 
aux  Tuileries  dans  la  salle  de  la  Convention, 
et  les  Anciens  dans  la  salle  du  Manège,  où 
avaient  siégé  la  Constituante  et  la  Légis- 
lative, le  Directoire  s'installait  au  Petit- 
Luxondjourg,  dans  une  pièce  délabrée,  où 
il  ne  trouva  pas  même  une  table  pour  écrire. 

Le  Directoire  débuta  par  une  proclama- 
tion très-digne  et  très-sage.  Ses  premiers 
actes  furent  d'accord  avec  ses  paroles.  Il 
poursuivit  l'application  des  décrets  promul- 
gués, durant  les  derniers  jours  de  la  Con- 
vention, en  faveur  de  l'Instruction  publique. 
Il  inaugura  solennellement  l'Institut  (15  ger- 
minal an  IV —  4  avril  1796),  et  ce  fut  son 
président  Letourneur  (le  président  se  renou- 
velait tous  les  trois  mois)  qui  prononça  le 
discours  d'ouverture  de  ce  grand  corps 
scientifique  et  littéraire. 

Le  Directoire  fit  de  grands  efforts  pour 
rétablir  l'ordre  dans  les  armées  et  dans  les 
finances. 

Les  assignats  étaient  tombés  dai^s  une  si 
effroyable  d('préciation,  qu'une  émission  de 
trois  milliards  accordée  par  les  deux  Con- 
seils au  Directoire,  afin  de  pourvoir  aux  pre- 
miers besoins,  ne  produisit  qu'une  vingtaine 
de  millions.  Les  assignats  avaient  été  se 
précipitant  avec  une  impétuosité  croissante 
depuis  le  9  thermidor.  Pour  que  l'État  ne  fût 
pas  tout  i\  fait  sans  ressources,  on  avait  été 
obligt!  de  revenir  aux  procédés  des  temps 
primitifs  et  de  décréter  qu'une  partie  de 
l'impôt  foncier  serait  payée  en  nature.  Le 
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Directoire,  pour  pouvoir  assurer  la  subsis- 
tance (le  Paris,  obtint  de  percevoir  250,000 
quintaux  de  blé  à  valoir  sur  l'impôt  foncier. 

Les  deux  Conseils  décrotArent.  sur  sa  de- 
mande, un  emprunt  forcé  dajis  des  condi- 
tions modérées,  payable  en  numéraire,  en 
gra'n>  ou  en  assiirnats  au  centième,  c'est-à- 
dire  qu'on  recevait  un  assignat  de  cent  francs 
pour  un  franc  en  numéraire. 

Les  émissions  d'assignats  furent  limitées 
à  40  milliards,  et  il  fut  ordonné  de  brûler 
tous  ceux  qui  rentreraient.  L'Etat  avait  émis 
en  tout  45  milliards  d'assignats,  le  triple  au 
moins  de  la  valeur  des  biens  nationaux  ;  mais 
il  en  existait  en  outre  une  masse  énorme  de 
faux,  jetés  d'Angleterre  en  France  par  l'in- 
dustrie diabolique  des  émigrés  que  proté- 
geait Pitt. 

Le  Directoire  imagina  une  combinaison 
qui  semblait  très-raisonnable.  Il  fit  autoriser 
par  les  Conseils  l'émission  de  2  milliards 
400  millions  de  mandats  territoriaux,  hypo- 
théqués sur  tous  les  domaines  de  l'Etat  et 
réalisables  en  biens  nationaux .  Les  por- 
teurs d'assignats  étaient  admis  à  les  échan- 
ger contre  ces  mandats  dans  la  proportion 
de  trente  pour  un. 

C'était  offrir  un  grand  avantage  aux  dé- 
tenteurs d'assignats  qui  étaient  tombés,  non 
à  trente  ,  mais  à  plus  de  cent  pour  un. 
Rien  n'était  plus  solide  que  le  gage  des 
maiulats;  cependant  les  manoeuvres  des 
agioteurs  les  lirent  tomber  inmiédiatcMuent 
de  leur  valeur  d'émission  de  cent  francs  à 
quinze  francs.  puisjusi|u"à  un  franc!  On  fut 
oblig(!  do  renoncer  à  donner  cours  I()ih'('  aux 
mandais. 

Cette  op('i'alion  ti"ès-seiis(>e  avait  doue 
conipléteincMit  <'ehoU('.  Le  trtuibje  des  es- 
prits ne  s'apaisait  point.  Les  chisses  aisées 
ce  secondai(Mit  pas  les  (^(Ibrts  du  gouverne- 
ment. Un  esi)rit  (ropi)ositiou  et  d(^  n'aetiou 
aveugle  eonliiiuait  à  dominer  à  la  sui-fae(» 
du  l)ays.  La  iiouv(>lle  (•lass(^  riche  (|iii  se 
refaisait   dans    h«s  lirandes    villes  («lail  une 


classe  d'agioteurs  plutôt  que  de  travailleurs.  ' 
Son  intérêt  était  d'empêcher  le  cours  régu- 
lier des  affaires  de  se  rétablir. 

Au-dessous  de  ce  monde  bruyant  de  spé- 
culateurs, de  fournisseurs,  de  gens  d'intri- 
gue, de  journalistes  bruyants  et  vaniteux,  la 
bourgeoisie  paisible,  satisfaite  de  respirer 
enfin  et  d'être  sortie  des  tempêtes,  acceptait 
volontiers  le  gouvernement  ;  mais  elle  était 
inerte  et  ne  faisait  point  obstacle  aux  réac- 
tionnaires. 

Les  partis  commençaient  à  se  dessiner 
dans  les  deux  Conseils.  Il  y  eut  de  violen- 
tes querelles  à  propos  des  désordres  du 
Midi.  Le  Directoire  y  avait  envoyé  Fréron 
pour  réprimer  les  sanglants  excès  des  réac- 
tionnaires. Il  fit  cesser  en  effet  cette  contre- 
terreur  qu'on  avait  laissé  ravager  le  sud-est 
pendant  six  mois  ;  mais  les  excès  recom- 
mencèrent en  ce  sens  inverse;  les  patriotes, 
relevés  par  Fréron,  se  vengèrent  à  leur  tour 
des  Compagnons  de -Jésus  et  de  leurs  com- 
phces,  et  les  réactionnaires,  dans  les  deux 
Conseils,  crièrent  au  retour  de  la  terreur 
jacobine. 

La  majorité,  dans  les  Conseils,  cassa  quel- 
ques élections,  viciées  par  des  actes  sédi- 
tieux et  contre-révolutionnaires,  entre  au- 
tres celle  du  chef  de  la  réaction  dans  la 
Drôme,  accusé  de  connivence  avec  les  Com- 
pagnies de  Jésus. 

La  presse  réactionnaire,  après  Vendé- 
miaire, avait  d'abord  garilétiuehiue  réserve; 
mais  elle  s'('tait  rassurée  bien  vite.  Les  tri- 
bunaux militaires,  le  premier  moin<M)t  pass(', 
avaient  ae([uitté  les  pn'venus  de  \end(''- 
miaire  traduits  devant  eux.  Les  tribunaux 
oi'diuaires  acquittaient  tous  les  journahstes. 
rt'volutionuaires  ou  coutre-ré'volutiounai- 
res,  accus(»s  de  délits  de  presse.  On  tombait 
dans  r(»xtn'mit('  ojqxjsc'e  à  la  Terreur  :  lim- 
punit('  («tait  partout. 

L(>s  journaux  l't'actiounaires  s(^  riMuirent 
à  déchirei-  tout  co  (]ui  t'tait  ic'publicaiu  :  ils 
liai'celai(M»t    d(>   1(Mii-s    sarcasnnvs.    d(^    leurs 
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injnros,  do  loiirs  calomnios.  \o  nirpctoiro  et 
la  majorité  îles  deux  Clonsoils. 

Kii  tact»  (1(>  la  prosse  hostile  à  la  Kôvolu- 
lioii.   (M'iatait    une    i)i-ess(>  ultra-i't'volution- 


lîewlit'li. 

iiair»'  (11111  caractère  nouveau.  Elle  était 
lii-uvic  (l'une  secte  étrangère  aux  Jaco- 
bins par  ses  origines,  mais  qui  se  lalliait 
actuellement  les  plus  ardents  Jacobins, 
exasitérés  et  prêts  à  tout  depuis  la  persécu- 
tion de  Prairial.  L'organe  de  cette  secte  était 
le  Tribun  du  l'en/j/c,  le  journal  de  Babeuf: 
Habcuf,  d'abord  tlici-midorien  ,  se  mettait 
maintenant,  afin  de  gagner  les  Jacobins, 
sous  l'invocation  de  Robespierre,  de  Saint- 
Just  et  des  martyrs  de  Prairial;  mais  son  but 
politique  et  social  n'était  pas  du  tout  celui 
d<'  Robespierre.  11  arrivait  en  plein  à  l'aboli- 
tion de  la  propriété  et  à  la  communauté  des 
biens. 

n'était  nu  caractère  énergiffue,  avec  une 


intelligence  médiocre,  une  tête  faible  et  un 
tempéranKMit  viohMit.  Le  spectacle  de  la 
misère  (|ui  ixMsistail  dans  les  villes  depuis 
cette  U(''voliition  faite  pour  assurer  le  bon- 
heur du  peupl(\  la  formation  de  la  nouvelle 
classe  riche  dont  le  luxe,  produit  de  l'agio- 
tage, insultait  à  cette  misère,  soulevaient 
chez  Babeuf  des  colères  qui  allaient  j  usqu'au 
délire.  11  ne  vit  d'autre  remède  ([ue  de  sup- 
primer toute  inégalité  en  supprimant  toute 
propriété,  sans  se  soucier  s'il  supprimait 
(lu  même  coup  toute  liberté  et  tout  progrès; 
ou  plutôt  il  repoussait  formellement  le  ])rin- 
cipcdu  progrès,  puisqu'il  r(}vait  une  société 
immuable  sous  la  forme  d'une  complète 
communauté,  d'un  grand  couvent  sans  Dieu, 
avec  le  dogme  de  l'Egalité  pour  toute  reli- 
gion. 

Il  s'enivrait  de  ses  propres  exagérations 
et  n'écrivait  plus  que  dans  un  état  de  crise 
nerveuse.  Lui,  naguère  si  anti-terroriste,  il 
ne  parlait  pUis  que  d'extermination;  il  écri- 
vait en  Marat,  mais  en  M;irat  communiste; 
VAîui  du  Peuple  n'avait  point  mc'dé  d'utopies 
à  ses  fureurs,  tandis  que  c'est  une  idée  fixe 
qui  fanatise  le  Tribuu  du  Peuple. 

Il  avait  rouvert  au  Panthéon  son  club 
fermé  à  l'Evèché  par  la  Convention.  A  côté 
de  cette  réunion  publi(|ue,oùron  ne  pouvait 
pas  tout  dire,  il  organisait  une  société  se- 
crète. 

Le  Directoire  commença  de  s'inquiéter  et 
ordonna  la  mise  en  accusation  de  Babeuf 
(20  frimaire  IV —  11  décembre  1705).  Babeuf 
se  cacha  et  conlinua  clandestinement  son 
journal,  comme  avait  fait  autrefois  Marat. 

Le  Directoii'e  fit,  par  compensation,  pour- 
suivre des  journalistes  réactionnaires;  mais 
ils  furent  aci[uitl<''s  par  lejury. 

Le  Directoire  était  résolu  de  s'appuyer 
sur  les  nîpublicains,  sans  acception  de 
Montagnards  ou  de  (iirondins,  mais  do 
réprimer  égalemenl  les  c(»ntr()-r<''volution- 
naires  et  les  communistes.  Il  appliqua  vi- 
goureusement les  décrets  des  deux  Conseils 
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contre  les  déserteurs  et  contre  les  réfrac- 
taires  de  la  grande  Réquisition,  qui  fournis- 
saient des  instruments  à  tous  les  ennemis 
de  la  République.  On  les  arrêtait  partout  où 
l'on  pouvait  les  prendre;  on  envoyait  les 
déserteurs  aux  travaux  forcés  et  les  réfrac- 
taires  aux  armées. 

A  côté  de  ces  mesures  nécessaires,  on 
eut  le  tort  d'en  prendre  de  vexatoires  qui 
étaient  de  nature  à  tourner  les  indifférents 
contre  le  Gouvernenioiit  :  par  exemple,  le 
rétablissement  des  cartes  civiques  que  tout 
citoyen  était  tenu  de  présenter  à  la  première 
réquisition  des  officiers  de  police  ou  des 
chefs  de  postes  militaires. 

Le  22  nivôse  (12  janv.'^r  1796),  une  scène 
émouvante  eut  lieu  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  C'était  le  retour  des  représentants  du 
peuple  et  du  ministre  de  la  guerre  de  1792 
livrés  en  trahison  par  Dumouriez  aux  Au- 
trichiens. Après  une  longue  captivité,  ils 
venaient  d'être  échangés  contre  la  fille  de 
Louis  XVI,  la  jeune  princesse  qui  fut  depuis 
la  duchesse  d'Angoulême  et  qui  était  restée 
seule  dans  la  prison  du  Temple  depuis  la 
mort  de  tous  les  siens.  L'un  des  représen- 
tants délivrés,  Camus,  indigna  l'assemblée 
par  le  récit  des  traitements  que  ses  com- 
pagnons et  lui  avaient  subis  dans  les 
dures  prisons  de  l'Autriche.  Camus,  jansé- 
niste austère,  qui  avait  en  religion  comme 
en  politique  les  opinions  de  l'évêque  Gré- 
goire, s'était  montré  héroïcjue  devant  les 
despotes  autrichiens.  Lorsqu'on  l'avait 
conduit  i)ris()nnier  à  Mons,  il  avait  [);ii'h'  an 
général  Mack  comme  s'il  eùl  r\r  à  la  tribune 
de  la  Convention.  —  <(  iMousieur  Camus, 
lui  dit  Mack,  vous  pourriez  être  un  peu  plus 
réservé  :  votre  tête  pourrait  ne  pas  être 
très-ferme  sur  vos  («paules.  Songez  que 
vous  êtes  ici  en  notre  pouvoir,  —  Oui,  (^l  li- 
br(>  dans  vos  fers  !  .>  iv'poiidit  Camus. 

L'aiiniv(M'sair(>  (hi  :jl  j;in\i(M'  l'ut  (•('•h-br*' 
avei^  un(^  grau(l(>  sojcniiitc',  coinnu^  ibMi 
aux  ri>yalist(îs.  Tous  l(\s  uKMubres  (l(>s  deux  , 
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Conseils  prêtèrent  serment  de  haine  à  la 
royauté,  ce  que  quelques-uns  des  nouveaux 
élus  ne  firent  qu'à  contre-cœur. 

Quelque  temps  après  (7  ventôse-26  février 
1796),  en  vertu  d'un  article  de  la  Constitution 
ainsi  conçu  :  «  Il  ne  peut  être  formé  d'asso- 


Lutoiiriieur. 

dations  contraires  à  l'ordre  public,  »  le  Hi- 
rectoire  (it  lermer  le  club  du  Panthéon,  où 
\os  [)lus  viob'uls  jaeoJ)ins  se  uh'IaiiMit  aux 
adhérents  de  lialxMil",  deux  autrt^s  clubs 
ultra-révolutionnairt>s,  et  plusieurs  ciuvles 
royalistes  .  Ce  fut  le  géuiual  Bonaparte , 
commandant  de  l'armée  de  Paris  depuis 
Vendémiaire,  (jui  alla  fcunuM-  en  personne 
le  club  du  Panllu'on. 

Habeuf  avait,  dans  son  jtMirnal  clandes- 
tin. i'(Ml(>nbb'  tb^  viobMU'o  (oWo.  et  célébré  les 
b>uangi's  (bi  'J  S(>pl('inbrt\ 

Des  lois    sévères   turent   votées  par  les 
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Cons(Mls,  i\  la  (h^niaiitlc  du  niifclciivv  coiifi-c 
l(\s  provorat<Mn's  au  ivnv(>rs('m(Mit  do  la 
(  A)iistitiition,  au  rt'tablissonuMit  (1(^  la  royauté 
ot  au  partaj^-e  des  propriétés  (26  jjeriniual- 
l.~)  avril). 

llahouffiiisait  boaucoup  do  rocrues  parmi 
les  hommes  passionués  et  peu  éclairés 
qui  partageaient  ses  illusions,  et  à  ceux- 
là  se  joij^naient  des  i::ens  bien  pires  ,  qui 
ne  visaient  qu'à  tirer  profit  d'un  boule- 
versement j^énéral.  Les  babouvistes  s'ap- 
prêtaient à  passer  de  la  discussion  à  l'ac- 
tion. Ils  conspiraient.  Ils  avaient  travaillé 
avec  succès  à  irar^ner  la  léixion  de  police 
qui  faisait  le  service  de  Paris  et  qui  avait 
été  tbrmée  d'éléments  révolutionnaires  à  la 
veille  du  13  Vendémiaire.  Le  Gouvernement 
lut  oblipfé  de  la  dissoudre. 

La  conspiration  n'en  continua  pas  moins. 
Deux  groupes  différents  tâchaient  de  se 
concerter  ponr  agir  ensemble,  bien  que 
n'ayant  pas  le  mémo  but.  Les  uns  étaient  des 
Jacobins  qui  n'aspiraient  qu'au  rétablisse- 
ment de  la  Constitution  de  17D3.  Ils  avaient 
à  leur  tète  d'anciens  conventionnels  qui 
tendaient  à  reprendre  la  tradition  déiste  de 
Robespierre.  Les  autres  visaient  à  établir 
par  la  force  l'égalité  absolue,  la  communauté 
des  biens.  Ils  étaient  secrètement  organisés 
sous  le  titre  de  «  Société  des  Égaux ,  »  et 
leurs  tendances  étaient  athées.  L'un  d'eux, 
Sylvain  Maréchal,  rédigea  leur  manifeste. 
—  »  La  Révolution  française  n'est  que  l'a- 
vant-courrière  d'une  autre  révolution  qui 
sera  la  dernière.  —  Périssent,  s'il  le  faut, 
tous  les  arts,  pourvu  qu'il  nous  reste  Véf/a- 
/lié  réelle  !  —  Point  de  partage  :  c'est  une 
calomnie  !  Communauté  !  —  La  terre  n'est  à 
personne  ;  les  fruits  sont  à  tout  le  monde.  — 
Tous  les  hommes  ont  les  mêmes  besoins  et 
les  mêmes  facultés.  » 

Ainsi,  ces  sectaires  ne  se  dissimulaient 
point  que  leur  triomphe  serait  la  ruine  de 
tous  les  arts,  c'est-à-dire  le  retour  à  l'en- 
tière barbarie.  L'assertion  que  tous  les  hom- 


mes ont  les  ni(''(ii('S  besoins  et  ji's  mêmes 
faeulti's  attestait  une  prolonde  ignorance  de 
la  nature  humaine,  qui  est  si  vari('e. 

Les  «  Kgaux  »  n'osèrent  répandre  dans 
Paris  cet  étrange  manifeste  :  ils  le  réservè- 
rent pour  le  lendemain  de  la  victoire.  Ils 
propagèrent  à  la  place  une  «  analyse  de  la 
doctrine  de  Babeuf,  »  plus  habilement  con- 
çue pour  faire  impression  sur  les  classes 
pauvres.  Il  y  était  surtout  question  de  l'é- 
goisme  et  de  la  tyrannie  des  riches;  toute- 
fois, le  principe  essentiel  de  Babeuf  y  était 
nettement  énoncé  :  «  La  propriété  est  le  plus 
grand  fléau  de  la  société.  » 

En  même  temps,  par  une  contradiction 
qui  avait  pour  but  ôe  satisfaire  les  Jacobins, 
on  revendiquait,  dans  cette  même  pièce,  la 
Constitution  de  1793,  qui  avait  reconnu  plei- 
nement le  principe  de  la  propriété. 

C'était  l'anarchie  dans  l'anarchie. 

Les  deux  comités  des  «  Égaux  »  et  des 
ex-conventionnels  jacobins ,  incapables  de 
s'entendre  sur  les  idées,  s'entendirent  sur 
le  complot  :  ils  se  fondirent  en  un  comité 
insurrectionnel ,  et  convinrent  que  ce  co- 
mité, après  la  victoire,  dresserait  la  liste 
d'une  assemblée  souveraine,  qu'il  ferait  ap- 
prouver par  le  peuple  de  Paris. 

L'acte  insurrectionnel  rédigé  par  le  co- 
mité directeur  ne  parle  pas  de  communisme  : 
les  Jacobins  ne  l'avaient  pas  permis.  Ils 
avaient  exigé  davantage.  Après  avoir  décrété 
que  «  les  biens  des  émigrés  et  de  tous  les 
ennemis  du  peuple  seraient  distribués  aux 
défenseurs  de  la  patrie  et  aux  malheureux,  » 
ils  avaient  fait  déclarer  que  «  les  propriétés 
publiques  et  particulières  étaient  sous  la 
sauvegarde  du  peuple.  »  Les  deux  Conseils 
et  le  Directoire,  «  usurpateurs  de  l'autorité 
populaire,  »  devaient  être  dissous,  et  tous 
leurs  membres  jugés  immédiatement  par  le 
peuple. 

Les  conspirateurs  avaient  travaillé  avec 
plus  d'ardeur  (jue  de  prudence  à  séduire  les 
troupes   de  la  garnison  de   Paris.    Un  ca- 
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pitaine  d'infanterie  nommé  Grisel,  qu'ils 
avaient  introduit  dans  leur  comité,  alla  les 
dénoncer  à  Carnot  et  révéla  leur  plan  au 
Directoire. 

Barras  était,  à  l'insu  de  ses  collègues,  en 
rapport  avec  le  comité  insurrectionnel ,  et 
lui  avait  fait  offrir  de  se  mettre  à  la  tête  du 
mouvement.  Les  conjurés  hésitèrent  à  se 
fier  à  lui,  et  il  est  probable  en  effet  qu'il  ne 
jouait  pas  franc  jeu  avec  eux.  Ils  ne  lui  com- 
muniquèrent pas  le  plan  d'insui-rection, 
qu'ils  fixèrent  au  22  floréal  (11  mai). 

Ils  furent  prévenus  :  le  21  floréal,  une 
5)roclamation  du  Directoire  annonça  à  la 
population  qu'ime  horde  de  «  voleurs  et 
d'assassins  »  voulait  égorger  le  Corps  lé- 
gislatif, les  membres  du  Gouvernement  et 
toutes  les  autorités,  et  déchaîner  sur  Paris 
le  pillage  et  l'assassinat. 

Le  Directoire  déclarait  qu'il  avait  pris  des 
mesures  certaines  pour  déjouer  les  trames 
des  «  brigands.  » 

Dans  la  matinée,  le  Directoire,  averti  par 
Grisel  du  lieu  où  se  trouvaient  les  papiers  du 
comité  insurrectionnel  et  de  celui  où  Babeuf 
se  tenait  caché,  fit  arrêter  le  représentant 
Drouet,  si  connu  pour  avoir  pris  Louis  XVI 
à  Varennes,  le  général  Rossignol,  qui  avait 
joué  un  triste  rôle  dans  la  guerre  de  la 
Vendée ,  et  quelques  autres  des  meneurs , 
au  moment  où  ils  délibéraient  sur  la  prise 
d'armes.  Babeuf  fut  pris  quelques  heures 
après,  ainsi  que  quatre  anciens  convention- 
nels, parmi  lesquels  Amar  et  Vadier,  mem- 
bres trop  fameux  du  Comité  de  Sûreté  gé- 
nérale. 

La  proclamation  du  Directoire  avait  pro- 
duit son  effet  :  personne  ne  bougea  dans  Pa- 
ris. Les  conjurés  s'étaient  l)(>aucoup  abus('s 
sui-  hi  force  vvoWo  do  Unw  parti.  Une  \o\[vo 
de  Babeuf  au  Directoire  fit  bicMi  voir  (hnis 
quelles  illusions  il  vivait.  Le  lendemain  de 
son  arrestation,  il  y  ('talait  avec  enqihase 
('  h\  vaste  i)uissaii('e  --  (hi  parti  ihiul  il  l'tait 
(«  le  centi'(%  »  non    [)our  braver  les   Direc- 


teurs, mais  pour  les  engager  à  ne  point  don- 
ner «  d'éclat  à  la  conjuration  qu'ils  avaient 
découverte.  »  —  «  Si  cette  affaire  paraissait 
au  grand  jour,  dit-il,j'y  jouerais  le  plus  glo- 
rieux de  tous  les  rôles.  J'y  démontrerais,  avec 
toute  la  grandeur  d'âme  que  vous  me  con- 
naissez, toute  la  sainteté  de  cette  conjura- 
tion. On  pourrait  me  cofidamner  à  la  dépor- 
tation ou  à  la  mort;  dès  le  lendemain,  on  me 
dresserait  des  autels.  —  En  me  frappant, 
vous  irriterez  toute  la  démocratie,  et  vous 
savez  que  ce  n'est  pas  peu  de  chose.  —  A 
supposer  que  vous  pussiez  vous  délivrer 
totalement  de  cette  vaste  secte  des  sans-cu- 
lottes, où  vous  trouveriez-vous  après?  Vous 
seriez  livrés  aux  royalistes.  » 

Puis  il  proteste  que  lui  et  ses  amis  ne  vou- 
laient point  la  mort  des  Directeurs;  qu'ils  ne 
voulaient  point  de  sang. 

Cela  est  peu  conforme  aux  notes  fort  san- 
guinaires trouvées  dans  les  papiers  du  co- 
mité ;  mais  cela  est  pourtant  plus  en  rapport 
avec  les  sentiments  habituels  de  Babeui, 
quand  il  n'était  pas  dans  ses  accès  de  fièvre 
furieuse.  «  Les  patriotes,  poursuit-il,  vou- 
laient seulement  vous  reprendre  un  pouvoir 
qui  supprimait  toutes  les  garanties  popu- 
laires. Gouverner  populairement,  voilà  tout 
ce  que  les  patriotes  vous  demandent.  —  Dé- 
clarez donc  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conspira- 
tion sérieuse  ;  désormais  les  patriotes  vous 
couvriront  de  leurs  corps.  » 

Cette  lettre  ne  manquait  pas  d'habileté. 
Les  Directeurs  étaient  déjà  décidés  à  taire  à 
moitié  ce  que  Babeuf  leur  demaiulait  ;  nuiis 
ce  n'iUait  pas  à  son  prolit  ni  à  celui  de  sa 
secte.  Les  Directeurs  a\  aient  ri'solu  de  ne 
frapper  que  les  communistes  et  de  lermer 
les  yeux  sur  la  participation  des  Jacobins, 
(l(^s  anciens  conv(Mitionii(>ls.  au  projc^t  d'in- 
surrection ,  de  peur  de  dt>nner,  s'ils  les 
frappaient,  trop  de  force  à  la  réaction. 

Ce  n'('Mait  pas  seulement  un  Amar,  un  \':\- 
(li(M\  des  gens  universellement  détest«'s.  qui 
avaii'iit  titMuix'  dans  le  conqilot;  un  bon. me 
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illuslro,  exaspéré  par  l'iiuliirno  persécution 
dont  la  réaction  therniiiloricnne  avait  paye 
ses  servict\s.  Robert  Lindet.  s'(>tait  laissé 
entraiiit'r  à  la  funeste  pensée  de  n'Ialilir  par 
la  force  la  Constitution  de  \1\YA. 

On  ne  poursuivit  aucun  des  anciens  con- 
viMitiiMincls  non  n'élus  au  Corps  h'iiislatif; 
mais  un  repit'sculaût  eu  fiuu'lions,  l'rx-con- 


Droucl. 

ventionnel  Drouet,  membre  des  Cinq-Cents, 
avait  été  arrêté  avec  le  comité  insurrection- 
nel. Il  fallut  bien  l'impliquer  dans  la  procé- 
dure, et  sa  participation  au  complot  oiiliaina 
ses  complices  à  sa  suite  devant  la  Haute 
Cour  instituée  par  la  Constitution  poui'ju<^er 
les  représentants.  La  procédure  lut  lonj^ue, 
et,  bien  avant  que  la  Haute  Cour  eut  \)u.  se 
réunir  au  lieu  désigné,  à  Vendôme,  Drouet 
s'évada  de  prison,  peut-être  avec  la  conni- 
vence de  l'autorité  supérieure.  Le  Directoire 
ne  se  souciait  sans  doute  pas  de  voir  con- 
damner l'homme  qui  était  resté  populaire 


parmi  les  révolutionnaires,  pour  avoir  ar- 
rêté «  le  tyran  »  à  Varennes.  On  ne  recher- 
cha pas  non  plus  sérieusement  Rob<;rt 
l-indi'l,  (|iii  ne  s'('lait  jias  laiss('  jin'iMJrc. 

Pendant  (jue  se  jti'c'parait  le  pi'océs  des 
Habouvistes,  leurs  amis  rcncuièivut  la  con- 
spii-ation  et  tentèrciil  un  coui»  de  iii;iiii.  le 
i)  septeiid)r(^  au  soii-  (2;')  fructidor  an  1\').  sur 
le  camp  de  Grenelle,  où  se  trouvait  une 
partie  des  troupes  de  la  garnison  de  Paris. 
Hs  s'étaient  imaginé  qu'ils  enti-aineraient  les 
soldats.  La  troupes  ne  réjiondil  ])as  à  jeui- 
appel.  Le  commandant  du  camp,  qu'ils 
avaient  voulu  assaillir  dans  sa  lente,  les 
chargea  et  les  dispersa.  Beaucoup  furent 
pris  ,  et,  dans  le  nombre,  tiois  anciens  con- 
ventionnels, parmi  lesquels  Javogues,  qui 
avait  montré,  dans  le  Rhône  et  la  Loire,  une 
férocité  digne  de  Carrier. 

On  craignit  la  faiblesse  du  jury,  qui,  à 
cette  époque,  acquittait  tout.  Contrairement 
à  une  loi  récente,  qui  interdisait  de  traduire 
devant  les  tribunaux  militaires  quiconque 
ne  faisaitpointpartie de  l'armée, les  Conseils 
autorisèrent  le  Directoire  à  envoyer  cent 
trente-deux  accusés  devant  une  commission 
militaire.  Il  y  eut  vingt-huit  condamnations 
à  mort.  Les  ex-conveiilionnels  Javogues  et 
Iluguet  furent  exécutés.  Huguet  ayait  été 
évèque  constitutionnel  de  la  Creuse. 

Au  procès  de  l'aftaire  de  Grenelle  suc- 
céda un  procès  relatif  à  une  conspira- 
tion dans  le  sens  opposé  :  des  agents  de 
«  Louis  XVIII,  »  investis  de  ses  pleins  pou- 
voirs, avaient  tenté  de  séduire  ce  comman- 
dant (lu  camp  de  Grenelle  qui  avait  rej)oussé 
l'attaque  des  lîabouvistes,  et  le  comman- 
dant même  de  la  garde  du  Corps  législatif. 
Ces  agents  rêvaient  d'opérer  la  Contre-ré- 
volution par  un  coup  de  main  dans  Paris. 
Leur  entreprise,  révélée  par  les  officiers 
auxquels  ils  s'étaient  adressés ,  était  peu 
sérieuse  ,  et  le  Conseil  de  guerre  ne  les 
condamna  qu'à  la  n'clusion  (nivôse-germi- 
nal an  IV  —  janvier-avril  1797). 
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Le  procès  de  Babeuf  ne  s'ouvrit  que  le  2 
ventose(20févricr  1797)  devanlla  Haute  Cour 
composée  de  jurés  de  tous  les  départements 
et  de  juges  du  tribunal  de  Cassation.  Il  dura 
trois  mois  entiers.  Les  accusés,  au  nombre 
de  quarante-sept,  sans  les  contumaces,  mon- 
trèrent, pour  la  plupart,  une  violence  lana- 
ti(ju(>.  Ilabcuf  ne  renia  rien  de  sa  docti-iue 
ni  (le  cet  (»i;i;'U(m1  qui  avait  clic/  lui  wuo  sorte 
de  naïveté';  mais  il  nia  d'avoir  voulu  em- 
ployer la  force  pour  abolir  immédiatement 
la  propri('t(''.  —  (.  Je  sais,  dit-il,  (pie  le  peu- 
ple fr'an<^-ais  n'était  pas  assez  min-  pour 
adoi)l(>r  sur-le-cliam})  mon  système.  »  Ses 
adieii.x  à  SCS  enfants,  avant  le  prononcé 
de  l'arrêt,  furent  toucliauls.  Sa  foi  dans 
son  ulopi(>  <''tail  ('vidciu-imMil  siiicèr(\  et  l'on 
pouvait   douter  ([u'il  eût   réellement  arrêté 


dans  sa  pensée  les  massacres  qu'annon- 
çaient ses  articles  insensés  et  les  papiers  de 
la  conspiration. 

Babeuf  et  l'un  de  ses  coaccusés.  Darthé, 
lurent  condamnés  à  mort  pour  provocation 
au  rétablissement  de  la  Constitution  de  1703. 
Sept  de  leurs  complices  furent  condamnés 
à  la  déportation.  On  acquitta  tons  les  autres 
(()  prairial-'J")  mai). 

BalxMif  et  Darthé  essayèrent  de  se  poi- 
gnarder, n'y  réussirent  pas  ,  et  montèrcul 
à  récbafa:id  avec  calme. 

Tandis  (pio  la  conspiration  communisl»^ 
aboutissait  au  supplice  de  son  auteur,  l'in- 
surrection royaliste  expirait  dans  rOue>t 
avec  ses  derniers  chefs. 

Le  gc'uéral  Hoche  avait  passé,  vers  le 
milieu  de  septembre  171)5,  du  commande- 
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mont  des  nrm<Vs  do  Rrost  ot  do  Chorbonrjjr 
à  l'oliii  do  l"ariii(''o  i\o  l'oiirst  ou  df  la 
\'oiult'o.  La  (loiivoiitioii  a\ail  rharii»'  lo 
vaiiujiioiii-  do  (Juihoron  d'en  liuir  avoc  l'in- 
suiToi'tioii  voiid('onno,  au  luonKMit  monie 
où  rôiiiij^ratioii  tontait,  pour  la  raninior, 
un  expédiout  (pii  («ùt  i)u  rtro  rodontal)lo  à 
ri'poquo  où  la  grande  Vendée  était  debout. 
l'n  Bourbon,  le  (Vt're  du  «  roi,  »  le  comte 
d'Artois,  qu'on  appelait  maintenant  à  son 
tour  «  Monsieur,  »  était  en  vue  de  la  côte 
vendéenne.  Il  descendit,  le  2  octobre,  à 
l'île  d'Yen ,  avec  un  corps  d'émigrés  et 
2,000  soldats  anglais,  sous  la  protection 
d'une  escadre  anglaise. 

Cette  nouvelle  causa  de  l'émotion  dans 
les  campagnes;  cependant,  la  grande  majo- 
rité de  la  population  ne  remua  pas,  et  Cha- 
rette  ne  put  se  porter  sur  la  côte  pour  y 
appeler  les  auxiliaires  qui  venaient  à  son 
aide.  Le  littoral  était  trop  bien  gardé  par  les 
postes  républicains,  et  Hoche  travaillait  à 
resserrer  le  chef  vendéen  dans  un  espace 
de  plus  en  plus  étroit.  Hoche  poursuivait, 
avec  persévérance,  un  plan  excellent  :  il 
établissait  de  distance  en  distance  des 
postes  retranchés  avec  manutentions  pour 
le  pain,  et  il  faisait  parcourir  les  intervalles 
entre  les  postes  par  des  colonnes  mobiles 
qui  no  brûlaient,  ne  pillaient  pas,  ne  mas- 
sacraient pas  comme  avaient  fait  celles  de 
rhureau,  mais  qui  saisissaient  les  bestiaux  et 
disaient  aux  paysans  :  <(  Rendez  vos  armes, 
vous  aurez  vos  bœufs.  »  Les  colonnes,  gui- 
dées par  les  républicains  du  pays,  revenus 
des  villes  où  ils  s'étaient  réfugiés,  ne  se 
laissaient  plus  surprendre  comme  autrefois. 

Le  manque  de  ressources,  les  voleries 
des  fournisseurs,  le  mauvais  vouloir  des 
administrations  locales  envahies  par  los 
réactionnaires,  entravaient  et  retardaient 
Hoche,  mais  ne  lui  faisaient  pas  lâcher 
prise,  Charette,  comme  étouffé  par  le  cer- 
cle mouvant  des  troupes  (pii  le  prossaiont 
toujours  de  plus  près,  t<Mita  un  coup  déses- 


péré pour  s'ouvrir  un  passage  et  s'emparer 
diiii  point  do  la  côto.  Il  avait  ramassé  tout 
00  (jiii  pouvait  ré'pou'lre  encore  à  son  appel, 
juscpi'à  lô.OX)  hommes.  Il  était  à  queîq'ies 
lieues  de  la  mer,  lorsqu'un  émigré,  des- 
cendu à  la  côte,  lui  remit  une  lettre-  du 
comte  d'Artois.  Le  prince  rnnon(,;aii  à  Cha- 
rette que  les  Anglais  évacuaient  1  Ile  d'Yen, 
et  qu'il  allait  se  rembarquer  pour  s'éta- 
blir à  l'île  de  Jersey,  comme  <»  au  lieu  qui 
convenait  lo  mieux  pt-ur  se  mettre  à  portée 
de  rejoindre  les  royalistes  partout  où  il  le 
jugerait  convenable  »  (27  brumaire-17  no- 
vembre). 

—  Mesamis,  dit  Charette  en  se  retour- 
nant vers  ses  officiers,  nous  sommes  perdus  ! 

Un  émigré  qui  avait  été  de  l'expédition 
de  Quiberon  et  qui  était  de  celle  du  comte 
d'Artois,  le  comte  de  Vauban,  assure,  dans 
ses  Mémoires,  que  Charette  écrivit  «  au 
Roi  »  une  lettre  qui  contenait  ces  paroles  : 
«  Sire ,  la  lâcheté  de  votre  frère  a  tout 
perdu  !  » 

L'authenticité  de  cette  lettre  a  été  contes- 
tée. Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  l'indigna- 
tion et  le  désespoir  de  Charette  et  dos  si(Mis 
en  se  voyant  ainsi  abandonnés.  La  vérité  est 
que  le  comte  d'Artois  n'avait  jamais  eu 
envie  de  débarquer  ni  en  Vendée,  où  l'ap- 
pelait Charette,  ni  en  Bretagne,  où  l'appelait 
Puisaye.  Au  moment  même  où  il  quittait 
l'Angleterre,  il  avait  fait  prier  le  gouverne- 
ment anglais  de  le  rappeler  au  plus  tôt. 
D'accord  avec  l'amiral  anglais,  qui  trouvait 
mauvais  le- mouillage  de  l'île  d'Yen,  il  re- 
partit sans  attendre  les  ordres  du  cabinet 
de  Londres. 

Il  n'alla  point  à  Jersey  :  il  ne  s'arrêta 
pas  même  à  Londres;  il  alla  s'établir  le 
plus  loin  possible,  à  Edimbourg,  comme 
pour  être  sûr  qu'on  no  l'oldigorait  pas  à 
retourner.  Les  Coudés,  du  moins,  le  vieux 
prince,  son  fils  le  duc  de  Bourbon  et  son 
pclit-lils  lo  duc  (ri<jighien,  avaient  gardé 
le  courage  des  anciens  Bourbons. 


POPULAIRE. 


375 


Charette  s'était  trouvé  pour  la  dernière 
fois  à  la  tête  d'une  espèce  d'armée.  La 
masse  qu'il  avait  autour  de  lui  le  17  no- 
vembre, une  fois  séparée,  ne  se  réunit  plus. 
Charette  no  put  désormais  que  retarder  sa 
perte,  en  courant  les  bois  et  les  marais  à 
la  tête  de  petites  bandes  et  en  employant 
ses  merveilleuses  facultés  de  chef  de  par- 
tisans à  imiter  les  ruses  d'une  bête  fauve 
traquée  par  des  chasseurs. 

Maintenant  que  Carnot  avait  ressaisi 
la  direction  de  la  guerre ,  Hoche  n'avait 
plus  à  se  plaindre  de  l'inertie  du  gou- 
vernement. A  la  fin  de  l'année,  on  réu- 
nit sous  son  commandement  les  trois 
armées  de  l'Ouest  et  des  côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg  ,  afin  qu'il  pût  s'occu- 
per d'extirper  la  chouannerie  en  même 
temps  que  l'insurrection  vendéenne.  On 
lui  donna  des  pouvoirs  illimités.  Il  n'é- 
tait pas  possible  de  les  remettre  en  des 
mains  plus  énergiques  et  plus  humaines. 
Hoche  tranchait  de  fait  une  question  qui 
soulevait  encore  de  fréquents  et  de  violents 
débats  dans  les  deux  Conseils,  la  question 
des  prêtres  réfractaires  ;  il  les  laissait  en 
repos,  pourvu  qu'ils  ne  conspirassent  point 
et  ne  fussent  pas  les  complices  des  chouans. 
Ivien  no  contribua  davantage  à  éteindre  la 
rébellion. 

Alors  (jue,  dans  la  Vendée,  tout  allait  à 
la  pacification,  le  plus  notable  des  chefs 
vendéens  après  Charette,  Stofflet,  qui  n'a- 
vait pas  nMuué  à  l'époque  de  Quiberon, 
reprit  tout  à  coup  les  armes  au  mouKuit  le 
plus  inopportun  (7 pluviose-2()  janvier  17{)()). 
Il  obéissait  i\  un  ordre  exprès  du  «  Roi.  » 
Stoftlet  ('choua  misérablement.  Les  cam- 
pagnes du  Has-Anjou  ne  se  soulevèrent 
point;  il  n(>  ramassa  pas  300  hommes.  Il  erra 
pendant  un  mois,  puis  fut  pris  et  fusillé. 
Le  lameux  ablx'»  I5(M'ni(M-,  l'aiUMcn  diicclcur 
du  Cons(Ml  supérieur  de  h  ^'(Mul(M^  avait 
poussé  Slofth^t  à  se  perdre;  mais,  qiuuit  ;\ 
lui,  il  avait  su   S(>  mettre  en  sùn^tc. 


Charetteétait,desoncôté,  réduit  à  laplus 
extrême  détresse.  Écrasé  dans  un  dernier 
combat,  tandis  qu'il  s'efforçait  de  pénétrer 
dans  le  Bocage  pour  rejoindre  Stofflet,  il  par- 
vint encore  ,  durant  quelques  semaines,  à 
échapper  aux  troupes  qui  le  poursuivaient. 
Hoche  avait  réduit  en  système  d'accorder 
aux  ennemis  irréconciliables  de  la  Républi- 
que la  faculté  de  s'expatrier.  Il  fut  généreux 
envers  Charette.  Il  lui  fit  offrir  de  passer  en 
Angleterre  avecceux  des  siens  qui  voudraient 
raccompagner.  Il  eût  conservé  ses  biens  en 
ne  servant  plus  contre  la  Répubhque. 

Cet  homme  farouche  et  intrépide  n'ac- 
cepta pas.  Ses  lieutenants  l'abandonnèrent. 
Personne  ne  voulait  plus  de  la  guerre.  Les 
prêtres  réfractaires  poussaient  à  la  soumis- 
sion. Les  quelques  hommes  qui  lui  restaient 
fidèles  diminuaient  à  chaque  rencontre, 
sous  les  balles  et  les  sabres  des  «  bleus.  » 
Son  frère  et  son  neveu  périrent  ainsi  à  ses 
côtés.  Enfin,  le  4  germinal  (24  mars  1796),  re- 
joint dans  un  petit  bois  et  épuisé  par  plusieurs 
blessures,  il  tomba  et  ne  put  se  relever. 

On  le  prit  et  on  le  conduisit  à  Nantes.  Il 
traversa  à  pied,  entre  ses  gardes,  cette  ville 
où  il  avait  fait,  l'année  d'avant,  une  entrée 
triomphale,  après  cette  pacification  de  la 
Jaunaye  qu'il  n'avait  signée  qu'avec  la  ré- 
solution de  la  violer. 

Traduit  devant  le  conseil  de  guerre,  il 
écouta  son  arrêt  de  mort  sans  émotion. 
Nous  avons  rapporté  ses  cruautés  :  il  (>st 
juste  de  lui  t(Miir  compte  de  ses  dernières 
paroles.  Il  avait  appris  l'arrestation  d'un  gé- 
néral accusé  d'avoir  fui  devant  lui.  Au  mo- 
ment de  marcher  à  la  mort,  il  déclara  publi- 
(jucMucMii  (|u'il  devait  à  la  véi-it()  de  défendre 
l'honneur  de  ce  général  :  «<  Il  n'a  pas  fui, 
dit-il;  il  a  été  vaincu,  parce  que  j'avais  do 
bons  soldats,  et  lui,  des  recrues.  » 

11  uo  vouhit  peint  (ju'ou  lui  bandai  les 
yeux,  et  il  avança  la  poitrine  au-devant  d(^s 
balles  (9  germinal-20  mars). 

La  nu)rt  de  Charette  fil  une  î»rande  im- 
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pression.   Wnw  la  Unûo,  il  résumait  on  lui 
toute  la  Vendéo. 

ITocht-'    travailla    ensuito    h    drtruiro    la 
cliouaiiiUM'io,   qui  routiuuail  à   Wnvo   bcau- 


Ciiarelle. 

coup  de  mal  dans  le  Haut  Anjou,  dans  le 
Maine,  et  jusqu'en  Xorniaudie.  Puisaye 
avait  essayé  en  vain  d'imprimer  à  toutes 
les  bandes  une  direction  d'ensemble.  La 
discorde  était  entre  lui  et  une  partie  des 
chefs.  Le  départ  du  comte  d'Artois  avait  dé- 
couragé ceux  des  Chouans  qui  avaient  un 
autre  but  que  le  pilla^'^e.  Le  chef  des 
Chouans  du  Morbihan,  (ie()rji,res  Cadoudal, 
fit  sa  soumission.  Les  autres  chefs  de 
bandes  imitèrent  son  exemple,  en  (luillaut 
le  pays.  Au  lieu  d'insurgés  politiques,  il  ne 
resta  plus  que  des  brigands;  mais  le  bri- 
gandage s'«.'leudit  au  loin  dans  de  grandes 
proportions,  précisément  par  la  disparition 


lie  la  guen-e  civibv   Les   chouans  dégéné- 
rèrent en  «  chauffeurs.  » 

C'était  l'affaire  des  gendai'mes  et  non 
plus  des  généraux.  Hoche  avait  enfin  les 
mains  libres,  et  l'armée  de  la  Vendée  pou- 
vait devenir  l'armée  d'Angleterre  —  ou 
d'Irlande. 


CHAPITRE    XVI 

DIRECTOIRE  ( SUITE  ).  —  SITUATION  MILITAI UK 
AU  COMMENCEMENT  DU  DIRECTOIRE.  —  CAM- 
PAGNE d'iTALIE.  BONAPARTE.  VICTOIRES  DANS 
LES  ALPES-MARITIMES.  PAIX  IMPOSÉE  AU  PIÉ- 
MONT. CONQUÊTE  DU  MILANAIS.  VICTOIRES  SUR 
BEAULIEU,  SUR  WIKMSER,  SUR  ALVINZI.  PRl.SK 

DE    MANTOUE.  CAMPAGNE   DE   JOURDAN    ET 

DE  MOREAU  EN  ALLEMAGNE.  —  VICTOIRES  DE 
BONAPARTE  SUR  l'aRCHIDUC  CHARLES.  INVA- 
SION DE  L'AUTRICHE.  —  VICTOIRES  DE  HOCHE 
ET  DE  MOREAU  EN  ALLEMAGNE.  —  PRÉLIMI- 
NAIRES DE  LÉOBEN. 

(Brumaire  an  IV -Germinal  an  V.  — Octobre  I795» 
avril    17!)7.) 

Tandis  que  la  guerre  civile  finissait,  la 
guerre  étrangère  était  poursuivie  avec  une 
vigueur  nouvelle  et  des  résultats  de  la  plus 
haute  importance. 

On  avait  reconnu  l'impossibilité  de  main- 
tenir l'immense  effectif  des  quatorze  armées 
do  l'an  II  et  de  l'an  III,  impossibilité  prévue 
par  Carnot,  quand  il  s'efforçait  à  tout  prix 
de  rendre  décisive  la  grande  campagne  de 
1794,  afin  d(^  faire  ensuite  la  paix.  La  ré- 
duction fut  opérée  dans  de  telles  ])r()por- 
tions,  ([u'on  licencia  jusqu'à  2;î,0(¥)  officiers. 
La  solidité  devait  (b'sormais  compenser  le 
noiiihre.  Les  volontaires  et  les  réquisition- 
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naires  étaient  devenus  les  soldats  les  plus 
aguerris  du  monde. 

Au  moment  de  l'installation  du  Directoire, 
notre  situation  militaire  était  compromise 
sur  le  Rhin  par  la  trahison  de  Pichegru  et 
par  la  retraite  de  Jourdan.  Cette  retraite 
avait  été  inévitable  ;  mais  Jourdan  l'avait 
poussée  trop  loin  en  se  repliant  jusqu'à 
Dûsseldorf,  ce  qui  séparait  nos  deux  armées 
par  un  très-grand  intervalle.  Le  général 
autrichien  Clairfayt,  qui  avait  réussi  à  mas- 
ser le  gros  de  ses  forces  entre  nos  deux 
armées,  traversa  le  Rhin  à  Mayenceet  força 
nos  lignes  de  blocus  devant  cette  ville 
(8  brumaire  an  IV  —  29  octobre  1795).  Il 
fallut  lever  le  siège  de  Mayence  en  aban- 
donnant l'artillerie  de  siège  et  de  grands 
magasins. 

Pichegru  pouvait  du  moins  défendre  Man- 
lioini,  qui  était  pour  nous  une  tôte  de  pont 
très-importante  sur  le  Rhin.  Il  occupait  de 
bonnes  positions  sur  la  Pfriem,  à  l'entrée 
des  Vosges  ;  il  les  abandonna,  après  quelques 
engagements  contre  Clairfayt,  sans  y  être 
obligé  (20  brumaire  —  10  novembre).  Il 
découvrit  par  là  Manheim,  que  l'ennemi 
assiégea  aussitôt,  et  qui  se  rendit  dès  le 
2  frimaire  (22  novembre).  La  garnison 
de  10,000  hommes  resta  prisonnière.  Piche- 
gru avait  placé  là  un  général  peu  connu, 
qui  n'ajjpartenaitpas  à  l'armée  du  Rhin.  On 
commença  à  parler  de  trahison. 

Jourdan,  appelé  à  la  hâte  parles  ordres 
de  Carnot,  s'était  remis  en  mouvement , 
mais  était  arrivé  trop  tard  pour  sauver 
Manheim.  Il  se  trouva  lui-nu3nie  dans  une 
situation  assez  périlleuse ,  ayant  devant 
lui ,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  les  deu.\ 
armées  autrichiennes  nuiuies.  qui  le  sépa- 
raient de  Pichegru. 

Les  Autrichiens  n'essayèreul  pas  tle  pro- 
fiter de  cette  position  avantageuse;  ils  pro- 
posèrent, le  29  IViniaii-e  (19  décembre),  un 
armistice  spécial  pour  les  armées  du  Uhiu. 
Le  Directoire  s'empressa  de  l'accepter. 

T.    IV. 


L'Autriche  avait  réussi  à  conserver 
Mayence  et  à  repousser  l'invasion  française 
de  l'Allemagne  ;  maintenant,  d'accord  avec 
Pitt,  qu'inquiétait  le  changement  de  l'opi- 
nion anglaise,  elle  voulait  avoir  l'air  de 
souhaiter  la  paix  et  faire  croire  que  c'était 
la  France  qui  ne  la  voulait  point.  Pitt,  quoi- 
qu'il eiàt  toujours  une  forte  majorité  dans 


Bonaparte. 

le  Parlement,  voyait  l'opinion  populaire  se 
déchaîner  contre  lui.  Lors  de  l'ouverture  du 
Parlement  anglais  [20  octobre),  une  émeute 
avait  éclaté  dans  Londres  aux  cris  de  :  «  La 
paix!  la  paix!  »  et  le  carrosse  du  roi  avait 
été  assailli  à  coups  de  pierres. 

Pitt  Ht  proposer  vaguement  un  congrès 
par  le  ministre  d'Angleterre  en  Suisse  au 
minisire  c{ui  représentait  la  France  dans  ce 
pays,  Rarthélemi  (mars  1790).  Le  Directoire, 
sachant  que  l'Angleterre  et  l'Autriche  en- 
tendaient imi)oserpour  première  conditi«>n 
la  restitution  île  la  Relgique,  répondit  que 
la  Constitution  no  lui  permettait  d'aliéner 
aucune   portion  du  ten'iti)ire    de  la   Repu- 
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Mitliie;  (|ii;iiil  ;ni\  p:tvs  (H-('iii»t''s,  mais  non 
itMiiiis,  ils  poiiiTiiiciil  (lt'v<Miir  \o  sujet  (runo 
lu^iiDciatioii.  Ainsi  le  l)ir«'c'ti)ir(»  ne  ivlnsait 
pas  lie  néiToeior  relativement  à  la  rive  gauche 
tlii  Kliiii.  dont  nous  avions  repenlu  une 
])arlie. 

Le  désir  d'inipuhM'  la  continuation  de  la 
guerre  au  mauvais  vouloir  de  la  France 
n'était  pas  le  seul  motif  (pii  avait  engagé  les 
Autrichiens  à  l'armistice.  Ils  espéraient  que 
la  trêve  nuirait  plus  à  la  République  que  la 
guerre,  et  ils  comptaient  sur  Picliegru. 

Ce  général  parut,  en  effet,  s'être  donné 
pour  but  de  faire  périr  son  armée  de  misère 
et  de  froid,  ou  de  la  pousser  par  le  déses- 
poir à  la  révolte  et  à  la  Contre-révolution.  Il 
mandait  aux  Autrichiens,  parles  agents  de 
Condé,  de  se  tenir  prêts  à  tomber  sur  les 
troupes  de  Jourdan  et  sur  ses  propres  trou- 
pes, dès  que  le  désordre  et  le  mécontente- 
ment des  soldats  obligeraient  le  Directoire 
à  rompre  la  trêve.  Au  lieu  de  cantonner  ses 
troupes  après  une  rude  campagne,  il  les 
laissait  campées  dans  la  boue  et  dans  la 
neige,  au  fond  des  âpres  vallées  des  Vosges, 
tandis  qu'il  se  livrait  dans  Strasbourg  à  de 
honteuses  débauches  avec  l'argent  des  Au- 
trichiens et  des  Anglais. 

Ses  lieutenants  s'étonnaient  et  s'indi- 
gnaient. Le  soupçon  monta  de  nos  camps 
jusqu'à  Paris.  Carnot  surveillait  Pichegru. 
Celui-ci,  se  sentant  suspecté,  oiïrit  sa  dé- 
mission. Il  se  croyait  trop  bien  prot('gé  i)ar 
le  souvenir  de  la  conquête  de  la  Hollande 
pour  qu'on  osât  accepter.  Carnot  le  fit 
prendre  au  mot  et  le  fit  remplacer  par  Mo- 
reau,  dont  les  hautes  qualités  militaires 
s'étaient  de  plus  en  jtlus  manifestées  (2  ger- 
minal —  40  avril). 

<  Ml  s'api)rêta  à  repreiuirci  Toirensive  sur 
le  Rhin;  mais  les  grands  coups  avaient  déjà 
commencé  de  se  ))orl<'r  ailh'urs.  Tous  les 
yeux  é'taient  fixés  sur  l'Italie  depuis  l'hiver. 

La  résolution  d'agir  en  grand  de  ce  côté 
avait  été  prise  aussitôt  que   la  paix  avec 


l'Mspai^ne  n(Uis  eut  (l('l»an'ass('s  de  Tobliga- 
j   lion  d'cnli'eteiiir  deux  amn-es  sur  les   l*y- 
iV'iK'es. 

iMirant  \'r[r  pr/'Cf-deiil,  les  Autrichiens  et 
les  l'iiMiionlais  a\ai<Mit  olitciiu  des  succès 
contre  nous  dans  la  Corniche,  cette  longue 
chaîne  de  montagnes  qui  borde  la  m<M"  de- 
puis l'extrémité  de  la  Provence  jusipi'à 
l'entrée  de  la  Toscane.  Ils  nous  avaient  en- 
levé des  positions  et  avaient  coupé  nos  com- 
munications avec  Gênes,  d'où  notre  armée 
d'Italie  tirait  ses  subsistances. 

Le  général  Schérer,  envoyé  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  à  celle  d'Itahe  avec 
des  renforts  ,  attaqua  les  Autrichiens  et 
les  Piémontais  et  remporta  sur  eux  une 
grande  victoire  à  Loano  (1''  (riniaii'e  an  1\' 
—  21  novembre  1795).  Ce  succès  remit 
dans  nos  mains  tout  ce  qu'on  appelait  la 
Rivière  du  Ponent,  c'est-à-dire  la  partie  oc- 
cidentale de  la  Corniche  entre  Nice  et  Gênes. 

Schérer  eût  pu  tirer  un  bien  plus  grand 
parti  de  sa  victoire.  Carnot,  en  reprenant  la 
direction  de  la  guerre,  s'était  empressé  do 
lui  recommander  les  plans  rédigés  par  Ro- 
naparte  pour  la  guerre  d'Italie,  pendant 
qu'il  était  au  bureau  topographique  du  Co- 
mité de  salut  public.  Ces  plans  étaient  con- 
formes aux  vues  que  Carnot  avait  depuis 
longtemps  à  ce  sujet.  Il  s'agissait  de  descen- 
dre en  Piémont,  d'imposer  la  paix  à  son  roi 
et  de  s'en  faire  un  allié  en  lui  offrant  le  Mi- 
lanais, 

Mais  Schérer,  capable  de  gagner  une  ba- 
taille, ne  l'était  pas  de  conduire  un  vaste 
ensemble  d'opérations.  Son  remplacement 
fut  résolu. 

Le  général  Ronaparte  souhaitait  ardem- 
ment d'aller  iv'aliser  lui-même  ses  plans, 
ilont  la  descente  en  Pif'iiiont  n'était  (pie  le 
point  de  dépait.  Sa  jiosilion,  considérable 
dejiuis  le  D?  Vendf'miaiie,  n'cMait  pas  celle 
(pii  convenait  à  son  gé'iiie  et  à  son  ambition. 
Il  é'tait  g(Miéral  de  rarmé-e  de  Paris,  de  l'ar- 
mée de  l'intérieur.  C'était  la  un  rôle  de  haute 
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police,  qui  ne  donnait  pas  d'éclat  ni  de 
gloire.  Il  avait  profité  de  cette  situation 
pour  acquérir  de  l'influence  et  des  moyens 
d'action;  mais  il  avait  hâte  d'en  sortir.  Il 
s'appliqua  à  gagner  à  tout  prix  l'appui  des 
hommes  qui  avaient  le  pouvoir  de  l'y  aider. 

Il  aspirait  au  premier  nMe  dans  la  grande 
campagne  qui  allait  s'ouvrir.  Le  plan  était 
d'attaquer  à  fond  l'Autriche  avec  trois  ar- 
mées, les  deux  premières  partant  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin  pour  se  rejoindre  au  cœur 
de  l'Allemagne,  puis  pour  se  concerter  avec 
la  troisième,  celle  d'Italie,  afin  de  marcher 
toutes  trois  sur  Vienne. 

Une  quatrième  armée,  peu  nombreuse, 
devait  garder  une  position  défensive  sur  les 
Hautes-Alpes  afin  d'empêcher  toute  diver- 
sion des  ennemis  par  le  Piémont  contre  la 
Savoie  ou  le  Dauphiné.  La  Hollande  était 
gardée  par  une  autre  petite  armée,  qui  me- 
naçait l'Angleterre,  et  une  sixième  armée, 
celle  de  Hoche,  devait,  après  la  soumission 
de  la  Vendée,  s'embarquer  pour  aller  porter 
la  république  en  Irlande. 

Carnot,  qui  en  ce  moment  faisait  mainte- 
nir .Jourdan  et  appeler  Moreau  à  la  tête  des 
deux  armées  du  Rhin,  voyait  poindre  dans 
Bonaparte  un  grand  capitaine  qui  connais- 
sait admirablement  le  terrain  des  Alpes  et 
des  Apennins  et  qui  était  préparé  mieux  que 
personne  à  conduire  des  opérations  décisives 
en  Italie. 

Un  des  frères  de  Carnot,  comme  lui  offi- 
cier du  génie  et  ancien  conventionnel  , 
voulut  le  mettre  en  garde  contre  Bonaparte  : 
—  «  C'est  un  aventurier,  un  ambitieux,  lui 
dit-il;  il  jctlora  le  trouble  dans  la  Répu- 
blique !  » 

La  préoccupation  militaire  l'emporta  : 
Carnot  ne  voulut  xo'w  dans  cet  ardent  et 
hautain  jeune  hnniMi(>  ([ue  le  général  ilont  il 
attendait  de  grands  services. 

Barras,  le  premier  protecteur  de  Bona- 
parte, se  joignit  ;\  Carnot  i)our  décider  le 
Directoiî'e.  Bonaparte  l'ut  nommé,  le  5  ven- 


tôse (23  février),  au  commandement  de 
l'armée  d'Italie. 

Quelques  jours  après,  il  épousa  la  veuve 
du  général  Beauharnais,  cette  belle  José- 
phine qui  avait  brillamment  figuré  dans  la 
société  de  l'époque  thermidorienne  ,  avec 
son  amie  madame  Tallien.  Elle  avait  été  in- 
timement liée  avec  Barras. 

Bonaparte  arriva  au  quartier-général  de 
l'armée  d'Italie  à  Nice  le  6  germinal  (26 
mars).  C'est  à  cette  date  que  s'ouvre  vé- 
ritablement sa  carrière. 

A  cette  heure  solennelle  de  sa  vie,  quelles 
étaient  ses  idées  et  ses  vues  ?  Avait-il , 
comme  on  l'a  dit ,  passé  par  des  opinions 
très-diverses,  et  gardait-il  encore,  à  cette 
époque,  des  opinions  auxquelles  il  ait  re- 
noncé plus  tard  ? 

C'est  là  méconnaître  cet  esprit  qui,  ab- 
sorbé en  lui-même,  resta  toujours,  au  fond, 
étranger  aux  idées  et  aux  croyances  qui  re- 
nouvelaient le  monde  autour  de  lui.  Dans 
son  enfance  et  son  adolescence,  animé  de 
passions  précoces,  il  avait  été,  par  tradition, 
un  patriote  corse.  Il  ne  devint  pas  ensuite 
un  patriote  français.  La  France  ne  lui  appa- 
rut que  comme  un  théâtre  plus  vaste  ofi'ert 
au  déploiement  de  ses  grandes  facultés. 

Si  l'on  s'arrête  aux  faits  extérieurs,  on 
croirait  qu'il  changea  plusieurs  fois  d'opi- 
nion. Se  trouvant  à  Paris  le  20  juin  1702,  il 
vit  avec  répugnance  et  irritation  l'invasion 
des  Tuileries  par  le  peuple,  et  dit  à  un  do  ses 
amis  qu'il  aimerait  à«voirbalayertoute  cette 
canaille.  »  Il  n'était  pas  royaliste  pour  cela, 
mais  déjà  antipathique  aux  mouvements  po- 
pulaires. 

II  fut  ensuite  favorable  aux  Girondins; 
mais,  quand  leurparti  eut  le  dessous,  il  écri- 
vit une  brochure  intitulée  le  5oM/>r;-rfe  liciu- 
cnin\vn  il  <'tablissait  qu'on  devait  se  rallier 
aux  Montagnards.  Le  Comité  de  salut  public 
I  lui  inspira  une  admiration  qu'il  a  toujours 
conservée.  Il  n'estimait  (|ue  la  f(»rce  et  la 
,  grandeur,  cpiel  (ju'en  fût  l'emploi   bon   ou 
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inaiivnis.  Tout  co  (|ui  ('tail  iil<''t>  t^t'iKM'iilo  ou 
priiu'ipo.  tout  co  (\no ,  dans  sa  pivniirre 
jeunosso,  il  avait  pris  suporfirioUomont  chez 
les  ])hilosophos  du  dix-huiti^mo  sirclo  ot  los 
politiques  de  la  Kt''\(iliilioii,  s'i'-tnil  Mcn  \\\o 
effaré  de  sou  espi'it.  N'ayant  ni  la  foi  de 
l'avenir,  ni  la  foi  du  pass«>,  il  ne  lui  restait, 
en  politique.  (pi'uiK^  résolution  bien  arrêtée: 
c'était  d(^  uo  pas  laisser  i-(>v('nir  laucionne 
royaut('  qui  arrêterait  ses  destinées.  Il  rêvait 
pour  lui-même  une  puissance  et  une  p-ran- 
deur  sans  limites,  n'importe  dans  quel  lieu, 
sous  quelle  forme  et  dans  quelles  condi- 
tions. 

Il  trouva  l'armée  d'Italie  dans  un  bon  état 
co?iimeé'ner}jio  morale,  mais  dans  un  mauvais 
état  matériel.  Depuis  trois  ans,  cette  armée 
n'avait  V('eu  que  de  privations  dans  cette 
rude  fiuerre  où  l'on  s'était  disputé  par  cr'ut 
combats  des  défilés  sauvages  et  des  roches 
stériles. 

Bonaparte  s'était  mis  en  mesure  de  réta- 
blir l'ordre  dans  l'administration  de  l'armée 
et  d'assurer,  par  des  traités  avec  de  grandes 
compagnies  de  fournisseurs,  la  subsistance 
du  soldat  pour  l'entrée  en  campagne.  Les 
troupes  sentirent  là  tout  de  suite  une  main 
habile  et  vigoureuse  ;  mais  Bonaparte  ne  se 
contenta  pas  de  mériter  par  ces  soins  éclai- 
rés leur  sympathie  et  leur  confiance. 

Le  Directoire  l'avait  autorisé,  quand  il 
descendrait  dans  l'intérieur  de  l'Italie,  à 
faire  vivre  l'armée  sur  le  pays  qui  serait  le 
Ihéâtre  de  la  guerre.  Il  lo  fallait  bien,  avec  In 
détresse  de  nos  finances.  Voici  comment 
Bonaparte  interpréta  cette  autorisation  dans 
une  proclamation  qu'il  adressa  aux  troupes 
le  7  germinal  (27  mars)  : 

«  Soldats, leur  disait-il,  vous  êtes  mal  nour- 
ris et  presque  nus.  Le  Gouvernement  vous 
doit  beaucoup:  il  ne  peut  rien  pour  vous. 
"Votre  patiencp,  votrr>  courage  vous  hono- 
rent, mais  ne  vous  procurent  ni  avantages, 
ni  gloire.  Je  vais  vous  conduire  dans  les 
plus  fertiles  plaines  du  monde  ;  vous  y  trou 


V(M'(V,  d(>  i;i'an(l(>s  vill(>s  cl  de  riches  j>ro- 
vinces;  vous  y  trouverez  honneui-,  gloire  et 
ric/œsses.  Soldats  d'Italio,  mnnqueriez-vous 
de  courage?  » 

O'é'tail  là  un  langage  nouveau  ch^z  l(>s 
généraux  de  la  République.  Bonaparte  pro- 
mettait, à  une  armée  qui  avait  souffert  de 
longues  misères,  «gloire  et  richesses  dans 
de  grandes  villes  et  de  riches  provinces  », 
c'est-à-dire  la  conquête  et  les  dépouilles  du 
pays  conquis.  Ce  n'était  plus  la  langue  de 
Hoche,  de  Kléber  ou  de  Jourdan.  11  ne 
s'agissait  plus  ici  d'affranchir  les  peuples, 
mais  de  les  exploiter.  On  pouvait  dès  lors 
pressentir  que  Bonapai'le  voulait  attaclKM- 
son  arnK'e  à  sa  fortune  personnelle  et  non 
plus  à  celle  de  la  République  et  de  la 
France. 

Bonaparte  avait  à  sa  disposition  un  pou 
moins  de  40,000  hommes  contre  environ 
60,000  :  près  de  40,000  Autrichiens  et20,0œ 
Piémontais;  mais  les  deux  généraux  enne- 
mis, l'Autrichien  Beaulieu  et  le  Piémontais 
Colli,  étaient  assez  mal  d'accord,  TAutri- 
chien  étant  surtout  occupé  de  protéger  la 
Lombardie,  et  le  Piémontais  de  couvrir  le 
Piémont. 

L'armée  française  était  échelonnée  io 
long  de  la  Corniche,  de  Nice  à  Gênes,  et 
occupait  les  passes  des  montagnes  d'où 
descendent  vers  le  Piémont  et  la  Lombardie 
les  vallées  du  Tanaro  et  de  la  Bormida.  Les 
deux  armées  autrichienne  et  piémontaise, 
renforcées  et  réorganisées  depuis  leur  dé- 
faite de  Loano,  défendaient  les  débouches 
des  montagnes  au-dessous  des  positions 
occupées  par  les  Français. 

Bonaparte  commença  un  mouvement  de 
concentration  dans  le  but  de  franchir  les 
montagnes  au-dessus  de  Savone,  vers  le 
point  peu  élevé  où  la  chaîne  des  Apennins 
se  détache  de  celle  des  Alpes-Maritimes.  Il 
com[)tait  se  jeter  enti-e  les  Aulrichicns  et 
les  Piémontais. 

Il  fut  prévenu  par  l'ennemi.  Le  général 
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Beaulieu,  croyont  que  les  Français  Annu- 
laient s'emparer  de  Gênes,  descendit  de 
Gavi  en  avant  de  Gênes  par  la  passe  de  la 
Bochetta,  pendant  que  son  lieutenant  Merci 
d'Argenteau  se  portait  par  Acqui  vers  les 
passes  de  la  Bormida,  par  lesquelles  Bona- 
parte se  proposait  de  débouclier.  Si  d'Ar- 
genteau eût  réussi  à  descendre  sur  Savone, 
l'avant-garde  française,  déployée  sur  la 
côte  do  Savone  à  Gênes,  eût  été  écras('e 
entre  les  deux  moitiés  de  l'armée  autri- 
chienne, elle  reste  de  notre  armée  eût  été 
ref(Mdé  vers  Nice. 

\  Monle-T.e<Tino,  pirs  (1(^  MoiiliMi(Ut(\  la 
passe  était  barrée  par  une  redoute  que 
détendait  un  détachement  de  \'200  honini'V'^. 
L(MU'  coloiiol,   Rnmpou,  avait  ciuiipris  i[\\o 


de  leur  résistance  dépendait  le  sahit  de 
rarmée.  Quand  il  vit  monter  vers  lui  les 
masses  autrichiennes,  il  fit  jurer  à  ses 
hommes  de  mourir  tous  plutôt  que  de  se 
roiidre. 

Ces  braves  gens  tinrent  parole.  Un  contre 
dix.  ils  repoussèrent  trois  assauts  t'ui-itMix. 
D'.Vrgenteau  se  découragea  et  se  replia  sur 
M<uiteiu)tte  (22  germinal  —  11  avril». 

Hcuiaparte  avait  été  imprudent  d'avcur 
mis  si  peu  de  nuuule  à  ce  poste  di'cisil  :  il 
répara  cette  laut*^  par  des  ]>rodiges  do  déci- 
sion o\  d'activihv  I,a  nuit  fut  h'\oi\  <Mni>U>yée. 
Dès  le  lendemain  matin,  cette  avant-garde 
fi-ancaise  qui  avait  failli  être  coupée  enve- 
loppait d'.\rgenteau  entï'e  elle  et  un  autre 
corps  fiançaisconnuandéparMasséna  D'Ar- 
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gentoaii  rojoi^nit  à  s^rand'poine  et  avec 
grandes  pertes,  à  Dejjo,  son  chef  Heaiilieu 
revenu  en  toute  liàte  des  environs  de  Gènes. 
Le  troisième  Jour,  pendant  ({ue  les  Autri- 
chiens, dispersés  entre  Gènes  et  Dego,  tâ- 
chaient de  se  rallier  sur  ce  dernier  point, 
Bonaparte  se  jeta  sur  les  Piémontais  et  les 
chassa  de  Millesinio  sur  Ceva,  en  leur  pre- 
nant une  division  entière. 

Le  quatrième  jour  (25  germinal-14  avril),  il 
se  retourna  contre  les  Autrichiens,  les  battit 
à  Dego  et  leur  lit  sept  ou  huit  mille  prison- 
niers. 

La  première  partie  du  plan  de  Bonaparte 
avait  complètement  réussi.  Les  deux  armées 
ennemies,  très-diminuées  et  désorganisées, 
étaient  tout  à  fait  séparées,  et  Bonaparte 
pouvait  achever  à  son  gré  Tune  ou  l'autre. 
La  pensée  de  Carnot  avait  été  que,  lors- 
que l'on  aurait  battu  et  disjoint  les  deux 
armées  ennemies,  on  se  jetât  sur  les  places 
intermédiaires  entre  le  Piémont  et  la  Lom- 
baidie,  Alexandrie,  Yalenza,  Tortone.  Cela 
semblait  la  conséquence  logique  du  plan  de 
séparation.  Bonaparte  préféra  en  finir  d'a- 
bord avec  le  Piémont.  Il  se  crut  assez  fort 
pour  y  réussir,  avant  que  les  Autrichiens 
pussent  revenir  à  l'aide. 

Il  laissa  derrière  lui  une  seule  division 
pour  observer  les  Autrichiens,  et  marcha 
droit  au  camp  retranché  qu'avaient  les  Pié- 
montais à  Ceva,  Lorsque  nos  troupes,  du 
li;iut  de  Montezemolo,  virent  se  déployer 
sous  leurs  pieds  les  plaines  du  Piémont 
couronnées  au  loin  par  les  sommets  des 
grandes  Alpes,  un  cri  d'enthousiasme 
s'éleva  de  tous  les  rangs. 

Les  débris  des  Piémontais  furent  chassés 
de  Ceva,  puis  de  M(Hulovi.  Les  habitants  de 
Mondovi  accueillirent  les  Français  avec  des 
acclamations,  et  plantèrent  l'arbre  de  la 
Liberté;  mais  leur  sympathie  se  refroidit 
promptement,  quand  Bonaparte  eut  levé 
sur  la  ville  et  sa  petite  province  une  contri- 
bution d'un  million. 


Dès  le  0  lloréal  (25  avril),  Bonaparte 
était  à  Cherasco,  ii  10  lieues  de  Turin. 

La  marche  sur  Turin  était  une  entreprise 
hardie.  Les  Français  n'avaient  pas  de  maté- 
riel de  siège.  Le  roi  de  Sardaigne  pouvait 
concentrer  ce  qui  lui  restait  d*;  forces  dans  sa 
capitale,  et  s'y  défendre  jusqu'à  ce  que  les 
Autrichiens  revinssent  à  son  secours.  Mais 
la  terreur  régnait  à  la  cour  et  dans  la 
ville.  Le  roi  sentait  tout  défaillir  autour  do 
lui. 

Il  envoya  le  gouverneur  de  Turin  solli- 
citer un  armistice.  Bonaparte  se  hâta  d'en- 
trer en  négociations,  quoique  le  Directoire 
ne  lui  en  eût  pas  accordé  le  droit.  Il  imposa 
des  conditions  qui  mettaient  le  Piémont 
dans  nos  mains.  Elles  furent  acceptées.  Le 
roi  de  Sardaigne  consentit  à  se  retirer  de 
la  coalition,  à  remettre  aux  Français  les 
places  fortes  de  Coni  et  de  Tortone,  en 
laissant  dans  leurs  mains  tout  ce  qu'ils 
occupaient  déjà,  et  à  leur  livrer  passage 
sur  son  territoire  pour  communiquer  avec 
la  France  et  pour  continuer  les  opérations 
contre  l'Autriche  (9  floréal-28  avril).  Il  en- 
voya à  Paris  un  plénipotentiaire  pour  trai- 
ter de  la  paix  définitive. 

Plusieurs  des  chefs  de  notre  armée,  ar- 
dents révolutionnaires,  eussent  voulu  ren- 
verser le  roi  et  fonder  la  République  en  Pié- 
mont, et  ils  avaient  vivement  protesté  contre 
l'armistice.  La  majorité  du  Directoire  était, 
au  fond,  dans  le  même  sentiment.  Cepen- 
dant, quoiqu'il  y  eût  en  Piémont,  comme 
partout,  dos  partisans  des  principes  fran- 
çais, la  masse  du  peuple  n'y  était  point 
préparée  à  une  révolution,  et  la  transaction 
dictée  par  Bonaparte  nous  était  plus  avan- 
tageuse que  n'eût  été  la  conquête.  Kllv 
nous  en  évitait  les  embarras. 

Bonaparte,  exalté  par  son  succès,  écrivit 
au  Directoire  qu'il  espérait  être  avant  un 
mois  dans  le  Tyrol,  donnant  la  main  aux  ar- 
mées du  Ivliiii  11  annonçait  le  projet  de  tirer 
des   milhons   du   duc  de  Parme,  pour   lui 
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accorder  la  paix,  et  de  Gênes,  sous  prétexte 
des  violations  de  la  neutralité  que  les  An- 
glais avaient  commises  dans  son  port. 

C'était  bien  l'application  de  sa  proclama- 
tion du  7  germinal.  Les  soldats  l'appli- 
quaient, de  leur  côté,  comme  ils  l'avaient 
comprise.  Leur  général  leur  avait  promis 
gloire  et  richesses.  Ils  avaient  battu  l'en- 
nemi ;  ils  pillèrent  le  pays.  Beaucoup  d'en- 
tre eux  se  dédommagèrent  de  leurs  lon- 
gues privations  par  de  tels  désordres,  que 
Bonaparte  fut  obligé  d'ordonner  aux  géné- 
raux de  faire  fusiller  les  pillards.  Mais  il 
annonçait  en  môme  temps  qu'il  lèverait  de 
fortes  contributions  sur  le  pays  conquis,  de 
manière  à  pouvoir  payer  la  moitié  de  la 
solde  en  argent. 

Il  ne  put  ni  ne  voulut  arrêter  à  fond 
l'impulsion  qu'il  avait  donnée,  et  l'habi- 
tude de  rançonner  les  contrées  envahies 
s'introduisit  dans  tous  les  rangs  de  cette 
armée  si  brillante  sur  les  champs  de  ba- 
taille, mais  si  promptement  dévoyée  de  la 
sévère  moralité  des  armées  du  Rhin.  Bona- 
parte n'entendait  pas  laisser  les  soldats  se 
débander  pour  la  maraude,  mais  il  ferma 
trop  souvent  les  yeux,  par  système,  sur  les 
déprédations  des  chefs  militaires  et  des 
commissaires  civils. 

Sa  conduite  envers  les  populations  ita- 
liennes offrait  des  contradictions  singuliè- 
res. Dans  une  seconde  proclamation  du 
6  floréal  (25  avril),  après  ses  victoires  et 
avant  l'armistice,  il  promettait  à  ses  sol- 
dais la  conquête  et  aux  peuples  de  l'Italie  la 
liberté. 

C'était  le  commenconiont  de  la  grande 
équivoque  qu'il  devait  mettre,  toute  sa  vie, 
(hms  ses  paroles  et  dans  ses  actes.  N'ayant 
inicune  croyance,  aucun  iniiicipc,  il  lit 
nppel,  tour  à  tour,  ou  tout  à  la  fois,  à  toutes 
les  croyances  et  à  tous  les  principes  contra- 
dictoires, en  même  temps  qu'aux  intérêts  et 
aux  passions, 

Pai'is  (>t  la  l''r;uic(»  ne  virtMit  ([ik^  la  sphMi- 


deur  de  ces  rapides  et  foudroyants  succès. 
Paris  accueillit  avec  ivresse  l'aide  de  camp 
de  Bonaparte,  Murât,  apportant  au  Direc- 
toire les  drapeaux  conquis.  Le  Directoire  fit 
décréter  par  les  conseils  que  l'armée  d'Italie 
avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Il  fit  célébrer 
une  fête  à  la  Victoire,  et  ratifia  l'armistice, 
qui  fut  converti  le  25  floréal  (14  mai)  en  un 
traité  de  paix. 

Le  roi  de  Sardaigne  renonçait  à  la 
Savoie  et  à  Nice,  nous  cédait  tous  les  passa- 
ges entre  la  France  et  l'Italie,  et  démolis- 
sait les  forteresses  du  revers  italien  des 
Alpes.  Les  places  fortes  de  Coni,  de  Tor- 
tone,  de  Valenza  resteraient  dans  nos  mains 
jusqu'à  la  paix  générale.  Le  roi  accordait 
une  amnistie  à  ses  sujets  poursuivis  ou 
condamnés  pour  actes  ou  pour  opinions 
révolutionnaires. 

Le  gouvernement  royal ,  prévoyant  que 
cette  amnistie  lui  serait  imposée,  s'était  hâté 
de  faire  exécuter,  avant  la  signature  du 
traité,  un  certain  nombre  de  révolutionnaires 
piémontais  qu'il  tenait  dans  ses  prisons  ! 

Avant  qu'on  eût  fêté  à  Paris  les  premières 
victoires  de  l'armée  d'Italie,  elle  en  avait 
déjà  remporté  de  nouvelles. 

Bonaparte  s'était  remis  en  mouvement  dès 
les  premiers  jours  de  mai.  Le  roi  de  Sar- 
daigne n'avait  pu  lui  remettre  la  place  forte 
de  Valenza,  qu'il  réclamait  comme  tête  de 
pont  sur  le  Po.  Les  Autrichiens  s'étaient 
saisis  de  cette  place  piémontaise  et  y  atten- 
daient l'attaque  des  Français,  avec  Pavie  et 
le  Tésin  derrière  eux  en  seconde  ligne.  Bo- 
naparte, au  lieu  de  l(\s  attaquer  de  front,  les 
tourna  en  lilant  le  long  de  la  rive  droite  du 
Po  et  en  allant  passer  ce  fleuve  i»  Plaisance, 
sur  le  territoire  du  duc  de  Parme  (18  flo- 
i'(''ai-7  mai). 

Ce  beau  mouvement  obligea  les  Autri- 
chiens à  se  replier  rapidement  sur  l'Adda. 
nonajxirte  imposa  en  jjassant  au  duc  de 
Parni»'  nw'  contribution  d'argent,  de  vivres 
(>l  de  tableaux,   parmi   lescpnds  b'  tameux 
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Mural  pixsonle  au  Duvcloire  les  drapeaux   coïKiuis  par  l'aruiée  dlulic. 


Sfiint  Jérôme,  du  CoriV'.ue,  le  yraïul  peintre 
de  Parme. 

Bonaparte  avait  déjà  énoncé  an  Directoire 
l'intention  de  prélev<'r  sur  l'Italie,  non-seu- 
lement de  l'argent,  mais  des  objets  d'art, 
comme  nous  l'avions  déjà  lait  cii  lîclgi- 
que  et  partiellement  en  Hollande.  Le  Dii'ec- 
toire  eut  le  tort  d'encourager  cette  disposi- 
tion chez  le  général.  Rien  ne  pouvait  nous 
dépopulariser  davantage  parmi  les  Italiens, 
si  justement  tiers  des  trésors  d'art  ([ui  sont 
la  gloire  de  leur  pays. 

Bonaparte  ne  perdit  pas  de  temps  à  Plai- 
sance. 11  y  était  arrivé  le  18  floréal  (7  mai) 
avec  l'avanl-garde.  Dès  le  20  (0  mai),  toute 
l'armée  avait  franchi  le  VC>  ;  la  première 
division  autrichienne  (pTon  rencoutra  lui 
chassée  au  delà  de  i'Adda.  Le  21   tloréal 


(10  mai),  on  marcha  surLodiet  l'on  s'empara 
de  cette  ville.  Un  pont  de  cent  toises  (200 
mètres)  joint  Lodi  à  la  rive  orientale  de 
I'Adda.  Le  principal  corps  de  l'armée  autri- 
chienne défendait  le  passage  avec  trente 
pièces  de  canon  en  batterie  à  l'autre  bout 
du  pont.  Bonaparte  opposa  batterie  à  batte- 
rie, fit  reculer  par  son  canon  la  ligne  autri- 
chienne, puis  lança  sur  le  pont  une  colonne 
de  grenadiers  et  de  carabiniers  (infanterie 
légère).  Les  trente  canons  autrichiens  cou- 
vraient le  pont  de  mitraille.  Il  y  eut  un  mo- 
iiiciit  d'hésitation  parmi  nos  fantassins.  Le 
général  Masséna,  le  chef  d'état-niajor  Ber- 
thier,  deu.x  autres  généraux  et  le  chef  de 
brigade  (colonel)  La  unes,  se  précipitèrent  à 
la  tète  de  la  colonne  et  enliaînèrcut  tout.  Le 
pont  fut  Iranchi.  la  grande  batterie  autri- 
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Passage  du  Pont  de  Lodi. 


cliienne  enlevée,  le  corps  (Farméc  ennemi 
rompu  et  mis  en  déroute. 

Le  général  autrichien  Beaulieu,  ralliant  à 
{^•Tand'peine  ses  ilébiis,  évacua  le  Milanais 
et  se  retira  sur  le  Mincio  et  sur  Mantoue. 
Les  Français  <Mitrrr(>nt,  le  20  llorc';!!  (14 
mai),  à  Milan,  aux  acc-himatioiis  du  ]M'upl<> 
et  aux  cris  de  «  Vive  la  liberté  !  » 

Bonaparte  reçut,  le  jour  même  de  cette 
entrée  triomphale,  des  insli-uctions  du  Di- 
rectoire fort  contraires  à  ses  projets  et  à  ses 
espérances.  Le  Directoire  jugeait  trop  hardi 
son  plan  d'entrer  par  le  Tyrol  en  HaviAre 
))our  y  joindre  l(îs  armées  du  Hhiu.  (>n  lui 
annonçait  que  \o  gi'néral  Kfdhu-mann,  avec 
l'armée  des  -Vlpes,  serait  chargé  d'occuper 
h*  Milanais,  el(pu'>,  lui,  aurait  à  marcher  avec 
Tarmée  d'Itahf  sui-  Jîomc  «-f  sni-  Nuplcs. 

T.    IV 


Ce  n'était  pas  plus  la  pensée  de  Carnot  que 
celle  de  Bonaparte.  C'était  la  pensée  de  la  ma- 
joritédu  Directoire.  LaRéveillèreetReMbell, 
républicains  sincères  et  ombrageux,  com- 
mençaient à  se  défier  de  l'ambition  du  gé- 
iK'ial.  La  Uéveillrre,  passionné  pour  une 
nouvelle  secte  déiste  qui  s'organisait  sous  le 
nom  de  théophilanthropes  et  grand  en- 
nemi du  catholicisme  romain,  désirait  très- 
vivement  (pi'on  allât  détrôner  le  pape. 
Quant  à  Harras  ,  il  ('tait  jaloux  du  haut 
esscr  que  prenait  s(ui  ami(Ui  protégi'.  La 
R''veillère  et  Rewbtdl  .  auxquels  se  rat- 
ta;-hait  Barras  pour  U'icher  de  se  garder 
une  grande  situation  révolutionnaire,  sou- 
haitaient de  porter  la  ri'publique  dans 
toute  l'Italie.  Quoi  que  valût  leur  plan  au 
point  ib'  vue  politique,  il  était  très-mauvais 
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au  point  (lt>  \no  militiiirc,  (>t  il  eût  désor^a- 
iiist'  \o  iii'and  oi  l)i'aii  plan  de  canqtai^ne  ar- 
rôU'  onU'o  (Uirnot  et  lionaparto. 

Ronaparto  avait  bien  parlé  au  Dii(^ctoin> 
d'iunMlémonstrationconlroRoino  etNaples: 
mais  il  n'entendait  i)ar  là  ([u'iine  diversion  à 
opérer  par  un  de  ses  lieutenants  pour  oldi- 
gcr  le  pape  et  le  roi  de  Naples  à  se  détacher 
de  la  coalition,  pendant  qu'il  marcherait  en 
personne  vers  le  Tyrol  avec  le  gros  de  son 
armée,  renforcée  par  des  corps  détachés  du 
Rhin  et  des  Alpes. 

Ronaparte  rt'pondit  très-vivement  et  sur 
le  plan  de  campagne  et  sur  l'unité  nécessaire 
du  commandement  en  Italie.  Il  oftVit  sa  dé- 
mission, si  l'on  persistait  dans  le  partage  du 
commandement  entre  lui  et  Kellermann. 

Le  Directoire  hésita.  Ronaparte  employa 
des  moyens  efficaces  pour  l'obliger  à  se  ré- 
tracter. Il  agit  avec  habileté  sur  l'opinion,  et 
les  amis  qu'il  avait  laissés  derrière  lui  en 
France  exploitèrent  largement  la  brillante 
affaire  du  pont  de  Lodi.  Il  agit  directement, 
d'une  autre  façon,  sur  le  Directoire.  Il  lui 
envoya  plusieurs  millions  pour  aider  à  l'en- 
tretien des  autres  armées,  en  sus  de  tout  ce 
qu'il  prenait  pour  la  sienne.  Il  avait  im- 
posé au  duc  de  Modène  des  conditions 
plus  dures  qu'au  duc  de  Parme,  dix  millions 
au  lieu  de  deux,  et  aussi  des  tableaux  et 
autres  objets  précieux.  Il  levait  sur  le  Mila- 
nais une  contribution  de  vingt  millions,  plus 
des  tableaux  et  des  objets  d'art  divers. 

Le  Directoire  céda,  et  lui  laissa  le  com- 
mandement général  avec  toute  liberté  d'ac- 
tion (S  prairial  —  28  mai), 

La  conduite  de  Ronaparte  en  Lombardic 
était  pleine  de  contradictions  volontaires  et 
calculées.  Il  poursuivait  un  double  but  bien 
difficile  à  faire  concorder:  pressurer  ce 
pays  et  en  tirer  tout  ce  qu'il  y  pourrait  pren- 
dre, et,  en  même  temps,  s'y  faire  une  popu- 
larité, ou  tout  au  moins  un  parti. 

Les  classes  aisées  et  éclairées  avaient 
dans  le  Milanais  un  vif  désir  de  ne  pas  re- 


tt)urn«'r  sous  la  domination  do  rAutriehe  : 
elles  souhaitaient  la  r('i)ublique  ,  mais  la 
haute  noblesse,  les  grands  propriétaires,  la 
voulaient  avec  des  institutions  aristocrati- 
ques, et  la  jeunesse  bourgeoise  la  voulait 
avec  la  démocratie  comme  en  France. 

Ronaparte  donna  des  espérances  aux  uns 
et  aux  autres,  et  demanda  au  Directoire  s'il 
fallait  laisser  faire  les  populations.  En  at- 
tendant, il  iniiintint  le  conseil  i[m  adminis- 
trait le  pays  du  temps  des  Autrichiens,  sous 
le  titre  de  Congrès  d'État,  en  renouvelant 
le  personnel,  et  il  organisa  la  garde  natio- 
nale dans  les  villes.  Conformément  aux  ins- 
tructions de  Carnot,  il  fit  beaucoup  d'avan- 
ces aux  savants  et  aux  gens  de  lettres.  Il 
essaya  de  rendre  supportable  la  lourde  con- 
tribution qu'il  exigeait,  en  ordonnant  de  ne 
la  répartir  qu'entre  les  riches  et  le  clergé. 
Mais,  le  même  jour  (29  fioréal —  19  mai) 
il  chargeait  un  agent  de  faire  passer  en 
France  «  les  principaux  objets  d'art,  de 
science,  etc.,  qui  se  trouvaient  dans  les 
villes  conquises.  » 

Singulier  contraste  avec  ses  appels  à  la 
fraternité  des  peuples,  au  réveil  de  l'Italie 
et  du  peuple  romain  !  (Proclamation  du 
30  floréal.) 

Ses  proclamations  étaient  d'une  éloquence 
entraînante  qui  passionnait  les  soldats,  éton- 
nait les  étrangers  et  fascinait  chez  nous 
toutes  les  imaginations.  L'éclat  de  la  forme 
empêchait  de  réfléchir  sur  le  fond. 

Les  Français  avaient  été  d'abord  très-bien 
accueillis  dans  le  Milanais,  mais  les  exi- 
gences de  Ronaparte,  les  maraudages  des 
soldats,  et,  bien  plus  encore,  les  exactions 
des  commissaires  civils  et  des  fournisseurs, 
provoquèrent  en  quelques  jours  une  réac- 
tion dont  profitèrent  les  partisans  de  l'Au- 
triche et  le  clergé.  Au  moment  où  l'armée 
se  remettait  en  marche  alin  de  ])onrsuivi-e 
les  Autrichiens,  une  révolte  éclata  dans 
les  campagnes  et  à  Pavie,  Milan  mémo 
s'affitait. 
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Bonaparte  revint  en  toute  hâte,  força  l'en- 
trée de  Pavie,  où  s'étaient  jetés  quelques 
milliers  de  paysans  armés,  et  réprima  rude- 
ment l'insurrection  (7  prairial  —  26  mai). 

Quatre  cents  otages,  choisis  parmi  les  fa- 
milles les  plus  distinguées  du  Milanais, 
eurent  ordre  de  se  rendre  en  France,  où  le 
gouvernement  de  la  République  tâcha  de 
les  gagner  par  beaucoup  'd'égards  et  de 
démonstrations  affectueuses. 

Le  gros  de  l'armée  avait  continué  son 
mouvement  en  avant  ;  mais  le  plan  de  Car- 
not  et  de  Bonaparte  n'était  plus  immédiate- 
ment exécutable. 

Le  mauvais  état  des  armées  du  Rhin  et  le 
manque  d'argent  et  de  vivres  avaient  beau- 
coup retardé  leur  entrée  en  campagne. 
Elles  étaient  à  peine  en  ce  moment  (fin  mai) 
prêtes  à  franchir  le  Rhin. 

P>onaparte  ne  pouvait  donc  s'avancer  seul 
sur-h^-chanip  vers  le  Tyrol,  quand  les  deux 
autres  armées  étaient  si  loin  encore.  Son 
but  immédiat  devint,  non  plusleTyrol,  mais 
Mantoue,  cette  forte  place  qui  restait  la  ci- 
tadelle des  Autrichiens  en  Italie,  et  que  cou- 
vrait le  général  Beaulieu,  retiré  sur  le 
Mincio. 

Afin  de  couper  les  communications  outre 
Mantoue  et  l'Allemagne,  Bonaparte  entr;i 
sur  le  territoire  vénitien  et  se  porta  à 
Brescia,  en  poussant  son  extrême  gauche 
jusqu'à  Salo,  sur  le  lac  de  Garda.  Les  Au- 
trichiens ayant,  par  un  ancien  traité  avec 
Venise,  une  roule  miHtaire  à  travers  l'État 
vénitien,  il  élail  à  peu  près  impossible 
(le  resj)ecler  la  neutralité  V(Miitienne.  Un 
Mtal  ([ui  accorde  sur  son  lei'i'itoiri»  le  pns- 
Kag(^  à  l'une  des  ));irties  belligi'i'anfes  ii";i 
]ias  le  droit  de  s'étonner  ([ue  l'auli-e  jjarti-' 
i>\H'vv  aussi  s\M'  son  t(M'ritoire. 

Beaulieu,  voyant  les  Fi-ancais  à  Brescia. 
s'(>inpara,  de  sou  côh',  d'une  |>l;i(t>  \v\n- 
liiMUie.  Bescjiiera.  aliu  de  mainlenii-  ses 
couimuni('ali(Mis  uienae('(>s. 

BonaparU»,  coiuuie  il  avait  th'jà  l'ait  entre 


Valenza  et  Plaisance,  trompa  Beaulieu  sur 
le  point  d'attaque  qu'il  avait  choisi  et  tenta 
lé  passage  du  Mincio  à  Borghetto.  La  ca- 
valerie de  l'armée  d'Italie,  peu  nombreuse, 
mal  montée,  avait  jusqu'alors  assez  mau- 
vaise renommée  et  n'avait  eu  aucune  part  à 
nos  succès.  Pour  la  première  fois,  lancée 
par  l'impétueux  Murât,  elle  enfonça  la  belle 
cavalerie  autrichienne  et  eut  l'honneur  de 
la  journée.  Les  Autrichiens,  qui  n'avaient  là 
que  la  moindre  partie  de  leurs  forces,  éva- 
cuèrent Borghetto,  repassèrent  le  Mincio. 
et  brûlèrent  le  pont  derrière  eux.  Nos  gre- 
nadiers se  jetèrent  à  l'eau  et  passèrent  â 
gué. 

Beaulieu  abandonna  Peschiera  et  se  retira 
en  Tyrol. 

Bonaparte  occupa  Peschiera,  effraya  par 
ses  menaces  le  sénat  de  Venise,  qu'il 
accusa,  sans  motifs  sérieux,  d'avoir  violé  la 
neutralité. 

Il  aiiaeha  le  consentement  du  sénat  à 
l'établissement  d'une  garnison  française 
dans  Vérone,  concurremment  avec  la  gar- 
nison vénitienne,  et  à  l'occupation  de  la  li- 
gne de  l'Adige  par  les  Français. 

Beaulieu  une  fois  refoulé  sur  le  Tyrol  et 
la  ligne  de  l'Adige  en  nos  mains,  Bonaparte 
prt'^para  le  siège  de  Mantoue.  Cette  grande 
place  et  sa  citadelle  sont  protégées  par  des 
marais  que  forme  le  Mincio;  mais  cett(^ 
position,  très-forte  au  point  de  vue  défen- 
sif,  permet  à  l'assiégeant  de  resserrer 
la  garnison  dans  la  place  eu  occupant 
seuhuuent  quelques  tèles  de  chaussée  aux 
débouchés  des  marais.  Bonaparte  parvint 
à  y  bloipier  12  (XX)  hommes  avec  S (XX"). 
et  garda  ainsi  la  libr»'  disposition  de  t»)ut 
le  reste  de  son  armée. 

S'il  n'avait  pas  voulu,  et  avec  raison, 
marcher  sur  Rome  et  sur  Naples  en  négli- 
geant les  Autrichiens,  il  n'(M»  reconnaissait 
pas  moins  la  nécessité  d'assurer  la  prépon- 
dérance française  dans  toute  l'Italie  et  de 
désarmer  ceux  des  gouvernements  italiens 
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qui  étaient  avec  ikuis  en  guorre  ouverte  ou 
eu  guerre  sourde. 

Le  gouvernement  aristt)cratique  de  Gênés 
nous   av;iit    donii/'    des   sujets    de   iilaiiitc 


Aii?ere,iii. 

beaucoup  jilus  fondés  que  n'avait  fait  celui 
de  Venise.  Il  protégeait  des  bandes  de  par- 
tisans, soudoyés  par  le  ministre  d'Autriche 
à  Gènes,  qui  couraient  les  Apennins,  atta- 
(juaient  nos  convois  et  assassinaient  nos 
soldats  isolés.  Bonaparte  envoya  Lannes, 
avec  un  détachement,  disperser  ces  bandes, 
et  dépêcha  Murât  avec  une  lettre  menaçante 
au  sénat  de  Gènes.  Le  sénat  se  soumit  et 
renvoya  de  Gènes  le  miiiistre  d'.Vutrielie 
1^26  prairial  — 14  juin). 

Quelques  jours  auparavant,  le  roi  de 
Naples,  effrayé  des  grands  revers  tb's  Autri- 
chiens, avait  demandé  et  obtenu  de  Bona- 
parte un  armistice  (17  prairial  —  5  juin).  Il 
retirait  sa  cavalerie  de  l'armée  autrichienne, 
et  son    escadre  de  la  flotte   anglaise.    Cet 


arrangement  avec  Naples  était  contraire 
au.\  tendances  de  la  nuijorité  du  Directoire, 
iiui's  d'accoi'd  ciilic  l>(»ii;(i)arl<'  et  Cariiot. 
Celui-ci  renoiu;ait  à  la  politicfue  révolution- 
naire au  dehors,  et  ne  visait  ]>Ims  (\\\'i\  une 
paix  honorable. 

Le  pape,  dont  les  Etats  étaient  mainte- 
nant à  la  portée  de  nos  mains,  ne  devait  pas 
s'en  tirer  à  aussi  bon  compte  que  le  roi  de 
Nai)l('s.  Bonaparte  n'avait  aucune  envie 
d'aller  à  Rome,  jiiais  il  entendait  imposer 
au  pape  des  conditions  qui  pussont  excuser 
une  transaction  aux  yeux  du  Directoire. 

Les  Français  entrèrent  donc  sur  le  terri- 
toire du  pape  et  occupèrent  Ferrare  et  Bo- 
logne. Bonaparte  fut  accueilli  à  Bologne 
avec  enthousiasme  (1"  messidor-19  juin)  : 
la  domination  du  clergé  était  insupportable 
à  ces  populations,  surtout  aux  classes 
instruites.  Bonaparte,  tout  à  la  fois,  encou- 
ragea le  mouvement  populaire  et  empêcha 
toute  violence  contre  les  prêtres  et  les  cou- 
I  vents.  Il  pensait  à  enlever  au  pape  toul(;  la 
contrée  au  nord  des  Apennins  ;  mais  ,  en 
même  temps,  il  avait  déjà  quelque  idée 
d'arrangement  politique  avec  la  papauté, 
sans  se  soucier  si  le  maintien  de  cette  mo- 
narchie théocratique  en  Italie  était  compa- 
tible ou  non  avec  l'existence  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  pape,  hors  d'état  de  se  défendre,  avait 
sollicité  la  médiation  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  â  Rome.  Celui-ci  vint  à  Bologne 
demander  les  conditions  du  général  fran- 
çais. Bonaparte  exigea  vingt  et  un  millions, 
tant  en  argent  qu'en  approvisionnements, 
cent  tableaux  au  choix  de  nos  commissaires, 
cinq  cents  manuscrits  anciens,  et  l'occupa- 
tion par  nos  troupos  de  Ferrare,  de  Bolo- 
gne et  d'Ancône;  de  plus,  on  ne  rendit  i)as 
treize  millions  saisis  dans  les  caisses  publi- 
ques des  États  Romains. 

Bonaparte  franchit  ensuite  les  .\pennins 
avec  un  corps  de  troupes  et  descendit  en 
Toscane.  L<'  grand-duc  de  Toscane,  quoique 


POPULAIRE. 


389 


Catliédrale  de  Milan. 


l)riiu'o  autrifliicn ,  avait  qiiittd  la  coalition 
(1rs  (lu'il  l'avait  pu,  ot  no  souhaitait  que 
d'èivo  neutn»;  mais  les  Anglais,  qui  no  res- 
lj(;ctaiontlan(Mitralito  nullo  part,  (lis})osaiont 
do  son  port  do  Livourno  comme  s'il  leur  ap- 
partenait, y  amenaient  les  prises  qu'ils  fai- 
saient sur  notre  marine,  ot  y  exerçaient  sur 
1(!S  Français  des  violences  imj)unios. 

Bonaparte,  d'accord  avec  le  Directoire, 
résolut  de  s'emparer  doLivourne.  Le  grand- 
duc  ne  résista  pas  plus  à  C(Mt<^  violation  do 
sa  neutralili'  (|u'il  n'avait  ri'sisN'  ;iu.\  <\\('As 


des  Anglais.  Les  troupes  irançaisos  entrt>- 
rent  à  Livourne  sans  opposition  (9  messidor- 
27  juin).  Les  navires  anglais  s'échappèrent, 
et  l'on  ne  put  saisir  que  h^s  marchandises 
qu'ils  avaient  à  terre  ;  mais  Bonaparte  avait 
des  vues  au-del;\  de  cette»  conliscation.  11 
vtuilait  feiiner  les  jxtrts  d'Italie  aux  An- 
glais sur  les  lieux  mers.  Il  y  réussit  par 
Livourne»  et  par  Ancone.  Livourne  devint 
son  point  d'appui  pour  recouvrer ia  Corse. 
Les  Corses  commençai(Mit  i\  se  retourner 
contre  les  .Viiiilais.  Les  manières  an;^laises 
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]o\\r  df'plnisaipnt,  et  los  victoiros  de  leur 
roinpatriote  Roiiaj)nrte  produisaient  sur 
♦ni\  nue  vive  iiiipnssioM.  Des  mouvements 
insurrectionnels  se  prononvaient  dans  l'île, 
et  les  Anp^lais  devaicMit  être  réduits  à  éva- 
cuer la  Corse  au  premier  débarquement  de 
troupes  françaises. 

Le  temps  emiW(\V('  pai"  Bonaparte  à  éta- 
Mir  sa  domination  sur  l'Italie  avait  servi 
ai:\  Autrichiens  à  préparer  un  puissant 
cll'ort  pour  la  lui  ai'raclicr.  l*ciulant  ([ue 
l'archiduc  Charles,  frère  de  l'empereur, 
jeune  homme  d'une  haute  capacité  mili- 
taire, était  appelé  au  commandement  en 
chef  des  deux  armées  destinées  à  la  défense 
de  l'Allemagne,  le  vieux  général  Wiirmser, 
commandant  de  l'armée  autrichienne  du 
Hauf-Hhin.  recevait  l'ordre  de  se  porter  du 
lîliin  on  Tyrol  avec  25,000  hommes  et  d'y 
rallier  les  restes  de  l'armée  de  Beaulieu.  Le 
cabinet  de  Vienne  envoya  à  AVùrmser  des 
levées  tyroliennes  et  croates,  et  lui  fit  une 
armée  d'au  moins  70,000  hommes,  en  y 
comprenant  la  garnison  de  Mantoue. 

Bonaparte,  avec  les  renforts  qu'il  avait 
reçus,  ne  comptait  en  tout  que  quarante  et 
quelques  mille  soldats. 

Wiirmser  descendit  du  Tyrol  pour  secou- 
rir Mantoue,  et  attaqua  par  trois  routes 
à  la  fois.  Malgré  la  grande  supériorité  du 
nombre,  c'était  bien  téméraire  vis-à-vis  d'un 
adversaire  tel  que  Boni.parte. 

Les  trois  colonnes  autrichiennes  mar- 
chèrent, la  première  par  la  rive  gauche  de 
l'Adige  sur  Vérone,  la  seconde  le  long  de 
la  rive  orientale  du  lac  de  Garda  sur  Pes- 
chiera,  la  troisième  par  la  rive  occidentale 
de  06  lac  sur  Salo  et  Brescia,  Les  deux  pre- 
mières colonnes  devaient  attaquer  les  Fran- 
çais et  déblo(iuer  Mantoue ,  la  troisième, 
tourner  les  Français  et  couper  leurs  com- 
munications avec  L.  Milanais. 

L'attaque,  poussée  avec  vigu<Mir,  n'îussit  \ 
d'abord.  La  colonne  de  gauche  occupa  les  ; 
hauteurs  qui  commantlont  Vérone.  La  co-  I 


lonn(!  du  centre,  que  conduisait  A\'iirriiser 
en  personne,  refoula  les  Français  des  iui- 
portaiif(>s  positions  de  la  Coi-ona  cl  de  Ri- 
voli, qui  barrent  le  passage  entre  le  lac  de 
Garda  et  l'Adige.  La  colonne  de  droite 
descendit  de  l'autre  côté  du  lac  de  Gai-ila 
jusqu'à  Brescia,  qu'(dle  enleva  avec  nos 
malades  et  nos  magasins. 

L'ennemi  continuait  d'avancer.  Le  péril 
croissait.  Bonaparte,  accouru  au  point  cen- 
tral de  Rovei'hello  et  voyant  la  ligue  de 
l'Adige  tournée,  eut  un  moment  la  pensée 
de  se  retirer  derrière  le  Pô.  Un  de  ses  lieu- 
tenants, Augereau,  général  d'une  grande 
décision  et  d'une  grande  audace,  s'y  opposa 
vivement  et  se  fit  fort  d'aller  reprendre 
Brescia  avec  notre  aile  gauche. 

Bonaparte  laissa  faire  Augereau  et  prit 
une  grande  résolution.  Dans  la  nuit  du 
13  thermidor  (31  juillet),  il  leva  le  siège  de 
Mantoue,  en  abandonnant  l'artillerie  de 
siège,  ramassée  à  grand'peine  dans  toute 
la  Haute-Italie ,  avec  des  approvisionne- 
ments considérables.  Ce  sacrifice  lui  per- 
mettait de  masser  toutes  ses  troupes  afin 
de  tomber  successivement  sur  les  divers 
corps  ennemis  trop  espacés. 

AViirmser  eiît  pu  prévenir  Bonaparte  en 
coupant  le  centre  des  Français  avec  sa  co- 
lonne centrale,  la  plus  forte  des  trois;  mais 
il  crut  que  les  Français  raltendaient  auprès 
de  Mantoue,  et  poussa  droit  à  cette  place, 
devant  laquelle  il  ne  trouva  plus  que  des 
canons  encloués  et  des  débris  de  provisions 
noyées  ou  brûlées  (14  thermidor  —  l*"'  août). 

Les  Français  employèrent  mieux  l(Mir 
temps.  Augereau,  comme  il  l'avait  dit,  se 
porta  à  marclu^  forcée  sur  lirescia.  La  droite 
autrichienne  ne  Vy  avait  pas  attendu;  elle 
avançait  pour  joindre  Wiirmser.  Un  petit 
corps  français  de  l,r)(K)  hommes  avait  re- 
nouvelé à  Salo,  sur  le  bord  du  lac  de  Garda, 
le  d<'vouenHMit  victoiieux  des  1,200  soldats 
du  colonel  I{ampou.  11  avait  repoussé  cinq 
assauts  d'un  corps  d'ai-mée  autrichien  et  fut 
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secouru  à  temps  (13-14  thermidor;  31  juillet- 
i"  août). 

Bonaparte  rejoignit  Augereau  à  Brescia, 
d'où  il  reporta  son  quartier-général  en 
avant,  à  Montechiaro.  Il  voulaitaller occuper 
les  hauteurs  qu'une  autre  armée  française 
a,  de  nos  jours,  enlevées  aux  Autrichiens 
dans  la  journée  de  Solférino.  Mais,  le  lende- 
main, apprenant  que  l'ennemi  avait  passé  en 
force  le  Mincio  et  que  notre  avant-garde 
avait  abandonné  le  poste  important  de  Cas- 
tiglione,  il  projeta  de  concentrer  l'armée  à 
Montechiaro,  puis  de  se  replier  sur  l'Adda, 
pour,  delà,  reprendre  l'offensive. 

Augereau  protesta  de  nouveau  contre 
toute  retraite.  Il  voulait  attaquer  sur-le- 
champ.  Les  autres  généraux  le  soutinrent. 
Bonaparte  lui  dit  avec  impatience  :  «  Eh 
bien!  prenez  le  commandement!  » 

Il  laissa  Augereau  diriger  ,  sur  noli-e 
droite  ,  l'opération  par  lui  réclamée  avec 
tant  d'ardeur,  et  alla  rejoindre  à  Lonato 
notre  centre  commandé  par  Masséna.  De 
cette  position,  il  pouvait  se  porter  à  droite 
ou  à  gauche  suivant  les  circonstances.  De 
Lonato,  il  poussa  notre  gauche  sur  Salo  et 
sur  la  rive  occidentale  du  lac  de  Garda,  pour 
tenir  en  échec  le  corps  autrichien  qui  avait 
évacué  Brescia. 

Ce  corps  autrichien,  supérieur  en  nombre, 
i-efoula  notre  gauche  et  vint  se  jeter  sur 
Lonato  pour  tâcher  de  rejoindre  Wiirrasor. 
Là,,  il  fut  coupé,  haché,  dispersé  par  Mas- 
séna avec  une  perte  énorme  (10  thcrmidor- 
3  août). 

La  nuit  i)récédente,  Augereau  avait  atta- 
([ué  l'avant-garde  de  Wiirmser  et  lui  avait 
repris  Castiglione  et  Solférino.  Il  battit  de 
nouveau,  le  10  thermidor,  l'avant  garde  de 
Wiirmser  renforcée. 

La  droite  autrichienne  était  tellom'^nt  dé- 
Borganisée  par  la  délaite  que  lui  avait  fait 
éprouver  Masséna,  que  ses  corps,  sc'pan's 
l(>s  uns  d(>s  autri^s.  errai(Mit  au  hnsai'd.  Lu 
gros  d(^4,(XK)  hoinines  revint,  (huis  la  joui'- 


'  née  du  17  thermidor  (5  août),  sur  Lonato,  où 

ses  chefs  avaient  eu  avis  qu'il  ne  se  trouvait 

;  plus  que  quelques  centaines  de  Français. 

C'était  précisément  notre  quartier-général , 

et  Bonaparte  était  là  en  personne. 

Le  commandant  autrichien  fit  sommer  les 
Français  de  se  rendre.  Bonaparte  répondit 
en  lui  donnant  huit  minutes  pour  mettre  bas 
les  armes  avec  sa  division.  Passé  ce  délai, 
il  n'y  aurait  plus  de  quartier. 

Le  commandant  autrichien  se  crut  en- 
touré par  toute  l'armée  française,  et  se 
rendit. 

Bonaparte,  en  ayant  fini  avec  la  droite  au- 
trichienne, alla  rejoindre  Augereau  à  Casti- 
glione. Toute  notre  armée  eut  ordre  de  s'y 
concentrer. 

Wiirmser  avait  enfin  réuni  sa  gauche  et 
son  centre,  et  s'avançait  avec  une  armée 
déjà  bien  réduite  et  fort  ébranlée.  Bonaparte 
feignit  un  mouvement  de  retraite,  pour  don- 
ner le  temps  à  nos  divisions  d'arriver  et 
pour  engager  Wiirmser  à  trop  s'étendre  à 
droite  du  côté  du  lac  de  Garda,  puis  il  le 
tourna  par  sa  gauche  et  reprit  impétueuse- 
ment l'offensive. 

La  position  centrale  de  Solférino  fut  en- 
levée à  la  baïonnette  par  un  jeune  général 
de  brigade,  Joubert,  qui  conunençait  une 
brillante,  mais  bien  courte  carrière. 

L'armée  autrichienne  fut  enfoncée,  cul- 
butée, chassée  au-delà  du  Mincio  (18  ther- 
midor-5  août).  Wiirmser  retourna  en  Tyrol 
avec  la  moitié  à  peine  des  forces  qu'il  en 
avait  amenées.  Il  laissait  dans  les  mains  des 
Français  15,000  prisonniers  et  70  canons. 

L'impression  fut  immense  dans  toute 
l'Italie.  Tous  les  gouvernements,  à  Rome,  à 
Naples,  à  Gènes,  à  Venise,  avaient  cru  au 
succès  des  Autrichiens  c\  s*ét;\ient  laissé 
aller  à  des  démonstrations  hostiles  contre  la 
France.  Ils  courbèrent  de  nouveau  la  tète. 

Bonaparte  n'avait  plus  de  parc  de  si('ge; 
il  ii(>  jiouvait  plus  prendre^  Mantoue  que  par 
l;i  l-ii:uii«\  Il  laissa  un  petit  corps  de  blocus 
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ilt'vnnt  la  placo,  ('ciixit  nu  i4(''iit''rnl  do  notre 
armée  du  Ilaul-Illiin.  à  Mcu'oau,  pour  lui 
donner  rendez-vous  à  Inspriiek,  au  cœur  du 
Tyrol.  et  marcha  vers  les  Alpes  Tjroliennes, 
en  remontant  l'Adige  et  les  deux  rives  du 
lao  de  Garda.  Les  Autrichiens  furentchassés 
de  Rovcredo ,  de  Trente ,  de  tout  le  Tyrol 
italien  (18-19  fructidor  —  4-5  septembre). 

Wiirmser  et  le  gros  de  ses  troupes  n'é- 
taient plus  devant  nous.  Ce  vieux  général 
avait  risqué  un  coup  d'une  hardiesse  étrange. 
Tandis  que  les  Français  remontaient  l'Adige 
pour  entrer  en  Tyrol,  il  s'étiiit  jeté,  par  les 
passes  des  montagnes,  dans  la  vallée  de  la 
Brenta,  et  il  redescendait  sur  le  territoire 
vénitien  pour  nous  tourner  et  se  reporter 
sur  leBas-Adige, 

Tenter  une  telle  entreprise  avec  les  débris 
d'une  armée  vaincue  était  insensé.  Bona- 
parte, abandonnant  la  route  du  Tyrol  alle- 
mand, se  rejeta  sur  la  Brenla  derrière 
Wiirmser,  avec  une  rapidité  prodigieuse, 
l'atteignit  et  le  battit  à  Primolano  et  à  Bas- 
sano,en  lui  faisant  une  masse  de  prisonniers 
(21-22  fructidor  —  7-8  septembre). 

'V-Viirmser.  coupé  d'avec  le  Tyrol  et  l'Au- 
triche, n'avait  plus  qu'une  ressource:  c'était 
de  gagner  à  tout  prix  Mantoue.  A  force  de 
célérité,  il  y  réussit.  Il  franchit  l'Adige  sur 
un  point  qui  n'était  pas  gardé,  passa  sur  le 
corps  à  quelques  petits  détachements  fran- 
çais, entra  dans  Mantoue,  et,  là,  renforcé 
par  la  garnison,  il  essaya  de  tenir  encore  la 
campagne.  Il  perdit  sous  Mantoue  une 
nouvelle  bataille,  qui  le  réduisit  à  s'enfermer 
dans  la  place  avec  les  restes  de  son  armée. 
Le  blocus  fut  repris. 

Au  moment  même  où  l'armée  française 
complétait  ainsi  l'éclatant  triomphe  de  Cas- 
liglione,  le  pape  refusait  les  conditions  de 
paix  que  lui  avait  signifiées  le  Directoire. 
Carnot  avait  obtenu  à  grand'peine  que  le 
Directoire  consentît  à  une  paix  quelconque 
avec  celui  que  le  gouvernement  de  In  Répu- 
bhfpie  apjifdait  «  le  jm'Iiic*'  de  Home.  -I  pour 


ne  pas  l'appeler  le  «  Saint-Père.  »  Le  Direc- 
toire exigeait,  avec  l'abandon  des  provinces 
au  nord  des  Apennins ,  la  révocation  des 
actes  pontificaux  que  le  pape  avait  fulminés 
contre  la  Constitution  civile  du  clergé,  et 
l'abolition  de  l'Inquisition  à  Rome. 

Le  refus  du  pape  (2G  fruct:dor-12  septem- 
bre) ne  rouvrit  cependant  pas  les  hostilités. 
L'armistice  fut  maintenu.  Bonaparte  avait 
fait  comprendre  au  Directoire  qu'il  ne  fallait 
pas  se  donner  de  nouveaux  embarras  avant 
la  prise  de  Mantoue.  La  Réveillère,  malgré 
sa  haine  pour  le  «  papisme,  »  s'était  rallié 
sur  ce  point  à  Carnot  et  à  Letourneur. 

Le  roi  de  Naples  ne  fit  pas  comme  le  pape. 
Quand  il  vit  les  Autrichiens  battus  et  re- 
battus, quand  il  sut  que  leï  Anglais  éva- 
cuaient la  Corse  à  la  nouvelle  d'un  traité 
d'alliance  entre  la  République  française  et 
le  roi  d'Espagne,  il  signa  la  paix  (19  vendé- 
miaire-10  octobre). 

Le  sénat  de  Gènes  plia  de  nouveau,  paya 
quatre  millions  d'indemnité,  et  rappela  les 
démocrates  génois  qu'il  avait  bannis. 

Les  événements  d'Allemagne,  plus  que  la 
saison  qui  avançait,  contraignirent  Bona- 
parte d'ajourner  l'attaque  dti  Tyrol  ou  celle 
de  Trieste,  entre  lesquelles  il  balançait. 
Nous  reviendrons  sur  cette  campagne  d'ou- 
tre-Rhin, où  d'importants  succès  avaient  été 
suivis  de  revers. 

Bonaparte,  obligé  à  une  sorte  de  trêve, 
s'occupa  à  mettre  son  armée  dans  des  con- 
ditions d'éfjuipeuKMit  et  de  matériel  qu'elle 
n'avait  jamais  coniuies,  et  à  organiser  selon 
ses  vues  le  pays  dont  il  était  maître.  Dans 
l'intérêt  de  sa  puissance  personnelle  et  imii 
par  sympathie  pour  la  liberté  de  l'Italie,  il 
était  décidé  maintenant  à  créer  dans  la 
Haute-Italie  une  grande  république ,  en 
même  ten:ps  qu'à  traiter  avec  les  monarchies 
du  centre  et  du  sud. 

Il  avait  épargné  le  duc  de  Parme  tout  en 
le  rançonnant,  parce  ([u'il  était  parent  du  roi 
d'Kspagne.   Il   (If-lri'Min    le   duc  de  ModZ-ne, 
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cousin  de  l'empereur  d'Allemagne,  et  il  ap- 
pela les  Modénais  à  la  liberté  (13  vendé- 
miaire-4  octobre). 

C'était  lui  qui,  présentement,  était  plus 
révolutionnaire  que  le  Directoire,  Le  gouver- 
nement directorial  lui  écrivait,  précisé- 
ment alors,  de  no  rien  faire  qui  empêchât 
<(  une  paix  durable.  »  (>t  le  détournaitde sou- 
lever les  populations,  afin  de  pouvoir  rendre 
k  l'Autriche  le  Milanais  pour  conserver  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Nos  échecs  d'Allema- 
gne avaient  produit  ce  revirement  dans  la 
majorité  du  Directoire. 

Le  Directoire  n'osa  cependant  revenir  sur 
(•(;  qu'avait  Tait  Ronaparte,  ([ui  poursuivait 
son  entr(>prise,  adjoignait  Rologne  et  Ferrare 
à  ModAno.  o\  se  préparait  à  les  riMinii-  au 
Milanais. 


Nos  échecs  en  Allemagne,  bien  qu'ils  ne 
fussent  nullement  décisifs,  et  les  préparatifs 
que  l'opiniâtre  Autriche  renouvelait  en  vue 
de  l'Italie,  commençaient  à  relever  l'espoir 
de  nos  ennemis  et  à  éloigner  de  nous  les 
douteux.  Ronaparte  ne  réussit  pas  à  entraî- 
ner le  roi  de  Sardaigne  dans  notre  alliance 
contre  l'Autriche.  La  cession  du  Milanais 
seule  l'y  eût  décidé,  et  ni  Bonaparte  ni  le 
Directoire  ne  voulaient  alors  le  lui  donner. 
Venise  résista  également  à  nos  propositions 
d'alliance. 

L'A«itrichi\  après  tant  de  pertes,  semblait 
inépuisable.  KUe  avait  reformé  très-prtunp- 
tement  une  troisième  armée  d'Italie  après  la 
destruction  de  celles  de  Beaulieu  et  de 
Wiirmser.  C'est  que  son  gouvernement  avait 
PM  l'hnbii'-lé  de  rendr*^  cette  guerre^  popu- 
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Vmvo  parmi  I<\s  populations  l»(>lli(|ii(Misos  di* 
la  Ilonirrio,  Ao  la  (Iroatie  o\  du  Tynd.  Los 
levt'os  so  laisaifMif  nvoo  la  int'mo  facilit*'  ot 
la  niriiic  aidoiir  «piati  tomps  do  Maric-Thé- 
rôs<\  L'archiihk'diiarles  avait  l';iit  introduire 
dans  l'armée  autrichienne  des  réformes  et 
des  rèjîles  d'avancement  presque  d('mocra- 
tiques. 

Une  doulti*^  attaque  fut  cnncertf'e  entre 
deux  corps  d'armée.  Le  principal,  si)us  le 
général  Alvinzi,  arriva  par  les  provinces 
orientales  de  la  Vénétie;  le  second  corps, 
sous  le  g^énéral  Davidowitcli,  ]>ar  le  Tyrol. 

Bonaparte  n'avait,  encore  cette  fois,  qu'une 
quarantaine  de  mille  hommes  à  mettre  en 
ligne,  et  les  ennemis  en  comptaient  près  de 
soixante:  maisc'élaientdesrecruescontreles 
soldats  les  plus  aijuerris  du  monde,  et  le  plan 
imposé  par  le  cabinet  de  Vienne  à  ses  géné- 
raux était  encore  plus  hasardeux  que  celui 
qui  avait  été  si  malheureusement  exécuté 
par  Wiirmser.  Il  y  avait  une  énorme  distance 
entre  les  deux  corps  d'armée  autrichiens, 
et  Bonaparte  était  entre  los  doux. 

11  marcha  au-devant  d'Alvin/.i,  qui  avait 
déjà  passé  la  Brenta,  l'attaqua  et  le  rejeta 
sur  Bassano  (15  brumairo-5  novembre),  où 
il  avait  récemment  défait  Wùrmser.  Dans  la 
nuit,  il  fut  informé  que  le  général  français 
'Vaubois,  qui  occupait  le  Trentin,  c'est-à-dire 
la  partie  italienne  du  Tyrol  au  sud  dos  Alpes, 
avait  été  repoussé  avec  perte  par  les  forces 
supérieures  de  Davidowitch  et  se  retirait  sur 
Vérone. 

Bonaparto  lâcha  Alvinzi.  retourna  en  touto 
hâte  sur  Vérone,  renvoya  le  corps  de  Vau- 
bois à  Rivoli  et  dépêcha  Joubert  occupor 
plus  au  nord  les  défilés  de  la  Corona.  Le 
ynouvement  avait  été  si  rapide  qu'on  pré- 
vint l'ennemi  dans  ces  doux  postes,  qui  bar- 
rent lo  passage  entre  l'Adige  et  le  lac  de 
Garda. 

Alvinzi,  cepondont,  voyant  Bonaparte  s'é- 
loigner après  une  promièro  victoire,  l'avait 
guivi  et  avait  poussé  jusqu'aux  hauteurs  de 


(^aldioro,  sur  la  roule  d(>  \'ic('nco  à  \'(''roii('. 
Bonaparto  revint  Ty  assaiUii-  VJ  hruiiiairo- 
1'^*  novembre). 

L'attaque,  contrariocparlo  mauvais  temps 
qui  gênait  los  mouvcmonts  do  notre  artille- 
rie,ne  réussit  pas. 

La  situation  devenait  critique.  Alvinzi  so 
maintenait  dans  un  bon  post(\  ^^'iirmso^, 
avec  la  garnison  d(>  .Mautouo.  (jui(''lait  toute 
une  armée,  faisait  sortie  sur  sortie.  Il  était 
à  craindre  que  Joubert  et  Vaubois  ne  fussen  t 
forcés  dans  leurs  positions  par  Davidowitch 
et  que  nous  ne  fussions  tournés. 

A  la  nouvelle  du  péril  de  l'armée,  on  vit 
accourir,  des  hôpitaux  de  la  Lombardie  à 
Vérone,  une  foule  de  malados  encore  en!l<*- 
vrés,  de  blessés  dont  les  plaies  saignaient 
encore.  Tous  ces  vaillants  hommes  arri- 
vaient pour  vaincre  ou  mourir  avec  leurs 
compagnons. 

Le  lendemain  de  l'attaque  infructueuse 
contre  Alvinzi,  le  23  brumaire  (13  novembre) 
au  soir,  Bonaparte,  qui  avait  fait  rentrer  l'ar- 
mée dans  'N'érono,  lui  fit  repasser  l'Adige. 
Les  soldats  croyaient  d'abord  à  une  retraite 
et  s'en  affligeaient.  Mais,  au  lieu  de  tourner 
du  côté  de  la  Lombardie,  on  descendit  la 
rive  droite  de  l'Adige,  et  l'on  franchit  cette 
rivière  à  Ronco.  Toute  l'armée  comprit  alors 
qu'il  s'agissait  d'un  de  ces  beaux  mouve- 
ments tournants  qui  avaient  déjà  si  bien 
réussi  à  Bonaparte.  On  était  sur  les  derrières 
de  la  position  autrichienne  de  Caldiero. 

Los  Français  étaient  séparés  de  l'ennemi 
par  un  vaste  marais  que  traversaient  deux 
chaussées;  l'une  aboutissait  à  Vérone, 
l'autre  à  la  route  de  Vérone  à  ^'icence  ,  en 
arrière  du  camp  autrichien.  Si  l'on  pouvait 
occuper  la  première  de  ces  deux  chaussées 
et  déboucher  par  l'autre,  toute  retraite  était 
coupée  à  l'ennemi.  Masséna  s'empara  de 
la  chaussée  qui  menait  à  Vérone  et  cidbuta 
un  gros  corps  aulrichi<Mi  venu  pour  la  dé- 
fondre. 

Pendant  ce  temps,  Augereau.  avec  une 
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autre  colonne  française,  s'avançait  parFiiutre 
chaussée.  Elle  traversait  un  petit  affluent  de 
l'Adige ,  appelé  l' Alpon ,  par  le  pont  du  village 
d'Arcole.  Les  Autrichiens  défendirent  vigou- 
leusenient  ce  pont.  Deux  fois,  Augereau 
tenta  en  vain  de  forcerle  passage.  Bonaparte 
accourut  en  personne  et  s'élança  vers  le 
pont,  un  drapeau  à  la  main.  Quoique  ce  pont 
tï-ès-court  fût  peu  de  chose  en  comparaison 
de  celui  de  Lodi,  le  feu  de  l'ennemi  fut  si 
terrible  que  la  colonne  française  ploya.  Des 
grenadiers  restés  fermes  en  tête  entraînè- 
rent le  général  pour  le  mettre  à  l'abri  Le 
brave  Lannes,  en  le  couvrant  de  son  corps, 
fut  grièvement  blessé,  et  l'aide  de  camp 
préféré  de  Bonaparte,  Muiron,  fut  tué.  Bo- 
naparte eut  son  cheval  tué  sous  lui  et  tomba 
dans  le  marais.  Les  grenadiers  s'élancèrent 
au-devant  des  ennemis,  qui  franchissaient 
le  pont  pour  s'emparer  du  général. 

Ils  le  sauvèrent  ;  mais  nous  ne  pûmes 
franchir  le  pont.  Beaucoup  d'officiers  d'élite 
avaient  été  tués  ou  mis  hors  de  combat  dans 
cette  lutte  sanglante. 

Ce  sang  avait  été  versé  inutilement  pour 
nous.  L'opiniâtre  résistance  des  Autrichiens 
les  avait  sauvés  d'un  désastre  ;  mais  la  po- 
sition que  nous  n'avions  pu  enlever  lut 
tournée.  Une  brigade  française,  qui  avait 
passé  l'Adige  en  bateaux  au-dessous  du 
confluent  de  l'Alpon  avec  l'Adige,  chassa 
les  Auti'i(  biens  d'Arcole  (juelques  heures 
après. 

Alvinzi  avait  abandonné  son  camp  de  Cal- 
(liero  jiour  se  reporl(>r  en  ari'ière  sur  l'Alpon  ; 
mais,  (>nc()r(^  tivs-supériciir  en  nombr(>  aux 
Français,  il  lit  d'opiniâtres  efforts  pour  se 
maintenir  près  de  l'Adigiî  :  il  espérait  tou- 
jours ([ue  DavidoNvitch  forcerait  le  passage 
a(ni  {\o  venir  à  son  aide.  Bonaparte,  de  son 
côl(',  nayaiil  pas  réussi  à  désorganiser  l'ar- 
mée d'Alvin/i,  recommença  le  mouvenu^iit 
qu'il  avait  lait  après  le  combat  de  Bassano; 
il  se  disposa  à  aller  secourir  Vaubois  etJou- 
Itcit  conhc   l)a\  idow  itch.  qui  l(>s  accablait 


parlenombi'e  et  leur  avait  enlevé  la  Coruna 
et  Rivoli. 

Au  moment  où  Bonaparte  repassait  l'Adige 
à  Ronco,  Alvinzi  essaya  de  reprendre  l'of- 
fensive, et  s'engagea  de  nouveau  au  milieu 
des  marais.  Ce  fut  sa  perte.  Bonaparte 
tourna  tête,  battit,  écrasa  les  Autrichiens 
dans  les  marais,  très-mauvais  terrain  pour 
eux,  leur  belle  cavalerie  s'y  trouvant  inutile  ; 
puis,  les  voyant  en  désarroi,  il  les  poursui- 
vit dans  la  plaine,  de  l'autre  côté  de  l'Alpon. 
Alvinzi,  rompu,  enfoncé,  dut  renoncer  enfin 
à  la  lutte  et  se  retirer  en  désordre  vers  la 
Brenta. 

Ce  qu'on  appelle  la  bataille  d'Arcole  avait 
duré  quatre  jours  (25-29  brumaire). 

Bonaparte  envoya  aussitôt  Masséna  et 
Augereau  secourir  Vaubois  et  Joubert  et 
rejeter  Davidowitch  en  Tyrol. 

Pendant  ces  opérations,  dont  le  résultat 
grandit  la  renommée  toujours  croissante  de 
l'armée  d'Italie  et  de  son  chef,  avaient  eu 
lieu  des  tentatives  de  négociation.  La  cam- 
pagne d'Allemagne  n'avait  pas  réalisé  les 
espérances  du  Directoire,  et  il  craignait  que 
la  fortune  de  l'armée  d'Italie  ne  se  soutînt 
pas  jusqu'au  bout.  Il  était  donc  sérieusement 
disposé  à  la  paix,  pourvu  que  l'Autriche  et 
l'Angleterre  la  lui  rendissent  possible.  Pitt, 
de  son  côté,  appréhendait  que  l'Angleterre 
ne  finît  par  se  lasser.  Le  Directoire  avait 
accueilli  à  Paris,  cet  automne,  un  envoyé 
anglais  de  haut  rang,  lord  Malmesbury  ,  et 
venait  d'expédier  en  Italie  un  des  person- 
nages qui  dirigeaient  sous  Carnot  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  le  général  Clarke, 
avec  mission  de  traiter  d'un  armistice  et 
d'aller  ensuite»  négocier  à  Vienne. 

Le  Directoire  voulait  offrir  à  l'empereur 
le  choix  entre  diverses  propositions:  ou  la 
reslituliou  du  Milanais,  avec  des  agrandis- 
sements en  Allemagne  ;  ou  bien  les  doinaiiK^s 
du  pape  au  nord  des  Apennins  .  en  parta- 
geant le  n^ste  des  États  du  pape  entre  les 
princes  ii;ili(Mis  ;  (>ntln,  la  Bavière  et  d'autres 
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aecroissiMiKMils  m  AlliMuamic  ;iii\  di-pciis 
lies  princes  ecclésiastiques,  en  taisant  une 
part  :\  la  Prusst\  l'iMecteur  de  Bavière  étant 
envoyé  en  Italie  pour  y  régner  sur  les  Ro- 
mains. L'olTre  de  restituer  le  Milanais  à 
l'Autriche  était  un  triste  démenti  à  tout(^  la 
]K)litiqu(>  de  la  Révolution.  L'abolition  du 
pouvoir  temporel  du  i)ape  était ,  au  con- 
traire, une  conséquence  Ionique  de  cette 
politique. 

Bonaparte,  victorieux  et  assuré  désormais 
de  sa  conquête,  t^it  doublement  mécontent 
qu'on  envoyât  un  autre  que  lui  négocier 
avec  l'Autriche,  et  que  l'on  prétendît  établir 
un  armistice  qui  ne  pouvait  qu'arrêter  ses 
succès. 

Roide  et  hautain  d'habitude,  il  savait  se 
faire  insinuant  et  séduisant  au  besoin.  Il  s'y 
prit  si  adroitement  avec  Clarke  qu'il  le  gagna 
tout  à  fait:  Clarke  écrivit  au  Directoire  qu'il 
fallait  que  le  général  en  chef  continuât  à 
diriger  toutes  les  opérations  politiques  au- 
delà  des  Alpes. 

Le  gouvernement  autricliien,  malgré  sa 
nouvelle  défaite  en  Italie,  n'était,  pas  plus 
que  Bonaparte,  dispos(' à  la  paix.  Il  déclara 
qu'il  no  pouvait  recevoir  à  Vienne  un  pléni- 
potentiaire de  la  République  française,  puis- 
qu'il ne  la  reconnaissait  pas,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  ne  ti'aiterait  pas  sans  ses  alliés.  Il 
espérait,  en  ce  moment,  un  nouvel  auxiliaire. 
La  tzarine  de  Russie  n'était  jusque  là  que 
de  nom  membre  de  la  coalition.  Elle  n'avait 
donné  aux  ennemis  de  la  Franco  que  des 
paroles.  Elle  était  enfin  sur  le  point  de  s'en- 
gager, moyennant  un  subside  des  Anglais, 
à  fournir  im  contingent  de  00,000  hommes. 

Mais  la  «  grande  Catherine  »  mourut,  le 
17  novembre  1790,  et  son  fils  Paul,  qui  n'a- 
vait rien  de  ses  idées  ni  de  son  génie,  ne 
signa  pas  le  traité. 

La  dernière  victoire  de  Bonaparte  et  l'at- 
titude de  l'Angleterre  avaient  changé  les 
dispositions  du  Directoire,  f[ui,  du  reste, 
n'avait  jamais  cru  le  désir  de  lapaixsincère 


«•lie/  l'ill.  l,c  -JI  tViiii.'iirc  I  1 1  (h'ceiiiliir  ITilO), 
le  ministre  des  all'aires  étrangères  d'Ang'e- 
terre  écrivait  à  son  ambassadeur  :  «Quant  à 
la  question  de  consentira  ce  que  les  Pays-Bas 
(la  Belgique)  continuent  à  faire  partie  de  la 
France,  Votre  Seigneurie  ne  doit  pas  donner 
le  plus  léger  espoirque  Sa  Majesté  puisse  se 
relâcher  sur  ce  point.  » 

L'Angleterre  prétendait  que  la  France 
rendît  la  Belgique,  tandis  que  la  Prusse,  la 
Russie  et  l'Autriche  garderaient  les  gramles 
provinces  qu'elles  s'étaient  partagées  en 
Pologne.  Quant  à  elle,  elle  n'entendait  pas 
rendre  les  colonies  qu'elle  avait  prises  à  la 
Hollande. 

Le  29  frimaire  (^19  décembre),  le  Directoire» 
rompit  la  négociation  et  signifia  au  plénipo- 
tentiaire anglais  de  sortir  de  Paris  dans  les 
quarante-huit  heures. 

Quatrejours  auparavant,  la  fiolte  française 
avait  quitté  la  rade  de  Brest,  portant  un  corps 
d'armée  et  le  général  Hoche,  et  faisant  voile 
pour  l'Irlande,  où  la  grande  association  ré- 
publicaine des  «  Irlandais-Unis  »  appelait 
les  Français.  Hoche  croyait  voir  enfin  se 
rouvrir  devant  lui  un  ])lus  brillant  théâtre 
que  la  triste  guerre  civile  où  il  avait,  depuis 
deux  ans,  usé  ses  grandes  facultés.  Il  exis- 
tait en  Irlande  un  nombreux  parti  ([ui  visait 
à  séparer  cette  île  de  l'Angleterre  ,  et  ses 
agents  étaient  venus  en  France  jtresser  le 
Directoire  d'aider  à  la  fondation  d'une  n''- 
publique  irlandaise.  Hoche  était  enti-é;  dans 
celt(;  pensée  avec  passion,  et  le  projet  do, 
descente  en  Angleterre,  qui  lui  était  com- 
mun avec  Carnot,  s'était  changé  en  un  plan 
de  descente  en  Irlande,  L'exécution  en  avait 
été  quehjue  temps  retardée  ii;ii-  le  mauvais 
état  de  notre  marine  et  surtout  par  le  mau- 
vais vouloir  de  l'amiral  Villaret-Joyeuse, 
qui  s'était  jeté  en  plein  dans  la  réaction 
et  rpii  tenait  une  conduite  très-suspecte. 
Hoche  put  enfin  partir  dans  la  nuit  du  '2ô  (ri- 
maire  (15  au  10  décembre),  avec  quinze 
vaisseaux  de  ligne,  douze  frégates  et  13,0U0 
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soldats.  Un  second  convoi  portant  9,000 
soldats  devait  suivre.  Hoche  avait  donné 
ordre,  en  cas  de  rencontre  avec  la  ûoiU) 
anglaise,  d'attaquer  sur-le-champ  les  vais- 
seaux ennemis  corps  à  corps,  à  l'ahordage. 

La  sortie  do  la  rade  de  Brest  s'opéra  sous 
de  tristes  présag'cs.  Un  vaisseau  de  74  ca- 
nons donna  sur  une  roche  et  s'engloutit 
avec  tout  ce  ([u'il  ])oiiait.  A  h\  haut(Mir  do, 
l'île  d'Ouessant,  une  tomiM"'t(^  de  deux  joui-s 
dispersa  au  loin  la  tlott(\ 

L'onragan  avait,  en  mèm(>  tciui^s,  dispersé 
les  croisièn's  aniilaises.  I,a  jdus  liraudc 
partie  de  la  Hotte  se  rallia  et  arriva  au  ren- 
dez-vous désigné,  la  baie  de  Bantr}-,  sur  la 
côte  snd-ouest  d'Irlande.  Mais  il  manquait 
quelques  navires,  et,  parmi  (Mi\.  la  frégate 
qui  portait  le  ui'iK'i'al  Iloche  o\  l'amii-al  Mo- 


rard    de    Galles,   successeur  de  Villaret- 
Joyeuse! 

La  Hotte  anglaise  n<>  paraissait  pas.  \.o 
brave  irlandais  Wolt'e-Tone,  l'ami  de  Hoche, 
et  l(^s  autres  env<\v('s  des  Irlandais-!' nis 
conjuraient  les  Français  de  dt^scendre  sans 
délai,  et  promettaient  une  vaste  insui-reclion. 
Le  général  Grouchy  ,  qui  commandait  en 
second  sous  Hoche,  hésita,  malgn''  les  in- 
stances du  ciief  d'i'tal-major,  et  (pioitpi'il 
eût  en  main  des  instructions  trés-positivos 
de  Hoche.  Doux  des  trois  contre-amiraux 
é'taitMit  opposés  au  débanpitMiKMit  :  le  trc»:- 
si^me  lu'silait,  comme  Grouchy,  et,  v.\va!;'. 
le  vent  s'élever  de  nouveau,  ils  regngn«''ren* 
le  large  et  remirent  à  la  voile  pour  la 
France.  Ils  rentrèrent  à  Hresl  1<^  1,  ni- 
vrse  (l"  janvier). 


:r.is 


lllSTolllK    1)1-:    FINANCE 


(^'joiir-là  iiH'ino,  logéiu'i'al  IToclu»  et  l'a- 
iniral  Morard  do  Galles,  après  avoir  àgi-and' 
l)einc  échappé  aux  Anglais,  au  milieu  des- 
quels les  vents  avaientjeté  leur  frégate,  cn- 
frai<Mit  dans  la  baie  de  Hantry.  Hoche,  dé- 
S'>spéré,  repartit  aussitôt  pour  aller  rejoindre 
et  ramener  la  flotte;  mais,  durant  trois  se- 
maines, sa  fn'gntt^  fut  de  nouvt>;ni  li;illoltée 
par  les  temi)èles.  Lorstpie  Hoche  rentra  à 
Brest,  il  trouva  la  (lotte  hors  d'état  de  repren- 
dre immédiatement  la  mer. 

L'expédition  d'iilande  fut  ajournée  ,  et 
Hoche  reçut  une  autre  destination. 

Les  vents,  cette  fois  comme  Lien  d'autres, 
avaient  protégé  l'Angleterre. 

Ce  n'étaient  pas  les  accidents  de  la  nature, 
mais  des  fautes  militaires,  qui,  durant  la 
campagne  de  1796,  avaient  protégé  l'Autri- 
che en  Allemagne. Nosgénéraux des  armées 
du  Rhin,  quoique  braves  et  capables,  ne  s'é- 
taient pas  trouvés,  comme  Bonaparte,  à  la 
hauteur  du  plan  vaste  et  hardi  qu'ils  étaient 
chargés  d'exécuter.  Jourdan,  dont  le  nom 
est  resté  justement  honoré,  ne  futjamais  un 
général  de  premier  ordre,  et  Moreau,  qui  le 
devint,  ne  l'était  pas  encore. 

Carnot  eût  voulu  que  nos  deux  armées 
d'Allemagne  dénonçassent  l'armistice  et 
commençassent  leurs  opérations  presque  en 
même  temps  que  l'armée  d'Italie.  Les  géné- 
raux en  montrèrent  l'impossibilité.  On  n'a- 
vait ni  argent,  nimagasins,  ni  ft)urrages.  Le 
gouvernement  avait  tout  promis  et  n'avait 
rien  pu  tenir.  La  chute  rapide  des  mandats 
territoriaux,  sur  lesquels  il  avait  compté,  lui 
avait  enlevé  les  moyens  de  subvenir  aux 
besoins  des  armées.  Les  généraux  n'avaient 
pas  de  quoi  pourvoir  aux  dépenses  les  plus 
urgentes.  La  rive  gauche  du  Rhin  était 
ruinée  par  la  longue  guerre  dont  elle  était  le 
théâtre.  H  n'y  avait  pas  moyen  de  rentrer 
en  campagne  avant  qu'on  trouvât  du  moins 
du  fourrage  sur  les  chanq).s. 

Les  troupes  autrichiennes  étaient  m  beau- 
coup meilleur  état  que  les  nôtres  et  avaient 


une  très-grande  supériorité  en  cavalerie.  H 
fut  heureux  pour  nous  que  l'ennemi  ireùt 
pas  rompu  l'armistice  pondant  l'hiver. 

Les  Autrichiens  avaient  c()mi)l('  sur  les 
complots  de  Pichegi-u.  A])rès  qu'il  eût  donné 
sa  démission,  il  resta  quelque  tenq)s  encore 
à  Strasbourg,  continuant  sa  correspondance 
avec  rennenii.  11  avait  de  riniluence  sur 
Moreau,  son  ancien  lieutenant,  lui  donnait 
les  conseils  les  plus  propres  à  le  faire  battre 
et  en  avertissait  les  Autrichiens.  Le  cabinet 
de  Vienne  venait  de  conférer  le  commande- 
ment en  chef  des  deux  armées  autrichiennes 
d'Allemagne  au  jeune  frère  de  l'empereur, 
l'archiduc  Charles.  Pichegru,  par  une  lettre 
du  20  mai,  pressa  l'archiduc  de  dénoncer 
l'armistice  et  d'attaquer  vivement  les  Fran- 
çais. 

L'archiduc  suivit  ce  conseil.  Heureuse- 
ment, le  général  Oouvion  Saint-Cyr,  un  des 
lieutenants  de  Moreau,  était  parvenu  à  lui 
faire  changer  les  dangereuses  dispositions 
suggérées  par  Pichegru  et  à  faire  rapprocher 
l'armée  de  Moreau  (Rhin-et-Moselle)  de  l'ar- 
mée de  Jourdan  (Sambre-et-Meuse). 

L'archiduc  avait  ordre  de  se  jeter  entre 
les  deux  armées  françaises  pour  refouler 
Jourdan  sur  la  Moselle,  Moreau  sur  l'Alsace, 
et  avancer  sur  la  Sarre.  Les  Français  le  pré- 
vinrent. Jourdan  avait  une  tète  de  pont  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  à  Diisseldorf  :  il  (it 
déboucher  son  lieutenant  Kléber  i)ar  Diissel- 
dorf le  11  prairial  (30  mai).  Kléber  chassa 
devant  lui  un  corps  autrichien  qui  gardait 
la  rive  droite. 

Quelques  jours  après,  Goiivion  Saint-Cyr, 
avec  l'aile  gaucho  de  l'armée  de  Moreau, 
marcha  pour  alta([uer  l'ennemi  à  Kaisers- 
lautern.  L'archiduc  était  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  avec  le  gros  de  ses  forces  et  pouvait 
tenter  de  faire  sa  trouée  entre  les  deux  ar- 
mées françaises  ;  mais,  sur  ces  entrefaites, 
étaient  arrivées  les  nouvelles  de  la  défaite 
de  Bcaulieu  en  Italie  et  de  la  défection  du 
Piémont.  Le  maréchal  Wiirmser,  qui  com- 
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mandait,  sous  rarcliicluc  Charles,  l'armée 
autrichienne  du  Haut-Rliin,  venait  de  rece- 
voir l'ordre  de  partirpour  l'Italie  avec  25,000 
hommes. 

Wiirmser  se  replia  avec  toute  son  armée 
surManheira,  puis  partit.  L'archiduc,  affai- 
bli par  le  gros  détachement  qu'emmenait 
Wiirmser,  évacua  la  rive  gauche  du  Rhin, 
sauf  Mayence,  et  courut,  avec  une  partie  do 
ses  forces,  soutenirsur  la  rive  droite  le  corps 
qu'avait  battu  Klébcr. 

Jourdan  avait  franchi  le  Rhin  à  Neuwied, 
au-dessous  de  Coblentz,  pour  joindre  Kléber. 
N'a3-ant  point  opéré  avec  assez  de  célérité, 
il  laissa  à  l'archiduc  le  temps  de  masser  ses 
troupes,  ne  se  jugea  point  en  état  de  lui  li- 
vrer bataille,  et  repassa  le  Rhin  (30  prairial- 
18  juin). 

Ce  n'était  là  qu'un  demi-échec.  Jourdan, 
en  attirant  l'archiduc  vers  le  nord,  sur  la  ri- 
vière de  Lahn,  avait  donné  à  Moreau  la  faci- 
lité de  franchir  le  Rhin  près  de  Strasbourg, 
à  Kehl.  Moreau  fit  forcer  le  passage  par  le 
général  Desaix,  dans  la  nuit  du  5  messidor 
(2'.]  au  24  juin). 

Moreau,  arrivé  sur  la  droite  du  Rhin,  mit 
un  peu  de  lenteur  dans  ses  mouvements  et 
ne  profita  pas  de  la  dispersion  des  forces 
ennemies  pour  les  accabler  avant  que  l'ar- 
chiduc, revenu  en  toute  hâte  des  bords  de 
la  Lahn,  n'eût  rallié  les  corps  épars  de  l'an- 
cienne armée  de  Wiirmser.  L'archiduc  barra 
le  passage  à  Moreau  à  Ktlliiigon.  entre  Ras- 
tadt  et  Carlsruhe. 

Moreau  le  chassa  de  ses  positions  •21  mes- 
sidor-*,) juillet).  L'ai'chiduc  se  retira  sur  le 
Necker,  et,  de  là,  sur  1(>  Danube.  L'évacua- 
tion du  pays  d(>  Rade  et  du  ^^'iirt(>ml)erg  par 
l(>s  Autrichiens  amena  la  détection  de  tout  le 
cercle  de  Souah(\  (|ui  traita  avec  h^s  Français 
et  qui  leur  promit  des  conli'ibutions  en  ar- 
gent, en  chevaux,   en  ai)provisionn(>meiits. 

L'électeur  de  Saxe,  après  les  pi-inces  de 
Souahe.  abandonna  la  C(\dition. 

-^ounlan  av;iil  d(>   nouv(\ui  passé  le  Rhin, 


puis  la  Lahn,  et  arrivait  sur  le  Mein  enchas- 
santdevant  lui  le  corps  autrichien,  très-infé- 
rieur à  son  armée,  qui  avait  déjà  eu  affaire. à 
Kléber.  Les  deux  armées  françaises  pou- 
vaient se  réunir  et  former  une  masse  irrésis- 
tible de  plus  de  110,000  hommes  ,  sans 
compter  un  gros  corps  d'observation  laissé 
devant  Mayence. 

La  réunion  ne  s'opéra  pas.  Moreau,  qui 
avait  ordre  de  se  relier  par  sa  droite  à  l"ar- 
mée  d'Italie  en  Tyrol,  suivit  l'archiduc  vers 
le  Danube,  en  jetant  sa  droite  au-delà  de  ce 
fleuve  jusqu'au  lac  de  Constance  et  à  l'en- 
trée du  Tyrol, 

Jourdan,  de  son  côté,  manqua  l'occasion 
d'écraser  le  corps  autrichien  de  Wartensle- 
ben  et  suivit  ce  corps  qui  se  retirait  devant 
lui  par  la  rive  droite  du  ÎMeip,  au  lieu  de 
franchir  cette  rivière  pour  se  rapprocher  de 
Moreau.  Il  avait  l'ordre  du  Directoire  de  rester 
sur  la  droite  du  Mein,  afin  de  maintenir  ses 
communications  avec  sa  ligne  de  retraite. 
Cette  première  fois,  la  jonction  paraît  donc 
avoir  manqué  par  la  faute  de  la  direction  de 
Paris.  L'occasion  se  représenta  le  mois  sui- 
vant. L'archiduc,  qui  avait  disputé  le  terrain 
pied  à  pied  contre  Moreau,  entre  le  Necker 
et  le  Danube,  reprit  l'ofîensive  et  fut  de 
nouveau  repoussé  à  Neresheim  le  24  ther- 
midor (11  août).  Il  se  retira  au-delà  du  Da- 
nube. 

L'armée  de  Jourdan  était  maîtresse  du 
cours  du  Mein  ;  elle  occupait  Wiirtzbourg 
et  Ramberg.  Kléber,  qui  commandait  pen- 
dant une  maladie  de  Jourdan.  avait  écrit  à 
M()r(\m,  lo  1  1  thermidor  (  l'"'  aoùt\  pour  lui 
demandoi-  par  où  et  comment  il  cb'sirait  que 
la  jonction  s'op(M-?it.  Il  n'\  avait  aucun  ob- 
stacle. 

Moreau  ne  consentit  pas  à  appuy(>r  sur  sa 
gauche.  Il  avait  l'ordre  du  Directoire  de 
passer  le  Danube  et  le  Lech,  important  ai- 
fluent  mi'ridional  de  ce  fleuve,  c'est-à-dire 
d'<Mivahir  la  Ravière  et  d'entamer  le  Tyrol. 
Il  suivit  donc  laivliiducsur  la  rive  droite  du 
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Dnmibo.  Il  s<»  porta  sur  le  Loch  et  sur  Aiij^s- 
tour<4-(2  frufti(lor-lJ)  août). 

Si  Klc'l^cr  fût  rest('  à  '  \  tôto  de  l'arméfi  de 
S;unbre-ot-Mouso,  la  jonction,  toutolbis,  so 
fût  probablement  effectuée  :  Kléber,  maître 
de  Nuremberg,    eût  sans    doute   touru(''  à 


ilarcuau. 

«Iroite  vers  le  Danube,  et  nos  deux  armées 
«Hissent  pu  so  donnrM'  la  main  pai"  dessus  ce 
fleuve. 

Mais  Jourdan,  reprenant  le  commande- 
ment, fit  tout  le  contraire.  Il  continua  de 
pousser  devant  lui  Wartensleben,  en  s'écar- 
tant  du  Danube  vers  la  Bohème. 

On  ne  peut  plus  dire,  en  cette  occasion, 
que  ce  fut  la  faute  du  Directoire  et  de  (^arnot; 
rar  les  instructions  de  Paris,  comme  l'atteste 
Gouvion  Saint-Cyr  dans  ses  Mémoires,  in- 
sistaient sur  la  nécessité  de  la  réunion  des 
deu.\  armées.  Ce  mouvement  de  Jouidau 
eut  des  fons('rpiences  funestes.  L'archiduc 
Charles,  qui  avaiti»erdu  sa  position  centrale 
enlro  nos  deux  armées,  eut  la  possibilité  de 


la  rci)i'<'mirc  cl  |(>  fît  avecd('cisi(Ui  etrajjidilé. 
11  laissa  ;K),00D  hommes  au  général  Latour, 
afin  (1(^  disputer  le  terrain,  autant  que  pos- 
sible, à  Mor(>au,  et,  se  reportant  au  nord 
du  Danube  avec  le  reste  de  ses  forces,  il 
alla  joindre  le  général  Wartensleben  sur  la 
Naab,  faisant  ainsi  ce  que  .Tourdan  et  Mo- 
reau  euss(>nt  dû  faire. 

.lourdau,  iul'crieui-  aux  forces  autrichien- 
nes réunies,  commença  de  se  replier,  et  son 
arrière-garde  éprouva  un  échec  à  Amberg. 
(7  fructidor  -  24  août).  Il  recula  jusqu'à 
^^■|lrtzl»ourg;  là,  il  tint  ferme  et  livra  bataille 
à  l'archiduc  (17  fructidor-3  septembre). 
Après  une  vigoureuse  résistance,  il  perdit  le 
champ  de  bataille  et  se  retira  au  nord  de  la 
Lahn,  où  Marceau,  ((ui  commandait  le  corps 
d'observation  devant  May  once,  vint  le  renfor- 
cer. Jourdan  ne  tira  pas  tout  le  parti  possible 
de  ce  secours.  Après  une  série  de  combats 
acharnés  sur  la  Lahn,  les  Français  conti-. 
nuèrent  leur  retraite  vers  le  nord.  Ils  firent 
une  perte  cruelle  entre  la  Lahn  et  la  Sieg,  à 
Altenkirchen  (3°  jour  complémentaire  de 
l'an  IV-19  septembre).  Le  général  Mar- 
ceau y  fut  blessé  mortellement  d'un  coup 
de  carabine  par  un  chasseur  tyrolien.  Sa 
jeunesse ,  son  ardeur ,  sa  générosité ,  sa 
simplicité  républicaine  ,  sa  belle  et  sym- 
l)aMii(jue  figui'e,  l'avaient  rendu  l'idole  de 
notre  armée  et  le  taisaient  aimer  des  enne- 
mis mêmes.  Les  Autrichiens  s'unirent  à  nous 
pour  célébrer  ses  funérailles,  et  leur  canon 
mêla  ses  adieux  aux  nôtres,  quand  on  des- 
cendit ses  restes  dans  la  fosse.  Le  monument 
funéraire  de  Marceau  s'c'dève  aux  bords  du 
Rhin,  près  de  Cobleniz.  11  (Hait  mort  à  27 
ans. 

Jourdan  ,  découragé'  par  ses  revers  , 
brouillé  avec  Carnot.  qui  l'accusait  de  la 
mauvaise  issue  d'une  campagne  si  brillam- 
ment commencée,  donna  sa  démission.  Il 
fut  i-emplacé  par  l'anciiMi  ministre  de  la 
guerre  Deurnonville,  faute  grave,  quand  on 
avait    Kléber   sous    la    niaiu.    L'armée  de 
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FuDéraillus  de  Marceau. 


Sambre-et-Meiise,  retirée,  partie  au  nord  de 
la  Sieg,  partie  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
ne  fit  plus  rien  du  reste  de  la  campagne  et 
resta  en  échec  devant  Wartensleben,  tandis 
que  l'archiduc,  reparti  avec  16,000  hommes, 
courait  essayer  de  faire  contre  Moreau  ce 
qu'il  avait  fait  contre  Jourdan. 

Moreau ,  quoique  averti  du  départ  de 
l'archiduc  et  du  péril  de  Jourdan,  avait  con- 
tinué son  mouvement  en  Bavière;  il  avait 
poussé  jusqu'à  Munich,  et  imposé  à  l'élec- 
teur de  Ikivière  la  paix  et  une  grosse  con- 
tribution. 

Il  avait  espéré,  par  h\,  faire  lâcher  prise 
à  l'archiduc  et  l'obliger  à  revenir  en  Ba- 
vière ;  mais  le  prince  autrichien  laissa  les 
Fran^^ais  rançonner  tout  à  letir  aise  les 
Bavarois.  Moreau  essaya  trop  tni-il  do  com- 

T.    IV. 


muniquer  avec  Jourdan  par  sa  gauche. 
Jourdan  était  déjà  bien  loin  en  pleine 
retraite.  Moreau,  alors,  se  trouvant  seul  à 
une  si  grande  distance  de  la  France,  jugea 
nécessaire  de  commencer  à  son  tour  un 
mouvement  rétrograde.  Il  repassa  le  Lech, 
puis  riller,  suivi  de  près  par  le  corps 
d'armée  autrichien  de  Latour  et  harcelé  par 
les  populations  bavaroises  et  souabes,  qui 
se  soulevaient  de  toutes  parts  autour  de  lui. 

Latour,  inférieur  en  nombre,  eut  la  témé- 
rité de  Tatlaquer  et  essuya  un<^  vwAo  (l<»faite 
à  BibtM'ach. 

Moreau  continua  sa  marche  vers  le  Rhin 
par  1(^  Val  d'Kufer  et  Fribourg  en  Brisgau, 
for(;ant  sur  son  passage  les  défilés  de  la 
Forêt-Noire.  L'archiduc  avait  rejoint  Latour, 
rallié  le  plusde  forces  qu'il  avait  pu.  et  il  viut 
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nssaillir  Moreau  aux  environs  do  Fribourg. 
M(Mvau  rop(»uss;i  toutes  ses  attn((ues  , 
ai'lit'va  sa  rcti-aitc  dans  1(>  incMllciii-  oidrc  cl 
rentra  en  Alsace  })ar  les  tètes  île  pont  de 
Hrisach  et  d'Hnnin}j:ue  (30  vendéniiaire- 
(>  brumaire;  2C>-20  octobre.)  Cette  retraite 
victorieuse  est  restée  célèbre  et  a  valu 
frrande  renommée  à  Morean.  Il  se  montra 
là  tort  supérieur  à  ce  qu'il  avait  ét«'  dinanl 
la  première  partie  de  la  campagne. 

Les  dangers  n'y  avaient  pourtant  pas  été 
tels  qu'on  l'a  dit.  et  Moreau  n'y  eut  pas 
réellement  des  forces  bien  supérieures  ni 
surtout  bien  concentrées  à  combattre.  Les 
pires  difficultés  vinrent  de  l'hostilité  des 
populations  plus  i|ue  de  rarnu'e  ennemie. 

Nos  deux  armées  du  Rhin  se  remirent  en 
communication  par  la  rive  gauche.  Le  choix 
du  remplaçant  de  Jourdan  ne  valait  rien. 
Beurnonville,  brave  soldat,  n'avait  ni  les 
talents  ni  la  décision  nécessaires.  11  per- 
mit à  l'ennemi,  qui  n'était  plus  inquiété 
«ur  la  rive  droite  du  Rhin .  de  concc;i- 
trer  tous  ses  ellbrts  contre  les  deux  têtes 
de  pont  importantes  que  nous  avions  à 
Kehl  et  à  Huningue.  Moreau  ne  réussit 
pas  à  secourir  ces  deux  postes,  qui  furent 
réduito  à  capituler  en  janvier  et  février  1797. 
après  que  les  garnisons  eurent  infligé  de 
grandes  pertes  aux  assiégeants. 

L'.\utriche  avait  semblé  bien  près  de  sa 
perte,  au  moment  où  Ronaparte.  vainqueur 
de  ReauUeu  et  de  Wiirmser ,  menaçait  de 
nouveau  le  Tyrol  et  Trieste,  et  où  Jourdan 
et  Moreau  pénétraient  jusqu'au  cœur  de 
r.Vllemagne  et  approchaient  des  Etats  héré- 
ditaires autrichiens.  Sauvée  de  ce  péril  par 
les  habiles  manœuvres  de  l'archiduc  Charles, 
et  flère  d'avoir,  pour  la  seconde  fois,  obligé 
•es  Français  à  évacuer  l'Allemagne  ,  elle 
'éprenait  toutes  ses  espérances  et  pré})a- 
rait  avec  ardeur  une  quatrième  tentative 
pour  reprendre  l'Italie  sur  Bonaparte. 

Les  derniers  revors  d'.Mvinzi  en  Italie 
n'avaient  point  effacé,  parmi  les  populations 


militaires  de  la  monarchie  autrichienne, 
l'impression  produite  par  les  succès  de  l'ar- 
chiduc  Chai'lcs.  Vienne  et  les  principales 
villes  ollVirent  des  bataillons  de  volontaires 
pour  suppléer  aux  levées  régulières  qui 
s'épuisaient.  Dès  les  premiers  jours  de  jan- 
vier 1797,  Ah  in/i  put  rentrer  en  campagne 
et  marcher  de  nouveau  au  secours  de  Man- 
toue.  Le  gouvernement  du  pape  avait  levé 
des  troupes  sous  l'ancien  général  piémontais 
Colli,  et  celui-ci  projetait  de  donner  la  main 
aux  Autrichiens  dès  qu'ils  auraient  eu  un 
succès.  Le  roi  de  ISaples  avait  les  mêmes 
intentions. 

Ah  in/i  combina  une  double  attaque  , 
comme  il  avait  tait  deux  mois  aui»aravant, 
mais  avec  un  plan  différent.  Il  fit  marcher 
le  général  Provera,  avec  une  quinzaine  de 
mille  hommes ,  par  Padoue  vers  le  bas 
Adige,  afin  d'attirer  de  ce  côté  les  Français, 
pendant  que  lui-même  dirigeait  en  per- 
sonne la  principale  attaque  ,  avec  30  à 
40,000  hommes,  entre  le  haut  Adige  et  le 
lac  de  Garda,  afin  de  déboucher  par  Rivoli 
sur  Mantoue. 

Bonaparte  ,  obligé  de  laisser  un  corps 
devant  Mantoue  ,  ne  pcuivait  dispos'T  de 
plus  de  35,000  hommes  contre  au  moins 
50,000.  Accouru  à  Vérone,  il  hésita  d'abord 
entre  les  deux  attaques  entamées  par  l'en- 
nemi le  23  nivôse  an  V  (12  janvier),  l'une  sur 
laCorona,  entre  le  lac  de  Garda  et  le  haut 
Adige,  l'autre  sur  Porto-Legnago  et  le  bas 
Adige.  Le  rapport  qu'il  reçut  de  son  lieute- 
nant Joubert,  le  24  nivôse  au  soir,  ne  lui 
laissa  plus  de  doute.  C'était  au  nord  qu'était 
le  danger.  Joubert,  qui  gardait  avec  1().(KK) 
hommes  les  positions  entre  le  lac  et  le  haut 
Adige,  avait  été  assailli  par  22,000  Autri- 
chiens. Après  avoir  vigoureusement  re- 
poussé leur  avant-garde,  se  voyant  tourné, 
il  avait  dû  se  replier  de  la  Corona  sur  le  pla- 
teau de  Rivoli. 

]V)naparte  courut  aussitôt  joindre  Jo.i- 
bert  à  Rivoli,  y  appela  la  division  de   Mas- 
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séna,  qui  était  à  Vérone,  et  fit  avancer  un 
corps  de  réserve  au  sud  de  Rivoli,  à  Castel- 
Nuovo.   Alvinzi,  encore   renforcé ,  croyait 
n'avoir  affaire  qu'au  seul  corps  de  Joubert. 
Il  l'assaillit  de  front  et  détacha  une  colonne 
afin  de  lui  couper  la  retraite  sur  Vérone.  Le 
corps  de  Joubert  soutint  à  lui  seul,  toute  la 
matinée  du  25  nivôse,  les  efforts  de  l'armée 
ennemie.  Notre  artillerie  foudroya,  écrasa  la 
cavalerie  et  l'artillerie  autrichiennes  qui  ten- 
taient de  monter  vers  le  plateau  par  un  long 
chemin  tournant,  le  seul  qui  leur  fût  acces- 
sible; mais  les  masses  de  l'infanterie  enne- 
mie   parvinrent    à   escalader    le    plateau. 
4,000  hommes  de  Masséna  arrivèrent  enfin, 
comme  Joubert  allait  succomber,  et,  après 
deux   heures   d'une    mêlée   furieuse,    une 
charge  désespérée,  conduite  par  Joubert, 
enfonça,  brisa  la  masse  ennemie.  La  co- 
lonne qui  avait  tourné  la  position  des  Fran- 
çais, et  qui  était  commandée  par  un  émigré, 
fut  elle-même  coupée  et  prise  par  notre 
corps  de  réserve. 

Alvinzi  essaya,  le  lendemain,  de  renou- 
veler la  lutte.  Joubert  le  tourna,  le  chassa 
de  la  Corona,  lui  prit  6,000  hommes  et 
l'obligea  de  s'enfuir  presque  seul  à  travers 
les  rochers. 

Tandis  que  Joubert  achevait  ainsi  la  vic- 
toire, Bonaparte  en  remportait  déjà  une  au- 
tre. Il  avait  reçu  avis,  sur  le  champ  de  ba- 
taille de  Rivoli,  que  le  général  Provera,  avec 
l'autre  corps  d'armée  autrichien,  était  par- 
venu à  franchir  rAdige,près  de  Lognago,  et 
s'avançait  sur  Mantoue.  Il  était  repniliaussi- 
tôt  avec  cette  division  Masséna  qui  avait  mar- 
ché toute  la  nuit  du  24  nivôse  (13  au  14  jan- 
vier) et,  la  matinée  suivante,  décidé  la  vic- 
toire ;\  Rivoli,  et  qui  (it  encore,  dans  la  nuit  (hi 
25  et  In  j(Miiu('(Mlu  'i(),s(Mze  heu(\s  toutd'uui' 
traite,  pour  aller  secourir  notre  corps  de  blo- 
cusdevant  Mantoue. Nos  soldats  français  de 
ce  temps  étaient  les  premiers  march(Mirs  du 
monde!  On  n'avait  rien  vu  do  ]rAvo\\  (|(>puis 
les  légions  i'omain(\s.  Ceux  (|ui  résistaient 


à  de  pareilles  fatigues  devenaient  des 
hommes  de  fer  ;  mais  les  faibles  y  péris- 
saient. 

Provera  essaya  d'opérer  sa  jonction  avec 
la  garnison  de  Mantoue  par  le  faubourg  de 
Saint-Georges.  Le  général  français  Miollis 
occupait  ce  faubourg,  séparé  de  la  ville  de 
Mantoue  par  le  Mincio ,  avec  un  détache- 
ment de  1,500  hommes.  Il  se  défendit  toute 
la  journée.  Le  lendemain,  Wiirmser,  avec 
sa  nombreuse  garnison,  et  Provera,  avac 
le  corps  de  secours,  firent  un  effort  déses- 
péré pour  se  rejoindre  ;  mais  la  division 
Masséna,  amenée  par  Bonaparte,  était  ar- 
rivée. Elle  assaillit  Provera,  pendant  que  le 
général  Sérurier,  commandant  du  corps  de 
blocus,  chargeait  Wiirmser,  qui  débouchait 
de  la  citadelle  de  Mantoue.  Wiirmser  fut 
repoussé.  Provera,  pris  en  tête  par  la  divi- 
sion Masséna,  en  queue  par  \c^  Groupes 
d'Augereau  ,  fut  forcé  de  mettre  bas  les 
armes  avec  tout  son  corps  d'armée. 

En  trois  ou  quatre  jours,  les  Autrichiens 
avaient  perdu  une  trentaine  de  mille 
hommes,  dont  20,000  prisonniers. 

Ce  dernier  triomphe  couronnait  et  dépas- 
sait tous  nos  précédents  succès  de  cette 
prodigieuse  campagne  d'Italie  ,  et  mettait 
Bonaparte  au  niveau  des  plus  grands  capi- 
taines anciens  et  modernes. 

Le  maréchal  ^^'^irmsel•  ne  pouvait  pro- 
longer davantage  la  défense  de  Mantoue. 
Vingt-sept  mille  soldats  autrichiens  y  étaient 
morts  de  blessures  ou  de  maladies  depuis 
le  commencement  du  si('g(\  Le  18  pluviôse 
(2i)  janviei'^.  n'a>ant  phis  (ju.>  ti-ois  jours  de 
vivres,  \\'inrns(>r  (Mivoya  dem,  n.ler  uik^  ca- 
pitulati(»u. 

l>(»nap;»rl(\  dans  la  joie  d(>  son  éclatant<^ 
foi-tnn(\  lut  géné'reip  env  m-s  un  vieu.x  sol- 
dat dont  il  estimaii  l'opin  Jtn*  courage.  11 
accorda  des  condition.^  très-honorables  ;i 
Wiirmser.  Le  man'chal  ne  resta  point  pri- 
sonnier (11'  iiuei'i-e  et  eut  \o  droit  (Lemmener 
av(>c  lui  son  (''tat-maj«u-.  deux  C(MiIs  cava- 
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liers  cl  cinq  cciils  iMiitnssins  et  artilleurs, 
sans  autres  coiulitions  (ju.'  do  ne  pas  servir 
lie  trois  mois  contre  nous.  Le  reste  do  la 
garnison  (il  yavnit  encru-e  '?0,rM>)  iioninies) 


■|V 


Alviiui. 

«levait  être  échangé  le  plus  tôt  possible 
contre  des  prisonniers  français. 

Bonaparte  n'assista  point  en  personne  an 
di'lili'  de  cette  j^arnison  qui  était  toute  une 
armée,  soit  affectation  de  dédain  pour  les 
honneurs  qu'il  avait  mérités,  soit  par  é^ard 
pour  le  vieu.x  nuiréchal,  auquel  il  ne  voulait 
pas  montrer  son  jeune  vainqueur. 

Wiirmser  reconnut  la  courtoisie  de  Bona- 
parte, en  lui  donnant  avis  d'une  tentative 
d'empoisonnement  qui  le  menaçait. 

Bonaparte  «Hait  libre  enfin  de  revenir  an 
grand  plan  od'ensif  contre  r.\Mtiiche  «pii 
avait  été  retardé  d'une  année;  mais  il  jugea 
nécessaire,  auparavant,  d'en  finir  avec  Rome 
et  Naples,  qui  avaient  manif(\sté  de  nouveau 
tout  l^ur  mauvais  vouloir  pendant  la  der- 


nière crise  de  la  guern\  Bonaparte,  avec 
raison  au  point  de  vue  militaire,  mais  avec 
une  arrière-pensée  de  p()liti(pie  personnelle, 
voulait  s(Milement  faire  peur  au  pape  et  lui 
imposer  la  paix  au  plus  vite,  ainsi  qu'au  roi 
de  Naples,  sans  se  donner  l'embarras  de  les 
renverser.  Le  Directoire,  tout  en  souhaitant 
d'enlever  au  pape  le  pouvoir  temporel  et  de 
«  détruire  le  centre  d'unité  roiniine,  »  lais- 
sait à  Bonaparte  liberté  d'action  à  ce  sujet. 
Bonaparte,  de  Bologne,  se  porta  en  avant 
avec  un  petit  corps  de  troupes,  balaya  les 
soldats  (lu  pape,  qui  ne  tinrent  nuRe  part, 
ménagea  les  populations  et  leur  déclara  que 
les  Français  venaient  en  amis,  occupa  An- 
cone,  envoya  au  Directoire  la  fameuse  ma- 
done de  Lorette ,  vieille  imagj  en  bois , 
grossièrement  sculptée,  qui  était  l'objet  de 
la  dévotion  des  pèlerins  de  toute  la  catholi- 
cité. Mais,  en  même  temps  qu'il  donnait  cette 
satisfaction  au  directeur  La  Réveiilère  et 
à  tous  les  ardents  adversaires  de  «  la  super- 
stition, »  il  témoignait  de  la  bienveillance  au 
clergé;  il  traitait  humainement  les  prêtres 
français  émigrés,  qui  étaient  nombreux  dans 
les  États  du  pape,  et  obligeait  le  clergé  romain 
à  pourvoir  à  leur  subsistance.  Il  avait  déjà, 
lors  de  la  capitulation  de  Mantoue,  fermé  les 
yeux  sur  l'évasion  des  émigrés  français  mê- 
lés aux  soldats  autrichiens.  Il  n'avait  pas 
plus  les  haines  que  les  croyances  de  la  Ré- 
volution. Ces  haines,  du  reste,  étaient  fort 
amorties,  et  nos  soldats  républicains,  main- 
tenant, épargnaient  volontiers  les  émigrés 
qui  tombaient  entre  leurs  mains. 

Bonaparte  franchit  les  Apennins  et  porta 
son  quartier  général  à  Tolentino,  dans  l'Ora- 
brie.  Quand  on  le  vit  à  trois  journées  de 
Rome,  la  terreur  succéda  à  la  colère.  La  cour 
de  Rome  essaya  de  négocier.  Il  donna 
cinq  jours  pour  «pie  le  pape  lui  «uivoyàt  des 
plénipotentiaires.  Le  pape  se  hâta  de  les 
dépêcher  «  à  son  cher  fils  le  général  Bona- 
parte, »  avec   sa  bénédiction. 

Celait  une  doul<iureuse  nécessité  pour  le 
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]>npo  et  pour  la  cour  de  Rome  que  de  dc- 
mauder,  pour  ainsi  dire,  quartier  à  la  Révo- 
lution française.  Mais  c'était  beaucoup  que 
d'être  admis  à  traiter  ii  des  conditions  (piel- 
con([ues,  lorscpToii  ne  pouvait  opposer  au- 
cune résistance.  Le  pape  dut  renoncer  à 
toute  alliance  avec  l(>s  ennemis  de  la  France 
et  à  toute  ])rélenlion  sur  Avi<.,nion  etleCom- 
tat  V(Mi;iissiM.  (•('(1(m;i  la  République  française 
Rolofiiie.  Fcri-are  et  la  Romaine,  laisser 
Ancon(»  au^  Français  jus([u"à  la  i)aix  i^éné- 
ral(\  payiM-  un(^  nouvelle  conti-ibulion  de  15 
millions,  dc'savouiM-  l'assassinat  commis,  en 
janvier  [1\YA,  sur  le  secrétain^  do  la  léj^a- 
tion  française,  Basseville,  enlin,  mettre  en 
lil)ert(!  les  personnels  détenues  dans  l'Ktat 
romain  pour  opinions  politicpu^s. 

iîonnparle  lit  siMileiuiMit  la  concession  (\o 


ne  pas  exiger,  conformément  aux  instruc- 
tions du  Directoire,  l'abolition  de  l'Inquisi- 
tion romaine.  On  lui  avait  fait  observer  que 
cette  In([uisition,  depuis  loniitemps,  ne  brû- 
lait plus  personne. 

Le  ti'aité  entre  la  R('publi([ue  française  et 
le  pape  Pi(^  VI  fut  sii^né  le  2  ventôse  (^19  lé- 
vrier 1797).  Bonaparte  écrivit  au  pape,  aussi- 
tôt après,  une  lettre  où  il  assurait  «<  Sa  Sain- 
teté »  de  sa  vénération  ;  il  espéiait.  disait-il, 
(jue  la  République  française  serait  »  une  dos 
amies  les  plus  vraies  de  Rome.  >• 

Il  avait  écrit,  la  veille,  à  son  litMitenant 
.Ioub(Mt,  dans  les  termes  les  plus  méprisants 
pour  ce  p>uvein(Mnent  de  prêtres,  et  il  avait 
mandé  au  Directoire  iju'il  n'y  avait  pas  d'in- 
convénients ;\  traiter  quant  ;\  présent  avec 
RiMiie.  parce (jue  \o  irouvernement  pontifical 
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nopituvnlt  oxistd*  loiin'lcmjis,  (It'pouillé  do 
SOS  plus  bollos  provincos,  cl  (iiruiic  n'volu- 
Qon  s'y  forait  touto  soiih^ .  —  (Jiii  voiilait-il 
froinpor,  du  \rA\)o  ou  du  Directoire  ^  —  I/uu 
et  r;niti<\  suivant   l(\s  cii-c(>nstanc(\s  o[  sou 

''Uf<M't''t. 

La  paix  sij^iu'c  aven-  Homo  d/'cidait  le 
maintien  do  la  paix  avec  Naplos.  lionaparto 
n'avait  pins  à  s'occuper  quo  de  l'Anlricho. 
La  canipaiine  s'annonçait  dans  les  plus  belles 
conditions  ot  pour  lui  et  pour  la  France. 
L'ann(''(>  d'Itali<\  qu'une  suit(^  de  victoires 
sans  exemple  animait  d'une  confiance  illi- 
mitée on  oll(^-mr'me  et  en  son  chef,  était  de- 
venue irrésistible.  Nos  deux  armées  d'Alle- 
magne n'étaient  nullement  ébranlées  par  une 
double  retraite,  l'une  honorable,  l'autre  vic- 
torieuse^ qui  n'avaient  entamé  ni  leur  éner- 
gie ni  leur  discipline.  Reposées  etrenforcées, 
elles  ne  demandaient  qu'à  se  reporter  en 
avant.  Elles  aussi,  comme  l'armée  d'Italie, 
elles  avaient  foi  dans  leurs  chefs.  Moreau 
avait  grandi  aux  yeux  de  son  armée  de  Rhin- 
ot-Moselle,  dans  la  dernière  partie  de  la 
campagne.  Quant  à  l'ancienne  armée  de 
Sambre-et-Meuse,  elle  avait  maintenante  sa 
tète,  non  plus  Reurnonville,  mais  le  général 
Hoche  :  c'est  tout  dire  ! 

Ces  doux  armées  comptaient,  an  printemps, 
l'une  soixante  mille,  l'autre  plus  de  quatre- 
vingt  mille  hommes,  et  les  Autrichiens  n'a- 
vaient plus  en  tout  à  mettre  en  ligne  devant 
elles  qu'environ  SO. 000 hommes.  L'archiduc 
Charles,  comme  \\'iirmser  l'année  d'avant, 
mais  dans  des  circonstances  bien  autrement 
périlleuses  pourl'Autriche,  avait  été  rappelé 
des  bords  du  Rhin  avec  une  partie  de  son 
armée  ;  il  était  chargé  de  défendre,  non  plus 
l'Italie,  mais  les  États  héréditaires  d'.\u- 
triche,  sur  lesquels  Ronaparte  allait  foiidie 
du  haut  des  Alpes. 

Le  succès  était  infaillible  et  d(''cisif,  si  nos 
trois  armées  se  concertaient  et  attaquaient 
toutes  ensemble. 

Mais,  alors,  lionaparte  n'ijurait  jias  toute 


la  gloire  iMui  seul.  Hoche  savait,  comme  lui, 
porter  des  coups  foudroyants.  On  pouvait 
s'attendre  à  voir  sur  le  Danube  dos  journées 
digues  de  celles  de  l'Adige  et  du  Miiicio. 

Bonaparte  était  prêt;  les  autres,  Moreau 
surtout,  ne  l'étaient  pas.  Ronaparte  avait  des 
raisons  très-spécieuses  pour  entrer  iramé- 
diatement  en  campagne.  Il  recevait,  dans  les 
premiers  jours  do  mars,  la  plus  grande  par- 
tie d'un  puissant  renfort  que  lui  avait  promis 
Carnot.  Moreau,  avec  un  louable  désintéres- 
sement, avait  choisi  dans  son  armée,  qui 
avait  beaucoup  souffert,  ce  qui  restait  dans 
le  meilleur  état  pour  l'envoyer  en  toute  hâte 
à  Ronaparte  :  20,000  excellents  soldats  arri- 
vèrent du  H  il  in  sur  l'Adige  avec  un  général 
de  grand  mérite ,  Rernadotte.  Ronaparte 
avait  donc  ses  renforts.  L'archiduc  Charles 
n'avait  pas  les  siens.  L'archiduc,  accouru 
sur  les  confins  de  la  Vénétie  et  du  Tyrol,  no 
pouvait  recevoir  avant  trois  semaines  40,000 
hommes  détachés  des  armées  autrichiennes 
du  Rhin. 

Cette  avance  de  trois  semaines  était  capi- 
tale pour  l'ouverture  dos  opérations.  Il  n'é- 
tait pas  douteux  que  Ronaparte  ne  culbutât 
les  débris  d'armées  qu'allait  lui  opposerl'ar- 
chiduc  ;  mais,  après  les  premiers  succès, 
Ronaparte  pouvait  se  trouver  compromis, 
s'il  marchait  sur  Vienne  avant  que  nos  ar- 
mées du  Rhin  fussent  en  mesure  de  lui 
donner  la  main  ;  ou,  tout  au  moins,  s'il  main- 
tenait son  avantage  et  si  l'Autriche  se  rési- 
gnait à  traiter  avec  lui,  les  conditions  do  la 
paix  seraient  évidemment  beaucoup  moins 
avantageuses  à  la  France  que  dans  le  cas  où 
l'Autriche  serait  accablée,  écrasée,  sous  nos 
trois  armées  réunies. 

Ces  considérations  n'arrêtèrent  pas  Rona- 
parte. Il  ne  vit  ([ue  riut.'i'èt  de  sa  gloire. 

Il  se  lança  on  avant. 

Il  avait  tous  les  avantages:  les  premiers 
soldats  du  monde  contre  des  recrues,  et, 
j)our  la  première  fois,  même  le  nombre:  il 
u\[\'\\  i)lus  de  no.i  KHI  hoiurnes  on  ligne.  Lar- 
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chiduc  eût  pu  du  moins  avoir  une  bonne 
ligne  de  défense  dans  des  pays  de  monta- 
gnes ;  mais  le  cabinet  de  Vienne  lui  avait 
imposé  un  plan  défectueux.  On  l'avait  obligé 
de  couvrir  la  route  de  Vienne  par  le  Frioul, 
au  lieu  d'occuper  les  positions  bien  plus 
fortes  du  T yrol  de  façon  à  prendre  Bonaparte 
en  flanc  et  en  queue  dans  sa  marche,  ou  à 
lui  opposer  un  front  presque  inexpugnable 
s'il  attaquait  par  le  Tyrol. 

Dès  que  l'archiduc  n'était  pas  en  Tyrol,  il 
eût  dû  se  poster  à  l'entrée  des  montagnes  de 
la  Garinthie  pour  défendre  la  route  directe 
de  Vienne  ;  mais  le  cabinet  autrichien  lui 
avait  imposé  de  couvrir  avant  tout  la  place 
maritime  de  Trieste. 

L'archiduc  avait  donc  pris  position  sur  le 
cours  inférieur  du  Tagliamento."  Bonaparte 
l'y  attaqua  avec  notre  droite  (25,000  hom- 
mes), le  27  ventôse  (16  mars).  Bernadotte, 
à  la  tête  de  ses  soldats  du  Rhin,  traversa  la 
rivière  à  gué  aux  cris  de  «  vive  la  Répu- 
blique !  » 

L'archiduc  fut  forcé  à  la  retraite.  II  eut 
avis  que,  pendant  ce  temps,  Masséna,  avec 
notre  centre  (15,000  hommes),  avait  poussé 
droit  aux  passes  de  la  Garinthie,  culbuté 
un  corps  autrichien,  et  allait  s'emparer  du 
col  de  Tarwis,  la  position  décisive  de  ces 
montagnes. 

L'archiduc  y  courut,  mais  trop  tard  et 
avec  des  forces  insuffisantes.  Masséna  força 
ces  hauts  passages  couverts  de  neige  et  de 
glace.  Il  rejeta  l'archiduc  de  l'autre  côté 
des  montagnes.  Un  gros  corps  de  trois  divi- 
sions autrichiennes,  (|iii  n'avait  pu  rejoindre 
à  temps  l'archiduc,  fut  pi-is  dans  les  défilés 
<Mitr(>  iMasséna  et  une  division  envoyée  par 
Bonaparte.  Ginq  mille  hommes  furent  faits 
prisonniers  avec  leur  géuf'ral  :  le  reste  se 
disp(;rsa  (2S-2Î)  ventôse;  17-18  nuirs). 

Ges  victdires  avaient  porté  les  Français 
au  point  de  jonction  don  deux  chaînes  de 
montagnes  ([u'on  nomme  l(>s  AIp(\s  G;irni- 
ques  et  les  Alpes  .Iiilicinies.  Ils  d(>scendir(Mit 


du  bassin  de  l'Adriatique  dans  celui  du  Da- 
nube et  du  pays  de  langue  italienne  dans  le 
pays  de  langue  allemande.  Ils  étaient  dans 
les  domaines  héréditaires  de  la  vieille  Au- 
triche, 

Bonaparte,  avec  son  centre,  entra  dans 
Klagenfiirth,  capitale  de  la  Garinthie,  Son 
aile  droite  occupa,  presque  sans  résistance, 
ce  port  de  Trieste  que  le  cabinet  autrichien 
s'était  efforcé  si  vainement  de  sauver  à 
tout  prix,  et  la  province  de  Garniole.  Sur 
la  gauche  ,  le  général  Joubert  avait  été 
chargé  par  Bonaparte  d'opérer  avec  20,000 
hommes  du  côté  du  Tyrol.  Il  avait  battu, 
dans  cinq  combats  sanglants,  des  corps  au- 
trichiens que  soutenaient  les  intrépides 
et  adroits  montagnards  du  Tyrol  levés  en 
masse  :  il  leur  avait  tué  plusieurs  miUiers 
d'hommes,  leur  avait  fait  8,000  prisonniers, 
avait  rejeté  leurs  débris  au  delà  du  mont 
Brenner  ;  puis  il  revint,  à  travers  les  mon- 
tagnes neigeuses,  rejoindre  Bonaparte  en 
Garinthie. 

Gette  entrée  en  campagne  était  magni- 
fique; mais  la  suite  pouvait  devenir  diffi- 
cile, à  mesure  que  l'armée  d'Italie  s'enton- 
cerait  dans  les  États  autrichiens,  sans  s'être 
concertée  avecles  armées  du  Rhin.  Bona- 
parte ,  afin  d'éviter  que  les  soulèvements 
populaires  ne  vinssent  en  aide  aux  forces 
régulières  autrichiennes,  garda  envers  les 
populations  allemandes  des  ménagements 
qu'il  n'avait  pas  eus  pour  les  Italiens  :  il 
leur  adressa  une  proclamation  où  il  leur  pro- 
mettait de  ne  pas  leur  imposer  de  contribu- 
tions oi  r(\j(Mait  tons  l(\s  maux  de  la  gucri»' 
sur  l'obstination  du  ministère  autrichien  , 
vendu,  disait-il,  aux  Anglais. 

Le  11  germinal  (M  mars),  il  reçut  à  Kla- 
genfiirth une  (l(''])(''ch(»  du  Directoire  qui  lui 
annonçait  i[\\o  \o  i)assage  du  Rhin  n'avait 
pu  encore  être  ell'ectué  par  Moreau,  faute 
d'argent  et  d'équipages.  Les  contributions 
au.\(|U(^Il(>s  s'('taient  engagés  les  princes 
do   r.MltMu;igiie  (lu  Sud   n'av;vi(Mit   pas  été 
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payées.  p;ir  smio  d<'  la  lolraitc  de  m>s  ar- 
mées, et  DOS  embarras  ('taioiit  toujours  les 
nn'nies  à  riiil('ri(Mir. 

lionaparte  avait  coiniiuMU-ô  à  ilcsii-er  siii- 
cèirmcnt  le  concours  des  armées  du  Rhin. 
Il  comptait  bien  battre  de  iKniveau  raiclii- 
duc  Charles,  (pioique  l'archiduc  eût  reyu 
enlin  ses  renforts ,  très-entamés  en  Ty- 
rol  par  Joubert;  mais  il  comprenait  que, 
si  l'empereur  et  le  cabinet  autrichien  se 
retiraient  de  Vienne  en  Hongrie ,  l'armée 
d'Ralie  ne  sufllrait  certainement  pas  pour 
terminer  la  guerre. 

Il  lit  donc  sur-le-champ,  sans  y  être  au- 
torisé, des  ouvertures  de  paix  à  l'archiduc 
Charles.  Il  l'engageait,  dans  sa  lettre,  à  mé- 
ritcM-  le  titre  de  bienfaiteur  de  l'humanité, 
en  décidant  son  gouvernement  à  la  paix. 
«  Quant  à  moi,  disait-il,  si  l'ouverture  que 
j'ai  l'honneur  devons  faire  peut  sauver  la 
vie  à  un  seul  homme,  je  m'estimerai  plus 
fier  d(>  la  couronne  civique  que  j'aurai  mé- 
ritée que  de  la  triste  gloire  des  triomphes 
militaires.  » 

lîonaparte  savait  parler  tous  les  langages, 
même  celui  de  la  philanthropie,  bien  qu'en 
réalité,  parmi  les  grands  capitaines,  aucun 
n'ait  moins  que  lui  ménagé  la  vie  des 
hommes. 

L'archiduc  répondit  avec  courtoisie,  mais 
en  s'excusant  d'engager  une  négociation 
pour  laquelle  il  était  sans  pouvoirs. 

C'était  une  maladresse  de  la  part  du  ca- 
binet de  Vienne  que  de  n'avoir  pas  autorise'' 
l'archiduc  à  négocier;  car  l'empereur  et 
ses  ministres  étaient  résignés  à  traiter.  Ils 
ne  gagnèrent  à  ce  retard  que  de  nouvelles 
défaites.  Bonaparte  reprit  vivement  sa  mar- 
che et  força  les  défilés  de  Nenmarck,  que 
l'archiduc  essayait  de  défendre  avec  les 
renforts  venus  du  Rhin.  L(''mulation  entre 
l'armée  d'Italie  et  ses  auxiliaires  des  ar- 
mées de  Rhin-et-Moselle  et  de  Sambre-et- 
Meuse  rendait  nos  soldats  irrésistibles. 

I/.ircliiduc  demanda  un  aiiuistice.  liona- 


pai'le  li'poudit  (|u'oii  n'a('C(U-derail  d'armis- 
tice (pi(>  pour  traiter  de  la  paix,  et  con- 
tinua sa  route. 

Les  Autrichiens  essuyèrent  un  nouvel 
échec  à  Unzmarck ,  et,  le  18  germinal 
(7  avril),  notre  avant-garde  occupa  Léoben, 
sur  la  Muer.  Elle  poussa  jusqu'à  Bruck  et 
jusqu'au  Simmering.  L'armée  française 
n'avait  plus  à  franchir  que  le  Simmering, 
l'extrémité  orientale  des  Alpes  Noriques , 
pour  descendre  sur  Vienne.  Klle  n'était  qu'à 
vingt-cinq  lieues  de  cette  capitale. 

Ce  même  jour,  7  avril,  deux  officiers- 
généraux  autrichiens  se  présentèrent  au 
quartier  général  français,  et  demandèrent 
une  suspension  d'armes  pour  traiter  de  la 
paix.  Bonaparte  l'accorda  pour  cinq  jours, 
puis  consentit  à  la  prolonger  du  24  germinal 
au  1"  floréal  (13-20  avril).     " 

Sur  quelles  bases  allaient  s'engager  les 
négociations? 

Bonaparte  était  encore  incertain  sur  les 
conditions  qu'il  ferait  à  l'Autriche.  Il  était  si 
pressé  de  se  donner  les  honneurs  de  la  paix, 
qu'il  songeait  à  rendre  la  Lombardie  à  l'Au- 
triche, après  avoir  tant  parlé  aux  Lombards 
de  liberté  et  d'indépendance.  Il  eût  seule- 
ment, en  ce  cas,  conservé  une  République 
Cispadane,  c'est-à-dire  formée  des  pays  au 
sud  du  Pô  (Modène,  Bologne,  Ferrare,  la 
Romagne),  comme  avant-garde  de  la  France 
en  Italie.  C'était  là  un  projet  non-seulement 
déplorable  au  point  de  vue  des  principes  de 
la  r{('volution .  mais  d'une  très-mauvaise 
politique.  Il  nous  laissait  engagés  en  Italie 
dans  des  conditions  fort  désavantageuses. 

Mais  ce  n'était  point  là  une  pensée  bien 
arrêtée  dans  l'esprit  de  Bonaparte.  Il  avait 
aussi  déjà  des  idées  d'arrangement  aux  dé- 
pens des  États  vénitiens.  Les  événements  qui 
se  passaient  en  ce  moment  même  dans  la 
Vénétie  le  décidèrent. 

Bonaparte  et  le  Directoire  avaient  plu- 
sieurs fois  pressf';  le  gouvernement  vénitien 
de  quitter  la   neutralité  pour  entrer  dans 
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Venise  (place  Saint-Marc). 


notre  alliance.  Le  sénat  de  Venise  n'avait 
pn  s'y  résoudre.  Il  sentait  qu'une  fois  en- 
gagé dans  l'alliance  de  la  Révolution  fran- 
çaise, il  ne  pourrait  maintenir  une  consti- 
tution plus  qu'aristocratique,  qui  excluait 
de  toute  participation  au  pouvoir,  non-s<Hi- 
lement  les  classes  populaires,  mais  même 
les  classes  })atriciennes  de  toutes  les  villes 
soumises  à  Venise.  Incapable  de  faire  res- 
pecter sa  neutralité,  le  gouvernement  véni- 
tien avait  vu  son  territoire  devenir  le  tliéàtre 
de  cett(>  gi'and(>  guerre^  à  huiiiclh'  il  ne 
prenait  point  de  part,  et  il  avait  été  obligé» 
d'admettre  dans  ses  places  fortes  de  la  terre 
ferme  des  garnisons  françaises  qui  parta- 
geaient le  service  avec  les  garnisons  V(Mii- 
tiennes.  Un  parti  révolulionnain' ,  c'ioso 
inévitable ,  s'était  formé  dans  les  Liais  de 

T.    IV. 


Venise,  précisément  parmi  les  classes  qui 
étaient,  ailleurs,  opposées  à  la  Révolution. 
Les  familles  aristocratiques  des  villes  su- 
jettes de  Venise  s'étaient  mises  à  conspirer 
avec  leurs  voisins  les  Lombards,  qui  les 
excitaient  à  réunir  leur  pays  au  Milanais. 
Bonaparte  et  ses  lieutenants  favorisaient  ce 
mouvement.  Tandis  (jue  l'armée  française 
marcbait  vers  l'.Vulricbe,  le  parti  ré'volu- 
tionnaire,  renforcé  par  les  jiatriotes  lom- 
bards, se  souleva  à  Bergame.  à  Brescia.  ù 
Salo.  c\  lu'oclaina  la  rt-union  au  Milanais 
(2*2-27  ventôse  ;  12-17  marsV 

Les  classes  populain^s  n'étaient  pas  favo- 
rables au  mouvement  :  elles  étaient  atta- 
cbées  au  g(Uivern«Mn<M»t  vénitien  ,  qui  les 
traitait  avec  beaucoup  de  douceur,  et  nos 
réquisitions,  les  exigences  de  notre  armée 

574 


410 


HISTOIRE   DE   FRANCE 


I»'s  avniont  irrit<'os.  Los  nionlaiinnrds  du 
l5i'(^st'inM  et  (In  l>tM-:j;imas(iii<'  se  souUnrrcnt 
ou  lavfMii-  de  raiitoriN'  vônilicniio.  Les 
Iroiipi's  it'unlif'Tcs  loudiai'dcs,  qu'avaU  oi*- 
«ranisôt's  Honaparto.  (nirciit  ordre  de  di'- 
sar'inor  los  inoiifaiiiiards. 

\.o  Sriiat  do  V(M)is(\  «'dVayé,  twjx'dia  des 
dt'putôs  à  Honaparto  pour  iuvocjuer  son  in- 
tervention. Il  la  leur  promit  à  deux  condi- 
tions :  des  concessions  aux  villes  sujettes 
(le  ^'enise  et  l'alliance  française. 

Le  sénat  d»>  Venise  ne  lit  ri(>n  et  la  situa- 
tion s'aggrava  chaque  jour.  Les  monta- 
gnards ,  surexcités  par  dos  agents  autri- 
chiens, avaient  commencé  une  petite  guerre 
et  contre  les  Lombards  et  contre  les  Fran- 
çais. Ils  firent  prisonniers  dans  Salo  un  dé- 
tachement de  300  Français  et  Polonais  au 
service  de  France. 

Bonaparte  apprit  ce  fait,  qui  lirrita  fort. 
le  surlendemain  de  l'armistice,  le  20  ger- 
minal lO  avril).  Il  était  dans  une  de  ces 
situations  d'esprit  où  le  moindre  incident 
emporte  la  balance.  Il  expédia  un  message 
menaçant  au  doge  de  Venise;  mais  il  n'at- 
tendit i)as  la  n'"ponse.  Il  se  décida  à  sacri- 
fier la  Vénétie. 

Les  conlérences  pour  la  paix  s'ouvri- 
rent à  Léoben,  le  26  germinal  (15  avril), 
entre  Bonaparte  et  les  envoyés  autrichiens. 
le  comte  de  Meerfeldt  et  le  marquis  de 
Gallo. 

Ceux-ci  avaient  les  pleins  pouvoirs  de 
l'empereur  François  II.  lîonaparte  n'avait 
pas  ceux  du  Directoire.  11  s'en  passa. 

Lorsque  les  plénipotentiaires  autiicliiens 
voulurent  consigner,  dans  le  premier  ar- 
ticle des  pn'diminaires,  que  l'enqiereur  re- 
connaissait la  U<q»ul>li(iu<ï  française,  Bona- 
parte s'écria  :  «  Effacez  cela  !  la  République 
n'a  pas  besoin  d'être  reconnue,  tille  est 
comme  le  soleil  sur  l'horizon  :  tant  pis 
pour  qui  ne  veut  pas  le  voir!  » 

Bonaparte  suivait  l'exemple  de  la  (lon- 
vcfition  nationale     Lorsque  la  Convention 


avait  lrail('  iwoc  la  Prusse  cl  ri-Npiiou,., 
(die  n'avait  point  admis  (pie  ces  puissances 
eussent  à  reconnaître  la  Hépublicpie.  Trois 
projets  de  préliminaires  à  choisir  furent 
en\(tv('s,  1(>  27  germinal  '1(1  a\  ri! '.  à  l'ein- 
I)ereur  François.  Tous  trois  admettaient  la 
cession  de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  à  la  France. 

L'Autriche  eût  consenti  à  n'avoir  plus 
rien  en  Italie  et  eût  accejjté  une  indem- 
nité en  Allemagne,  par  exemple  la  Bavière, 
à  condition  que  la  France  garantit  la  Répu- 
blique de  Venise  dans  sa  constitution  ac- 
tuelle. 

I)'''S  qu'on  sortait  de  la  voie  purement 
révolutionnaire  et  qu'on  entrait  dans  celle 
des  remaniements  territoriaux  au  point  de 
vue  des  convenances  et  non  des  principes, 
c'était  en  Allemagne  qu'il  fallait  dédom- 
mager le  prince  qui  était  encore,  en  ce 
temps-là,    le   chef  de  l'empire   allemand. 

n  y  aurait  eu  sans  doute  inconvénient 
et  contradiction  fâcheuse,  pour  la  Répu- 
blique française,  à  garantir  la  constitution 
aristocratique  de  Venise;  mais  les  autres 
projets  étaient  incomparablement  pires. 
Bonaparte  écai'ta  cette  solution,  et,  comme 
il  pensait  que  le  Directoire  l'eût  acceptée, 
il  lui  cacha  la  proposition. 

Il  écrivit  au  Directoire  qu'il  oITrait  de 
rendre  la  Lombardie  à  l'Autriche,  parce 
qu'elle  avait  refusé,  ajoutait-il  faussement, 
toute  compensation  en  Allemagne  ! 

L'Autriche,  poursuivait-il,  n'accepte  pas 
la  Lombardie,  à  moins  qu'on  n'y  ajoute  une 
portion  du  t(>rritoire  véniti<Mi  ou  des  h'ga- 
tions  (les  provinces  enlevées  au  pape) 
(27  gcrminal-lG  avril). 

Quatre  jours  auparavant,  il  disait,  dans 
une  proclamation  aux  Lombards  :  «  Vous 
demandez  des  assurances  pour  votre  in- 
dépendance! Ces  assurances  ne  sonl- 
elles  pas  dans  les  victoires  que  l'aruK'G 
I  d'Italie  remporte  chaque  jour?  V«)us  ne 
I  doutez    ])as    de   rinli'rèt  et    du    (h'-sii*  (pi'a 
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notre   gouvernement    de    vous    constituer 
libres  et  indépendants  !  » 

La  restitution  de  la  Lombardie  à  l'Autriche 
formait  le  premier  des  trois  projets  envoyés 
à  Vienne.  Les  deux  autres  projets  ne  ren- 
daient pas  la  Lombardie,  mais  offraient  à 
l'Autriche  des  compensations,  et  l'un  des 
deux  énonçait  formellement  que  cette  com- 
pensation comprendrait  la  plus  grande 
partie  des  États  vénitiens. 

Ainsi,  dans  chacun  des  trois  projets, 
Bonaparte  livrait,  au  nom  de  la  Républi- 
que française,  une  partie  des  populations 
italiennes  à  l'Autriche. 

Prévoyant  la  vive  opposition  qui  se  pro- 
duirait au  sein  du  Directoire,  il  récrimi- 
nait aigrement  contre  l'inaction  des  armées 
du  Rhin,  qui  empêchait  de  dicter  les  con- 
ditions de  la  paix  comme  on  l'aurait  pu 
faire.  Rien  n'était  plus  injuste;  car  il  s'était 
jeté  tout  seul  en  avant,  sans  se  soucier 
si  les  armées  du  Rhin  étaient  en  mesure 
d'en  faire  autant. 

L'Autriche  fit  son  choix  entre  les  trois 
projets,  et  les  préliminaires  de  paix  furent 
signés  à  Léoben  le  29  germinal  an  V 
(18  avril  1797).  —  L'empereur  renonçait  à 
la  R(Mgique  et  reconnaissait  les  limites  de 
la  France  décrétées  par  les  lois  de  la  Ré- 
publique française.  Les  armées  françaises 
évacuaient  les  provinces  autrichiennes 
qu'elles  occupaient  (Styrie,  Carinthie,  Tyrol, 
Carniole  et  Frioul).  Les  deux  parties  enver- 
raient au  plus  tôt  des  plénipotentiaires  en 
pays  neutre,  à  Berne,  pour  y  conclure  sous 
ti-ois  mois  la  paix  définitive.  —  Les  iiosti- 
lités  cessaient  immédiatement  entre  VVaw- 
pirc  germanique  et  la  France. 

Il  était  encore  question,  dans  cet  arti<'lt'. 
de  «  rint('grité  de  rKnij)ire  geniianiiiue  », 
ce  qui  permettait  à  l'Autriciie  d'é(iuivoqu(M' 
sur  la  Umil(^  du  Rliin,  iFnplicilonicnt  recon- 
nue» i)ar  elle  à  la  I'"i;niC(\ 

Par  d(^s  artich^s  secrets,  l'cMupcriMir  re- 
nonçait au  Milanais,  à  condition  d'r\Vi'  dr- 


dommagé  par  la  partie  du  territoire  véni- 
tien entre  l'Ogho,  le  Pô,  la  mer  Adriatique 
et  les  États  héréditaires  autrichiens,  plus 
la  Dalmatie  et  l'Istrie.  —  La  partie  des 
États  vénitiens  à  l'ouest  de  l'Ogiio  (le  Ber- 
gamasque,  Crema,  Crémone,  etc.)  appar- 
tiendrait à  la  Répubhque  française.  —  La 
France  rendait  Mantoue  à  l'Autriche.  —  La 
France  cédait  à  la  République  de  Venise,  en 
dédommagement  de  ce  qu'on  lui  enlevait,  la 
Romagne,  Bologne  et  Ferrare.  —  Le  Mila- 
nais et  la  partie  du  territoire  vénitien 
acquise  à  la  France  formeraient  une  Ré- 
pubhque indépendante. 

La  compensation  accordée  à  Venise  était 
«  inconvenante  et  insuffisante,  »  ainsi  que 
Bonaparte  l'avoue  dans  sa  lettre  au  Direc- 
toire. Elle  ne  pouvait  être  acceptée  par  le 
Sénat,  et  on  ne  l'avait  stipulée  que  par  un 
reste  de  respect  humain. 

Bonaparte  affirme,  dans  cette  même 
lettr  '.  que  ce  traité  sera  ^  un  monument 
de  la  gloire  de  la  République  française 
et  un  présage  infaillible  qu'elle  peut,  en 
deux  campagnes,  soumettre  le  continent  de 
l'Europe,  si  elle  organise  ses  armées  avec 
force.  » 

Il  entrevoyait  déjà,  dans  cet  élan  or- 
gueilleux, Austerlitz  et  léna.  Il  concluait 
en  déclarant  «  qu'il  ne  s'était  jamais  con 
sidéré  pour  rien  dans  toutes  ses  opéra- 
tions; qu'il  ne  demandait  que  du  repos,  ei 
que  la  calomnie  s'elïorcerait  en  vain  de 
lui  prêter  des  intentions  perfides.  —  Ma 
carrière  civile,  tlisait-il,  sera,  comme  ma 
carrière  militaire,  une  et  simple.  » 

Au  moment  où  Bonaparte  se  plaignait 
avec  tant  d'aigreur  de  l'inertie  des  armées 
du  Hliin.  le  jour  même  où  il  signait  les 
préliminaires  de  Léoben,  le  Rhin  était  fran- 
chi, et  une  victoire  au  delà  du  Rhin  n-pon- 
dait  à  ses  victoires. 

Il  iiaNail  }>as  dt'pendu  dv  IIocIk^  que  la 
campagne  n'eût  commencé  en  .Mlemagns 
pi('s.|u<^  aussitôt  i\\\o  dans  h^  I-'rionl.  Arrivé 
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sur  le  Hliiii  à  la  lin  de  iV'vrier,  il  ;iv;iit, 
on  quol((ii(^s  seiiiaiiios,  remis  Tordre  dans 
radminislration  militaire,  ainsi  que  lîona- 
parte  l'avait  fait  à  l'armée  d'Italie  au 
commencement  di'  la  campagne  précé- 
dente. Après  avoir  débuté  par  une  sorte  de 
coup  d'état  contre  les  commissaires  et  les 
Iburnisseurs  qui  pillaient  et  l'armée  et  le 
pays  conquis,  il  avait  assuré  le  bon  emploi 
des  ressources  qu'offrait  la  contrée  occupée 
par  l'armée  de  Sambre- et -Meuse  sur  les 
deux  rives  du  Rbin,  tout  en  ménageant  les 
populations  allemandes  plus  que  Bonaparte 
n'avait  ménagé  les  Italiens.  Il  était  i\  la  tête 
d'une  magnifique  armée  de  86,000  hommes 
capables  de  tout  entreprendre  sous  un  chef 
tel  que  lui. 

L'armée  de  Rhin  -et -Moselle  était  loin  de 
cet  état  florissant.  Elle  comptait  une  soixan- 
taine de  mille  hommes  très-fatigués  encore 
de  la  campagne  d'hiver  où  ils  avaient  tâché 
en  vain  de  défendre  Kehl  et  la  tétc  de 
pont  d'Huuingue  :  ils  manquaient  de  tout; 
le  pays  qu'ils  occupaient  ne  pouvait  leur 
fournir  presque  rien,  et  Hoche  était  obligé 
de  leur  envoyer  des  vivres  et  des  chevaux. 
Les  lenteurs  de  Moreau,  irritantes  pour 
l'impatience  de  Hoche,  avaient  de  légitimes 
excuses. 

On  était  au  milieu  d'avril:  Hoche  n'at- 
tendit plus,  et,  sans  s'arrêter  à  la  nouvelle 
de  l'armistice  conclu  par  Bonaparte  pour 
l'armée  d'Italie,  il  lança  son  lieutenant 
Ghampionnet,  avec  son  aile 'gauche,  par  la 
rive  droite  du  Rhin,  de  Diisseldorf  sur  la 
Sieg  (28  germinal-I7  avril).  Le  lendemain, 
il  passa  le  Rhin  en  personne,  â  Neuwied, 
avec  le  gros  de  l'armée.  Le  général  Wer- 
neck,  qui  commandait  l'armée  autrichienne 
du  Bas-Rhin,  était  hors  d'état  de  résister 
à  des  forces  plus  que  doubles  des  siennes; 
pris  entre  les  deux  attaques  des  Français, 
il  fut  enfoncé,  culbuté, -chassé  au  delà  do 
la  Lahn,  et  devancé  sur  le  Mein  par  les 
Français. 


Les  Français  étaient  aux  portes  de  Fi-anc- 
fort  le  3  floréal  (22  avril).  Les  Autrichiens 
avaient  perdu  à  chaque  pas  des  centaines 
de  prisonniers  et  des  canons.  Leur  armée, 
de  30  à  40,000  hommes,  était  cernée  par 
60,000  Français,  et  sa  destruction  «Uait  iiK'- 
vitable,  lorsqu'arriva  un  courrier  apportant 
la  signification  des  préliminaires  de  Léoben. 
Hoche  fut  ainsi  arrêté,  à  ^instant  même  où 
une  carrière  digne  de  son  génie  s'ouvrait 
devant  ses  pas.  Il  montra  une  sérénité  et 
une  abnégation  entières. 

Le  l''  floréal  (20  avril),  Moreau,  à  son 
tour,  enfin  mis  en  mesure  d'agir  par  les 
!  eft'orts  de  son  vaillant  et  actif  lieutenant 
DesaLx,  avait  passé  le  Rhin  au-dessous  de 
Strasbourg,  près  de  Kilstett.  Il  gagna  une 
bataille  de  deux  jours  sur  l'armée  autii- 
chienne  du  Haut-Rhin.  Le  3  floréal  (22  avril), 
son  avant-garde  força  le  passage  de  la 
Renchen,  et  une  nouvelle  bataille  allait 
s'engager.  Le  succès  n'en  était  pas  dou- 
teux. 

La  signification  des  préliminaires  de  paix 
arrêta  Moreau  ainsi  que  Hoche.  Si  Bona- 
parte les  eût  attendus,  ils  eussent  infailli- 
blement balayé  devant  eux  les  débris  des 
armées  autrichiennes  du  Rhin  et  poussé 
jusqu'à  Vienne.  L'Autriche  eût  été  acca- 
blée et  réduite  à  se  rendre  à  discrétion.  Il 
n'aurait  plus  été  question  de  la  dédom- 
mager en  Italie,  au  mépris  de  tous  les 
principes  et  de  tous  les  droits. 

La  majorité  du  Directoire  accueillit 
d'abord  par  une  explosion  de  colère  la 
dépêche  envoyée  par  Bonaparte.  La  R»- 
veillère  et  Rewbell  s'indignèren»,  et  do 
l'audace  du  gi'uéral  qui  avait  signé  sans 
autorisation  un  acte  aussi  grave,  et  des 
conditions  (piil  avait  souscrites.  Barras 
parla  comme  eux.  Carnot  fut  d'avis  qu'il 
fallait  ratifier. 

Comment  un  homme  si  droit  put -il 
approuver  un  acte  aussi  injuste?—  Carnot. 
depuis  longtemps  d'''jà,  n'avait  plus  qu'une 
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pensée  :  lui  qui  avait  si  bien  organisé  et 
dirigé  la  guerre,  il  ne  songeait  plus  qu'à 
la  finir.  Il  était  douloureusement  préoccupé 
du  mauvais  état  intérieur  de  la  France,  qui 
offrait  un  si  triste  contraste  avec  l'éclat  de 
nos  victoires.  11  voyait  la  ruine  dans  les 
finances,  le  désordre  dans  les  idées  et  dans 
les  mœurs.  Il  craignait  que  le  pays,  ballotté 
entre  des  terroristes  qui  l'effrayaient  et 
des  réacteurs  qui  le  ramenaient  à  un  passé 
détesté,  ne  se  jetât  dans  les  bras  d'une  dic- 
tature militaire,  et  il  n'apercevait  de  chance 
de  salut  pour  la  République  que  dans  une 
paix  qui  calmerait  les  esprits,  ranimerait 
le  travail  et  nous  permettrait  de  rétablir 
l'ordre  dans  les  rapports  économiques.  Cette 
préoccupation  patriotique  exclusive  lui  fit 
méconnaître  le  caractère  d'un  traité  par 
lequel  on  peut  dire  que  la  Révolution  se 
reniait  elle-même. 

Letourneur  suivit  Carnot,  et  Barras 
convint  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  re- 
fuser la  ratification. 

Il  est  certain  que  l'opinion  publique  était 
entièrement  pour  la  paix  et  qu'il  y  aurait 
eu  un  déchaînement  presque  général  contre 
le  Directoire,  s'il  eût  désavoué  Bonaparte. 

Le  Directoire  ratifia  les  préliminaires  de 
Léoben. 


.      CHAPITRE  XYII 

DlRECTOIllE  (surrE). — HONAl'AUTE  OFFRE  VENISE 
A  l'aUTRICHE.  ses  VUES  rOLlTIQl'KS.  —  yi'i:- 
RELLES  ENTRE  LE  IMUECTOIRE  ET  LES  ClNg- 
CENTS.  HONAl'ARTK  POISSE  A  UN  COUP  d'ÉTAT. 
DIVISIONS  DANS  LE  DIRECTOIRE.  LE  18  FRUC- 
TIDOR. —  MORT  DK  norlIK.  —  l'AlX  1>E 
CAMPO-l'ORMlO    AVEC    i/aITKK  HK. 
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traverser  une  crise  électorale  qui  devait 
avoir  de  funestes  conséquences.  L'époque 
fixée  par  la  Constitution  pour  le  renouvelle- 
ment partiel  des  deux  Conseils  étant  arri- 
vée, les  assemblées  primaires  s'étaient  réu- 
nies au  commencement  d'avril.  Elles  avaient 
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opéré  dans  de  fâcheuses  conditions.  Les 
Jacobins  avaient  excité  des  désordres  sur 
quelques  points  où  ils  étaient  en  force;  mais, 
en  giMK'ial.  1(>8  ri-actionnaires  avaient  do- 
miné encore  plus  que  lors  de  la  nomination 
du  premier  tiers  en  vendémiaire  an  IV.  Les 
masses  avaient  montré  peu  d'empressement 
à  voter,  et  la  réaction  n'avait  ménagé  ni  les 
manœuvres  ni  les  fraudes.  Des  hommes 
très-honnét(\s  dnns  la  vie  privée  ne  se  fai- 
saient pas  scrupul<>  de  remplir  les  urnes  de 
l\iux  bulletins.  Bien  des  gens  croyaient  tout 
permis  pour  enipécher  «  le  retour  de  la  Ter- 
L')rsque  furent  signés  b^s  pr(>liininnires  '  nnir.  «> 
do  paix  avec  l'Autriche,  la  France  viMiait  de  I       Les  r.'suUats  d(>s  élt^clions  ù  deux  degrés 
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furent  encore  plus  mauvais  pour  la  Hôpu- 
blique  que  la  première  fois.  Les  assemblées 
lie  second  ile'rré  choisirent,  \)i>\\v  la  i)liiparl, 
d'anciens  constituants  ilu  parti  des  Feuil- 
lants, d'anciens  membres  de  la  droite  de  la 
Léjiislativo ,  beaucoup  d'autres  personnes 
d'opinions  analogues,  et  même  quehpies 
agents  des  conspirations  royalistes.  Le  plus 
grand  nombre  de  ces  nouveaux  élus  n'é- 
taient pas  décidés  à  renverser  la  Républi- 
que, mais  ils  poursuivaient  d'une  hostilité 
acharnée  quiconque  avait  pris  part  au  gou- 
vernement de  la  France  depuis  le  10  août. 

L'entrée  du  nouveau  tiers  (1"  prairial 
—  20  mai)  donna  la  majorité  à  la  réaction 
dans  le  Corps  législatif,  et  les  Cinq-Cents 
nommèrent  président,  à  une  grande  majo- 
rité, le  général  Pichegru.  Ils  le  choisirent 
uniquement  parce  qu'il  était  brouillé  avec  le 
Directoire,  qui  lui  avait  retiré  le  comman- 
dement. Quant  aux  rumeurs  vagues  encore 
qui  se  répandaient  sur  sa  trahison,  les  réac- 
tionnaires les  repoussaient  comme  des  ca- 
lomnies jacobines  contre  «le  conquéiant  .'.a 
la  Hollande.  » 

Un  tel  ciioix  ne  pouvait  mener  ((u"à  des 
catastrophes. 

Conformément  à  la  Constitution,  un  des 
membres  du  Directoire  sortit  par  un  tirage 
au  sort.  Ce  fut  Letourneur  (de  la  Manche). 
Les  deux  Conseils  lui  donnèi'ciit  })oiir  suc- 
cesseur le  ministre  de  F^rance  en  Suisse, 
Barthélemi,  qui  avait  bien  servi  la  Républi- 
que dans  la  diplomatie,  mais  dont  les  ten- 
dances étaient  plutôt  celles  d'un  fonction- 
naire de  l'ancienne  monarchie  que  d'un 
magistrat  républicain. 

Les  discussions  devinrent  de  plu.s  m  plus 
orageuses  dans  le  Corps  législatif.  Le  Direc- 
toire fut  violemment  attaqué  à  propos  du 
désordre  des  finances  et  des  traités  onéreux 
(ju'on  avait  conclus  avec  les  fournisseurs 
des  armées.  Il  s'était  fait  des  opérations  à 
des  conditions  d«'plorables;  mais  b»  Direc- 
toire n'était  pas  l'auteur  de  la  ruin(^  de  nos 


finances;  il  vivait  d'expédients  comme  il 
pouvait,  et  le  Corps  législatif  l'avait  plus 
d'un»'  fois  entravé  au  lieu  de  le  seconder. 

Le  Corps  législatif,  à  l'instigation  de 
Barbé-Marbois,  ancien  intendant  de  Saint- 
Domingue,  eut  le  tort  grave  de  repousser 
une  très-bonne  loi  préparée  par  le  ministre 
de  la  marine,  l'énergique  et  patriote  amiral 
Truguet,  afin  de  réorganiser  l'administra- 
tion de  nos  armées  navales. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  vota  une  loi 
qui  retirait  au  Directoire  et  au  ministère  des 
finances  la  faculté  de  négocier  pour  se 
procurer  de  l'argent  comptant ,  et  aussi 
celle  de  régler  l'ordre  des  paiements  sui- 
vant les  besoins.  Les  Cinq-Cents  transfé- 
raient ces  attributions  à  des  commissaires 
élus  par  le  Corps  législatif. 

C'était  paralyser  le  pouvoir  exécutif  et 
transporter  l'administration  dans  les  Assem- 
blées (20  prairial  —  14  juin). 

Les  Anciens,  qui  étaient  maintenant  moins 
réactionnaires  que  les  Cinq-Conts  et  qui 
écoutaient  les  avis  de  quelques  hommes 
sages,  rejetèrent  cette  loi. 

Les  plus  ardents  à  la  réaction  parmi  les 
Cinq-Cents  s'exaltaient  entre  eux  dans  une 
réunion  qui  se  tenait  dans  un  hôtel  de  la  rue 
de  Clichi;  on  les  surnommait  les  Clichiens, 
comme  on  avait  dit  auparavant  les  Jacobins 
ou  les  FYniillants.  Les  patriotes  des  Cinq- 
Cents,  de  leur  côté,  avaient  fondé  un  «  Cer- 
cle Constitutionnel  »,  titre  qui  annonçait  la 
résolution  de  défendre  la  Constitution  ré- 
publicaine contre  les  royalistes. 

Il  se  passait  pendant  ce  temps,  en  Italie, 
des  événements  (jui  eurent  leur  contre-coup 
à  l'intérieur. 

Nous  avons  dit  i\uo  IJoiuiparte,  à  la  nou- 
velle de  l'insurrection  des  montagnards  su- 
jets de  Venise  et  de  leurs  attaques  contre 
les  troupes  françaises,  avait  envoyé  un  mes- 
sage menaçant  au  Doge  et  au  Sénat  de  Ve- 
nise. Il  leur  avait  signifié  que,  s'ils  ne  dis- 
sipaicii'  uur- le -champ  les  rassendjlements 
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insurrectionnels  et  s'ils  ne  livraient  entre 
ses  mains  les  auteurs  des  meurtres  commis 
sur  nos  soldats,  la  o'uerre  sorait  déclarée  à 
l'instant. 

Le  Doge  et  le  Sénat  avaient  répondu  en 
accédant  humblement  à  tout;  mais  Bona- 
parte n'avait  point  attendu  leur  réponse  pour 
disposer  des  territoires  vénitiens. 

Et,  au  moment  même  où  il  promettait  ces 
territoires  à  l'Autriche,  il  adressait  à  leurs 
habitants  une  proclamation  où  il  leur  an- 
nonçait qu'il  les  affranchirait  de  la  domina- 
tion du  Sénat  de  Venise  et  qu'il  leur  resti- 
tuerait leurs  droits  usurpés  par  ce  Sénat! 

La  majorité  de  ces  populations,  vexées 
par  nos  réquisitions,  travaillées  par  les  aris- 
tocrates vénitiens,  par  les  agents  autrichiens 
et  par  le  clergé,  nous  était  hostile.  Sur 
le  faux  bruit  d'une  défaite  des  Français,  le 
peuple  se  souleva  à 'Vérone  et  dans  les  cam- 
pagnes environnantes  (28 prairial — 17 avril). 
Des  soldats  français  isolés  et  les  malades 
de  nos  hôpitaux  furent  égorgés.  La  garnison 
française,  peu  nombreuse,  se  retira  dans  la 
citad(dle  et  dans  les  forts  de  la  rive  gauche 
de  l'Adige.  Elle  bombarda  "S^érone,  qui  fut 
bientôt  assaillie,  du  côté  do  la  rive  droite, 
par  les  troupes  régulières  lombardes  et  par 
un  corps  de  Polonais  au  service  des  Lom- 
bards. Les  insurgés,  quoique  renforcés  par 
un  corps  d'Esclavons  au  service  de  "Venise, 
furent  entièrement  défaits,  et  toute  résis- 
tance cessa  à  la  nouvelle  de  l'armistice  de 
Léoben  et  à  l'arrivée  d'une  division  fran- 
çaise. 

Plusieurs  centaines  de  Français  avaient 
péri  dans  l'insurrection  du  28  germinal  et 
des  jours  suivants;  on  nomma  ces  nuissa- 
cres  les  <(  Pà([U('s  ^'(>r()nais(^s  ».  par('(>  qu'ils 
avaient  commencé  le  lundi  de  I'à([ues. 

Un  assez  grand  nond)re  de  Français  avaient 
été  massacrés  ça  et  là  dans  le  reste  des  pro- 
vinc(>s  V(Miiti(Miu(^s.  Un  autre  incidiMil  four- 
nit un  nouveau  grief  à  Honapartiv  Un  navire 
français  s'i'taul  préseut('  à  la  iinss<^  du  Lido 


I  pour  entrer  dans  les  lagunes  de  Venise, 
I  contrairement  aux  règlements  qui  interdi- 
j  salent  cette  entrée  aux  bâtiments  étrangers 
armés,  le  fort  du  Lido  canonna  ce  vaisseau; 
j  des  soldats  l'abordèrent  et  tuèrent  le  capi- 
I  taine  et  une  partie  de  l'équipage. 
I  Bonaparte  déclara  aussitôt  la  guerre  à  la 
I  République  de  Venise  (14  floréal  —  3  mai). 
j  Le  Directoire  l'y  avait  à  demi  autorisé,  en 
I  lui  écrivant  :  «  Allez,  s'il  le  faut,  jusqu'à  Ve- 
nise, et  rendez-nous  compte  de  vos  disposi- 
tions, afin  d'instruire  le  Corps  législatif  de 
j  la  nécessité  où  vous  aurez  été  d'agir  hosti- 
1  lement  à  l'égard  de  cette  puissance  per- 
]  fide.  » 

î  Bonaparte  fit  abattre,  dans  toutes  les  villes 
de  la  terre  ferme,  l'insigne  de  la  République 
vénitienne,  le  Lion  de  Saint-Marc,  qui  fut 
remplacé  par  l'arbre  de  la  Liberté.  Des  mu- 
nicipalités démocratiques  furent  substituées 
aux  autorités  vénitiennes. 

Bonaparte  n'avait  point  de  marine  à  sa 
disposition  :  le  Sénat  eût  pu  défendre  Venise 
et  ses  lagunes.  Il  n'y  pensa  même  pas.  Ce 
gouvernement,  autrefois  si  habile  et  si  fort, 
était  tombé  en  caducité;  il  s'affaissait  sur 
lui-môm(\  Il  implora  de  Bonaparte  un  c«uirt 
armistice  et  consentit  à  l'arrestation  du 
commandant  du  Lido,  qui  avait  tiré  sur  le 
navire  français,  et  des  trois  Inquisiteurs 
d'Etat,  que  Bonaparte  accusait  d'avoir  fo- 
menté les  mouvements  contre  nos  troup(^s. 
Un  parti  démocratique  s'était  formé  à  ^■e- 
nise  et  se  groupait  autour  d'un  secrétaire  de 
légation  français,  reste'  dans  la  ville  apivs 
le  départ  du  ministre  de  France.  Ces  patrio- 
tes V('nitiens  espéraient  sauver  leur  pays 
])ar  une  révolution  conforme  aux  principes 
français.  IV;u'cord  avec  notre  secrétaire  de 
l('gafii)U  Villelard,  les  dénuH'rates  vénitiens 
réclamènMit  l'abolition  du  gouvernement 
aristocrati(|U(\  l'installation  d'une  munici- 
palité" d(''inociMliqU(\  riiiNitatiiui  aux  muni- 
cijKilite's  d(\s  villes  de  terre  t'iu'me  d'envoyer 
cliacuni^  un  députe»  \\ouv  t'ornuM'  un  gouvor- 
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nomontprovisoiro,  la  formation  tViino  jranle 
national»^  «'t  riiitrodiiction  dans  Voiiiso  iriin 
corps  do  iXXX)  Franvais. 

Lo  Do{.'P  convoqua  le  Hiaïul  Conseil, 
con)i)osé  do  toute  l'aristocratie  vénitienne. 
A  la  presque  unanimité ,  le  Grand  Con- 
seil abdiqua,  et,  avec  lui,  toutes  les  auto- 
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rites  anciennes.  Le  Grand  Conseil  décida 
que  tons  les  pouvoirs  seraient  remis  à  une 
Commission  de  dix  membres  nommés  avec 
l'agrément  <ln  fj-énéi-al  Bonaparte  (20  floréal 
—  9  mai). 

Ainsi  finit  le  plus  ancien  gouvernement 
de  l'Kurope  :  il  remontait  au  cinquième  siè- 
cle, à  la  clmte  de  l'Empire  Romain.  Les 
gouvernements  aristocratiaues.  f|ui  n'exis- 
tent plus  aujourd'iuii  dans  le  monde  et  que 
nous  ne  connaissons  plus  que  j)ar  l'bistoire, 
étaient  plus  sages,  plus  persé'vérants  dans 
leurs  desseins,  et  même  moins  oppressifs 
envers  le  peuple  que  les  gouvernements 


monarchiques,  ce  qui  explique  leur  longue 
durée. 

Le  dernier  Doge,  duc  ou  présid(Mit  du  Pa- 
triciat  vénitien,  s'appelait  Manin  :  un  jdé- 
béien  du  mémo  nor^.  de  Manin  devait,  un 
demi-siècle  après,  relever  la  gloire  d(>  l'il- 
lustre cité  de  Venise. 

Le  parti  démocratique  n'accepta  pas  la 
Commission  décrétée  par  le  Grand  Conseil, 
Il  s'assembla  et  nomma  une  municipalité. 
Mais,  à  la  nouvelle  de  l'abdication  du  gou- 
vernement et  de  la  prochaine  entrée  des 
Français,  une  réaction  éclata  dans  la  ville. 
Les  soldats  esclavons  (Slaves  de  Dalmatie) 
au  service  de  Venise  s'étaient  révoltés;  une 
partie  du  peuple  sejoignit  à  eux.  au  vieux  cri 
vénitien  de:  «Vive  Saint-Marc!  » 

Les  patriciens  déchus  n'osèrent  se  mettrv-^ 
à  la  tète  de  l'insurrection.  Les  insurgés  et 
les  Esclavons  eurent  le  dessous,  et  les  Fr..n- 
çais  entrèrent  à  Venise  dans  la  nuit  du 
26  floréal  (15  au  46  mai). 

Le  jour  même  où  cette  révolution  s'ac- 
complissait à  Venise,  Bonaparte  signait,  à 
Milan,  un  traité  avec  les  envoyés  du  gou- 
vernement qui  venait  de  disparaître.  Ce 
traité  reconnaissait,  à  Venise,  la  souve- 
raineté du  peuple  à  la  place  de  la  souverai- 
neté aristocratique,  stipulait  l'occupation 
par  les  Français  de  la  ville  de  Venise,  jus- 
qu'à ce  que  le  nouveau  gouvernement  dé- 
clarât n'avoir  plus  besoin  de  cette  assistance, 
et  l'occupation  de  la  terre  ferme  vénitienne 
jusqu'à  la  paix  continentale.  La  flotte  et  l'ar- 
senal de  Venise  devaient  être  à  la  disposi- 
tion des  Français,  ^'onis(>  nous  (-(Miait  j)Iii- 
sieurs  vaisseaux,  payait  une  contribution  tlo 
six  millions,  et  cédait  à  la  France  vingt 
tableaux  et  cinq  cents  manuscrits  anciens, 
au  choix  du  général  Bonaparte. 

Si  dures  que  fussent  ces  conditions,  sous 
losqtiolles  on  pressentait  les  engagements 
secrets,  bieii  ^)ires,  que  Bonaparte  avait  pris 
à  Léoben,  la  Mouvclle  municipalité  se  hâta 
de  ratifier  \o  traité  do  Milan.  Los  patriotes 
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vpnitiens  crunMit  l(>ur  pays  sauvé!  Le  Direc- 
toire avait  pour  eux  des  dispositions  favora- 
bles. Il  écrivit  à  Bonaparte  pour  s'applaudir 
avec  lui  de  la  chute  <<  d'un  gouvernement 
perfide»;  mais  il  ajouta  :  «  Il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  recueillir  de  cet  événement  tous 
les  avantages  qui  doivent  profiter  à  la  Ré- 
publicpie  française  et  à  la  liberté  italieuiie. 
Le  passage  spontané  de  Venise  à  uii(>  nou- 
velle forme  de  gouvernement  répandra 
parmi  les  peuples  la  plus  haute  eonsid<M-a- 
tion  pour  les  armes  et  la  Constituticm  fran- 
çaises »  (30  prairial  —  19  mai). 

Bonaparte  avait  de  tout  autres  pensées. 
11  venait  déjà  d'annexer  à  la  R«'pul)li(iue 
Cispadaue.  (ju'il  avait  fond<M\  b^s  \)rovinces 
enlevées  au  Pape.  i\no  l(>s  pri'limiiiairi's  {\o 
LéolxMi  pronicllait'ul  à  Venise  en  eomp(Mi- 
sation   d(\s    lerriloirfs   vtMiiticns    proinic   à 
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rAutriche.  Il  expédia  par  mer  un  officier 
général,  Gentili,  et  ([uebiues  troupes,  avec 
ordre  de  s'emparer  de  Corfou  et  de  tout  l'ar- 
cbipel  des  îles  Ioniennes,  importantes  pos- 
sessions de  Venise  sur  la  côte  occidentale 
de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  Gentili  devait 
mettre  la  main  sur  tous  les  navires  vénitiens 
dans  ces  îles  (7  prairial  —  26  mai). 

Bonaparte  écrivit  à  la  municipalité  de  Ve- 
nise que  l'envoi  de  Gentili  «  n'avait  d'autre 
but  que  de  seconder  les  commissaires  du 
nouveau  gouvernement  vénitieii  et  d'empè- 
eluM- (1U(>  li's  (MiiKMuis  de  la  patrie  et  de  la 
liberté  ne  s'emparassent  des  îles  et  ne  les 
soumissent  i\  l'esclavage  de  quelque  puis- 
sance («trangère!  —  Dans  toutes  les  circon- 
stances, ajoutait-il.  je  V(Uis  donutM-ai  dos 
pnMives  du  d«''sir  «pie j'ai  devoir  st>  consoli- 
der votre  libert(>,  et  de  voir  l'Itali»'.  libre  et 
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iii.ii'j.i'iiihiiilt',  i'(^i>r(Mitli<'  son  laiii;  paiiiii  1<'S 
i'^i'aiiilt's  luitittns.  " 

\.o  ItMMltMiKiiii  ,  Hoimpartc  iiiaiulait  au 
Dircrloiro  \o  rt'sullal  (l'uiic  pitMiiirr»'  con- 
l<MviK't'  qu'il  v«Miail  d'avoir .  à  Mombcllo, 
juvs  (le  Milau,  au  sujet  du  li;ul(''  de  paix 
dt'linitir  avoc  l'Autrirhe. 

Il  s"<'(ait  mis  (l'accord  avec  les  plénipo- 
tiMdiaii't's  aulrirhicus,  MM.  de  dallo  ot  do 
Mccrtcldt,  sur  des  bases,  très-did'érentcs  do 
colles  de  L(M)ben,  à  proposer  aux  deux  gou- 
vernemeids  de  France  et  d'Autriche. 

C'était  :  la  rive  iiauche  du  Rhin  à  la  France. 
—  Au  roi  de  Pi'usse,  un  éciuivalent  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  en  échauL-'e  du  duché  de 
Clèves,  qu'il  cédait  à  la  France  sur  la  rive 
ii:auche.  —  A  l'empereur,  Salzbourg  et  Pas- 
sau,  en  AlbMnajiue;  —  en  Ralie,  Vknise! 

En  compensation  de  Venise,  l'Empereur 
n'aurait  la  tm-e  ferme  V('uiti(Mine  que  jus- 
qu'à l'Adip:»  :  Brescia  et  tout  ce  qui  est  entre 
l'Adiire  et  l'Oixlio  serait  cédé  à  la  Républi- 
que lond)arde.  Mantoue  ,  dont  le  Direc- 
toire avait  blâmé  l'abandon,  ne  serait  pas 
rendu  à  l'Autriche. 

l^oiir  excuser  le  monstrueux  marché  ((u'il 
faisait  de  Venise,  Bonaparte  assurait  au  Di- 
rectoire que  c'était  «  une  population  inepte, 
lâche  et  nidlement  dig-ne  de  la  liberté!  » 

Dans  une  lettre  postérieure,  où  il  n'a  plus 
à  décrier  les  Vénitiens  pour  le  besoin  de  sa 
fouse.  nous  le  verrons  reconnaître,  au  con- 
traire, que  Venise  est  «  la  ville  d'Italie  la 
plus  diurne  de  la  liberté!  » 

Jamais  homme  ne  s'est  moins  embarrassé 
de  se  di'mentir  lui-même  et  n'a  l'ail  moins 
de  cas  de  sa  parole. 

Il  conclut  en  disant  au  Directoire  :  «  Nous 
prendrons  les  vaisseaux;  nous  dé'pouille- 
rons  l'arsenal;  nous  (bîtruirons  la  banque 
et  nous  J,^^rderons  Corfou.  » 

Le  25  prairial  (13  juin),  il  donnait  les  in- 
struclions  suivantes  au  chef  d'unie  division 
navale:  «Vous  diroz  au  i^ouvernement  pro- 
visoire de  la  U<'!publique  de  Venise  que  la 


eouroruiih'  de  jiriiuùjx's  (|ui  (wiste  aujour- 
d'hui entre  la  R('publiqu(ï  française  et  la 
Ri'publique  de  Venise  exig-e  qu'elle  nielle 
promi)lemeiit  ses  fcu'ces  maritimes  siu'  un 
pitul  l'espectable,  alin  de  pouvoir,  de  C(Ui- 
cert,  nous  maintenir  maitresde  l'Adriatique 
et  des  îles  du  Levant  (Ioniennes),  et  proté- 
ger le  commerce  des  deux  Républiques;  — 
que  déjà,  à  cet  e//«'t,  favain  fnil  partir  des 
troupes  pour  assurer  la  possession  de  Cor- 
fou  à  la  It('pu//lique  vé)iilienuc.  —  Vous 
vous  emparerez  de  tout  sous  ce  prétexte , 
ajoute-t-il  ,  ayant  sans  cesse  à  la  bouche 
l  unité  des  deux  Hépuhliques^  et  vous  serrant 
toujours  du  nom  de  marine  vénitienne! —  Mon 
intention  esl  de  ni'emparer,  ])our  la  Répu- 
blique, de  tous  les  vaisseaux  vénitiens,  et  de 
tous  les  approvisionnements  possibles  pour 
Toulon.  » 

Peu  de  jours  après  que  se  fut  accomplie 
cette  malheureuse^  révolution  vénitienne, 
qui  était  ainsi  vendue  et  livrée  d'avance  par 
celui  qui  feignait  de  la  protéger,  une  révo- 
tution  démocratique  s'était  aussi  opérée  à 
Gènes.  Le  parti  démocratique  génois,  excité 
par  les  Français  et  par  les  Lombards,  se  sou- 
leva et  s'empara  de  l'arsenal  et  du  port.  Mais 
la  plus  grande  partie  des  classes  populaires 
était  encore  sous  l'influence  de  l'aristocratie 
et  surtout  du  clergé.  Comme  à  Vérone,  wno. 
réaction  furieuse  éclata.  La  multitude  courut 
sus  aux  révolutioniuiires  et  aux  Français. 
Gènes  fut  le  théâtre  de  scènes  de  massacre 
et  de  pillage. 

A  Vérone,  le  parti  contre-révolutionnaire 
avait  su  du  moins  se  battre  :  à  Gènes,  il  ne 
se  battit  pas.  L'approche  d'une  division 
française  sufllt  i)our  faire  tomber  celte  ef- 
fervescence sanguinaire.  Le  Doge  et  le  Sénat 
de  Gènes  se  mirent  à  la  discrétion  de  Bona- 
parte; le  parti  (pii  n'avait  pu  réussir  i)arses 
propres  lorces  fut  relevé  par  l'intervention 
française,  et  une  Constitution  démocratique 
remjjlaça  les  lois  de  l'aristocratie  (prairial 
—  juin). 
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Lit,  du  moins,  Bonnp;ii-W'  n'avriit  pns  Tiii- 
toiilion  (lo  trafiquer  do  la  population  qu'il 
rovolutiouiiait  :  son  iiitérot,  connme  son  dos- 
soin,  était  d'associor  la  Ropubliffuo  génoise 
aux  Répu?jliqnes  lombarde  et  cispadane. 

Ces  Républiques  n'étaient  pour  lui  qu'un 
instrument  moniontnné  de  sa  puissance;  il 
n'aurait  pas  eu  plus  de  scrupules  à  leur 
égard  qu'à  l'égard  de  Venise.  Non-seule- 
ment il  ne  songeait  pas  n  fonder,  d'une  façon 
durable,  la  Républifiuo  on  Italie,  mais  il  rê- 
vait déjà  de  la  renverser  en  France.  Dans 
ses  épanchements  d'exubérant  orgueil,  il 
s'en  ouvrait  assez  indiscrètement  à  ses  fa- 
miliers fi-ançais  et  italiens.  Un  de  nos  agents 
di})lomatiquos,  quia  écrit  des  Mémoires  très- 
intéressants  et  très-véridiques,  Miot  de  Mé- 
lito,  nous  a  laissé  le  récit  d'une  conversation 
où  IJonapai-to  s'était  dévoilé  tout  entier. 
C'était  on  prairial  an  V  (conimoncoment  de 
juin  1797),  au  château  de  Mombollo,  près  de 
Milan.  Bonaparte  y  tenait  une  espèce  de 
cour  où  afduaiout  généraux,  diplomates, 
et  tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  distingués  en 
Italie. 

Bonaparte  déclara  nettement  à  Miot  et  au 
no])lo  Milanais  Molzi  qu'il  n'f'tait  qu'au  d('but 
de  sa  carrière.  —  «  Coque  j'ai  fait  jusqu'ici 
n'est  rien  encore.  Croyez-vous  que  ce  soit 
pour  faire  la  grandeur  des  nvocafs  du  Direc- 
toire, dos  Carnot,  dos  IJan-as,  ([iu\jo  triom- 
phe en  Italie*  ^  Croyez-vous  (\[\o  ce  soit  pour 
fonder  une  Républicpio? Quelle  idée!...  C'(\st 
une  chimère  dont  les  Français  sont  engoués, 
et  tpù  pass(M'a  comnio  tant  d'auti'os.  Il  leur 
faut  la  satisfaction  dc^la  vanité;...  mais  do  la 
liberté?...  ils  n'y  ont<MHlont  rien.  Voyez  l'ar- 
mée !  Les  victoires  que  nous  venons  do  rom- 
jtortoi'  out  (b'jà  rendu  \c  soldat  français  à 
son  vi'i'itablo  caractère.  Je  suis  tout  i)our 
lui...  11  faut  à  la  nation  un  chol  illusln"' jiar 
la  gloire,  et  non  pas  d(>s  tlH'oriesde  gouvor- 
nomout  ,  dos  discours  iV/t/roIor/i/cs!  (Ju'on 
donno  aux  Français  d(*s  hochols.  c«da  leur 
Kul'dt;    ils  s'on  amuseront  et  se  laissei'ont 


mener,  poui'\ii  qu'où  leur  dissimule  adroi- 
tement le  but  vers  lequel  on  les  fait  mar- 
cher. » 

Il  avoua  à  ses  confidents  qu'il  n'était  pas 
aussi  pressé  de  conclure  la  paix  définitive, 
qu'il  l'avait  été  de  signer  les  préliminaires 
de  Léoben.  «  La  paix,  dit-il,  n'est  pas  dans 
mon  intérêt.  Si  la  paix  est  faite,  je  ne  suis 
plus  à  la  tète  de  l'armée  que  je  me  suis  atta- 
chée. Je  ne  voudrais  quitter  l'Italie  que  pour 
aller  jouer  en  France  un  rôle  à  peu  près 
semblable  à  celui  que  je  joue  ici ,  et  le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu.  Mais  la  con- 
duite de  tout  ceci  ne  dépend  pas  unique- 
ment de  moi.  Ils  ne  sont  pas  d'accord  à 
Paris.  Un  p'arti  lève  la  tète  en  faveur  des 
Bourbons  ;  je  ne  veux  pas  contribuer  à  son 
triomphe.  Je  veux  bien,  un  jour,  aflaiblir  le 
parti  républicain;  mais  je  veux  que  ce  soit  à 
mon  pi'ofit,  et  non  pas  à  celui  de  l'ancienne 
dynastie.  Alors  la  paix  peut  être  nécessaire 
pour  satisfaire  les  désirs  de  nos  badauds  de 
Paris,  et,  si  elle  doit  se  taire,  c'est  à  moi  de 
la  faire.  » 

On  négociait  beaucoup  alors  de  tous  côtés, 
bien  que  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  en- 
gagés dans  les  négociations  ne  voulussent 
pas  sincèrement  la  paix.  Chez  nous,  deux 
des  directeurs,  CarnototBarlhélemi,  avaient 
d'assentiments  pacifiques;  mais  la  majorité 
du  Dii'ectoire  regrettait,  et  aven*  raison,  d'a- 
voii-  accepté  les  préliminaires  de  Léoben-. 
L'.\utricho,  dès  ([u'ollo  n'avait  plus  senti  la 
pointe  do  r(''p(''o  fiancaiso  sur  sa  gorg-o. 
avait  r(>commoU('é'  à  louvoyoi'  et  à  ospéi'tM* 
dans  nos  iliscordos  inférieures.  l-]llo  n'avait 
pas  accepté  lo  pi-ojot  n'digi'  à  Mombollo 
(Mitre  ses  pb'uipotontiainvs  (>t  Bonaparte 
(Juaut  à  rAugleterr(\  elle  venait  do  repren- 
dre, j)lus  sérieusement  cette  fois,  l'initiative 
des  pourparlers  avec  la  France,  sous  l'im- 
pression d'un  oxtri'mo  \)ôvi\  que  coiH'ail  sa 
puissanct»  naval»*. 

.Vprès  (juolos  (''b'mtMitsouroiil  fait(«chonor 
l'expédition  du  gcMKM'al  Hoche  (>n  Irlando, 
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l(*  niiv^ctoii'p,  liicii  t|iril  o\\\  (loniu'  à  lloclic 
un  autr(>  (Mnph^i.  iinvait  pas  renoncé  à  une 
attr»([iu*  contn^  les  Ilos  nritanni(|U('s.  Lo  mi- 
nislr(>  (If  la  riiaiiiK»,  Ti'ni^uct,  avait  i)r()jeté 
(.\o  réunir  les  trois  tlottcvs  tlo  Franc'(\  de  Hol- 
lando  ot  (rKspoiino  dans  la  Mant'lio,  pour 
opérer  une  doscento  en  Auiileterrc. 

Tue  flotte  espairnole  de  'Si  vaisseaux  de 
liirne  mit  à  la  voile,  de  Carthai^ène ,  le 
l;^  pluviôse  anV(l''''  février  1797),  pour  venir 
joindre  h^s  Français  à  Brest.  Elle  rencon- 
tra, le  2()  pluviôse  (14  février),  près  du  cap 
Saint-Vincent  (côte  sud-est  du  Portugal), 
une  flotte  anglaise  de  15  vaisseaux.  Les 
Espagnols  avaient  une  énorme  supériorité 
matérielle,  et  par  le  nombre  etpar  la  force 
de  leurs  navires  :  leur  vaisseau-amiral,  qui 
avait  quatre  ponts  et  I.'ÎO  canons,  était  le 
plus  grand  qu'il  y  eût  au  monde;  mais  ces 
puissants  navires  avaient,  pour  la  plupart, 
des  capitaines  aussi  dépourvus  de  vigueur 
que  de  science  et  des  équipages  recrutés  à 
la  hâte  de  paysans  enlevés  de  force  à  leurs 
campagnes. 

L'amiral  anglais  Jervis  coupa  en  deux, 
par  une  habile  manœuvre,  la  flotte  espa- 
gnole. Quatre  vaisseaux  turent  pi'is.  Le  gros 
de  la  flotte  ne  les  secourut  pas,  se  retira 
dans  le  port  de  Cadix,  et  s'y  laissa  bloquer 
par  une  petite  escadre  anglaise  de  cinq  vais- 
seaux, que  commandait  Nelson.  Ce  fameux 
marin,  qui  commençait  alors  sa  grande  re- 
nommée, avait  décidé  par  son  audace  le 
succès  de  la  journée  de  Saint-Vincent. 

Le  pouvoir  faible  et  corrompu  quigouver- 
nait  alors  l'Espagne  avait  laissé  tomber  la 
marine  espagnole  dans  la  dernière  déca- 
dence, et  la  France  dut  renoncer  à  l'espoir 
u'en  tirer  un  concours  efflcace.  L'Angle- 
terre, toutefois,  ne  put  profiter  immédiate- 
ment de  sa  victoire.  Elle  se  trouva,  au  prin- 
temps, aux  prises  avec  des  périls  intérieurs 
d'une  immense  gravité.  Une  grande  révolte 
éclata,  non  pa.«  dans  le  peuple  des  villes, 
comme  le  goi'vernement  anglais  l'avait  jtln- 


sieurs  fois  appr('liendé.  mais  dans  la  ma- 
rine, ce  qui  était  plus  redoutable  encore. 

Le  gouvernement  anglais  avait  (Ué  d'une 
injustice  et  (lune  imprudence  singulières  en- 
vers les  matelots,  qui  étaient  la  vraie  force 
de  l'Angleterre.  Il  avait  accordé  aux  troupes 
de  terre  une  augmentation  de  solde  propor- 
tionnée à  raugmenlaliou  du  prix  de  tous  les 
objets  nécessaires  à  la  vie,  et  n'en  avait  pas 
fait  autant  pour  les  marins,  qui  étaient,  de 
plus,  fort  durement  traités  à  bordelavaient 
nombre  de  griefs  légitimes.  Le  27  germinal 
(16  avril),  une  flotte  de  16  vaisseaux,  qui 
avait  reçu  l'ordre  de  faire  voile  de  Ports- 
moutb  pour  aller  bloquer  la  rade  de  Brest, 
refusa  de  partir,  d'/posa  ses  officiers  et  en- 
voya des  pétitions  à  l'Amirauté  et  à  la  Cham- 
bre des  communes  pour  réclamer  le  redres- 
sement des  griefs  des  marins. 

Le  gouvernement,  cfl'rayé,  négocia  avec 
les  députés  des  insurgés  et  leur  accorda 
leurs  demandes.  Néanmoins,  quelques  inci- 
dents ayant  fait  croire  aux  matelots  (ju'on 
n'agissait  pas  de  bonne  foi  avec  eux,  ils  se 
soulevèrent  de  nouveau  et  furent  rejoints 
par  cinq  autres  vaisseaux  venus  de  Ply- 
mouth.  Il  fallut,  pour  les  apaiser,  un  acte 
du  Parlement  sanctionnant  leurs  demandes, 
des  lettres  de  grâce  du  roi  les  garantissant 
contre  toutes  recherches,  et  la  destitution 
d'un  amiral  et  de  beaucoup  d'ofdciers 
(24  floréal  — 13  mai).  La  flotte,  à  ces  condi- 
tions, partit  pour  croiser  sur  les  côtes  de 
Bretagne. 

Au  moment  même  où  la  flotte  de  Porfs- 
raoulh  rentrait  dans  le  d(!voir,  l'escadre  de 
la  Tamise  s'insurgeait  à  son  toui-,  à  Sheer- 
ness  et  à  la  Nore,  d'une  façon  j)lus  rneua- 
çante.  Les  réclamations  «'taient  ici  moins 
précises,  et  l'on  y  sentait  linllueuce  de 
l'esprit  révolutionnaire,  qui  ne  s'était  pas 
montré  à  Portsmouth.  Cette  fois,  les  in- 
sui'g(''S  étaient  dirig('s  par  un  homme  ([ui 
avait  des  vues  politiques,  un  marin  iionmié 
l'arK.T. 


POPULAIRE. 


421 


La  flotte  révoltée  de  la  Nore  fut  bientôt 
renforcée  par  une  autre  escadre,  celle  qui 
croisait  devant  le  Texel  pour  empêcher  la 
flotte  hollandaise  de  sortir.  Cette  escadre,  â 
l'exception  de  deux  vaisseaux,  avait  aban- 
donné sa  croisière.  Vingt-quatre  vaisseaux 
anglais  bloquèrent,  non  plus  les  côtes  de 
France  ou  de  Hollande,  mais  la  Tamise! 
L'Amirauté  fut  réduite  à  faire  enlever  les 
bouées  et  éteindre  les  phares  de  la  Ta- 
mise, comme  si  les  Français  eussent  été 
près  d'entrer  à  Londres. 

Dans  cette  extrémité,  le  ministère  anglais 
essaya  de  renouer  les  négociations  avec  la 
France  (13  prairial-l" juin).  Avant  même 
que  l'insurrection  des  marins  eût  éclaté  et 
que  l'Autriche  eût  signé  les  préliminaires 
deLéoben,  Pitt,  voyant  la  défaite  de  l'Au- 
triche assurée,  était  déjà  résigné  à  es- 
sayer de  traiter  en  renonçant  à  disputer  la 
Belgique  à  la  France.  Le  Directoire  ac- 
cueillit les  ouvertures  des  Anglais,  et  Lille 
fut  choisie  pour  être  le  théâtre  des  confé- 
rences. 

Le  ministère  anglais,  en  même  temps 
qu'il  se  montrait  disposé  à  céder  au  dehors, 
déploya  une  grande  énergie  à  l'intérieur.  Il 
avait  désarmé  la  première  insurrection , 
celle  de  Portsmouth,  par  des  concessions: 
cette  fois,  il  sentit  tout  perdu  s'il  cédait,  et  il 
résista  à  outrance.  Il  se  mit  on  défense  par 
tous  les  moyens  qui  lui  restaient,  et  roi)i- 
nion  publique  le  soutint.  Les  révoltés  de  la 
Nore  savaient  moins  bien  ce  qu'ils  voulaient 
que  ceux  de  Portsmouth.  Le  ministère  réus- 
sit à  les  diviser.  Les  escadres  de  Plymouth 
et  de  Spithead.  qui  n'avaient  pas  pris  part 
au  mouvement,  leur  avaient  envoyé  des 
adresses  pour  les  engager  à  rentrer  dans  le 
devoir.  Le  21  prairial  (  10  juin),  deux  vais- 
seaux abandonnèrent  la  flotte.  Les  vais- 
seaux les  plus  voisins  tirèrent  sur  <mi.\. 
mais,  bientôt  après,  tournèrent  et  suivii-<Mil 
leur  exemple.  Fin  quelques  jours,  toute  la 
masse  insurgée  se  désagrégea,  <'t,  finale- 


ment, le  27  prairial  (1.5  juin),  le  vaisseau- 
amiral,  à  bord  duquel  se  tenait  le  conseil 
d-^s  délégués  de  l'insurrection,  se  soumit 
comme  les  autres  et  laissa  des  soldats  en- 
voyés à  bord  par  l'ancien  commandant  de  la 
flotte  arrêter  Parker  et  les  autres  déléifués. 


IJan 


Parker  fut  condamné  à  mort  avec  quel- 
ques-uns de  ses  compagnons. 

La  promptitude  avec  laquelle  la  disci- 
pline se  rétablit  après  cette  terrible  crise 
témoigna  de  la  force  de  l'organisation  na- 
vale anglaise. 

L'habiletf'  de  l'amiral  qui  C(Mnmandait 
l'escadre  des  côtes  de  Hollande  avait  empê- 
ché la  France  et  ses  alliés  de  proflter  d'une 
occasion  si  favorable.  L'amiral  Duncan, 
resté  avec  deux  vaisseaux  seulement  devant 
le  Texel,  était  parvenu,  par  ses  mauonivres 
et  ses  signaux,  à  faire  croire  à  la  flotte  hol- 
landaise que  la  flotte  anglaise  croisait  tou- 
jours au  large.  Si  l'on  eût  connu  la  véi-it»', 
les  HoUamlais  n'eussont  pas  manqu»' d'aller 
altatpier  les  ports  anglais  ou  de  porter  des 
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tioiijti's  francnis'^R  on  Irlnndo.  Ilorho,  de- 
puis l«»s  pn'IimiiKiii't's  ^\o  Lt'olxMi,  (Uait  ro- 
v«'mi  à  SCS  j)rt)j(»ls  (1(^  l'iimK'c  pr»M'('(ltMilc, 
(M.  iraci'onl  av<H'  \o  niiiiistro  do  la  marine 
Ti-ULTUot.  il  poussait  vivomont  à  dcMiouvcaux 
])r'''paratirs  à  Hn^st  et  ou  Hollande. 

La  i-<'V(>lte  dos  niai'ins  apaisi'o.  Pitt  conti- 
nua cependant  les  pourparltM's  avec  laFrance. 
Il  m^  pouvait  poursuivre  la  lutte  que  par  dos 
moyens  c.xtrcinos,  et  il  avait  <'tô  obliiié  de 
recourir,  comme  la  France,  au  papier-mon- 
naie :  le  cours  forcé  des  billets  de  banque 
avait  été  voté  par  le  Parlement.  Pitt  n'espé- 
rait plus  qu'on  pût  vaincre  les  armées  fran- 
çaises sur  le  Continent,  et  ne  partageait  plus 
f^uère  l'espoir  des  Autrichiens  qu'on  pût 
exciter  une  contre-révolution  en  France. 
Pour  la  premicre  fois,  il  inclinait  à  dos  con- 
ditions de  paix  acceptables  pour  la  Républi- 
que Française, 

Depuis  la  r-usponsion  dos  hostilités  avec 
l'Autriche,  rattenlicni  de  la  France  et  de 
l'Furope  se  partageait  entre  les  opérations 
politiques  de  Bonaparte  en  Italie  et  la  crise 
intérieure  delà  Franco,  et  il  y  avait  action 
et  réaction  incessante  des  deux  côtés  des 
Alpes. 

Le  5  messidor  (23  juin'),  un  discours  pro- 
noncé au  Conseil  dos  Cin([-Cents  par  un  dé- 
puté nommé  Dumolard  sur  les  affaires  d'I- 
talie eut  de  graves  conséquences.  Dumolard, 
qui  appartenait  au  cercle  réactionnaire  de 
Clichi,  blâma  le  Directoire,  c'est-à-dire  Do- 
naparto,  d'avoir  déclaré  la  guerre  à  Venise 
sans  l'autorisation  du  Corps  législatif,  et 
s'éleva  contre  les  révolutions  que  nous 
avions  suscitées  à  Venise  et  à  or-nos. 

«  Je  ne  rechercherai  pas,  dit-il,  quoi  est 
le  sort  qu  on  réserve  à  Venise,  et  surtout  à 
ses  i)rovincesde  terre  fcrmo.  Je  n'oxamino- 
rai  pas  si  loiir  envahissomont,  médité»  peut- 
être  avant  le.>  attentats  qui  lui  servirent  <le 
motifs,  n'csi  pas  destiné  à  figurer  dans 
l'histoire  comme  un  (fîgne  pondant  du  par- 
tage de  la  Pologne.  » 


Peu  importe  de  quel  côté  de  rAssombh-f» 
vonniont  ces  paroles:  elles  étaient  ni;illieu- 
r<Miseiiieiii  froj)  Justes  ! 

La  proposition  faite  par  Dumolard  de  ré- 
clam(M-les  explications  du  Dir(M-toiro  fut  l'on- 
voy«'(>  à  une  commissiou. 

Lien  ([uo  Dumolard  eût  nvî.nngiî  person- 
nellement Bonaparte  en  attaquant  sa  poli- 
tique, ce  vainqueur  altier,  qui  n'admoifait 
d('jà  plus  de  contradiction,  fut  prolondé- 
ment  iri'ité.  Los  journaux  réactionnaires 
l'avaient  plus  d'une  fois  harcelé  avec  ai- 
greur et  maladresse,  et  il  vit,  dans  le  dis- 
cours do  Dumolard,  l'exécution  d'un  plan 
du  parti  -<  clichien  »  contre  lui. 

Il  écrivit,  le  12  messidor  (80  juin),  une 
lettre  fort  emportée  au  Directoire.  Il  s'y 
plaint  des  persécutions  dont  on  l'accable, 
traite  le  discours  de  Dumolard  de  «  mani- 
feste soldé  par  l'Angleterre  »,  et  offre  sa 
démission,  décidé,  dit-il,  à  vivre  tranquille, 
si  «  les  poignards  de  Clichi  veulent  bien  le 
laisser  vivi-e.  » 

Il  fit  circuler  des  notes  violentes  destinées 
à  l'armée  et  au  public  plutôt  qu'au  Direc- 
toire, à  qui  il  les  expédiait.  Il  y  menace  di- 
rectement le  Corps  législatif.  —  «  Je  parle, 
dit-il.  au  nom  do  80,000  soldats.  Le  temps 
où  de  lâches  avocats  et  de  misérables  ba- 
vards faisaient  guillotiner  les  soldats  est 
passé,  et,  si  vous  les  y  obligez,  les  soldats 
viendront  à  la  barrière  de  (Clichi  avec  leur 
général;  mais  malheur  à  vous!  » 

Le  14  juillet  approchait.  Il  tira  parti  do 
ce  grand  anniversaire  révolutionnaire.  Il 
adressa  à  son  armée  une  proclamation  où  il 
aft'ectait  le  républicanisme  le  ])lus  ardent. 

«  Soldats,  dit-il,  des  montagnes  nous  sé- 
parent de  la  France  :  vous  les  franchirio» 
avec  la  rapidité  do  l'aigle,  s'il  le  fallait,  j)our 
maintenir  la  Constitution,  défondre  la  li- 
berti'.  protéger  le  gouvernement  et  les  ré- 
publicains. —  Les  royalistes,  dès  qu'ils  se 
montreront,  aur-onl  v('cu  !  —  Jui'ons  jiar  les 
màiies  des  héros  qui  sont  morts  à  côli'  de 
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nous  pour  la  liberté,  jurons  :  «  Guerre  im- 
«  placable  aux  ennen^iis  de  la  République  et 
«  de  la  Constitution  de  l'an  III  !  » 

Cette  République  qu'il  jurait  de  défendre 
avec  ses  soldats,  nous  avons  vu  ce  qu'il  en 
disait  dans  ses  épanchements  avec  ses  fami- 
liers :  cette  Constitution  libérale  de  l'an  III, 
il  en  projetait  déjà  le  renversement  au  pro- 
fit du  pouvoir  arbitraire. 

La  proclamation  de  Bona-i)arte  mit  le  feu 
aux  poudres.  Les  soldats  d'Italie,  quoique 
leur  général  eût  déjà  fort  altéré  en  eux  les 
vertus  républicaines,  aimaient  encore  sin- 
cèrement la  République,  et  quoi  qu'en  eût 
dit  Bonaparte,  étaient  encore  à  la  patrie 
plus  qu'à  un  homme. 

Dans  un  grand  banquet  militaire,  on  porta 
des  toasts  au  Directoire  :  —  «  Qu'il  anéan- 
tisse les  contre -révolutionnaires!  —  A  la 
rcémifjration  des  émigrés  rentrés!  — A  la 
destruction  du  Club  de  Clichi!  »  Puis,  dans 
tous  les  corps  de  l'armée,  officiers  et  sol- 
dats signèrent  des  adresses  dans  les  termes 
les  plus  virulents.  Les  divisions  venues  des 
sages  armées  du  Rliiii  mirent  seules  des 
formes  modérées  dans  l'expression  des 
mômes  sentiments. 

Bonaparte  envoj-a  ces  adresses  au  Direc- 
toire, en  les  accompagnant  de  deux  lettres 
successives,  plus  emportées  que  celle  du 
12  messidor,  et  tendant  plus  directement  à 
un  but  redoutable  (27-'i<S  messidor —  15-lG 
juillet).  Il  y  récrimine  contre  les  calomnies 
des  journaux  royalistes,  et,  sur  ce  point,  il 
n'a  pas  tort.  Il  qualifie  de  <(  tas  d'atrociti's  » 
la  motion  d(;  Diuuolanl,  impri[n('e  par  ordre 
des  Cinq-Cents.  «  Le  Club  (!<>  Clichi  V(Mit 
marcher  sur  mon  ('adavr(^  I)our  arriver  à  la 
destruction  de  la  H(''publi(iue.  —  Citoyens  di- 
recteurs, il  est  imminent  (jue  vous  pf{Mii<'z 
un  parti  :  si  vous  avez  besoin  de  force,  ap- 
pelez les  arnuM^s.  La  cour  (\o  Vi(Minc  lraîn(* 
en  longU(Mir  des  Uf'gociatious,  pour  attendre 
les  décisions  do  \\o\vo  crise  intéritMire.  Si 
vous  voulez,  la  paix,  faites  briser  les  presses 


■  des  journaux  de  Louis  XVIII,  des  journa- 
listes vendus  à  l'Angleterre,  et  fermer  le 
Club  de  Clichi.  » 

Il  disait  vrai  quant  aux  tergiversations 
de  l'Autriche.  Mais  nous  avons  vu  plus  haut 
que,  pas  plus  que  l'Autriche,  il  n'avait  hâte 
de  faire  la  paix. 

Bonaparte  alla  plus  loin  :  il  fit  offrir  secrè- 
tement à  Barras  trois  millions  pour  les  frais 
d'un  coup  d'État,  non  plus  seulement  contre 
des  journalistes,  mais  contre  le  Corps  légis- 
latif. 

La  majorité  du  Directoire  y  était  déjà  dé- 
cidée. Rewbell  était  un  sincère  et  ardent 
révolutionnaire,  mais  qui,  comme  tant  d'au- 
tres, avait  perdu  pendant  nos  crises  la  foi 
dans  la  liberté  légale.  La  Réveillère,  esprit 
mal  équilibré  et  peu  pratique,  contrairement 
à  ses  sentiments  naturels  et  à  ses  habitudes 
morales,  se  laissait  entraîner  hors  des  voies 
régulières,  qu'il  aimait,  par  la  haine  et  l'ef- 
froi de  la  contre -révolution,  qu'il  croyait 
imminente.  Quant  à  Barras,  il  était  toujours 
prêt  à  conspirer  avec  tout  le  monde,  et  sen- 
tait bi(Mi  qu'il  n'y  avait  point  de  place  pour 
lui  dans  une  République  fondée  sur  l'ordre 
et  les  lois. 

La  majorité  du  Directoire  ne  communi- 
quait point  à  Carnot  les  projets  inconstitu- 
tionnels qu'elle  méditait  :  elle  savait  iiu'il 
n'y  adhérerait  pas.  Cet  homme  humain  et 
modéré ,  que  des  circonstances  inouïes 
avai(Mit  aiueiK'  naguère  à  accepter  la  soli- 
darité du  plus  implacable  des  gouverne- 
ments, était  bien  résolu  à  ne  jamais  se  re- 
trouver dans  une  position  semblabl(\  et  il 
('tait  d'ailhnirs  convaincu  (|ue  la  République 
était  perdue  si  elle  sortait  encore  une  fois 
des  voi(^s  b'gales.  11  ne  croyait  pas.  comme 
ses  collègues  La  Réveillère  et  Rewbell,  que 
les  conspirateurs  royalistes  qui  s'étaient 
glissés  dans  le  Corps  b'gislatif  fussent  en 
étal  d'opc'rer  nno  contre-n'volution.  Il  était 
persuadt'  (jue  la  pliqiart  d(\s  hommes  qui 
faisaient  de  la  réaction  dans  les  deux  Cou- 
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scils  ne  voulai«'nt  ni  ne  pouvaient  aller  jus- 
que-là, et  que  les  moyens  lé'j^aux  suffisaient 
au  Directoire  pour  défendre  la  Révolution. 
Il  fit  de  «^Tands  efforts  dans  le  sens  de  la 
conciliation.  Les  hommes  les  plus  sensés  et 
les  plus  capables  du  parti  qui  s'intitulait 
«  modéré  »,  sentant  le  péril  de  leur  alliance 
avec  les  contre-révolutionnaires,  essayè- 
rent, par  l'entremise  de  Carnot,  de  s'enten- 
dre avec  les  anciens  conventionnels,  et,  par 
d'autres  intermédiaires,  avec  Barras. 

Cette  tentative  ne  réussit  pas.  La  question 
de  «  la  mort  du  Roi  »  fut  pour  beaucoup  dans 
l'insuccès  des  pourparlers.  La  plupart  des 
ex-conventionnels  qui  avaient  voté  la  mort 
de  Louis  XVI  ne  se  fièrent  point  à  ceux  de 
leurs  anciens  collègues  qui  n'étaient  pas  sé- 
parés du  royalisme  par  cette  barrière  san- 
glante. Ce  fut  là  une  des  plus  malheureuses 
conséquences  du  21  janvier. 

Les  «  modérés  »  avaient  demandé,  comme 
gage  de  conciliation,  que  le  Directoire  chan- 
geât deux  des  ministres  qui  leur  étaient 
antii»athiques.  La  majorité  du  Directoire 
maintint  ces  deux  ministres  et  révoqua, 
au  contraire,  ceux  des  membres  du  minis- 
tère qui  agréaient  à  la  majorité  des  deux 
Conseils.  La  majorité  du  Directoire  offrit  le 
ministère  de  la  guerre  au  général  Hoche, 
qui  était  en  ce  moment  à  Paris.  Les  trois 
directeurs  coalisés  projetaient,  comme  nous 
l'avons  dit,  un  coup  d'État  avant  que  Rona- 
parte  leur  en  eût  fait  la  proposition  ;  Bar- 
ras voulut  en  précipiter  l'exécution,  en  la 
confiant,  non  à  Bonaparte,  mais  à  Hoche. 

Comment  Hoche,  qui  avait  montré  dans 
la  Vendée  tant  de  sagesse,  de  modération, 
d'amour  de  l'ordre,  avait-il  pu  être  choisi 
pour  être  l'instrument  de  pareils  desseins?  — 
C'est  que  Hoche  perdait  le  sang-froid  quand 
il  voyait  la  Révolution  attaquée  dans  son 
centre  même  :  sa  nature  impétueuse  re- 
prenait alors  le  dessu.s.  Vivant  au  miheu  des 
armées  el  n'observant  pas  de  près  et  chaque 
jour  la  situation  intérieure,  il  ne  voyait  qu'une 


cl;i»s(>  :  \o.  traître  PicJH'gru.  son  mortel  en- 
nemi et  celui  de  la  République,  à  la  têle 
d'une  Assemblée  réactionnaire,  et  il  croyait 
la  Contre-révolution  imminente. 

Il  avait  surpris,  par  des  aveux  et  par  dos 
correspondances  interceptées,  le  plan  des 
agents  de  «  Louis  XVIII  »  :  empêcher  par 
tous  les  moyens  l'ordre,  la  sécurité,  le  crédit 
de  renaître;  diffamer,  perdre  dans  l'opinion 
quiconque  avait  participé  à  la  Révolution  ; 
envahir  toutes  les  fonctions  électives  en  tra- 
vestissant les  royalistes  en  républicains 
«  modérés  »,  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  jeter 
le  masque  et  rétablir  la  royauté.  —  Ce  plan 
lui  semblait  s'exécuter  de  point  en  point,  et 
Hoche  était  bien  excusable  d'attribuer  au 
royalisme  plus  de  forces  qu'il  n'en  avait;  car 
toutes  les  apparences  y  étaient,  grâce  à 
l'imprudence  et  à  l'aveuglement  des  réac- 
tionnaires qui  se  mêlaient  aux  royalistes. 

Ce  fut  ainsi  que  Hoche  et  Carnot,  ayant 
absolument  au  fond  les  mêmes  sentiments 
et  les  mêmes  principes,  se  trouvèrent  fata- 
lement divisés  sur  les  moyens  de  sauver  la 
patrie  et  la  liberté. 

Hoche,  si  ami  de  la  légalité,  si  opposé  aux 
dictatures  militaires,  comme  nous  en  assure 
tout  ce  qui  nous  reste  de  lui,  ne  se  décida 
qu'après  des  angoisses  dont  on  retrouve  la 
trace  dans  sa  biographie,  écrite  immédia- 
tement après  sa  mort  par  un  de  ses  amis, 
Rousselin  de  Saint-Albin. 

Des  troupes  détachées  de  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse  étaient  en  marche  pour  aller 
renforcer  à  Brest  l'armée  qui  se  reformait 
dans  le  but  de  renouveh^r  l'expédition  d'Ir- 
lande. Il  fut  convenu  entre  Hoche  et  Barras 
que  ces  troupes  se  porteraient  sur  Paris, 
pour  y  appuyer  l'entreprise  par  laquelle 
Hoche  croyait  ne  taire  que  prévenir  Piche- 
gru.  Hoche  pensait  que  Barras  était  pleine- 
ment d'accord  avec  ses  collègues. 

Les  inspecteurs  (questeurs)  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  eurent  avis  qu'une  division 
de  o.Tvalerie  allait  arriver  à  la  Ferté-Alais, 
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à  onzo  lieues  de  Paris.  La  Conî^liliilion  in- 
terdisait à  tout  coi])s  militaire  (Vapproeher 
plus  près  que  six  in^'riamètres  (15  lieues), 
sans  l'autorisation  du  Corps  h'i-islatit. 

Les  inspecteurs  coururent  demander  des 
explications  au  Direcloii-e.  Ni  le  président 
du  Directoire  (c'était  encore  Carnot),  ni  le 
ministre  de  la  i^uerre,  que  Hoche  était  sur 
le  point  de  remplacer,  n'avaient  donné  l'or- 
di'e  de  ce  mouvement.  Carnot  r('pMii(li(  nux 
inspecteurs  qu'il  y  avait  là  sans  doute  (pu^l- 
([ue  erreur  du  i^('néral  Hoche  sur  la  limite 
léijale  ([ue  les  troupes  ne  d(»vaient  pas  t'i'an- 
cliir.  Il  manda  lloclic  au  DiivH-loire  cl  l'iii- 
tciptdla  sé;vèrement.  Hoche  se  li-oiiva  dans 
un  .Lîi'and  end)arras.  Barras  ral)andonna  lâ- 
chement et  se  tut;  Rewhell  et  La  Ht'veil- 
1<'m'(\  (pic  liai'ras  n'avait  pas  mrmc  i)réve- 
iU!s,  le  dt'ienilii'cul  avec  ('uei-^ic 


Carnot.  satisfait  d'avoir  tait  reculer  ceux 
(pii  projetaient  un  coup  d'Ktat,  s'cU'orça 
d'éviter  un  éclat,  mais  n'y  réussit  point. 
Dans  la  séance  du  2  thermidor  (20  juillet), 
les  inspecteurs  firent  votcM*  aux  Cinq- 
Cents  l'envoi  d'un  messaiie  au  Direc- 
toire, pour  lui  demander  s'il  était  vrai  que 
des  troupes  enss(MU  été  apjicdées  ;\  la  Ferté- 
Alais,  et  s'il  avait  pris  d(»s  mesures  pour 
faire  {tunir  ceux  (pii  avaitMit  donnt'  l'ordre 
do  cette  marche. 

Un  messaji^e  du  Dii(H't«>ire,  r('diL:('  par 
Carnot.  ('tant  arrivi'  sur  ces  entrefaites  el 
attiijiuant  riucidcut  de  la  Ferté'-Alais  l'i  une 
erreur  d'un  commissaire  des  guerres,  la  rc- 
ponse  ne  fut  pas  juirée  satisfaisante,  et  le 
message  tut  renvoyé*  ù  l'exannMi  d'une 
commission.  Ou  parla  de  mettre  en  accusa 
tiou  1(>  i^^<''U(''i'al  Hi>ch(». 


T.    IV. 
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Dans  la  iik-ihc»  sc'am-c,  l'ii'ln'urii  j)n'sontn 
un  plan  i\o  ivorijanisation  do  la  iiardo  na- 
tional*^ :  on  y  re'tahlissait  Ifs  compaiîiiio.s  dt» 
j^ronadif^rs  o\  il»»  oliass<Mirs.  cpii  axaicnl  ('li' 
los  soutiens  do  l'insurrection  n'actioiuiairo 
an  l.'î  V(Mnl('rniairo,  ot  l'on  y  supprimait  l'ar- 
tilleric,  (pii  avait  toujours  été  dêvoué'o  à  la 
ri('V(tlnti(Ui. 

Ce  projet  l'ut  adopt('  (pielqiu^s  jours  après. 
Los  ('.in(|-C''nls  votèrent,  le  G  thermidor 
(24  juillel).  l'interdiction  provisoire  de 
«  toute  société  particulière  s'occui)aiit  de 
questions  politicpu's,  »  ce  qui  prohibait  uon- 
seuleuuMit  les  clubs,  ou  réunions  publiques 
pormanentes,  mais  les  associations  particu- 
lières. Le  Conseil  des  Anciens  sanctionna 
ce  vote. 

Le  Directoire  avait  laissé,  depuis  quelque 
temps,  se  rouvrir  les  clubs,  pour  y  chercher 
un  point  d'appui  contre  la  réaction. 

On  attaqua,  aux  Cinq-Cents,  la  nomina- 
tion de  Hoche  au  ministère  de  la  glierre, 
comme  inconstitutionnelle.  Hoche  n'avait 
pas  atteint  l'âge  de  30  ans  exigé  par  la  Con- 
stitution pour  les  fonctions  ministérielles. 

Hoche,  dont  la  nomination  n'avait  point 
encore  reçu  le  caractère  officiel,  écrivit  au 
Directoire  que  son  âge  ne  lui  permettait  pas 
d'accepter  le  ministère,  et  repartit  pour  l'ar- 
mée de  Sand)re-et-Meuse.  attristé  de  ce  qu'il 
avait  vu  à  Paris,  blessé  d'avoir  été  couqiro- 
mis  et  abandonné  par  Barras,  mais  plus 
convaincu  ((ue  jamais  de  l'extrême  péril  que 
courait  la  Ré'publique.  Il  fit  célébrer  à  son 
armée,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  l'anniver- 
saire du  10  août,  comme  Rouaparte  avait 
fait  célél)rer  l'aiiiiiversaire  du  M  juillet; 
mais  son  langage  ofl'ril  un  frai>paiit  con- 
traste avec  '•cliii  du  tît'iu'r.il  de  l'nriiH'e 
d'Italie.  i 

Il  parlait  h  ses  «  soldats-citoyens  »,  non 
de  gloire  et  do  richesse,  mais  de  désin- 
téressement et  de  vertu.  Il  leur  retraçait  ra- 
pidement le  cours  de  la  Révolution,  depuis 
l'.^ssemblée  Constituante,  à  laquelle  il  ren- 


dait mdtlemcnl  justice.  ius(|irà  ..  la  joum'-e 
du  11)  août,  où  (luit  le  règne  des  Rois,  »  et 
depuis  <(  cette  jouriu'o  à  jamais  niéunora- 
ble  .)  jusqn";"!  In  paix  "  accordé'c  par  la  l{('i>u- 
lili<|ue  aux  })iiissauccsc()alis(''cs  (prcllc  a\ait 
vaincues.  >. 

"  Avant  de  d(>poser  les  armes,  poursuit- 
il,  peut-cire  aurons-nous  â  assurei-  la  ])aix 
iiitéri(nire  contre  des  fanaticpies  et  des  re- 
belles aux  lois  républicaines,  qui  méditent 
de  rendre  la  France  à  l'esclavage  dont  vous 
l'avez  alfrauchie  poijr  ton  joui-s.  —  Ils  visent 
à  une  dissolution  sociale...;  mais,  j'en  suis 
certain,  Totre  présence  et  la  fermeté  du  gou- 
vernement suffiront  à  sauver  la  Constitu- 
tion, ({ue  je  jure  avec  vous  de  maintenir.  » 

Il  était  sincère,  lui!  Les  entraînements 
d'une  situation  alarmante  et  obscure  avaient 
pu  mettre  la  contradiction  dans  ses  actes  ; 
elle  n'était  pas  dans  son  cœur. 

Les  généraux  de  Sambre-et-Meuse  furent 
moins  mesurés  que  leur  chef  dans  leurs 
toasts  et  leurs  adresses,  et  rivalisèrent 
d'emportement  avec  ceux  de  l'ai  niée  d'Ita- 
lie. 

La  majorité  du  Directoire  avait  ajourné, 
mais  non  abaudonn*?  ses  projets.  La  prési- 
dence de  Carnot  avait  été  un  obstacle  :  la 
majorité  attendit  (jue  \o  trimestre  de  Car- 
not fût  expii"é  :  le  7  fructidor  (24  août),  Car- 
uoi  fut  remplacé  dans  la  présidence  par  La 
Réveillère. 

Les  trois  Directeurs  coalisés,  n'ayant 
point  agi  par  le  bras  de  Hoche,  s'étaient  re- 
tournr'S  vers  Bonaparte.  Barras  avait  donné 
à  Ilociie  de  grands  sujets  de  jilaintes  et  se 
sentait  uu-prisé  de  cet  honnête  et  loyal  jeune 
homme.  Il  s'y  prit  ailroitement  pour  se  ser- 
vir de  Bonaparte  sans  se  livrer  à  lui.  Il  ne 
l'appela  point  à  Paris,  sous  prétexte  que  sa 
pri'sonce  était  nécessaire  en  Italie;  mais  il 
lui  demanda  \o  plus  n'-volutionuaire  de  ses 
lieutenants,  le  général  Augereau. 

Bonaparte  envoya  Augereau.  Dès  la  pre- 
mière audience  où  il  lut  revu  i)ar  le  Direc- 


FOPULx\lliE. 


427 


toire,  Aiigercau  éclata  en  invectives  et  en 
menaces  contre  les  royalistes  et  leurs  com- 
plices. La  nuijorité  du  Directoire,  malgré 
l'opposition  de  Carnot,  nomma  Augereau 
commandant  de  la  division  militaire  de  Pa- 
ris, et  il  se  fit  le  centre  de  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'ardents  révolutionnaires. 

Bonaparte,  cependant,  jouait  jeu  double 
en  ce  moment.  En  môme  temps  qu'il  aidait 
les  préparateurs  de  coup  d'État  par  l'envoi 
do  l'homme  le  plus  apte  à  les  seconder,  il 
faisait  insinuer,  parmi  les  «  modérés  »,  que 
les  adresses  de  l'armée  d'Italie  avaient  dé- 
passé ses  intentions.  Il  ne  se  hâtait  pas 
d'expédier  les  trois'millions  promis  à  Bar- 
ras, et  cessait  d'écrire  à  Barras,  puis  même 
à  Augereau. 

C'est  qu'il  avait  à  Paris  un  autre  agent 
opposé  à  Augcreau,  Lavalette,  qui  lui  man- 
dait que  les  modérés  des  deux  Conseils  n'é- 
taient pas  pour  la  plupart  royalistes  et  se- 
raient disposés  à  l'élire  un  peu  plus  tard 
membre  du  Directoire. 

Bonaparte  envoya  bientôt  après  à  Paris 
un  second  général,  Bernadotte,  comme  pour 
contre-balancer  Augereau.  Bernadotte  était 
alors  un  républicain  sincère  et  ferme,  mais 
aussi  judicieux  et  aussi  prudent  qu'Auge- 
reau  était  turbulent  et  fougueux.  Berna- 
dotte, dans  ses  lettres  à  I)onai)arle,  appré- 
cie très-saiM('m(Mit  la  sitii;iti(Ui.  «  Toute  com- 
motion mal  dii'igée,  écrit-il,  ne  peut  qu'être 
funeste  à  la  liberté.  »  Il  ne  veut  pas  que 
«  la  volonté  remplace  le  droit  »,  ni  que  «  le 
j)i)UV()ir  exécutif  s'eminu-e  d'uii<>  puissance 
diclat()rial(\  »  Il  ne  juge  pas  qu'un  coup 
d'Etat  soit  nécessaire  pour  sauver  la  H('pu- 
l)li(iue.  Il  voit  très-bien  que  Piclu^gi-u,  dont 
les  patriotes  ont  si  jxmii',  a  les  niau\aises 
inlentions,  mais  noîi  pas  le  génie  d'un  chef 
de  i»aiti,  et  ([u'il  n'a  aucune  ïovvo  e(f(>etive 
dans  la  main. 

L'oj)iiiion  (le  lieniadolle  (Mail  celle  de  per- 
sonnels éclairt'cs  (|ui,  tout  à  la  lois,  vou- 
laient le  mainli(Mi  (l(>  la  ('.(Uistilution  et  sou- 


tenaient le  Directoire  contre  la  réaction, 
dont  les  coupables  folies  les  indignaient. 
Ainsi  pensait  madame  de  Staël,  qui  avait 
rouvert  son  salon  à  Paris:  elle  s'y  entourait 
d'hommes  distingués,  et  y  défendait  avec 
sa  généreuse  éloquence  la  cause  de  la  Ré- 
publique régulière.  La  fille  de  Necker,  aban- 
donnant la  royauté,  reprenait  la  trace  de 
madame  Roland.  Dans  ce  groupe  figurait 
avec  éclat  un  jeune  Suisse  d'origine  fran- 
çaise, issu  du  fameux  écrivain  protestant 
Agrippa  d'Aubigné  :  c'était  Benjamin  Con- 
stant, qui  commençait,  par  de  brillants  écrits 
et  contre  la  Terreur  et  contre  la  réaction, 
une  carrière  dévouée  à  la  défense  de  la 
liberté. 

Si  deux  de  nos  généraux  en  chef,  Bona- 
parte et  Moreau,  eussent  fait  leur  devoir,  le 
Directoire  aurait  eu  par  eux,  depuis  le  prin- 
temps, les  preuves  formelles  de  la  trahison 
de  Pichegru,  et  alors  le  coup  d'État  eût  été 
sans  prétexte  et  sans  excuse.  Le  Directoire 
n'aurait  eu  qu'à  dénoncer  publiquement  le 
traître,  et  la  majorité  des  deux  Conseils 
n'eût  ni  pu  ni  voulu  le  détendre. 

Un  des  principaux  agents  du  Prétendant, 
l'émigré  d'Entraigues,  celui  ([uOn  appelait 
«  le  Ma  rat  royaliste  »  à  cause  de  la  lureur 
atroce  de  ses  pamphlets,  avait  été  arrêté 
par  les  Français  à  Venise.  Il  avait  fait,  pour 
sauver  sa  tête,  d'importantes  révélations  à 
Bonaparte  :  il  lui  avait  remis  une  note  con- 
tenant tout  le  récit  de  la  négociation  entre 
Pichegru  et  le  prince  de  Cond<\  Bonaparte 
garda  longtemps  celle  pièce,  laissa  échap- 
per d'I^ntraigues,  et  ne  se  décida  enfin  à 
expc'dier  la  note  au  Directoire  que  par  Ber- 
nndott(\ 

b'ile  uo  suflisait  pas,  cai'  rien  n'atti'stai* 
que  d'Entraigues  eût  dit   la  vérité. 

Moreau  avait  en  nuiin  d(\s  preuves  plus 
dire(i(»s.  S(>s  troupes  avaient  saisi  \o  \\n\v- 
gond'iiu  gênerai  aulricliieu,  et  Ton  y  avait 
trouvé'  la  correspondance  même  de  Piche- 
giu.  Mori'au.  caractère   faible   et  incertain 
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partout  ailleurs  (jiic  sur  !<>  cIkuhi»  do  ha- 
taill(\  s'ollVnya  de  sa  (Kh-ouvcmU»  o[  ik»  put 
so  ihH'iil<M-  â  livi-(M'au  «iouvorucMucul  (1(>  la 
Rt'publiquo  les  crirniuels  secrets  (1<^  >^(m  au- 
ci(Mi  i,'-ôu('ral  on  cliot*. 

La  c-riso  approcliait.  Le  1"  l'ructiilor  (18 
août),  le  Directoire  adressa  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  un  message  où  il  annonçait  qu'il 
avait  pris  des  mesures  pour  prévenir  do- 
rénavant des  irrégularités  comme  celle  qui 
s'était  produite  dans  les  mouvements  des 
troupes;  mais,  à  l'occasion  des  plaintes 
élevées  dans  les  deux  Conseils  contre 
les  adresses  «  inconstitutionnelles  »  des 
armées,  il  récriminait  en  énumérant  les 
causes  «  des  alarmes  des  défenseurs  de  la 
patrie  ».  Il  montrait  nos  armées  privées  de 
leur  solde  et  nos  caisses  vides  par  les  refus 
du  Corps  législatif  de  voter  les  fonds  néces- 
saires. Il  faisait  allusion  à  de  récents  dé- 
crets des  Conseils,  qui  avaient  restitué  une 
grande  masse  de  biens  nationaux  aux  pa- 
rents des  émigrés,  et  qui,  dépassant  l'article 
de  la  Constitution  qui  reconnaissait  la  liberté 
des  cultes,  avaient  rendu  aux  prêtres  et  au 
culte  catholique  une  autre  partie  des  do- 
maines nationaux,  c'est-à-dire  les  églises. 

Dans  les  discussions  relatives  au  clergé, 
des  orateurs,  entre  autres  Royer-Collard, 
l'ancien  secrétaire  de  la  Commune  avant  le 
10  août,  avaient  revendiqué,  non  pas  seule- 
ment la  liberté  religieuse  et  l'abolition  de 
toutes  les  lois  contre  les  prêtres  réfractai- 
res,  mais  le  rétablissement  des  liens  entre 
l'Église  et  l'Etat.  Cette  prétention,  si  con- 
traire aux  principes  de  la  Révolution,  et,  en 
particulier,  à  ceux  de  la  Constitution  de 
l'an  III,  avait  excité,  parmi  les  patriotes  de 
toutes  nuances,  la  plus  vive  ii'ritation.  Roissi 
d'Anglas,  tout  engagé  qu'il  fût  dans  l'op- 
position contre  le  Directoire,  pai  lait  Ià-(b\s- 
sus  comme  La  RéveillAre. 

Le  Directoire  signalait  enliii,  dans  son 
message,  parmi  les  causes  des  dangers 
publics,  l'^s  journaux  qui  insultaient  à  nos 


ai-mées,  calomniaient  nos  généraux  et  appe- 
laient la  royauté,  et  il  imputait  les  retards 
(le  la  paix  à  l'espoii-  <|ue  les  complots  des 
('oiitr('-r('>v(>liili()iiiiair(>s  doiuiaiciil  ;'i  nos  en- 
nemis de  voir  s'oix'rer  la  dissolution  de  la 
France. 

Les  griefs  du  Directoire  étaient  en  grande 
partie  fondés,  surtout  quant  aux  finances. 
Le  message  fut  renvoyé  à  l'examen  d'une 
commission. 

Le  rapporteur  de  cette  commission,  Thi- 
baudeau,  ancien  conventionnel  qui  avait  eu 
beaucoup  d'influence  vers  la  fin  de  l'épocjne 
thermidoritmne  et  qui  était  alors  républi- 
cain modéré,  réfuta,  mais  sans  violence,  les 
allégations  du  Directoire,  blâma  la  conduite 
du  gouvernement  dans  les  derniers  événe- 
ments d'Italie,  et  comme  inconstitutionnelle 
et  comme  ayant  pu  contribuer  à  retarder  la 
paix;  mais  il  conclut  en  déclarant  que  le 
Corps  législatif  ne  voulait  pas  plus  mettre 
le  Directoire  en  accusation  qu'il  ne  croyait 
le  Directoire  capable  de  se  vouer  à  un 
«  éternel  opprobre  en  se  portant  à  un  atten- 
tat contre  le  Corps  législatif.  » 

«  Quant  à  vous,  ajoutait-il,  citoyens- 
soldats,  vous  qu'il  faut  censurer  aujour- 
d'hui, mais  (|u'il  faut  admirer  toujours...  le 
Corps  législatif  est  la  citadelle  de  la  Con- 
stitution :  vous  voulez  mourir  pour  la  dé- 
fendre; vous  ne  viendrez  pas  l'assiéger!  » 

Il  proposa  :  1"  de  charger  l'accusafeur 
public  du  département  de  la  Seine  de  pour- 
suivre d'office  tout  complot  contre  la  Con- 
stitution et  les  pouvoirs  d(^  l'Ktat;  2°  d'édic- 
ter  des  p{Mnes  couti-e  l(\s  militaires  quidf'di- 
béreraient  ou  feraient  des  actes  collectifs 
(4  fructidor — 21  août). 

Le  Conseil  des  Anciens  approuva  un  rap- 
port conçu  dans  le  même  esprit. 

Le  ton  de  ces  rapports  attestait  que  la  ma- 
jorité des  Conseils  ne  suivrait  pas  jusqu'au 
bout  les  furieux  réacteui'S  du  cercle  de  Clichi. 
La  plupart  des  opposants  qui  n'étaient  pas 
royalistes  souhaitaient  en  ce  moment  la  con- 
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ciliation,  les  uns  par  peur,  les  autres  par     rectoire.  les  «nouveaux triumvirs»,  comme 

patriotisme.  Ils  se  réduisaient  à  demander     on  les  appelait.  Carnot  refusa.  Il  ne  voulait 

le  remplacement  d'Augereau  en  qualité  de     pas  violer  la  Constitution  sous  prétexte  de 

commandant  de  la  division  de  Paris.  Ils  ne  j  la  défendre. 

l'obtinrentpas.  Les  trois  directeurs  coalisés,  !      Un  jeune  officier,  qui  était  dévoué  à  Car- 

se  sentant  les  plus  forts,  ne  voulaient  pas  de  |  not,  vint  lui  offrir  de  poignarder  le  «  tyran  », 

transaction. 

Les  meneurs  de  Clichi  s'efforcèrent  de 
faire  voter  la  mise  en  accusation  du  Direc- 
toire parles  Conseils.  Les  opposants  modé- 
rés n'y  consentirent  qu'à  condition  que  le 
Directoire  serait  sommé  de  faire  connaître  i 
ceux  des  représentants  qu'il  accusait  de 
conspirer  avec  les  royalistes.  Les  contre-  { 
révolutionnaires  de  Clichi  reculèrent. 

Le  désarroi  était  complet  dans  le  Corps 
législatif  et  dans  tout  le  parti  delà  réaction. 
L'on  ne  s'y  entendait  sur  rien,  dés  qu'il  ne 
fallait  plus  parler,  mais  agir.  Les  meneurs 
contre-révolutionnaires  voyaient  avec  effroi 
qu'ils  avaient  compté  en  vain  sur  la  garde 
nationale.  La  bourgeoisie  de  Paris,  qui  avait 
fait  le  13  vendémiaire  pour  renverser  la 
Convention  ,  n'était  pas  disposée  à  le  re- 
commencer pour  défendre  le  Conseil  des- 
Cinq-Cents.  Elle  avait  voté  contre  le  Direc- 
toire, mais  n'avait  plus  assez  d'ardeur  pour 
soutenir  son  vote  par  les  armes. 

La  position  des  hommes  vraiment  modé- 
rés et  amis  des  lois  était  déplorable.  Placés 
entre  deux  conspirations,  l'une  impuissante, 
l'autre  fortement  armée,  ils  n'avaient  aucun  c'est-à-dire  Parras.  Carnol  calma  l'o.xalta- 
moyen  de  faire  respecter  l'ordre  légal.  Les  tion  de  ce  jeune  homme.  Pareille  propo- 
factieux  de  la  réaction  avaient  appelé  à  Pa-  sition  fut  faite  i)ar  un  commandant  de  garde 
ris  les  principaux  chefs  des  Chouans amnis-  nationale  à  Mathieu  Dumas,  un  des  princi- 
tiés  :  les  opposants  modérés  refusèrent  paux  membres  du  Conseil  des  AiicitMis. 
a\oc  indiunation  d(^  recourir  à  de  i)areils  contr(^  Pai'ras  et  Hewbell.  Ce  commandant, 
auxiliaires.  Les  reactionnaires  savaient  i  homme  energKjue  et  sans  scrupules,  n'eût 
qu'une  scène  de  la  dernière  violence  avait  pu  enlever  une  légion  ,  mais  avait  cent 
eu  lieu,  dans  le  sein  du  Directoire,  entre  hommes  sûrs  pour  un  coup  d»  main.  Mathieu 
('arnot  et  l'ai  ras;  ([ue  les  gens  \)vc\s  i\  tout  i  Dunuis  repoussa  la  propositii)n. 
faire  qui  entouraient  Barras  parlaient  tout  i  Le  général  Mathieu  Dumas,  ancien  con- 
haut  de  tuer  Carnot.  Ils  pro])osèrent  à  Car-  '  stituant  du  parti  feuillant  et  ami  de  La- 
not  de  s'entendre  pour  fainMUi^lti-e  hors  la  layette,  hoiume  éclairé  et  sincère,  rapporte, 
loi  [i;ir  les  di'ux  Conseils  l:    najoiitè  du  hi-     dans  ses  Mémoires,  ([u'il  raconta  idus  tard 
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cot  iiu'itlt'iil  M  l{im;ii);irtt'.  <l<'\  t'iiii  cinpi'iciir. 
L'«Mnporour  lui  dit  :  "  \'(>us  avez  6lv  un  iru- 
bécilo  :  Vous  n'eut. Midi^z  riiMi  aux  i(''volu- 
tions!  " 

Lf  i)ai-li  (lu  coup  d'Mtat.  lui.  n'hésitait 
plus  et  allait  droit  à  sou  but.  11  avait  pour  lui 
tous  ceux  auxipuds  les  liahitudcs  jacobines 
avaient  laissi'  le  <;oùl  des  coups  de  (oire,  et 
tous  ceux  (pii  sont  disposés  à  se  rang-er  du 
côté  du  plus  fort  lui  venaient  d'avance.  Un 
menibi'e  fameux  de  la  Constituante,  Talley- 
rand,  était  de  ces  derniers.  Ambassadeur 
de  la  République  en  Angleterre  au  commen- 
cement de  93,  après  que  la  guerre  eut  mis 
lin  à  sa  mission,  il  était  resté  à  l'étranger 
pendant  la  Terreur;  puis  il  avait  obtenu  de 
rentrer  en  France  comme  n  ayant  point 
émigré,  et  le  Directoire  l'avait  nommé  ré- 
cemment ministre  des  Aflaires  Etrangères. 
Ouoique  ses  t(^ndances  personnelles  ne  le 
portassent  nullement  à  la  violence,  quand 

comprit  que  le  coup  d'Etat  était  décidé,  il 
s'y  rallia. 

Sieyès  avait  l'ait  plus  :  il  y  avait  poussé. 
Ennemi  de  cette  Constitution  de  l'an  III, 
qu'on  avait  prétende  à  ses  conceptions  par- 
ticulières, il  n'aspirait  qu'à  la  renverser.  Ce 
philosophe  avait  un  sentinuMit  révolution- 
naire, la  haine  de  l'Ancien  Régime  et  de  l'an- 
cienne noblesse,  haine  qu'il  avait  exprimée 
si  puissamment  dans  son  célèbre  pamphlet 
sur  le  Ticrs-Éint;  mais  il  n'avait  aucun  sen- 
timent du  droit  et  de  la  légalité.  Sa  philoso- 
phie orgueilleuse  ne  connaissait  de  loi  que 
les  abstractions  de  son  esprit  :  il  visait  à 
les  imposer  n'importe  commenta  la  société. 
Il  se  croyait  inlaillible. 

Tout  était  prêt. 

Le  17  fructidor  (3  septembre),  au  soir, 
Thibaudeau,  l'auteur  du  rapport  que  nous 
avons  mentionné,  re(,-ut,  d'une  main  incon- 
nue, des  proclamations  et  des  pièces  diver- 
ses que  la  majorité  du  Directoire  venait  de 
laire  imprimer  secrètement  pour  les  i)ublier 
le  lendemain.  Une  de  ces  pièces  dénonçait 


à  la  l'rauee  la  trahison  de  l'ielieL!i-u.  De- 
vant la  Commission  des  inspecteurs  du 
Coi'ps  législatil,  dont  il  (Uait  membre,  l'i- 
cliegru  nia  cett(^  accusation;  mais  ni  lui  ni 
la  Commission  ne  tentèrent  aucuiu'  mesure 
de  d( 'l'en se. 

Dans  la  nuit,  le  château  et  le  jardin  des 
Tuileries  furent  investis  par  l'J,(K)0  soldats 
et  40  canons.  Les  grilles  furent  lorcées  par 
les  troupes  d'Augereau,  Un  certain  nombre 
de  représentants  s'étaient  réunis  dans  la 
salle  des  Cinq-Cents.  \a\  officier  général  vint 
les  inviter  â  sortir  :  ils  refusèrent,  et  le 
commandant  de  la  garde  du  Corps  législatil, 
Ramel,  n'obéit  pas  à  un  ordre  d'Augereau 
qui  lui  enjoignait  d'évacuer  les  Tuileries. 
Mais  les  soldats  que  commandait  Ramel 
paraissaient  hésiter;  on  disait  dans  leurs 
rangs  :  —  «  Nous  ne  voulons  pas  nous  battre 
pour  Louis  XVIII.  » 

Pour  le  soldat  comme  pour  le  peuple,  qui 
ne  connaissent  pas  les  nuances,  le  conflit 
n'était  ([u'enlro  la  Révolution  et  l'Ancien 
Régime. 

■  Augereau  entra  avec  son  état- major, 
auquel  s'étaient  joints  les  plus  violents 
révolutionnaires  des  faubourgs,  Santerre, 
Rossignol,  etc.,  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Ré- 
publique! » 

Il  fit  arrêter  Ramel,  que  ses  soldats  ne 
d(''l(Midirent  pas,  et  l'envoya  prisonnier  au 
Temple,  avec  ceux  des  représentants  qu'on 
trouva  aux  Tuileries, 

Pendant  ce  temps,  la  garde  du  Directoire 
arrêtait  au  Luxembourg,  par  ordre  des 
«  triumvirs  »,  un  des  directeurs  opposants, 
Rarthélemi.  Carnot  s'était  échappé  par  le 
jartlin.  On  ne  put  m(>ttre  la  main  sur  lui.  Il 
réussit  à  sortir  de  France,  et  se  réfugia  en 
Suisse,  puis  en  Allemagne. 

Un  certain  nombre  de  membres  du  Con- 
seil des  Anciens  s'étaient  rendus,  le  matin, 
dans  leur  salle;  ils  o\\  furent  chass«'s  par  la 
troupe.  Une  trentaine  d'entre  eux  revinrent 
bientôt  après  aux  Tuileries,  pour  essayer  de 
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so  fciiro  rouvrir  la  sollo  de  leurs  séances. 
Cet  acte  cle  courage  leur  valut  des  témoi- 
gnages de  respect  dans  leur  passage  à  tra- 
vers les  rues  ;  mais  la  population  ne  remua 
pas.  Ils  furent  repoussés  par  les  soldats. 

Ils  se  réunirent  chez  leur  président  La- 
font-Ladébat,  rue  îseuve-de-Luxembourg. 
Les  gendarmes  vinrent  les  y  prendre.  On  les 
mena  au  Temple.  Quatre-vingt-cinq  mem- 
bres des  Cinq-Cents,  assemblés  dans  une 
maison  voisine,  se  dispersèrent  :  beaucoup 
furent  arrêtés  à  domicile. 

Tandis  que  les  membres  opposants  des 
Conseils  faisaient  cette  tentative  de  résis- 
tance, honorable  dans  son  impuissance,  les 
membres  du  parti  favorable  au  Directoire 
s'assemblaient,  sur  l'invitation  des  «  trium- 
virs »,  ceux  des  Cinq-Cents  à  l'Odéon,  ceux 
des  Anciens  à  l'École  de  Médecine.  Il  y  avait 
parmi  eux,  non  pas  seulement  des  Monta- 
gnards,, mais  d'anciens  Girondins  qui,  de 
même  que  La  Réveillère,  croyaient  sauver 
la  République.  Le  Directoire  leur  envoya  un 
message  où  il  leur  faisait  part  des  mesures 
qu'il  avait  été,  disait-il,  forcé  de  prendre 
pour  le  salut  de  la  patrie  et  le  maintien  de  la 
Constitution. —  «  Le  18  fructidor,  ajoutait-il, 
vous  met  à  portée  de  fixer  à  jamais  les  des- 
tinées de  la  République.  Saisissez  cette  oc- 
casion; faites-en  une  grande  épocpie  :  ra- 
nimez le  patriotisme,  ressuscitez  l'esprit 
public  ;  hâtez-vous  de  refermer  l'abîme  où 
les  amis  des  rois  s'étaient  flattés  d'ensevelir 
ius(|u'au  soiiv(>nii' de  n(»(r(^  lilu'i-li''!  » 

Une  ])r()clamation  du  Directoire  aux  Fran- 
çais (b'taillait  les  preuves  de  la  C(Uispiration 
qui  «  eût  perdu  la  K(>])ubli(|u<',  si  le  Direc- 
toire, ('tait-il  (lit,  eût  attendu  un  jour  de 
plus.  »  Il  y  avait  là  des  imputations  injust(-s 
ni(M('es  à  des  faits  vrais,  mais  qui  n(^  (b'mon- 
traient  jioint  rimiuin(Mït  yiôvW  afliiin('  i)ar  le 
Direcloir(>.  (Juaiit  à  la  trahison  de  l'icli(>gru. 
i\\\o  le  Directoire  d(Mioncait  d'aitiès  la  \nr{'o 
transmise  pm-  15tM*nadotte.  si  h»  Dii'tM'toir*» 
s'olail  boiiK)  à  mettre  en  cause   ce  i^rand 


j  coupable  et  ses  complices,  il  aurait  eu  Car- 
not  et  tous  les  républicains  avec  lui,  et  la 
majorité  des  deux  Conseils  eût  cédé  sans 
coup  d'État. 

Le  député  Boulay  (de  la  Meurthe)  présenta, 
le  soir  même,  un  rapport  à  ce  qui  restait  des 
Cinq-Cents  sur  le  message  du  Directoire.  Il 
y  affirmait  Texistence  d'une  vaste  conspira- 
tion ayant  pour  but  de  rétablir  l'Ancien  Ré- 
gime. Le  foyer  en  était,  dit-il,  dans  une  mi- 
norité du  Corps  législatif,  qui  trompait  et 
entraînait  la  majorité  par  ses  intrigues. — 
«  Il  ne  faut  pas  verser  une  seule  goutte  de 
<(  sang.  Malheur  à  qui  songerait  à  rétablir 
«  les  échafauds  !  —  Il  faut  éloigner  les  con- 
((  spirateurs  du  Corps  législati.  et  de  toute 
«  autorité  constituée,  et  déporter  les  plus 
«  dangereux.  —  La  déportation  sera  désor- 
('  mais  le  seul  moyen  de  salut  public  :  c'est 
«  la  peine  que  doivent  subir  tous  les  enncT 
«  mis  irréconciliables  de  la  République  : 
«  c'est  comme  cela  que  nous  nous  débarras- 
«  serons  des  émigrés  et  des  prêtres.  Les 
«  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité;  ceux 
«  qui  rentreront  seront  transportés  en  un 
((  lieu  désigné  par  le  gouvernement,  et  en 
«  quelque  sorte  colonisés.  Quant  aux  prê- 
«  très,  on  ne  déporterait  que  ceux  qui  refn- 
((  seraient  une  déclaration  de  soumission 
<>  aux  lois.  » 

Cette  déclaration  ne  portait  plus  sur  au- 
cune mati('re  ecclésiastique. 

Le  rajiporteur  concluait  en  proposant  de 
d('l)ort(M'  sans  jug(Mn(Mit  les  conspirateurs. 
L'idée  de  substituer  la  d(q)oitation  à  r('('lia- 
faud  appartenait  à  Si(\vès. 

Les  restes  des  Cinq-Cents  vot('^rent,  s»'anc(» 
t(MKint(\  une  résolution  en  tr(Mite-n<Mit  arti- 
cles. Les  élections  de  cinquante  et  un  d<''par- 
t(^ments  étaient  annulées,  comme  ayant  ou* 
faussées  par  les  m<Miées  des  «  émissaires 
royaux.  »  C(da  faisait  disparaîtr(^  la  maj«>rité 
fi)i'mée  par  le  nouveau  tiers  au  printemps 
d(M-nier.  Tous  l<\s  fonctionnaires  (Mus  {laroes 
cin([uant'i  et  un  collèges  électoraux  élaieul 
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n'voiiués  ot  ItMir  i-cmphu-tMiiciit  rtMiiis  a>i 
I)iroctoiro.  Les  droits  p(tlili(|M(\s  r('('(Mnmoiit 
rostittu's  aux  pai^Mils  tr(''iiii;^r<''s  par  1<^  ('.(U'its 
Jéj^islatif  l(Mir  «UauMit  de  nouveau  retirés.  — 
Tout  citoyen,  avant  de  voter  dans  les  as- 
semblées primaires  et  électorales,  devait 
prt"'t(>r  s(>riiuMit  de  liaiii(>  à  la  ro\aiit('  c\  à 
l'anarchie,  et  d<^  (idc'lité  à  la  H('pul)lique  et 
à  la  Constitution  de  l'an  III.  —  Onarante- 
deu.\  membres  des  Cinq-Cents  et  onze  des 
Anciens  devaient  être  déportés,  avec  les 
deux  directeurs  Carnot  et  Barthélemi ,  et 
quelques  autres  personnages  politiques  et 
ruilitaires. —  Carnot  avait  échappé  à  ses  per- 
sécuteurs :  Barthélemi  eût  pu  éviter  son  sort 
en  donnant  sa  démission;  ce  n'était  pas  un 
homme  politique,  nuiis  c'était  un  homme 
d'honneur  :  il  avait  courageusement  re- 
fusé. 

•  Il  y  avait,  dans  le  nombre  des  représen- 
tants désignés  pour  la  déportation ,  avec 
Pichegru,  quelcpies  autres  conspirateurs 
royalistes,  deux  anciens  Jacobins  devenus 
réacteurs  forcenés,  Rovère  et  Bourdon  (de 
l'Oise),  et  quelques  députés  compromis  dans 
la  sanglante  réaction  du  Midi;  mais  beau- 
coup d'autres  avaient  été  seulement  des 
opposants  au  Directoire:  parmi  eux,  Boissi 
d'Anglas.  trè.s-considéré,  l'un  des  rédacteurs 
et  i-apporteur  de  la  Constitution  de  l'an  III, 
et  (pii  était  fort  éloigné  de  conspirer  contre 
elle. 

D'autres  étaient  des  membres  distingués 
de  l'ancien  i)arti  feuillant.  (|ui.  s'ils  n'étaient 
pas  attachés  de  cœur  à  la  H('pii])li([U(\  n'<'- 
taient  pas  du  moins  des  factieux  contre-ré- 
volutionnaires ni  des  conspirateurs,  Mathieu 
Dumas,  Simr'on,  Pastoret,  Portalis,  Barbc;- 
Marbois. 

La  peine  de  mort,  contrairement  à  la  pro- 
position du  l'apporteur  Boulay  (de  la  Meur- 
the),  était  maintenue  contre  les  émign's  qui 
rentreraient.  Quinze  jours  de  délai  étaient 
accordés  aux  émigrés  rentrés  pour  s'en  aller. 
—  La  loi  récente  qui  rappelait   en  Franee 


les  i)i'(''tr<'s  dt'porl('s  ('lait  abrogée.  —  Les 
journaux  ('laieiit  mis  pour  un  an  sous  Tiii- 
sj)ecti(iii  (l(>  la  j)olice.  —  La  loi  coiilre  les 
clubs  était  abrogét;;  mais  il  jeiii-  ('tait  (hi- 
fendu  d'atta(|uer  la  Constitution. 

La  résolution  des  Cinq-Cents  avait  ét(; 
portée  aux  Anciens  au  milieu  do.  la  nuit. 
Ceux-ci  hésitèrent  devant  une  telle  loi.  Ils 
renvoyèrent  la  délibération  au  leiulemain 
(19  fructidor).  Le  Directoire  envoya  aux 
Anciens  un  message  pressant  et  impérieux. 
Ils  cédèrent. 

Le  20  fructidor  (G  septendjre),  les  Cinq- 
Cents  votèrent  un  décret  de  déportation  con- 
tre les  propriétaires,  directeurs,  auteurs, 
rédacteurs  de  quarante-deux  journaux.  C'é- 
tait une  mesure  véritablement  inouïe  :  une 
liste  de  proscription  qui  n'énonçait  pas 
même  les  noms  des  proscrits.  Il  y  avait  de 
tout  dans  cette  masse  de  journaux,  dei)uis 
les  plus  furieux  contre -révolutionnaires 
jusqu'à  des  critiques  de  formes  modérées 
qu'aucune  répression  légale  n'eût  pu  attein- 
dre. On  rencontrait  là  bien  des  noms  qui  ont 
longtemps  figuré  dans  notre  histoire  littc'- 
raire. 

La  j)lupart  échappèrent.  Le  Direclt)ire 
n'usa  point  de  l'arme  qu'on  lui  fournissait  et 
ne  déporta  pas  ceux  d(;s  journalistes  qui 
avaient  été  arrêtés.  Il  les  relâcha  prescpie 
tous.  Sa  police  avait  la  main  sur  les  jour- 
naux depuis  la  résolution  du  Corps  légis- 
latif, et  il  ne  tenait  point  à  persécuter  indi- 
viduellement leurs  propriétaires  ou  leurs 
rédacteurs. 

Les  Conseils  des  Cinq-Cents  et  des  An- 
ciens fonctionnaient  avec  une  apparence  (U 
légalité.  Ils  conq>taient  maintenant  un  peu 
plus  de  moitié  de  reHectit' b'gal  ;  les  incer- 
tains, les  timides  étaient  venus  se  rallier 
au  plus  fort.  Le  Directoire  fut  recomplété 
par  l'élection  de  Merlin  (de  Douai),  un  des 
principaux  jurisconsultes  de  la  Convention, 
et  de  François  (de  Neufchàteau).  Le  géné- 
ral Augereau  fut  peu  satisfait  de  n'avoir  [,as 
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été  choisi  en  récompense  de  ses  services 
du  18  fructidor. 

Seize  des  personnes  désignées  pour  la 
déportation,  après  avoir  été  très-durement 
traitées  pendant  le  trajet,  furent  envoyées 
dans  l'Amérique  du  Sud,  à  Sinamari,  un  des 
cantons  les  plus  malsains  de  la  (iuyane. 
Huit  d'entre  elles  y  moururent,  par  suite  de 
l'insalubrité  du  climat  :  entre  autres  les  ex- 
Jacobins  Rovère  et  Hourdon  (de  l'Oise), 
traités  à  leur  tour  comme  ils  avaient  traité 
leurs  collègues  liillaiul-Varennes  et  Collol- 
d'Herbois.  Cent  quatre-viuLits  prètics  dé- 
portés  avec  eux  succombèrent  pour  la  plu- 
part. Picliegru,  l'ex-direclciir  l'.arlhélemi. 
et  quelques  autres  parvinrent  à  s  évader 
par  mer. 

Les  autres  dc'putc's  désignés,  parmi  les- 
quels noissi-d'Anglas,  furent  seulement  dé- 

T.    IV. 


tenus  à  l'île  d'Oléron  ou  réussirent  à  se 
cacher. 

La  rigueur  brutale  avec  laquelle  on  ag- 
grava le  malheur  des  hommes  que  l'on 
déportait  offrit  un  triste  contraste  avec  le 
langage  du  Directoire  dans  la  proclamation 
qu'il  adressa  aux  Fran(;ais  rS^  fructidor- 
10  septembre).  LaRéveillère  n'y  parlait  que 
df  vertu  ?l  de  bonheur,  et  taisait  le  tableau 
le  plus  s«'duisant  du  spectacle  ((u'nllaif  dé- 
sormais ollVir  la  France. 

Il  ne  tint  pas  à  Sieyès  que  le  IS  fructidor 
n'eût  des  suites  encore  plus  dures.  Il  tit  pro- 
poser, par  Houlay  (de  la  M«Mirtliei,  le  rap- 
porteur de  la  loi  de  déportation,  une  loi 
pour  l'extirpation  totale  des  anciens  nobles. 
Tout  ce  qui  avait  appartenu  à  la  haute  no- 
blesse tn'it  ét«'  (»\puls(«  de  France  :  les  autres 
nobles   eussent  été   privés  des   droits  do 
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citoyons,  ;\  moins  (jii'ils  in'  siunassciil  la 
déclaration  «  (jifils  in(''pnsai<M»t  la  lioiitouse 
superstition  dos  distinctions  de  naissance, 
et  qu'ils  conihattraiontde  toutes  leurs  forces 
le  retour  de  la  nn  anti'  et  d(^  tout  privili'j^e 
héréditaire.  » 

Ce  projet,  ren()u\el(' de  Saiut-.lust,  lut  mal 
accueilli.  Son  exagération  ri'voita.  Onliii  en 
substitua  un  autre  où  l'on  privait  les  nobles 
en  p'uéral  des  droits  civiques,  saut' à  eux  à 
les  obtenir  individuellement,  mais  où  l'on 
spécifiait  tant  d'exceptions,  qu(^  la  loi  de- 
meurait à  peu  près  sans  effet. 

Le  10  fructidor  avait  mis  le  f;ouverne- 
ment,  en  fait,  non  sous  la  main  de  théori- 
ciens abstraits  comme  Sieyès,  mais  sous 
l'influeneedesarmées.  Le  Corps  législatif,  ou 
du  moins  ce  qui  en  restait,  au  lendemain  de 
fructidor,  avait  envoyé  aux  départements  et 
aux  armées  des  adresses  où  il  montrait  l'in- 
térieur envahi,  désorganisé  par  la  Contre- 
révolution  ,  et  le  patriotisme ,  les  vertus 
sociales  et  publiques  «  réfugiés  aux  ar- 
mées. » 

Il  y  avait  malheureusement  du  vrai  :  la 
bourgeoisie  était  réactionnaire  ou  inerte  ;  les 
classes  populaires  n'intervenaientplus  guère 
dans  le  mouvement  politique  ;  la  démocra- 
tie active  ne  se  montrait  quasi  plus  que  dans 
les  armées.  Mais,  si  les  armées  peuvent  dé- 
fendre la  liberté,  ce  n'est  pas  elles  qui  peu- 
vent la  mettre  en  pratique  et  la  faire  vivre, 
quand  elle  est  abandonnée  par  la  société 
civile  ! 

La  révolution  (lui  venait  de  s'opérer  avec 
le  concours  de  la  force  militaire  menait  à 
une  nouvelle  révolution  qui  s'opérerait  cette 
fois  par  et  pour  les  militaire^ 

Le  Directoire  n'avait  qu'une  chance  de 
maintenir,  au  moins  provisoirement,  son  in- 
dépendance :  il  était  placé  entre  deux  grands 
généraux  dont  l'influence  se  partageait  nos 
armé'os  :  Iloehe  et  r>onaj)arte.  Le  Directoire 
comiH'it  (|u<'  son  salut  (-lait  de  les  ('([uili- 
brer  l'un  par  l'autre.   Moreau  ('tait  devenu 


sMspecl.  pour  ne  s'(''lre  dt'cidé  i\  communi- 
quer au  gouvernement  les  preuves  de  la 
trahison  de  Pichegru  (pi'après  avoir  reçu 
la  nouvelle  du  coup  d'Ktal.  Le  Diicetoii-e  ré- 
voqua Moreau  d((  son  command(>ment  et 
HMinit  les  deux  armées  d'Allemagne  entre 
les  mains  de  Hoche,  qui  se  trouva  ainsi  en 
possession  d'un(^  immense  force  morale  et 
matérielle. 

Hoche  et  Donapartc  allaient  donc  se  faire 
équilibre  :  le  génie  qui  rapportait  tout  à  la 
patrie  était  en  face  du  génie  qui  rapportait 
tout  à  lui-même. 

Cet  équilibre  ne  fut  entrevu  qu'un  instant. 
La  santé  de  Hoche  alarmait  depuis  quelque 
temps  ses  amis.  Un  feu  intérieur  le  dévo- 
rait. Une  étrange  surexcitation  nerveuse 
répuisait.  Une  irritation  de  poitrine,  qu'il 
avait  négligée,  alla  s'aggravant. 

La  nouvelle  du  18  fructidor,  où  il  ne  vit 
que  la  détaite  delà  Contre-révolution,  la  si- 
tuation éclatante  où  l'appelait  le  Directoire 
et  qui  semblait  lui  ouvrir  de  si  grandes  des- 
tinées, le  rauimèi-ent  un  moment;  mais  le 
mal  implacable  ressaisit  sa  proie.  Il  étouf- 
fait. Ses  forces  étaient  anéanties.  Jusqu'à  la 
dernière  heure,  toutes  ses  pensées  furent 
pour  son  armée,  pour  sa  patrie  et  pour  les 
êtres  qu'il  aimait.  Il  regrettait  ce  ministère 
de  la  guerre  auquel  il  avait  été  un  moment 
appelé,  et  où  il  eût  rendu  de  si  grands  ser- 
vices: il  se  désolait  en  pensant  à  l'c'tat  de  la 
France,  mal  gouvernée,  d(''sorganisée  ;  il 
se  fût  senti  capable  d'y  rétablir  l'ordre  et  la 
prospérité.  Il  «  désigna  au  gouvernement,  a 
écrit  son  biogi"apli<\  les  postes  où  les  talents 
différents  ]»(>u\aienl  le  im'enx  servir  la  Ré- 
publique. » 

Il  expii'a.  If  tr<»isirm<'  jour  eomiib'men- 
taire  de  l'an  V  (19  septembre  1797),  à  son 
quartier-gfMK'ial  d<'  Wetzlar,  sur  \?.  rive 
droite  du  Hhin.  11  axait  vingt-neuf  ans. 

La  douleur  de  l'armée  entière  égala  celle 
de  la  jeune  veuve  et  des  amis  du  Ik'm-os. 
Tout    soldat   croyait  avoir  ])<'i(lu    un  père 
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dans  ce  jeune  général,  aussi  vénéré  qu'ad- 
miré. Jamais  chef  n'a  été  l'objet  d'un  plus 
grand  amour. 

L'armée  reconduisit  jusqu'au  Rhin,  à  Co- 
blentz,  celui  qui  ne  devait  plus  la  mener  à 
la  victoire.  Les  villes  allemandes  de  la  rive 
droite,  la  garnison  autrichienne  d'Ehren- 
breitstein,  comme  aux  funérailles  de  Mar- 
ceau, rendirent  les  honneurs  funèbres  au 
mort  glorieux  le  long  du  passage  du  cortège. 

Le  corps  de  Pioche  fut  déposé  non  loin  de 
celui  de  son  frère  d'armes  Marceau,  mort 
tout  juste  un  an  auparavant,  dans  la  môme 
contrée,  mais  lui,  du  moins,  sur  le  champ  de 
bataille  et  non  dans  les  longues  angoisses 
d'un  mal  cruel  et  mystérieux. 

Une  fête  funèbre,  comme  on  n'en  avait 
pas  vu  depuis  celles  de  la  Grèce,  célébra 
dans  Paris  les  funérailles  du  héros.  Le 
vieux  père  de  Hoche  conduisait  le  deuil. 

L'armée,  Paris,  la  France  ne  voulurent 
pas  croire  que  la  fin  de  Hoche  eût  été  natu- 
relle. 

L'esprit  public,  qui  semblait  éteint,  se  ré- 
veilla pour  le  pleurer  et  pour  rechercher 
avec  passion  les  causes  de  sa  mort. 

Les  Chouans,  dans  l'Ouest,  avaient  plus 
d'une  fois  attenté  à  sa  vie,  et,  ne  pouvant 
empêcher  le  châtiment  do  ses  assassins, 
avec  sa  générosité  accoutumée,  il  avait 
donné  du  pain  à  leurs  familles.  On  soup- 
çonna un  nouveau  crime.  Des  bruits  de  poi- 
son se  répandirent  :  le  procès-verbal  de 
l'ouverture  du  corps,  opérée  par  les  princi- 
paux médecins  et  chirurgiens  (U\  l'arniéo, 
contient  le  passage  suivant  : 

«  L'estomac  et  les  intestins  ont  été  ou- 
verts dans  toute  leur  longueur:  le  premiiM- 
a  présenté  de  larges  taches,  noires  au  cen- 
tre et  moins  chargées  de  celle  couleur  à  l;i 
circonférence,  mouchetées  p;ir  pUuniils, 
avec  des  séparations  (Mitcc^  elles,  et  les  mou- 
chetures correspon(huit{>s  à  la  tache  exté- 
rieun»,  beaucoup  i)lus  ia[>prochéos  o\  [)vos- 
(|U(>  conloutlues.  v> 


Ce  qu'on  raconte  des  derniers  jours 
de  Hoche  peut  indiquer  une  «  phthisie 
galopante  »  survenue  dans  un  état  de  santé 
depuis  un  certain  temps  très-altérée.  Mais 
les  caractères  de  cette  altération  ressem- 
blaient aux  effets  de  l'arsenic  administré  à 
petites  doses. 

Que  cette  altération  fût  ou  non  l'effet  du 
poison,  le  premier  biographe  de  Hoche 
cite  un  fait  qu'il  importe  de  mentionner  : 
«  L'oppression,  dit-il,  augmentait  toujours 
jusqu'à  la  suffocation.  »  Hoche  était  impa- 
tient d'aller  établir  son  quartier-général  à 
Strasbourg.  H  consulta  un  médecin  qui  lui 
donna  une  recette  «  dans  laquelle  il  plaça 
toute  son  espérance....  il  sentit  au  contraire 
son  mal  empirer...  » 

H  mourut  quelques  jours  après.  Il  semble 
résulter  de  ceci  qu'un  remède  violent  par 
lequel  il  croyait  ranimer  ses  forces  aurait 
précipité  sa  fin. 

La  douleur  publique  et  l'esprit  de  parti 
cherchèrent  le  coupable  dans  les  directions 
les  plus  opposées.  Le  peuple  s'en  prit  aux 
Chouans  ;  les  réactionnaires,  contre  toute 
vraisemblance  ,  accusèrent  le  Directoire  . 
qui  avait  tant  d'intérêt  à  ce  que  Hoche 
vécût  !  Le  Mémorial  de  Sainte- Hélène  rap- 
porte «  qu'on  essaya  de  répandre  que  c'é- 
tait Napoléon  qui  l'avait  l'ait  empoisonner.» 

Le  biographe  contemporain  Rousselin 
dit  (|u'un  homme  suspect  s'attacha  long- 
temps aux  pas  de  Hoche  et  lait  entendre 
que  l'instigateur  du  crime  aurait  été  Pich<>- 
gru,  capable  de  tous  les  forfaits. 

Les  amis  ih»  Hoi-he  se  sont  partagés  sur 
la  (pu'stion  {\o  savoir  s'il  y  a  (mi  un  criiue. 
La  famille  y  a  toujours  cru. 

Quel  fut  le  coupable  ?  —  Y  a-t-il  eu  un 
coupabl(>  ^   (^11  no  saura  Jamais  la  vérité. 

Dans  (juelles  iih'cs  Hoche  (>st-il  mort?  — 
Toute  sa  conduite  atteste  qu'il  resta  jus- 
qu'au bout  républicain  passionné.  «  Un  mo- 
narqu(\  ('>crivait-il,  serait  forcé  de  recréer 
une  uoblesst\  et  la  r('>u>'r(H-titiu  de  i-etlc  m>. 
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blesse  causerait  une  nouvelle  révolution. 
II  nous  tant  un  {^^»uvernemcnt  qui  consacre 
le  principe  do  l'éi^alité...,  ce  j^ouverniMunit 
ne  pnut  être  que  la  République.  »> 


'^""^^^f^ 


François  de  Neufchairau. 

Il  n'avait  plus  l'exagération  monta- 
gnarde de  sa  première  jeunesse  :  il  com- 
prenait la  nécessité  d'un  gouvernement 
sagement  organisé  et  souhaitait  le  main- 
tien de  la  Constitution  de  l'an  III,  en  l'amé- 
liorant par  la  substitution  d'un  Pr('si(l(Mit 
aux  cinq  Directeurs,  comme  en  Amérique. 
Tolérant  pour  toutes  les  croyances,  il  était 
de  la  religion  de  Rousseau,  comme  la  plu- 
part des  grands  hommes  de  la  Révolution. 
Sa  foi  au  Dieu  do  justice  et  de  bonté  est 
attestée,  et  par  sa  correspondance  intime! 
avec  sa  femme  et  ses  amis,  et  par  l'invoca- 
tion qui  termine  le  discours  ([u'il  prononça 
devant  l'armée  de  l'Ouest,  lors  de  la  fête  cé- 
lébrée en  l'honneur  des  premi«''res  victoires 
de  l'armée  d'Italie  :  «  Dieu  qui  veilles  aux 
destinées  de  cet  empire  ,  aui.  dans  les  com- 


bats, as  dirigé  nos  coups,  l'homme  que  tu 
créas  doit  être  libre  :  no  pormets  pas  qu'au- 
cun dominateur  puisse  le  gouverner!  Ex- 
tirpe les  factions  du  sein  de  la  République, 
et  protège  nos  saintes  lois  !  » 

Si  l'on  veut  apprécier  à  leur  vraie  valeur 
morale  Hoche  et  Bomiitarte,  il  faut  compa- 
rer ce  qu'ils  ont  ilit  l'un  de  l'autre.  Tandis 
que  Hoche  s'usait  dans  sa  pénible  et  terne 
mission  de  l'Ouest,  lîonoparte  remportait  ses 
éblouissants  triomphes  d'Italie,  que  Hoche 
se  sentait  capable  d'égaler.  Bien  des  âmes, 
d'ailleurs  grandes  et  nobles,  se  fussent  ai- 
gries d'une  telle  c()nq)araison  :  Hoche,  lui, 
s'oublie  entièrement  pour  exprimer  dans  des 
lettres  d'une  générosité  touchante  son  en- 
thousiasme pour  la  gloire  d'un  riv;il  :  il  dé- 
fend avec  passion  «  ce  brave  jeune  iiomnie  » 
contre  ceux  qui  osent  l'accuser  d'ambi- 
tion ! 

Napoléon,  à  Sainte-Hélène,  a  parlé  de 
Hoche,  dont  le  souvenir  l'importune  :  il  le 
traite  comme  une  sorte  de  Bonaparte  infé- 
rieur, d'une  ambition  provoquante,  «  qui  ne 
songeait  qu'à  s'emparer  du  pouvoir  par  la 
force,  et  qui  se  serait  fait  écraser  par  lui  en 
lui  disputant  la  suprême  puissance,  ou  qui  se 
serait  rangée  parce  qu'il  aimait  l'arme///  elles 
plaisirs  !  » —  Hoche  qui  se  serait  rangée  c'est- 
à-dire  livré  pour  de  l'argent!  —  De  telles 
paroles  révèlent,  chez  celui  qui  les  a  dites, 
quelle  petite  âme  a  pu  être  associée  à  un 
grand  génie  ! 

La  mort  de  Hoche  a  été  le  plus  grand 
malheur  qui  ait  pu  arriver  à  la  Répuldiciue 
et  à  la  France.  Quel  eùl  ('ti;  l'avenir  de  notre 
pays,  si  Bonajjarte  eût  (lisi)ai'u  au  li<Mi  de 
Hoche  \  Dans  Tt-tat  où  «Uait  la  France,  il  (Mait 
inévitable  qu'elhi  passât  sous  la  suprématie 
militaire.  Mais  que  les  conditions  en  eussent 
été  différentes  !  Le  bon  sens  et  le  désin- 
téressement de  Hoche  eussent  bien  tem- 
péré les  dangers  et  les  abus  de  cette  su- 
prématie, et  nous  eussions  pu  revenir  peu 
à  peu  par  la  paix  à  la  liberté  régulière. 
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La  Providence  a  été  sévère  pour  la  France  ! 
Nous  perdions  l'homme  qui  eût  pu  aider  à 
notre  salut;  nous  restions  dans  les  mains  de 
celui  qui  devait  nous  perdre  ! 

Bonaparte  conserva,  quelque  temps  après 
le  18  fructidor,  la  réserve  qu'il  avait  «gardée 
dans  les  dernières  semaines  antérieures  à 
l'événement.  Le  Directoire  commençait  à 
s'inquiéter  de  son  silence.  Le  1"  vendémiaire 
(22  septembre).  Bonaparte  se  décida  enfin  à 
approuver  publiquement  le  coup  qu'il  avait 
le  premier  conseillé.  Il  déclara,  dans  une 
proclamation  à  ses  soldats,  que  le  Directoire 
avait  déjoué  les  trames  «  des  ennemis  de  la 
patrie  et  des  ennemis  particuliers  du  soldat 
et  spécialement  de  l'armée  d'Italie.  » 

Et  il  écrivit  à  Augereau  une  lettre  de  féli- 
citation  sur  «  la  sagesse  et  l'énergie  qu'il 
avait  montrées.  »  Il  ajoutait  seulement  qu'il 
était  à  souhaiter  «  qu'on  ne  se  jetât  point 
dans  le  parti  contraire  (le  parti  jacobin).  — 
Ce  n'est  que  par  la  sagesse  et  la  modération 
qu'on  peut  assurer  le  bonheur  de  la  pa- 
trie. » 

Maintenant  qu'il  voyait  les  royalistes  et 
les  réactionnaires  écrasés,  et  qu'il  ne  crai- 
gnait plus  le  retour  de  «  Louis  XVIII  »,  Bo- 
naparte commençait  à  se  tourner  vers  les 
modérés,  qui  pouvaient  devenir  les  instru- 
ments de  sa  puissance.  Il  blâmait,  dans  des 
conversations  destinées  à  être  répétées  en 
France,  les  rigueurs  inutiles  et  arbitraires 
qui  avaient  frappé  des  hommes  honorables 
à  côté  de  Pichegru  et  de  quelques  autres 
traîtres. 

Le  Directoire  s'irrita  et  témoigna  son  mé- 
contentement en  retirant  au  général  (liarke 
sa  mission  diplomatique  auprès  du  gouver- 
nement autrichien.  Clarke,  envoyé  pour  sur- 
veiller Bonaparte,  s'était  fait  son  instrument 
docile. 

Le  Directoire,  d'autre  part,  remplaça 
Hoche  dans  son  grand  commandement  par 
Augereau,  et  celui-ci,  infatu('  de  sa  haute 
situation,  s'avisa  d'intervenir  dans  les  af- 


faires de  l'armée  d'Italie ,  par  des  lettres 
aux  généraux,  ses  anciens  collègues,  contre 
Clarke,  qui  avait  dénoncé  les  exacti:ns  de 
certains  d'entre  eux. 

Bonaparte  répondit  en  se  plaignant  amè- 
rement «  de  l'horrible  ingratitude  du  gou- 
vernement »,  et  en  offrant  de  nouveau  sa 
démission  (4  vendémiaire  —  25  septembre). 


TiiiIlKirtl. 

Hoche  n'était  plus,  et  Augereau  n'était  pas 
un  point  d'appui  sérieux  contre  Bonaparte. 
Le  Directoire  plia,  et  conjura  Bonaparte  de 
garder  le  coiiiiiKindenKMit  ([u'il  u'axiiit  Ja- 
mais eu  envie  de  quitter. 

Les  négociations  avec  l'Autriche  s'étaient 
fort  ralenties  durant  l'été,  et  la  paix  avait 
paru  très-comi)r(tmise.  Ni  l'empereur  Fran- 
çois II  ni  le  Directoire  n'avaient  agréé  les 
nouvelles  bases  proposées  par  Btuiaparte  e! 
par  les  phuiipotentiaires  autrichiens.  L'.m- 
pereur  ne  voulait  point  accepttM'\'onis(^  sans 
avoir  en  outre  Mantoue  et  Brescia,  et  le  Di- 
rectoire, (jui  trouvait  que  c'était  déjà  trop 
de  livnM'  la  terre  ferme  vénitienne  «M  Man- 
tou(\  Ut'  voulait  point  sacrifier  Venise. 
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I.t's  i)<>ui|iarli'fs  c'ontimuiiciit  copondnnt, 
et.  dans  le  courant  de  l'été,  l'enipereur  Fran- 
çois II  avait  oonsonti  i\  faire  cesser  une  ini- 
quit»'  inonstrutMise  qui  durait  depuis  cinq 
ans.  11  avait  promis  de  rendn»  à  la  liberté, 
après  les  conventionnels  et  le  ministre  do  la 
iiucrre  livrés  par  Dumouiiez,  l'illustre  «i('u«'- 
ral  «le  SI),  cnlci-mt*,  contre  tout  droit  des 
frens,  dans  les  cachots  de  l'Autriche. 

Lafayette,  d'abord  gardé  par  la  Prusse 
dans  une  très-dure  captivité,  puis  remis  à 
l'Autriche,  avait  subi  avec  une  inébranlable 
constance  ces  implacables  traitements  que 
l'administration  autrichienne  a  infligés  à  tant 
de  martyrs  de  la  liberté.  Le  n'^j^imo  des  pri- 
sons autrichiennes,  dont  la  froide  cruauté  a 
dépassé  de  si  loin  le  régime  des  prisons  de 
Paris  sous  la  Terreur,  n'était  pas  encore 
parvenu  à  la  perfection  où  il  arriva  plus 
tard,  au  fameux  Spielberg.  Lafayette,  à 
Olmiitz,  fut  cependant  soumis  à  la  plus 
affreuse  des  tortures  morales  :  on  lui  laissa 
iiinorer.  pendant  des  mois  et  des  années,  si 
sa  femme  et  ses  enfants  étaient  morts  ou  vi- 
vants. Lorsque  sa  femme,  si  dévouée,  vint 
à  A'ienne  supplier  l'empereur  de  lui  per- 
mettre de  revoir  son  mari,  elle  ne  l'obtint 
qu'à  condition  de  s'enfermer  avec  lui,  elle 
et  ses  deux  jeunes  filles,  sans  jamais  sortir 
de  la  forteresse.  Sa  santé  ne  s'en  remrt 
jamais. 

Le  temps  et  les  événements  avaie  U 
calmé  les  ressentiments  des  républicains 
contre  Lafayette  et  ravivé  la  mémoire  de 
ses  services.  Iloche,  qui  avait  servi  sous 
lui  dans  les  compagnies  soldées  de  la 
garde  nationale,  avait  le  premier  réclamé 
la  liberté  de  son  ancien  général.  Car- 
not  y  poussait  depuis  longtemps,  et  les 
membres  les  plus  révolutionnaires  du  Direc- 
toire n'y  avaient  pas  fait  d'objection  :  c'é- 
taient Pichegru  et  les  réactionnaires  qui  y 
mettaient  du  mauvais  vouloir.  Bonaparte  e!i 
avait  déjà  entretenu  les  plénipotentiaires 
autrichiens  à  Léoben,  et  il  seconda  active- 


ment  l(^s    inteulioiis   (jn(^  Carnot  lui   avait 
manifestées  au  nom  du  Directoire 

Lafayette  et  ses  amis  furent  remis  en  li- 
bert('  le  troisième  jour  complémentaire  an  V 
(19  septembre).  Le  Directoire,  même  après 
le  18  fructidor,  eût  laissé  Lafayette  rentrer 
en  France.  Ce  fut  Bonaparte  (pii.  tout  en  se 
faisant  honneur  de  la  lilx'ration  du  général 
de  89,  s'opposa  secrètement  à  son  retour 
dans  sa  patrie.  La  présence  de  ce  grand  dé- 
fenseur des  Droits  de  l'homme  pouvait  être 
plus  tard  un  obstacle  aux  projets  de  domi- 
nation. Lafayette  se  retira  sur  le  territoire 
neutre  du  Danemark,  en  Holstein. 

L'empereur  François  II  flottait  encore  en- 
tre le  parti  de  la  guerre  et  le  parti  de  la  paix. 
Les  négociations  avec  l'Autriche  avaient 
repris  un  peu  plus  d'activité  à  partir  de  la 
fin  d'août. 

Pendant  ce  temps,  des  conférences  entre 
la  France  et  l'Angleterre  s'étaient  ouvertes 
à  Lille,  le  17  messidor  (4  juillet).  L'Angle- 
terre maintenait  son  offre  de  rendre  les  co- 
lonies françaises  qu'elle  avait  prises,  mais 
aussi  sa  prétention  de  garder  les  importan- 
tes colonies  hollandaises  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  et  de  Ceylan.  Les  plénipoten- 
tiaires français  réclamaient  la  restitution  des 
possessions  de  nos  alliés  comme  des  nôtres. 

L'Angleterre  se  fût  peut-être  résignée  à 
rendre  le  Cap,  si  elle  eût  été  assurée  que 
la  France  ne  se  ferait  pas  céder  cette 
grande  position  maritime  par  la  Hollande. 

Cela  traîna  ainsi  quelques  semaines;  mais, 
aussitôt  après  le  18  fructidor,  un  nouveau 
plénipotentiaire  envoyé  par  le  Directoire, 
Treilhard,  demanda  à  l'envoyé  anglais,  lord 
Malmesbury,  s'il  avait  des  jxMivoirs  pour 
restituer  à  la  République  Française  et  à  ses 
alliés  toutes  leurs  colonies.  —  «  Non,  répon- 
dit lord  Malmesbury.  —  Eh  bien!  le  Direc- 
toire vous  requiert  de  retourner  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  L<tndres  pour  en  aller 
chercher.  » 

Tout  fut  rompu  (28  fructidor —  14   sep- 
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tembre).  Personne  n'avait  cru,  en  France, 
que  Pittvoulût  sérieusement  la  paix.  A  cette 
époque,  on  se  trompait. 

Le  18  fructidor  avait  tout  à  fait  ra- 
mené l'Autriche  aux  idées  de  paix.  Elle 
n'espérait  plus  de  contre  -  révolution  en 
France ,  n'attendait  pas  de  secours  efli- 
caces  de  l'Angleterre  et  se  sentait  à  bout 
de  force  pour  recommencer  la  guerre. 

Mais,  à  mesure  que  l'Autriche  devenait  pa- 
cifique, le  Directoire  redevenait  belliqueux; 
du  moins  il  ne  voulait  la  paix  qu'à  des  con- 
ditions éclatantes.  Aussitôt  après  le  18  fruc- 
tidor, Barras  avait  écrit  à  Bonaparte  :  «  Que 
le  Rhin  soit  notre  limite  ;  que  Mantoiie  soit 
à  la  République  Cisalpine,  et  que  Venise  ne 
soit  pas  à  l'Autriche  !  »  Le  Directoire  visait 
à  reprendre  la  politique  révolutionnaire  en 
Italie  :  il  ne  ratifiait  pas  le  nouveau  traité 
passé  récemment  avec  le  roi  de  Sardaigne, 
et  qui  garantissait  à  ce  prince  «  la  sûreté  de 
son  royaume.  »  Le  Directoire  entendait  lais- 
ser faire,  sinon  faire  la  révolution  en  Pié- 
mont, où  le  parti  républicain  grandissait  sous 
l'influence  de  notre  armée. 

Bonaparte  avait  de  tout  autres  vues. 

Il  avait  été  quelque  temps  mal  disposé 
pour  la  paix,  parce  que  la  paix  lui  aurait  ôté  . 
des  mains  l'armée  qu'il  s'était  attachée  et 
l'eût  rejeté  dans  la  vie  privée  avant  qu'il 
lut  en  mesure  de  se  saisir  du  pouvoir  à  l'in- 
térieur. Mais,  maintenant,  il  avait  conçu  de 
nouveaux  projets  qui  s'accommodaient  de 
la  paix  avec  l'Autriche,  pourvu  qu'on  restât 
(^1  guerre  avec  l'Angleterre.  L'occupation 
de  Corfou  et  des  autres  îles  Ioniennes,  cet 
archipel  qui  commande  h^s  côtes  occid(Mi- 
tales  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce,  avait  ou- 
vert à  son  imagination  avide  de  vastes  et 
vagues  persp(;cliv(»s;  à  p(Mne  maître  de  l'I- 
talie, il  s'était  mis  à  d(»daigner  cette  belle 
con((U(He  pour  porter  plus  loin  ses  rêves. 
Dès  avant  le  18  fructidor,  le  29  thermidor 
an  V  (10  août),  il  écrivait  au  Directoire  :  — 
«  Les  îles  de  Corlou,  (!<>  Zaute  et  de  ('.('plia- 


lonie  sont  plus  intéressantes  pour  nous  que 
toute  l'Italie  ensemble.  —  Si  nous  étions 
obligés  d'opter,  il  vaudrait  mieux  restituer 
l'Italie  à  l'empereur  et  garder  les  îles.  — 
L'Empire  des  Turcs  s'écroule  tous  les  j  ours . . . 
nous  verrons  sa  chute.  Corfou  et  Zante 
nous  rendent  maîtres  de  l'Adriatique  et  du 
Levant.  —  Les  temps  ne  sont  pas  éloignés 
où  nous  sentirons  que,  pour  détruire  l'An- 
gleterre, il  faut  nous  emparer  de  f  Egypte.  » 

Ses  plans  n'étaient  pas  encore  arrêtés; 
mais  sa  pensée  était  dès  lors  de  porter  l'ar- 
mée d'Italie  en  Orient,  après  la  paix  avec 
l'Autriche,  pour  se  faire  de  nouveaux  titres 
de  gloire  sur  ce  théâtre  des  grands  événe- 
ments de  l'antiquité. 

Tant  que  Hoche  vécut,  Bonaparte,  cepen- 
dant, ne  se  sentit  pas  en  état  de  parler  en 
maître.  Le  jour  même  où  Hoche  mourait  a 
Wetzlar  (3*  jour  complémentaire  an  V-19 
septembre),  Bonaparte  répondait,  à  la  lettre 
que  Barras  lui  avait  écrite  au  nom  du  Direc- 
toire, par  une  dépêche  où  il  se  bornait  à  dire 
qu'il  doutait  que  la  paix  se  fît  si  le  Direc- 
toire refusait  Venise  à  l'empereur;  il  re- 
connaissait, contrairement  à  ses  assertions 
de  Léoben,  que  «  Venise  était  la  ville  la  plus 
digne  de  la  liberté  de  toute  l'Italie  »  ;  il  de- 
mandait des  renforts,  s'il  devait  rentrer  en 
campagne. 

Le  même  jour,  il  écrivait  au  ministre  des 
Affaires  étrangères,  Tallevrand,  une  lettre 
extrêmement  remarquable,  à  propos  d<^  la 
Constitution  qu'il  s'agissait  de  donner  à  la 
Cisalpine  et  à  Gênes.  Il  priait  Tallevrand  de 
comnuuiiquer  à  Sieyès  ses  idées  sur  ce  que 
devait  être  une  bonne  constitution  politique. 
C'était  de  remettre  toute  l'autorité  au  pouvoir 
exécutif  en  rétluisant  ii  peu  près  à  rien  le  lé- 
gislatif.— C'était  th'jà.  au  tond,  tout  ce  qu'il 
fit  depuis,  et  il  laissait  clairt>m»Mil  voir  ([ue 
cela  lui  i>araissait  applicable  à  la  France 
aussi  bien  (ju'à   l'Italie. 

Fn  ce  momiMit  même,  l'empereur  Fran- 
çais II  lui  ('iTivait  de  sa  main    wwc    lellre 
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oxtivmciiiciit  conciliante  et  flntlcusc  pour 
lui  annoncer  qu'il  (Mivoynit  nu  nouveau 
néjjfociateur,  1«^  comte  do  ("olxMit/cl  ,  en 
possession  de  toute  sa  confiance  et  muni 
de  ses  pouvoirs  les  plus  amples. 

Les  conférences  entre  Bonaparte  et  Co- 
bentzel  eurent  lieu  ;\  Udine.  en  Krioul. 

Hoche  n'était  plus.  Honai)arte  chani;eade 
langage  avec  le  gouvernement  français.  Le 
16  vendémiaire-7  octobre),  il  l'crit  àTalley- 
rand  :  <<  Sous  trois  ou  quatre  jours,  tout  sera 
terminé,  la  guerre  ou  la  pai.\.  Je  vous  avoue 
que  je  ferai  tout  pour  avoir  la  paix,  vu  la 
saison  très-avancée  et  le  j)eu  d'espérance 
de  faire  de  grandes  choses.  » 

Et  il  recommençait  à  dire  beaucoup  de  mal 
des  Italiens,  afin  d'établir  «  qu'ils  ne  méri- 
taient pas  que  l'on  fit  tuer  quarante  mille 
Français  pour  eux.  » 

Il  avait  pourtant  reçu  une  dépèche  du 
8  vendémiaire  (29  septembre),  écrite  par  La 
Réveillère  au  nom  du  Directoire,  et  qui  fait 
grand  honneur  à  ce  directeur  et  rachète  bien 
des  fautes.  «  Toute  la  question,  mandait  La 
Réveillère,  se  réduit  à  savoir  si  nous  vou- 
l(»ns  livrer  l'Italie  à  l'Autriche.  Or.  le  gou- 
vernement français  ne  le  doit  pas  et  ne  le 
veut  pas.  »  Et  il  posait,  comme  tdtimatum, 
l'Italie  libre  jusqu'à  l'Isonzo,  c'est-à-dire 
toute  la  Vénétie.  Il  protestait  contre  «  la 
honte  d'abandonner  Venise.  »  «  Ce  serait, 
écrivait-il,  une  perfidie  qui  n'aurait  pas  d'ex- 
cuse. Les  conséquences,  ajoutait-il,  en  se- 
raient pires  que  les  chances  de  guerre  les 
plus  défavorables.  » 

Certes,  en  eff'et,  si  l'on  continuait  à  faire 
la  guerre,  il  valait  mieux,  pour  nos  inté- 
rêts aussi  bien  que  pour  notre  honneur, 
combattre  afin  d'assurer  l'indépendance  de 
l'Italie  qu'afin  d'aller  courir  les  aventures 
f-n  Egypte,  quand  nous  n'étions  pas  maîtres 
de  la  mer! 

Bonaparte  ne  tint  aucun  compte  de  cette 
dépêche. 

Le  19  vendémiaire  \[0  octobre),  il  manda 


au  Dii'ecloiiv  (jue  la  paix  serait  sign<'e  la 
nuit  suivante,  on  la  négociation  lonipue.  Il 
ne  (lisait  i)as  un  mot  de  l'ultimatum  que  lui 
avait  expédié  le  Directoire,  et  il  exposait  les 
avantages  du  sien  :  c'était  celui  qu'il  avait 
arrêté  en  mai  dernier,  aux  conférences  de 
Mombello.  et(iue  n'avaient  accepté  ni  le  Di- 
rectoire ni  l'Autriche;  il  donnait  Venise  et 
la  ligne  de  l'Adige  à  rKmi)ereur.  —  Comme 
compensation  du  sacrifice  (|ue  l'on  faisait  du 
peuple  vénitien,  il  représentait  qu'on  i)our- 
rait  désormais  employer  nos  forces  à  «  la  li- 
bération du  peuple  anglais!  »  —  Et  il  faisait 
entendre  que  ce  qui  avait  contribué  à  l'enga- 
ger à  rétablir  la  i)aix  sur  le  continent,  c'é- 
tait «  son  aversion  pour  le  régime  militaire, 
qui  a  détruit  tant  de  républiques  et  perdu 
plusieurs  États!  » 

Les  conférences,  toutefois,  se  prolongè- 
rent quelques  jours  déplus  que  Bonaparte 
ne  l'annonçait,  Cobentzel  s'obstinant  à  ré- 
clamer Mantoue. 

Le  25  vendémiaire  (16  octobre),  sur  le  re- 
fus définitif  de  Bonaparte  de  rendre  Man- 
toue, Cobentzel  déclara  que  l'empereur  était 
résolu  à  tout  plutôt  que  de  consentir  une 
telle  paix. 

Bonaparte  se  leva  et  saisit  sur  un  guéri- 
don un  cabaret  de  porcelaine. — «  Eh  bien! 
dit-il,  c'est  donc  la  guerre!  —  Avant  la  fin 
de  l'automne,  j'aurai  brisé  votre  monarchie 
comme  je  brise  cette  porcelaine!  » 

Il  sortit,  et  envoya  prévenir  l'archiduc 
Charles  que  les  hostilités  recommenceraient 
sous  vingt-quatre  heures. 

Cobentzel,  épouvanté,  fit  courir  après  lui 
à  son  quartier-g<'néral  de  Passeriano,  pour 
lui  annoncer  que  l'ultimatum  était  accepté. 
Bonaparte  y  avait  compté,  en  jouant  cett«f 
scène  de  colère  à  froid.  Le  traité  fut  si- 
gné, le  lendemain,  à  Campo-Formio,  près 
Udine. 

L'Autriche  avait  Venise,  avec  la  ligne  de 
l'Adige.  la  Dalmatie  et  l'Istrie,  et  Salzbourg 
en    Allemairne.    La   France   avait    la   rive 
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gauche  du  Rhin,  avec  la  Belgique  et  les  îles 
Ioniennes. 

Le  lendemain  de  la  signature  (27  vendé- 
raiaire-18  octobre),  Bonaparte  reçut  du  Di- 
rectoire une  dépêche  qui  lui  annonçait  qu'on 
allait  nommer  des  négociateurs  «  pour  le 
soulager  de  la  partie  politique  et  le  laisser 
tout  entier  aux  dispositions  militaires.  »  On 
lui  renouvelait  la  défense  de  céder  Venise 
et  la  ligne  do  l'Adigeà  l'Autriche. 

Bonaparte  l'avait  prévu,  et  s'était  hâté 
d'en  finir.  Le  Directoire  reçut  ce  coup  avec 
une  irritation  prof()nd(\  11  n'osa  rien  en  té- 
moigner. Il  sentit  son  iHii)ui.ssance,rati(ia  le 
traité,  et  lelicita  le  g('néral  négociateur,  ([ui 
avait  tbul<''  aux  pieds  les  instructions  de  son 
gouvenuMiKMit  et  imposé  sa  volonté  en 
maître. 
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CHAPITRE  XVIII 

DIRKCTOIRE  (sUITE).  —  INVASION  DE  LA  Sl'ISSE. 
RENVERSEMENT  DU  PAPE. BONAPARTE  PART 

POUR  l'Egypte.  —  le  tiers  consolidé.  — 

ÉLECTIONS  DE  l'aN  VI.  —  RUPTURE  AVEC 
L'aUTRICHE.  seconde  coalition. la  CONS- 
CRIPTION. —  PRISE  DE  NAPLES.  ANNEXION  DU 
PIÉMONT.  REVERS  EN  ALLEMAGNE  ET  EN  ITA- 
LIE.   ASSASSINAT  DES  AMBASSADEURS  FRAN- 
ÇAIS A  RASTADT.  —  ÉLECTIONS  DE  l'aN  VII. 
—  BATAILLE  DE  NOVI. — VICTOIRE  DE  BRUNE 
EN  HOLLANDE.  VICTOIRE  DE  MASSÉNA  EI^ 
SUISSE. 

(2G   Vundéiniairo  an   Vl-'M    ViMuli'iniairr  an  Mil, 
—  17  di-lobri-  1797-15  Oclol.ro  1799.) 

Le  traité  de  Campo-Formio,  par  ses  arti- 
cles secrets,  tendait  à  engager  la  politique 

ils 
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de  la  France  dans  nno  voie  noiivclK'.  Uoiia- 
parle,  en  sacrifiant  les  principes  de  la  Ré- 
volution par  Sun  niarclu'  avec  rAuliiclic 
aux  (Ic'pens  do  Venise,  avait  conçu  la  pcnst'e 
d'une  entente  ou  même  d'une  alliance  entre 
la  France  et  l'Autriche.  Les  articles  secrets 
de  Campo-Formio,  relatifs  à  la  rive  gauche 
du  Rhin,  dilTcraient  de  ceux  du  traité  de 
Bàle  avec  la  Prusse.  Par  le  traité  de  Bàle, 
la  Prusse  nous  abandonnait  toute  la  rive 
gauche  du  Rhin,  moyennant  des  compen- 
sations pour  elle  en  Allemagne.  Campo- 
Formio  ne  nous  donnait  pas  la  rive  gau-chc 
du  Rhin  tout  entière,  mais  seulement  jus- 
(ju'au  confluent  du  Rhin  et  de  la  petite 
rivière  de  Nette,  un  peu  au-dessous  du  con- 
fluent du  Rhin  et  de  la  Moselle,  entre  Co- 
blentz  et  Andernach.  De  là,  notre  frontière, 
laissant  à  l'Allemagne  Bonn  et  Cologne 
avec  une  étroite  bande  de  terrain,  remon- 
tait, en  suivant  la  rivière  d'Erft,  puis  celle 
de  Roër,  puis  celle  de  Neers,  vers  la  Basse- 
Meuse  et  la  place  forte  de  Venloo.  La  France 
s'engageait  à  restituer  au  roi  de  Prusse  ses 
anciens  duchés  de  Gueldre  et  de  Clèves,  an 
nord  de  Venloo,  en  sorte  qu'il  ne  fût  ques- 
tion d'aucune  acquisition  nouvelle  pour  le 
roi  de  Prusse,  ce  que  la  France  et  l'Au- 
triche se  garantissaient  mutuellement. 

Au  point  de  vue  militaire,  ce  qu'abandon- 
nait Bonaparte  ne  nous  enlevait  rien  d'es- 
sentiel à  notre  défense.  Au  point  de  vue 
politique,  Bonaparte  réagissait  contre  la 
tendance  qu'avaient  eue  les  hommes  d'Etat 
de  la  Révolution,  depuis  92,  qui  était  de 
transiger  avec  la  Prusso  en  combattant 
l'Autriche  à  outrance.  Et  ceci,  quoique  la 
Prusse  eîit  conclu  avec  la  France,  le  5  août 
1796,  des  «  conventions  d'an.itié  »  par 
lesquelles  elle  s'engageait  de  nouveau  à  ne 
pas  s'opposer  à  ce  que  nous  eussions  toute 
la  rive  gauche. 

Il  y  avait  eu,  entre  Bonaparte  et  Co- 
bcnlzel,  l'homme  de  confiance  de  l'empe- 
reur François  II,  des  échanges  de  vues  sur 


des  arrangements   européens  qui  allaient 
plus  loin  que  les  articles  secrats  du  traité. 

L'ciiipcrciii-  n'avait  trailé;  avec  la  Franco 
que  comme  chef  de  la  Maison  d'Autriche  et 
non  comme  chef  de  l'Empire  germanique. 
Il  lallait  donc  maintenant  transformer  les 
articles  secrets  on  un  nouveau  traité  ac- 
cepté par  r.VUemagnc  en  corps.  Il  avait  été 
arrêté  qu'un  congrès  serait  ouvert  à  Ras- 
tadt,  dans  le  pays  de  Bade,  sous  un  mois  au 
plus  tard,  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Em- 
pire germanique  et  ceux  de  la  République 
française.  Bonaparte  fut  délégué  à  Rastadt 
par  le  Directoire. 

Il  fit  ses  adieux  à  la  République  cisalpine 
dans  une  proclamation  où  il  donnait  aux 
nouveaux  républicains  italiens  des  conseils 
et  de  hautes  espérances  ;  il  leur  assurait 
n'avoir  accompli  son  œuvre  qu'en  vue  de 
leur  liberté  et  de  leur  bonheur  (20  bru- 
maire an  VI  — 11  novembre  1797).  Il  n'a- 
vait point  insisté  sur  les  idées  exprimées 
dans  sa  lettre  à  Talleyrand  touchant  la  Con- 
stitution à  donner  à  la  Cisalpine,  et  il  avait 
laissé  ce  pays  accepter  des  institutions 
calquées  sur  notre  Constitution  de  l'an  III. 
La  question  était  jiour  lui  à  Paris  et  non 
à  Milan. 

Il  promit  à  ses  soldats,  en  les  (juittant, 
de  se  retrouver  au  milieu  d'eux. 

Il  traversa  la  Suisse,  alors  très-agitée  et 
dans  l'attente  d'une  crise.  Il  y  fut  reçu 
avec  de  grands  honneurs  par  les  démo- 
crates ,  parce  qu'ils  espéraient  en  lui ,  et 
par  les  aristocrates,  parce  qu'ils  avaient 
peur  de  lui.  Il  entra  à  Rastadt  en  somptueux 
éqiùpage,  le  4  frimaire  (25  novembre). 

Il  n'entendait  pas  rester  à  Rastadt  à  dé- 
battre les  intérêts  compliqués  des  petits  États 
allemands  et  le  détail  des  remaniements 
territoriaux  et  des  indemnités  à  accorder 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  aux  princes  qui 
perdaient  leurs  terres  de  la  rive  gauche. 
Quant  aux  combinaisons  dont  il  avait  pu 
s'entretenir  avec    Cobentzel,  il  ne  pouvait 
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entreprendre  de  les  imposer  à  Rastadt  que 
s'il  était  le  maître  à  Paris.  Il  régla  avec 
les  Autrichiens  le  point  le  plus  urgent  et 
le  plus  important,  la  rentrée  des  Français 
à  Mayence  le  même  jour  où  les  Autrichiens 
entreraient  à  Venise  ;  puis  il  se  fit  rappeler 
à  Paris  par  Barras  pour  aller  conférer  avec 
le  Directoire. 

Aussitôt  après  le  traité  de  Campo-Formio, 
le  Directoire  avait  nommé  Bonaparte  gé- 
néral en  chef  de  «  l'armée  d'Angleterre  ». 

Bonaparte  vint  descendre  à  Paris  dans  un 
petit  hôtel  qu'il  avait  acheté  rue  Ghante- 
reine.  La  municipalité  parisienne  changea 
le  nom  de  cette  rue  en  celui  de  rue  de  la 
Victoire.  Bonaparte  répondit  aux  démon- 
strations enthousiastes  des  Parisiens  par 
une  circonspection  qui  n'était  pas  dans  ses 
habitudes  premières.  On  l'avait  connu  tou- 
jours agité  et  grand  parleur.  Il  se  montrait 
maintenant  réservé  et  bref  dans  ses  propos, 
poli,  mais  sans  familiarité,  digne  et  grave. 
Il  venait  d'être  nommé  membre  de  l'Institut 
dans  la  section  des  sciences  physiques  et 
mathématiques,  et  il  affectait  de  vivre  au 
milieu  des  gens  de  lettres  et  des  savants.  Il 
ne  se  prodiguait  pas  en  public.  La  réception 
îsolennelle  que  lui  lit  le  Directoire,  le  10  dé- 
cembre, en  produisit  d'autant  plus  d'effet. 

Un  autel  de  la  Patrie,  une  estrade  et  un 
vaste  amphithéâtre  avaient  été  élevés  dans 
la  principale  cour  du  Luxembourg.  Là,  en 
présence  de  toutes  les  autorités  et  de  la 
foule  qui  remplissait  le  palais,  le  uîinistre 
des  affaires  étrangères,  Talleyrand,  pré- 
senta au  Directoire  «  le  citoyen  Bonaparte, 
qui  apportait  la  ratification  du  traité  conclu 
avec  l'empereur.  »  Talleyrand ,  dans  un 
discours  flatteur  et  adroit,  après  avoir  célé- 
bré le  génie  do  Bonaparte,  étala  surtout 
«  son  désintéressement  »,  et  fit  entendre 
qu'il  faudrait  peut-être  le  solliciter  un  jour 
pour  l'arracher  à  ses  goûts  de  r(>tr;iil(>  et 
d'études  paisil)les.  Il  annoni^ait  ([u'un  nou- 
vel ennemi  appelait  Bonaparte,  et  que  son 


génie  avait  maintenant  à  imposer  aux  tyrans 
des  mers,  aux  Anglais,  une  paix  digne  de  la 
gloire  de  la  République. 

Bonaparte  parla  brièvement  et  grande- 
ment. «  La  religion,  la  féodalité  et  le  roya- 
lisme, dit-il,  ont  successivement,  depuis 
vingt  siècles,  gouverné  l'Europe;  mais,  de 
la  paix  que  vous  venez  de  conclure,  date 
l'ère  des  gouvernements  représentatifs. 
Vous  êtes  parvenus  à  organiser  la  Grande 
Nation,  dont  le  vaste  territoire  n'a  délimites 
que  parce  que  la  nature  elle-même  les  a 
posées.  » 

Ces  deux  principes  organiques,  le  gou- 
vernement représentatif  et  les  frontières 
naturelles,  il  devait  les  renverser  tous  deux, 
l'un  en  rétablissant  le  despotisme,  l'autre 
en  faisant  déborder  de  tous  côtés  la  France 
sur  l'Europe,  pour  renouveler  à  son  profit 
personnel  l'empire  romain. 

Il  conclut  ainsi  :  «  Lorsque  le  bonheur  du 
peuple  français  sera  assis  sur  les  meilleures 
lois  organiques,  l'Europe  entière  deviendra 
libre.  » 

Ces  «  meilleures  lois  organiques  »,  c'é- 
taient celles  qu'il  avait  indiquées  dans  sa 
lettre  à  Talleyrand  à  propos  de  la  Répu- 
blique cisalpine.  C'était  une  prétendue  re- 
présentation nationale  concentrée  dans  lo 
pouvoir  exécutif,  comme  chez  les  anciens 
Césars. 

Bonaparte  mit  bientôt  à  l'épreuve  son 
crédit  sur  le  Directoire  afin  de  se  débar- 
rasser d'un  rival  qu'essayaient  de  lui  sus- 
citer les  Jacobins.  Augereau.  intatué  de  son 
importance  depuis  le  18  fructidor,  dénonçait 
au  Directoire  les  projets  ambitieux  de  son 
ancien  général  en  chef,  blâmait  àprement  le 
traité  de  Campo-Formio,  et  adressait,  des 
bords  du  Rliin,  aux  populations  allemandes 
des  provocations  n'volutionnaires  t^ui  pou- 
\  aiiMit  ('(tniproMirllrt'  la  jinix. 

Le  Directoire  ne  révoqua  point  Augereau 
du  commandcMuent  de  la  grande  arm<'e  du 
Rhin,  mais  supprima  cette  armée,  commo 
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ilcvonuc  inutilo  par  suito  do  In  jniix  avoc 
rAulriche. 

Lo  I)ii*octoirt\  ou  rappelant  Aiij^<M't'aii  dos. 
bonis  ilu  Uhiii,  eût  souhaité  d'y  onvoycr 
Bonaparte.  Il  l'invita  à  rotourner  à  Rastadt 
pour  activer  les  négociations.  Malirré  la  ré- 
serve que  gardait  Bonaparte  dans  nos  af- 
faires intérieures,  le  I)irect(ure  le  voyait 
avec  inquiétude  à  Paris. 

Bonaparte  refusa ,  sous  prétexte  de  la 
nécessité  de  surveiller  les  préparatifs  de 
l'expédition  d'Angleterre. 

Le  Directoire  avait  commis,  durant  l'au- 
tomne précédent,  une  grosse  faute  qui  aug- 
mentait beaucoup  la  difficulté  d'une  entre- 
prise exposée,  dans  tous  les  cas,  à  tant  de 
chances  périlleuses.  Il  avait,  au  moment  de 
la  mort  de  Hoche,  abandonné  ces  projets  de 
descente  en  Angleterre  si  chers  à  Hoche  et 
à  Carnot,  et  désarmé  la  flotte  de  Brest,  et 
cela,  précisément  lorsque  la  marine  hollan- 
daise, nullement  déchue  comme  celle  de 
l'Espagne,  était  toute  prête  à  nous  secon- 
der. La  flotte  de  Hollande  sortit  bravement 
pour  attaquer,  à  elle  seule,  la  flotte  an- 
glaise, supérieure  en  force,  qui  bloquait  le 
Texel.  Les  Hollandais  perdirent,  le  20  ven- 
démiaire an  VI  (11  octobre  1797),  la  bataille 
navale  de  Camperduyn,  après  avoir  lutté 
avec  la  plus  grande  énergie  et  tait  essuyer 
des  pertes  considérables  aux  Anglais. 

Le  Directoire  avait  bientôt  reconnu  son 
erreur  et  ordonné  la  réorganisation  de  la 
flotte  de  Brest  ;  mais  les  matelots,  qu'il 
avait  mal  payés,  y  mirent  de  la  mauvaise 
volonté,  et  la  flotte  ne  se  refit  que  pénible- 
ment et  lentement. 

Bonaparte  n'avait  pas  ce  désir  de  rester  à 
Paris  que  lui  supposait  le  Directoire,  Après 
avoir  bien  examiné  la  situation,  il  avait  re- 
connu que  le  moment  n'<';tait  pas  arrivé  pour 
lui  en  France.  Il  ne  pouvait  être  nommé 
légalement  au  Directoire,  la  Constitution 
exigeant  l'âge  de  quarante  ans.  11  n'en  avait 
q.ic  vingt-neuf.   Les  choses,    d'autre   part. 


n'en  étaient  pas  au  point  où  il  lui  fût  pos- 
sible de  se  saisir  du  pouvoir  par  un  coup  do 
main. 

«  Il  n'y  a  rien  h  faire  ici,  disait-il  à  un  de 
ses  conf'dents.  —  Si  je  reste,  je  serai  coulé 
dans  peu.  Tout  s'use  ici:  je  n'ai  dôyh  jjIiis 
de  gloire.  Cette  \)o[ï[o  l<'urop(>  n'en  fournit 
pas  assez.  Il  faut  aller  en  Orient:  toutes  les 
grandes  gloires  viennent  de  là.  Si  la  réus- 
site d'une  descente  en  Angleterre  me  paraît 
douteuse,  comme  je  le  crains,  je  vais  en 
Egypte.  » 

Ce's  paroles  révélaient  un  génie  tourné 
vers  le  passé,  et  qui  prétendait  reluire 
l'histoire  ancienne.  Il  ne  voyait  pas  que  le 
vieil  Orient  n'était  plus  rien,  et  que  l'Occi- 
dent, Europe  et  Amérique,  était  tout. 

Il  alla  visiter,  au  mois  de  février,  les 
côtes  de  Picardie,  de  Flandre  et  de  Zé- 
lande,  examina  les  points  où  un  embarque- 
ment eût  pu  s'opérer,  et  revint  bien  décidé 
à  ne  pas  tenter  cette  aventuré  dont  il  n'avait 
jamais  eu  beaucoup  l'envie. 

Aussitôt  son  retoui-,  il  travailla  à  faire 
agréer  au  Directoire  la  substitution  de 
l'expédition  d'Egypte  à  celle  d'Angleterre. 

On  man(juait  de  ressources,  soit  pour 
l'une,  soit  pour  l'autre.  Le  Directoire  fit 
voter  aux  deux  Conseils  un  emprunt  de 
<S0  millions  ;  on  fit  des  collectes  civiques. 
Le  besoin  d'argent  contribua  à  décider  le 
Directoire  à  commettre,  en  dehors  de  nos 
frontières,  des  actes  violents  qui  devaient 
lui  en  procurer.  Il  résolut  de  renverser  les 
gouvernements  aristocratiques  des  cantons- 
suisses  et  do  mettre  la  main  sur  leuis 
caisses. 

Des  motifs  politi(|ues  préexistaient  à  ce 
motif  inavouable.  Le  Directoire  tendait  â 
imposer  aux  petits  États  voisins  ou  alliés  de 
la  France  des  constitutions  républicaines 
unitaires  analogues  à  la  nôtre,  comme  il 
avait  fait  pour  la  Cisalpine  et  pour  Gènes. 
Il  venait  de  le  faire  en  Hollande,  où  il  avait 
suscité  contre   le  gouvernement  des  Pro- 
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vinces- Unies,  démocratisé,  mais  resté 
fédératif,  une  espèce  de  18  fructidor 
(22  janvier  1798).  —  Il  visait  maintenant  à 
révolutionner  la  Suisse.  Bonaparte  y  pous- 
sait. Il  avait  déjà  provoqué  une  révolution 
dans  une  république  voisine  et  alliée  de  la 
Suisse,  celle  des  Cirisons.  Les  Grisons 
étaient  une  république  l'édérative  aristocra- 
tique, qui  avait  des  sujets,  les  Valtelins, 
population  de  langue  italienne, habitant,  sur 
le  revers  italien  des  Alpes,  la  vallée  de  la 
haute  Adda.  Bonaparte  avait  aidé  la  Val- 
teline  à  s'insurger  et  avait  provoqué  sa 
réunion  à  la  République  cisalpine.  Il  avait 
ensuite  excité  une  révolution  d«Mnocrathiue 
et  unitaire  chez  les  Grisons.  Maintenant,  il 
conseillait  de  s'attaquer  aux  aristocraties  de 
Berne  et  d('s  autres  cantons  suisses. 

La  situation  do  la  Suisse  ('lait  extrriui^- 


ment  compliquée  et  diverse.  Les  grands 
cantons  étaient  des  aristocraties  ;  les  petits 
cantons  primitifs  étaient  des  démocraties  ; 
mais  les  uns  et  les  autres  avaient  des  su- 
jets, c'est-à-dire  des  territoires  dont  les  ha- 
bitants n'avaient  que  des  droits  civils  sans 
droits  politiques.  La  population  de  langue 
française  i[ui  forme  aujourd'hui  le  canton 
de  Vaud  était  sujette  des  cantons  de  Berne 
et  de  Fribourg,  de  langue  allemande;  elle 
supportait  ce  joug  avec  beaucoup  d'impa- 
tience, et  invoquait  lappui  de  la  Républi- 
que française  pour  s'att'ranchir. 

Une  déclaration  du  Directoire,  du  28  dé- 
cembre 1797,  assura  la  prcUection  de  la 
France  «  aux  personnes  qui  réclamaient 
contre  la  souveraineté  de  Berne  et  de 
Fribourg.  >»  Ouebpies  jours  auparavant,  lo 
Directoir»'  avait   prévenu    la    conltub-ration 
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suisse  que  les  troupes  !Vaiivais(>s;ill;ii<iil  oc- 
cuper la  vill(»  suisse  de  lîionue.  au  Mt)r(l  (1(^ 
Neufehàtel,  eornuie  apparleuaut  ;\  l'i'vèque 
de  r.àle,  priuce  alleuuind  (jui  était  eucore 
en  ^^uerre  avec  la  France,  puisque  la  i)aix 
n  était  pas  siirnée  avec  l'Empire  {^ernia- 
nicjue.  Lors  de  la  Réforme  du  seizième 
siècle,  la  ville  de  lîàle  avait  rompu  avec 
son  prince-évèipie  et  s'était  laite  canton 
suisse  ;  mais  r('vé(|ne  avait  ^ardé  la  plus 
ijrrande  partie  de  son  territoire  sur  le  revers 
oriental  du  Jura.  Ce  territoire  s'était  réuni 
volontairement  à  la  France  en  93,  sauf  la 
ville  suisse  de  Bienui».  <'t  il  formait  le  dé- 
partement du  Mont-Terrible,  (jui  avait  pour 
chef-lieu  Porentruy.  On  y  avait  adjoint,  sur 
le  revers  occidental  du  Jura,  Montbéliard, 
conquis  sur  la  maison  de  Wiirtemberi:;-. 

Des  mouvements  démocratiques  éclatè- 
rent partout  dans  les  territoires  sujets  des 
cantons  souverains,  et,  à  l'inférieur  de  ces 
cantons  mêmes,  contre  les  aristocraties  lo- 
cales. Les  aristocraties  résistèrent  peu  dans 
la  plupart  des  cantons,  et  les  campagnards 
furent  admis  aux  droits  politiques  dans  les 
cantons  de  Bàle,  de  Lucerne,  de  Znricli.  de 
Schaffhouse,  de  Soleure.  —  Restaient  Berne 
et  Fribourgen  face  de  leurs  sujets  vaudois, 
et  les  petits  cantons  primitifs  en  face  de 
leurs  sujets  des  bailliages  italiens  (aujour- 
d'hui le  canton  du  Tésin).  — Fribourg  céda; 
Berne  résista.  Les  Vaudois  proclamèrent 
leur  indépendance  contre  Berne.  l>onaparte 
poussa  les  bailliages  italiens  du  Ilaut-Tésin 
à  en  faire  autant  vis-à-vis  de  leurs  seigneurs 
des  petits  cantons.  Les  troupes  françaises 
soutinrent  les  Vaudois,  et  15,0()()  Français 
entrèrent  à  Lausanne  (28  janvier  1798). 

Le  gouvernement  de  Berne  essaya  de 
négocier  et  accepta  le  principe  de  l'égalité 
des  citoyens,  mais  en  se  donnant  un  an 
pour  préparer  la  nouvelle  Constitution. 

Le  général  Brune  arriva  avec  des  ren- 
forts, et  le  Directoire  signifia  aux  lîernois 
un  ultimatum  qui  ôtait  touto  ind('|)ondance 


et  toiitt'  digniU'  à  Berne.  Les  (b'niocrateg 
suisses  se  sentirent  aussi  blessés  (jne  les 
aristocrates,  surtout  lorsqu'à  la  suite  d'un 
armistice  qui  n'aboutit  pas,  Berne  reçut  un 
nouvel  ultimatum  exigeant  que  la  Réjjubli- 
que  suisse,  de  fédérative,  devînt  unitaire, 
et  que  Berne  désarmât. 

Le  gouvernement  bernois  consentit  à  ab- 
diquer dans  les  mains  de  la  démocratie.  Le 
général  Bi'une  n'en  persista  pas  moins  à 
imposer  le  désarmement  immédiat,  et,  ne 
l'obtenant  pas,  il  envahit  le  canton  de  Berne 
par  Fribourg  et  par  Soleure  (2  mars). 

La  confusion  était  extrême  parmi  les 
Suisses.  Les  contingents  des  cantons  venus 
au  secours  de  Berne  s'en  retournèrent  cha- 
cun chez  eux  pour  défendre  leurs  foyers. 
Les  milices  bernoises  criaient  à  la  trahison 
contre  leurs  chefs.  Le  gouvernement  ber- 
nois fut  dissous  et  remplacé  par  une  régence 
provisoire.  Brune,  qui  avait  ses  instructions 
du  Directoire,  maintint,  vis-à-vis  de  la  ré- 
gence démocratique  ,  les  exigences  qu'il 
avait  manifestées  envers  le  gouvernement 
aristocratique.  La  régence  essaya  de  se  dé- 
fendre. Un  corps  bernois  repoussa  vigou- 
reusement une  division  française  à  Laupen  : 
l'antique  héroïsme  helvétique  s'était  ré- 
veillé. Un  grand  nombre  de  femmes  com- 
battaient à  côté  de  leurs  maris  et  de  leurs 
fils. 

Ce  succès  partiel  ne  sauva  que  l'honneur 
bernois  :  pendant  ce  temps,  un  autre  corps 
qui  défendait  les  approches  immédiates  de 
Berne  était  forcé  dans  ses  positions,  malgré 
son  énergique  résistance.  Les  miliciens 
exaspérés  massacrèrent  leur  général  d'Er- 
lach,  qui  était  bien  innocent  de  leur  dé- 
faite. 

Berne  ouvrit  ses  portes,  moyennant  ga- 
rantie pour  les  personnes  et  les  projjriétés. 

Les  propriétés  privées  ne  furent  qu'in- 
complètement respectées  ;  car  on  mit  la 
main  sur  des  fonds  appartenant  aux  fa- 
milles patriciennes.  Quant  aux   propriétés 
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pii])lif[ues,  le  général  Brune  s'en  empara 
au  nom  du  gouvernement  français.  Le  tré- 
sor de  Berne  contenait  près  de  17  millions 
en  numéraire,  et  les  arsenaux,  300  canons 
et  40,000  fusils;  on  leva  en  outre  pour  18 
millions  de  réquisitions.  Fribourg  et  Soleure 
furent  rançonnées  de  la  même  façon  ;  mais 
elles  étaient  moins  riches. 

Le  général  qui  avait  été  l'instrument  de 
cette  politique  violente  essaya  de  détourner 
le  Directoire  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie. 
Brune,  bien  que  ses  opinions  personnelles 
fussent  celles  de  l'ancienne  Montagne , 
voyant  que  la  plupart  des  démocrates 
suisses  étaient  très-opposés  à  la  République 
unitaire,  tenta  d'obtenir  qu'on  laissât  sub- 
sister chez  eux  le  système  fédératif.  Bona- 
parte et  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Talleyrand,  s'y  opposèrent  et  l'emportèrent 
auprès  du  Directoire.  Brune  donna  sa  dé- 
mission, en  annonçantque  les  petits  cantons 
qui  avaient  été  le  noyau  primitif  de  la 
Suisse  (Schwitz,  Uri,  Unterwald)  ne  se  sou- 
mettraient pas  et  ne  renonceraient  point  à 
leurs  vieilles  démocraties  locales  pour  se 
fondre  dans  une  démocratie  centralisée. 

Un  corps  législatif  fut  convoqué  à  Aarau, 
pour  imposer  à  la  Suisse  une  Constitution 
unitaire.  De  fortes  contributions  de  guerre 
furent  frappées  sur  les  familles  patriciennes 
des  anciens  cantons.  Les  agents  militaires 
et  civils  du  Directoire  firent  subir  à  la  Suisse 
un  régime  vexatoire  qui  excita  partout  un 
vif  mécontentement.  Les  petits  cantons  re- 
jetèrent la  constitution  unitaire  votée  i\ 
Aarau,  et  leur  résistance  aboutit  à  une  pe- 
tite guerre  de  montagnes  qui  se  prolongea 
jusqu'à  la  grande  guerre  de  l'année  sui- 
vante. 

Deux  petites  républiques  alliées  do  la 
Suisse  furent  réunies,  sur  ces  entrefaites,  à 
la  Frau('(\  I/uuo  était  Genève;  rautn\  Mul- 
house. Genève,  par  rinfluence  fr;uK'nis(\ 
avait  pass('  du  gouvernement  aristoci'atique 
à  uiK^  démocratie^  violente  :  la  ri'uuion  ù  la 


République    française    fut    votée    sous   la 
pression  du  Directoire  (avril-mai  1798). 

Il  en  fut  de  même  de  Mulhouse,  vieille 
ville  libre   d'Alsace,    confédérée   avec  les 
cantons  suisses,  et  qui  avait  gardé  son  indé- 
pendance après  la  réunion  de  l'Alsace  à  la 
!  France. 

Genève,  petite  par  le  territoire  et  la  \)o- 
pulation,  grande  par  l'intelligence,  par  la 
science,  par  les  hommes  illustres  qu'elle 
avait  produits,  se  suffisait  à  elle-même  et 
n'avait  aucune  raison  d'abandonner  son  in- 
dividualité pour  se  fondre  dans  la  grande 
masse  française.  Mulhouse,  au  contraire, 
n'avait  aucun  intérêt  à  rester  isolée,  et  s'at- 
tacha promptement  et  profondément  à  la 
France,  dont  la  violence  seule  a  pu  la  sé- 
parer. 

Peu  de  jours  avant  l'invasion  de  la  Suisse, 
une  autre  invasion,  de  plus  grande  consé- 
quence encore,  avait  été  opérée  en  Italie. 
Les  Français  étaient  à  Rome.  L'aristocratie 
des  cantons  suisses  n'avait  pas  provoque 
les  armées  de  la  France.  Il  n'en  était  pas  de 
même  du  gouvernement  papal.  Il  avait  té- 
moigné à  la  France  une  malveillance  im- 
prudente, et  ne  cessait  d'intriguer  contre 
nous  avec  l'Autriche  etNaples.  Avant  même 
la  conclusion  du  traité  de  Campo-Formio, 
le  Pape  avait  pris  pour  général  l'Autrichien 
Provera.  Bonaparte  avait  ('crit  à  son  frère 
Joseph,  qu'il  avait  fait  nommer  ambassadeur 
à  Rome,  que,  si  Provera  n'était  congédié 
tout  de  suite,  ce  serait  la  réouverture  des 
hostilités. 

Et,  rentrant  dans  les  vues  du  Directoire, 
il  ajoutait  :  «  —  Si  le  Pape  vient  à  mourir, 
faites  tout  ce  ((ui  vous  est  possible  pour 
qu'on  n'en  nomme  pas  un  autre  et  qu'il  y 
ait  une  révolution  {'29  septembre  1797).  » 

Le  gouvernement  papal  céda  de  mauvaise 
grâce. 

Il  était  trop  tard.  Un  parti  révolutionnaire 
s'était  formé  dans  Rome,  encouragé  par 
les  agents  français.  Il  tenta,  une  nuit,  un 
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inouvtMiKMit  pivriintnrt'  (|iii  iit>  r('ussit  pns. 
Lo  liMitliMiiain.  il  rcnoinc^la  s<>s  tt'iilalivos. 
l'iie  baïuUî  tiirniilluoiise  se  porla  à  l'aiiihos- 
sade  de  France  on  criant:  «Vivo  la  H(''pulili- 
qiie!  »  l'n  (It'tnclioniont  do  troupos  papahvs 
la  poursuivit.  Lanihassado  lut  envahie  par 


•it'-in'ral   Dupliot. 

les  uns  et  par  les  autres.  Le  pcMn^ral  français 
Duphot,  qui  se  trouvait  chez  l'ambassadeur 
et  qui  était  fiancé  à  une  sœur  des  Bona- 
parte, voulut  s'interposer  entre  l'émeute  et 
les  soldats.  Ceux-ci  firent  feu  sur  lui.  Il 
tomba  mort.  L'ambassadeur  Joseph  Bona- 
parte quitta  Rome  le  lendemain  matin  (29 
décembre). 

Le  Directoire  ne  voulut  entendre  à  aucune 
excuse,  et  ordonna  au  général  Berthier,  qui 
commandait  en  Italie  depuis  le  départ  de 
Bonaparte,  de  marcher  sur  Rome. 

Le  Dir(?ctoire,  surtout  La  Béveillère,  eût. 
dans  tous  les  cas,  saisi  cette  occasion  d'en 


linii'  avec  \o  pouvoir  temporel  du  Pape; 
mais  d'autres  motifs  avaient  contribué  à 
mettre  Bonaparte  d'accord  avec  les  Direc- 
teurs. Son  ancien  chef  d'état-major  Ber- 
thier. devenu  son  successeur  en  Italie,  lui 
('crivait,  le  19  janvier  :  «  En  m'envoyant 
i\  Rome,  vous  me  nommez  le  trésorier  de 
l'expédition  d'Angleterre  :  je  tâcherai  de 
bien  remplir  la  caisse.  » 

Ce  n'était  pas  au  voyage  d'Angleterre 
que  Bonaparte  devait  employer  les  milhons 
de  Rome. 

Le  Pape  n'avait  aucun  moyen  de  se  dé- 
fendre. Le  roi  de  Naples  n'osa  marcher  à 
son  secours,  et  l'Autriche  garda  le  silence. 

Le  Pape  annonça  aux  Romains  que  l'ar- 
mée française  ne  venait  pas  agir  hostilement 
contre  eux  et  ((u'il  ne  les  abandonnerait 
point. 

Berthier  entra  à  Rome,  le  10  février,  et 
alla  droit  au  Capitole.  Il  y  reconnut  la  Ré- 
{)ulili(iue  romaine,  que  les  démocrates  ro- 
mains venaient  de  proclamer  sur  le  Forum. 
Berthier  fit  signifier  au  Pape  que  le  gouver- 
nement pontilical  avait  cessé  d'exister,  et 
l'autorisa  à  rester  dans  son  palais  du  Vati- 
can. Il  ordonna  de  respecter  le  culte  et  le 
clerg(\  Quatorze  cardinaux  assistèrent  à  un 
Te  fJeion  qui  célébra  l'avènement  de  la  Ré- 
publique romaine. 

La  chute  du  pouvoir  temporel  s'était  donc 
accomplie  aussi  pacillquement que  possible; 
mais  le  Directoire  n'approuva  pas  la  modé- 
ration de  Berthier  et  ordonna  de  faire  sortir 
de  Rome  le  Pape  et  tous  les  cardinaux  et 
prélats  membres  de  l'ancien  gouvernement. 
Il  transféra  le  commanderiuMit  de  Berthier 
à  Masséna. 

Le  Pape  refusa  de  partir  et  de  reconnaître 
le  gouvernement  républicain.  Il  fut  traité 
par  le  commissaire  du  Directoire  avec  une 
rudesse  indécente  et  emmené  malgré  lui 
hors  de  l'Etat  romain.  Il  se  retira  en  Tos- 
cane. 

La   nouvelle    l»(publi(iue    romaine    avait 
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noiin!,   [ilacc  Sailli-Pierre, 


été  inau^uréo  sous  do  tristes  auspices.  La 
pesante  fyi-annie  aulriclii<MUi<^  venait  (!<> 
s'installer  à  Venise.  Des  scènes  d'un  déses- 
poir troiiique  avaient  sicrnalé  l'aironie  de 
l'indépendance  vénitienne.  Le  cliai'iié  d'af- 
faires de  France,  Villetard,  s'était  noble- 
ment assoei*'  aux  pi-otestations  indiiinées 
des  patriotes  v(Miitieus.  Cenx-ei  avaient  re- 
fus('  avec  lut'pris  les  ()(rr<>s  de  l>ounpart(\ 
qui  leur  itrojiosait  un  asile  av(>e  des  nioy(Mis 


préféré  l'indigence  à  l'infamie.  »  Kt  leurs 
inah'dietionsavaient  eu  de  longs  échos  dans 
toute  l'Italie  et  justpK^  dans  l'armée  fran- 
çaise. 

L^  d(>spolisnie  autricliii'U  aeealdait  la  \'e- 
iK'lie  :  là  où  dominaient  l(>s  Français,  on 
avait  le  nom  de  la  liberti» .  mais,  ou  n'alité, 
un  rt'gime  d'(^xaelions  d»'S(>rdoniiéos.  lîer- 
lliier,  i»on  ehe(  d"<'tat-maJor.  très-utile  au 
second  rang,  incapable  du  promitM'.  n'avait 


d'existence  dans  la  Cisalpine.  «  Ils  avaient,      ni  les  hautes  facultés  ni  la   force  de  carac 
comme    i'(''iri\ail    \ilb'tard   à    lîonapaite  ,  i  tère  indispiMisables  poui- gouv.M'uer  les  élé- 
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monts  si  (lirfieilôs  (|iio  ll()n:iitart(>  lui  avait 
laissés  on  main,  lîoiiaparto  n'avait  l'ail  nom- 
nior  lîorlhior  à  sa  place  que  p<>ui-  se  laiio 
ref^rotter.  Les  fournisseurs,  les  commis- 
saires, bon  nombre  de  ii'énéraux,  iiillaioiit 
à  l'envi ,  et  faisaient  des  fortunes  scanda- 
leuses, pendant  que  l'armée  était  sans  vête- 
ments et  presque  sans  pain.  En  février  1798, 
il  y  avait  ciin\  mois  qu'elle  n'avait  reçu  de 
solde. 

L'indijination  de  l'armée  éclata.  Le  1 1  fé- 
viicr,  la  iJiarnison  de  Mantoue  se  souleva. 
Les  soldats  enlevèrent  drapeaux  et  canons, 
et  déclarèrent  qu'ils  allaient  retourner  en 
France.  Lorsque  leur  général  les  somma  de 
rentrer  dans  le  devoir  au  nom  de  la  loi  :  — 
«  La  loi,  répondirent-ils,  ordonne  de  nous 
payer;  ceux  qui  la  violent,  ce  sont  ceux  qui 
ont  volé  les  trésors  de  l'Italie,  que  nous 
avions  gagnés  par  nos  victoires  !  —  Ils  nous 
laissent  sans  souliers  et  sans  chemises;  ils 
ne  nous  laissent  que  nos  baïonnettes,  après 
les  avoir  employées  à  dépouiller  les  Italiens 
dont  nous  nous  sommes  fait  détester.  Nous 
allons  demander  justice  en  France  à  nos 
concitoyens  !  » 

Leur  général,  Miollis,  ne  les  apaisa  qu'en 
leur  promettant  l'arriéré  de  leur  solde  avant 
huit  jours.  Ce  fut  encore  aux  dépens  de 
l'Italie,  car  le  général  ne  put  tenir  parole 
que  par  un  impôt  sur  le  pays. 

Peu  de  jours  après  (24  février),  un  mou- 
vem<Mit  plus  grave  encore  eut  lieu  à  Rome. 
A  Mantoue,  les  soldats  avaient  agi  sans 
opposition  de  la  part  des  officiers.  A 
Rome,  ce  furent  les  officiers  qui  agirent, 
sur  la  nouvelle  que  Masséna  était  appelé 
au  commandement  en  chef  à  la  place 
de  Berthier.  La  moralité  n'était  pas,  chez 
Masséna,  au  niveau  des  grandes  qualités 
militaires.  Il  passait  pour  avoir  eu  plus  de 
part  qu'aucun  autre  aux  déprédations  dont 
se  plaignaient  l'Italie  et  l'armée.  Le  corps 
des  officiers ,  assemblé  dans  une  église  , 
déclara  qu'il  ne  reconnaissait  pas  Masséna 


I  pour  général  en  chef.  300  officiers  désa- 
I  vouèrent  solennellement,  <<  en  face  de  l'F- 
tcrnel  »,  toutes  les  spoliations  faites  dans  la 
ville  de  Rome  et  dans  les  États  Romains,  et 
demandèrent  veng(^ance  des  cli(;fs  et  des 
administrateurs  avides  et  corrompus  «  qui 
déshonoraient  le  nom  français.  » 

Berthier  était  parv(Mm  à  préserver  les 
musées  et  les  galeries  de  Rome;  mais  le 
pn'cieux  mobilier  du  Vatican  et  des  palais 
des  cardinaux  et  des  grands  seigneurs  ro- 
mains avait  été  enlevé  pour  le  compte  de 
pillards  de  haut  rang. 

Toutes  les  garnisons  de  Rome  et  des  États 
romains  étaient  dciiière  le  corps  des  offi- 
ciers, et  le  reste  de  l'armée  d'Italie  les  ap- 
prouvait. C'est  un  fait  de  grande  importance 
dans  l'histoire  de  la  Révolution.  C'était  le 
réveil  moral  de  l'armée  d'Italie.  L'ancien 
esprit  de  nos  légions  répubhcaines  avait  été 
ressuscité  par  l'excès  du  mal  dans  cette 
vaillante  armée  jetée  par  son  chef  hors  de 
la  bonne  voie. 

Le  Directoire,  alarmé,  envoya  en  Italie  un 
général  d'un  caractère  ferme  et  d'une  pro- 
bité irréprochable  ,  Gouvion-Saint-Cyr.  Il 
comprit  qu'on  perdrait  tout  si  l'on  voulait 
sévir  :  il  fit  appel  au  patriotisme  des  offi- 
ciers et  des  soldats,  promit,  au  nom  du  Di- 
rectoire, la  punition  des  dila])iilateurs  et 
l'acquittement  de  la  dette  de  la  patrie  envers 
l'armée.  La  discipline  se  rétabUt  aussitôt 
d'elle-même  chez  ces  braves  gens ,  qui 
avaient  en  quelque  sorte  légitimé  leur  insu- 
bordination en  faisant  cejser  les  dépréda- 
tions dans  Rome. 

Malheureusement,  on  ne  put  supprimer 
toutes  les  causes  d'irritation  (pii  indispo- 
saient contre  nous  les  populations  ita- 
liennes. On  avait  mis  un  terme  aux  vols 
particuliers;  il  ne  fut  pas  possible  d'arrêter 
les  exactions  officielles.  Il  fallait  de  grandes 
ressources  pour  gardf'r  militairement  l'Italie 
et  pour  coopérer  à  l'expédition  que  prépa- 
rait Bonaparte;  et,  ces  ressources,  on  les 
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prélevait  sur  un  pays  déjà  surchargé  et 
épuisé. 

Bonaparte  se  souciait  pou  du  méconten- 
tement de  l'Italie.  Il  ne  pensait  plus  qu'à 
l'Egypte.  Il  avait  étudié  rapidement,  mais 
fortement,  tout  ce  qui  se  rapportait  à  cette 
contrée  fameuse,  tous  les  projets  qui,  à  di- 
verses époques,  avaient  été  proposés  en 
vue  du  but  qu'il  prétendait  atteindre.  Les 
grands  avantages  de  la  possession  de  cette 
contrée  intermédiaire  entre  l'Europe  et  la 
haute  Asie  avaient  été  appréciés  de  tout 
temps.  Le  philosophe  Leibniz  en  avait  pro- 
posé la  conquête  à  Louis  XIV  dans  un  mo- 
ment où  notre  puissance  maritime  eût  rendu 
le  succès  à  peu  près  certain.  La  question 
avait  été  de  nouveau  examinée  pendant  la 
guerre  d'Amérique,  et,  tout  récemment, 
notre  consul  d'Alexandrie  avait  envoyé  au 
Directoire  un  mémoire  sur  ce  sujet. 

L'occupation  de  l'Egypte  était  avanta- 
geuse, cela  n'était  point  douteux;  mais  les 
circonstances  étaient-elles  favorables  pour 
l'entreprendre?  Bonaparte  s'efforça  de  ga- 
gner à  son  idée  les  hommes  qui  pouvaient 
le  seconder,  militaires,  politiques,  savants, 
en  faisant  miroiter  à  leurs  yeux  les  bril- 
lantes conséquences  qu'aurait  le  succès,  et 
en  atténuant  les  difficultés  et  les  périls.  Il 
avait  réponse  atout,  et  l'esprit  pratiquequ'il 
montrait  dans  le  détail  inspii-ait  confiance  et 
déguisait  ce  qu'il  y  avait  de  téméraire  dans 
l'entreprise.  Il  fallait  être  bien  fort  pour  ré- 
sister à  l'espèce  de  fascination  ([u'il  exer- 
çait. 

Il  y  eut  là-dessus  de  vils  débals  dans  le 
Directoire.  Il  s'agissait  d'envoyer  hors  de 
l'Europe  l'élite  de  nos  chefs  et  do  nos  sol- 
dats, de  vider  nos  arsenaux,  i\o  liasai-der 
notre  marine  déjà  si  ébranlée,  (juand  les 
révolutions  opérées  par  nous  on  Suisse  et  à 
Ronio  rontlai(Mit  !a  paix  ('onlin(Milal(^  ('vi- 
demmont  précaire. 

La  Révoillèrc  résista  (MUM-i^upuMncMit. 
RewbcU  le  soutint;  mais  Barras  et  les  deux 


nouveaux  Directeurs,  François  (de  Iseut- 
château)  et  Merlin  (de  Douai),  accédèrent 
à  l'expédition  d'Egypte.  Ce  qui  entraîna  la 
majorité,  c'était  la  pour  qu'elle  avait  de  Bo- 
naparte et  le  désir  de  le  voir  s'éloigner. 

L'affaire  fut  décidée  au  commencement 
de  mars.  Bonaparte  reçut  pleins  pouvoirs 
pour  tout  prépare.r  comme  il  l'entendrait. 

Le  ministre  de  la  marine,  Pléville-Lepe- 
ley,  donna  sa  démission  en  déclarant  que 
l'expédition  aurait  pour  résultat  la  ruine  de 
notre  marine. 

Le  2  avril ,  le  Directoire  publia ,  pour 
tromperies  Anglais,  un  arrêté  qui  ordonnait 
à  Bonaparte  de  se  rendre  à  Brest.  Le  12,  des 
arrêtés  secrets  transformèrent  l'armée  d'An- 
gleterre en  armée  d'Orient,  autorisèrent  le 
général  en  chef  Bonaparte  à  s'emparer  de 
l'île  de  Malte,  position  centrale  dans  la  Mé- 
diterranée qu'il  visait  depuis  l'année  précé- 
dente, et  le  chargèrent  d'occuper  l'Egypte, 
de  coupoî-  l'isthme  de  Suez  pour  mettre  en 
communication  la  Méditerranée  et  la  mer 
Rouge,  et  de  chassi'rles  Anglais  de  toutes 
les  possessions  de  l'Orient  où  il  pourrait  at- 
teindre (ceci  désignait  l'Inde).  —  Le  Direc- 
toire justifiait  l'invasion  do  l'Egypte  sur  ce 
que  les  beys  des  Mamelouks,  qui  dominaient 
ce  pays  et  ne  reconnaissaient  qu'une  suze- 
raineté nominale  au  Sultan,  s'étaient  liés 
intimoniont  aux  Anglais  et  porséoutaiont 
cruellement  les  Français  en  Egypte.  —  Bo- 
naparte devait  tâcher  de  rester  en  bonne 
int(>llig(Mice  avec  \o  Sultan,  tout  on  taisant 
la  guerre  aux  ManioU)uks. 

Bonaparte  ne  se  contenta  pas  de  s'as- 
surer d'excellents  li<nitenants  :  Kl(^)or,  Do- 
saix,  C.anarolli-Dnt'alga.  Laïuuv^.  Davoust, 
Murât,  etc.  11  voulait  frapper  l'imagination 
publique  par  tous  l(\s  m(\V(Mis,  et  il  tlt  orga- 
niser une  commission  de  savants  pour  étu- 
dier, sous  la  i>i'(>t  M'tion  do  son  ép<'e.  la 
nature  et  les  monumonts  dans  l'anticpio 
biMTi^au  do  la  civilisation:  M(^ngt'.  Ber- 
thollet,  Ft>uner,  Dolomieu,  Ciooffroy-Saint- 
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llilairo,  etc.,  s\Mnpr<>s!st'>nMit  de  s'enrôler 
dans  l'oxpéditioii. 

\'n  iiu'iiltMit  j,Tavo,  qui  siii'viiit  sur  ces 
eiitrt'twittvs  à  \itMin»\  remit  tout  (MI  (jups- 
tioii. 

Le  25  g-ermiiial  an  \'  [il  avril  1707),  à 
la  nouvelle  de  l'ariivi'e  de  l'avant-garde 
lVan(,'aise  sur  le  Sininierini:',  la  jeunesse  de 
Vienne  s'était  oll'erte  en  niasse  à  l'empereur 
pour  la  défense  de  cette  capitale.  Les  Vien- 
nois célébrèrent  l'anniversaire  de  cette 
journée.  L'ambassadeur  français,  le  gé- 
néral Bernadotte,  répondit  à  ce  qu'il  con- 
sidéra comme  une  démonstration  hostile  en 
arborant  le  drapeau  tricolore  au  balcon  de 
son  hôtel.  La  foule  arracha  le  drapeau, 
força  et  saccagea  l'hôtel.  Bernadotte  quitta 
Vienne. 

Le  Directoire,  au  premier  moment,  jugea 
la  guerre  inévitable  et  offrit  Tarmée  d'Al- 
lemagne à  Bonaparte.  Le  gouvernement 
autrichien,  cependant,  n'avait  nullement 
encouragé  l'émeute  ni  désiré  une  rupture. 
Il  offrit  des  satisfactions. 

Le  Directoire  invita  Bonaparte  à  retourner 
à  Rastadt  pour  y  conclure  les  négociations 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Bonaparte,  d'abord  très-contrarié  de  se 
voir  interrompu  dans  ses  desseins,  changea 
brusquement  de  visées  et  saisit  avidement 
l'occasion  de  se  faire  l'arbitre  de  la  guerre 
ou  de  la  paix.  Il  revint  à  ces  plans  d'arran- 
gement européen  avec  l'Autriche  qu'il  avait 
abandonnés  pour  l'Egypte,  et  il  écrivit  au 
comte  de  Cobentzel  afin  de  renouer  les 
pourparlers  secrets  de  Campo-Formio. 

Une  nouvelle  guerre  victorieuse  contre 
l'Autriche,  ou,  au  contraire,  une  alliance 
avec  l'Autriche,  devait,  dans  sa  pensée, 
aboutir  au  même  résultat  :  lui  donner  la 
France.  Si  la  transaction  avec  l'Autriche 
réussissait,  fortifié  dans  l'opinion  par  ce 
nouveau  succès,  il  renversait  immédiate- 
ment le  Directoire  par  un  coup  de  main. 
Mallliieu  Dumas,  dans  ses  Mémoires,  cite  à 


ce  sujet  le  témoignage  du  général  Desaix, 
dont  la  parole  ne  fait  doute  pour  personne. 

Le  Directoire  fut  av(Mti.  Il  ({('cida  (\\w.  Bo- 
naparte n'irait  point  à  Rastadt,  et  lui  intima 
l'ordre  de  partir  pour  l'Egypte.  Bonaparte 
s'emporta  et  offrit  sa  démission.  Rewbell, 
ou,  suivant  d'autres,  La  Réveillère,  lui  ten- 
dit une  plume,  en  lui  disant:  «  Écrivez-la, 
général  ;  la  République  a  encore  des  en- 
fants qui  ne  l'abandonneront  pas  !  » 

Merlin  (de  Douai)  arracha  la  plume  des 
mains  de  Bonaparte;  il  céda  et  partit  le 
lendemain  pour  Toulon  (14  floréal  an  VI  — 
3  mai  1798). 

C'est  là  que  l'attendait  le  principal  corps 
de  l'armée  d'Egypte,  presque  entièrement 
formé  de  ses  anciens  soldats  d'Italie.  Il  leur 
parla  dans -des  termes  analogues  à  ceux  de 
sa  première  proclamation  de  1790,  mais 
avec  plus  de  crudité  encore.  —  «  Il  y  a 
deux  ans,  je  vous  promis  de  faire  cesser 
vos  misères;  je  vous  conduisis  en  Italie. 
Là,  tout  vous  fut  accordé.  —  Vous  n'avez 
pas  encore  assez  fait  pour  la  patrie,  et  la 
patrie  n'a  pas  encore  assez  fait  pour  vous. 
Je  vais  vous  mener  dans  un  pays  où,  par 
vos  exploits  futurs,  vous  surpasserez  ceux 
qui  étonnent  aujourd'hui  vos  admirateurs, 
et  rendrez  à  la  patrie  les  services  qu'elle 
aura  le  droit  d'attendre  d'une  armée  d'in- 
vincibles. —  Je  promets  à  chaque  soldat 
qu'au  retour  il  aura  de  quoi  acheter  six  ar- 
pents de  terre.  » 

Bonaparte,  cependant,  sentit,  ou  ou  lui 
fit  sentir  l'inconvenance  d'un  tel  langage. 
Il  piddia,  d(Mix  jours  après,  une  autre  pro- 
clamation où  il  n'était  question  que  de  gloire 
et  de  patrie,  et  non  plus  de  butin. 

La  flotte  mit  à  la  voile  le  30  floréal 
(19  mai),  rallia  en  route  les  convois  j)ré- 
parés  à  Gênes,  à  Ajaccio,  à  Civita-Vecchia, 
et  se  dirigea  d'abord  sur  Malte. 

Nous  reviendrons  sur  les  destinées  de 
cette  aventureuse  expédition,  qui  a  laissé 
dans  toutes  les   imaginations  une  si  forte 
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empreinte.  Il  nous  faut  maintenant  exposer 
ce  qui  se  passa  en  France  et  en  Europe, 
tandis  que  Bonaparte  entraînait  dans  une 
autre  partie  du  monde  une  élite  de  nos 
guerriers  et  de  nos  savants. 

Depuis  le  18  fructidor  et  la  paix  de  Canipo- 
Formio,  le  Directoire  avait  fait  de  nouveaux 
efforts  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  pays  et 
dans  l(»s  finances.  Il  avait  recouru  et  à  des 
auf^inontations  d'impôts  et  ù  de  nouveaux 
impôts.  Il  avait  augmenté  les  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre,  soumis  les  jour- 
naux au  timbre,  institué  des  droits  et  un 
Gode  bypotliécaires  ;  il  avait  mis  un  droit 
de  passe  sur  les  routes  et  rétabli  la  loterie, 
tristes  expédients  qui  retouniaiciil  ;iux  pra- 
tiques de  rAncien  R(\iiim(\  Co\;\  p(MMnit  de 
réduire  la  contribution  foiicii'iv  à  228  mil- 
lions et  la  personnelle  à  50,  tout  en  portant 


le  revenu  total  pour  l'an  VI  à  616  millions, 
qui  en  vaudraient  aujourd'hui  le  double.  Le 
produit  des  ventes  de  biens  nationaux  n'y 
était  plus  évalué  qu'à  20  millions.  Les  dé- 
penses de  la  iruerre,  fort  réduites  par  la 
paix  continentale,  n'étaient  plus  appréciées 
qu'à  283  millions  ;  les  autres  dépenses,  à 
247  :  en  tout.  530  millions.  Mais,  le  service 
de  la  dette  s'élevant  en  sus  à  2r)S  milli(^ns, 
il  restait  donc  encore  un  délicit  de  172  mil- 
lions. 

A  partir  de  l'abolition  du  cours  forcé  des 
assignats,  on  payait  un  quart  de  la  rente 
en  numéraire  et  les  trois  autres  quarts  en 
bons  sur  les  biens  nationaux.  Le  Directoire 
présenta  aux  d(Mi\  Conseils  un  projet  d«^  loi 
d'apivs  lequel  on  pai<M'ait  à  ptM'pétuité'  en 
numéraire  un  tiers  de  la  rente,  ce  (]ui  met- 
trait en  équilibre  les  recettes  et  les  dépeu- 
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SOS  lie  l'I^tat,  t'f  l'on  r<'iiil»<niis(M";iit  le  ciiiiit:!! 
dos  doux  nutrt>s  tici's  ;iii  dt'iiitM'  'JO.  o\\  lions 
sur  I<^s  l)i(Mis  nationaux. 

Il  y  ont  uno  vivo  opposition  :  l'ou  cria 
à  la  hanquoroute.  Tous  les  créanciers 
(!(»  l'Ktat  \w  pouvaient  acliotor  ilo  la 
torro,  ot  ceux  qui  n'en  achotoraiont  pas  per- 
draient 90  pour  cent  sur  les  (1<mix  tiers 
de  leur  créance,  h  cause  de  la  d('pré- 
ciation  des  bons  sur  les  biens  nationaux. 
Cette  dépréciation  n'était  plus  unique- 
ment le  résultat  de  raiiiotage  et  des  in- 
trigues contre-révolutionnaires  :  elle  était 
sans  doute  très-exagérée  ;  mais  il  était  vrai 
que  la  valeur  de  ce  qui  subsistait  de  biens 
nationaux  se  trouvait  maintenant  fort  au- 
dessous  du  chiffre  de  la  dette  publique.  Les 
deux  tiers  remboursables  d'après  le  projet 
de  loi  s'élevaient  à  environ  trois  milliards, 
et  il  ne  restait  plus  de  biens  nationaux  que 
pour  1,300  millions,  en  donnant  aux  créan- 
ciers le  milliard  en  terres  promis  par  la 
Convention  aux  défenseurs  de  la  patrie  : 
promesse  sacrée  à  laquelle  il  était  bien  dou- 
loureux de  manquer. 

Les  deux  Conseils,  néanmoins,  ne  voyant 
aucun  moyen  de  remplir  intégralement  les 
engagements  de  l'État,  jugèrent  impossible 
de  repousser  cette  mesure.  La  République 
fut  ainsi  réduite,  à  son  tour,  à  faire  faillite, 
après  les  treize  banqueroutes  de  la  monar- 
chie. Les  Etats-Unis  d'Amérique  avaient 
pareillement  liquidé  leur  dette  en  terres. 

La  confiance  ne  revint  pas,  après  ce 
qu'on  nonima  «  la  Consolidation  du  Tiers  ». 


wno  fort(»  et  sage  a<li 
mains  d'Iiommes  adop 
blicpie.  Le  1S  Fructidoi 
du  pouvoir  au  Directo 
donner  de  l'autorité  nu 
toujours  agité.  Il  y  av; 
à  la  renaissance  du  c 
dustrie  :  l'agriculture 
l'effet  de  la  vente  des 
faisait  sentir;  mais  la  i 

Dans  l'automne  pr 
miaire  an  VI,  il  y  avait 
royalistes  dans  le  Midi 
révolutionnaires  avaie 
main  au  Pont-Saint-Es 
Tarascon.  Ces  téméri 
lement  réprimées  ;  m 
Lyon  étaient  toujours 
gandages  qu'exerçaiei 
pagnies  de  Jésus.  Lyo 
villes  avaient  été  mis 
Des  bandes  nombreu 
moitié  simples  voleurs 
soler  l'Ouest,  surtou 
Basse -Normandie.  L' 
gration  fomentaient  d( 
qui  pouvait  empêcher 
de  l'ordre  et  de  la  pai: 
toire  répondait  à  ces 
quentes  exécutions  d 
grés. 

Les    deux    Conseils 
temps     qui     avaient 
avaient  favorisé   le  vu 
avai(>nt    rendu    les   eu 
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La  conduite  du  Directoire  lors  des  élec- 
tions de  l'an  VI  (mars-avril  1798)  ne  fut  pas 
de  nature  à  calmer  les  esprits  ni  à  réveiller 
le  respect  des  lois.  Avant  que  s'ouvrît  la 
période  électorale,  le  gouvernement  avait 
commencé  de  réagir  contre  les  Jacobins, 
ses  alliés  de  Fructidor,  qui  prétendaient  le 
dominer.  Il  avait  fermé  le  Cercle  constitu- 
tionnel, qui  l'avait  si  bien  secondé  contre 
le  Cercle  de  Clichi,  mais  qui  avait  pris 
une  couleur  de  plus  en  plus  exagérée. 
Jusque-là  le  Directoire  était  dans  son  droit 
légal  ;  mais  il  ne  s'en  tint  point  là.  Les 
choix  des  assemblées  primaires  (1"  germi- 
nal) furent  d'un  caractère  tout  opposé  à 
ceux  des  renouvellements  partiels  des  deux 
années  précédentes.  Les  réactionnaires,  de- 
puis le  18  fructidor,  abandonnant  le  terrain 
électoral,  la  lutte,  cette  fois,  eut  lieu  entre 
le  Directoire  et  les  républicains  ou  exa- 
gérés, ou  indépendants  ;  bien  des  patriotes 
qui  n'étaient  pas  Jacobins  trouvaient  mau- 
vais que  le  gouvernement  eûtja  prétention 
de  diriger  les  élections.  La  majorité  des 
citoyens,  du  reste,  continuait  à  ne  pas 
voter. 

Le  Directoire  intervint  directement.  Il 
publia,  contre  «  les  fauteurs  de  93  »,  une 
circulaire  rédigée  par  Merlin  (de  Douai).  Il 
revendiqua  pour  les  magistrats  le  droit  de 
désigner  les  candidats  qu'ils  jugeaient  les 
meilleurs;  puis,  dans  une  proclamation  me- 
naçante, il  accusa  les  terroristes  d'être  à 
leur  tour  les  instruments  de  l'étranger. 


étaient  tous  des  républic 
point  des  terroristes. 

Il  y  avait  eu  des  choix  pi 
quelques  départements  ;  : 
la  Terreur  n'était  pas  aux 
toire,  blessé  dans  son  an 
nacé  dans  sa  préponder 
choses  à  outrance.  Dans 
Corps  législatif  (2  mai),  i. 
royalisme  avait  remplacé  1; 
par  le  bonnet  rouge,  et  il 
à  profit  une  très-mauvais 
décidait  que  les  pouvoirs 
nouvellement  élus  seraie 
Corps  législatif,  avant  qi 
députés  y  fussent  entrés, 
rectoire,  qui  avaient  la 
allaient  la  perdre  par  l'er 
tiers,  votèrent,  sur  la  pré 
vernement,  un  projet  de  1 
arbitraire.  Ils  approuvèrer 
faites  dans  quatorze  dép 
compris,  par  des  minorité 
annulèrent  en  entier  les  éle 
parlements,  et  exclurent  l 
pûtes  élus  par  des  assemb 
rnlioiis  furent  d'ailleurs  re 
(22  floréal). 

C'était  un  second  18  F 
opposé,  moins  les  déporta 
nombre  d'ex  -  ciMiventionu 
exclus.  Barère  l'était  pour 

Ti-eilhard,  qui  avait  été 
(de  Douai),  un  des  juriscons 
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tions  en  KiTyptc  Nolro  n^ouvoi-nrmr'ni  sus- 
citait partout  lies  rossonlirnonts  contro 
notis.  La  R('pul)liquo  IVançaiso  ('tait,  depuis 
le  temps  do  la  ('.onvculitm,  e-n  rupture  avec 


Paul  I". 

notre  ancienne  alliée  la  République  améri- 
caine, parce  que  celle-ci  n'avait  pas  cru 
pouvoir  lutter,  avec  sa  marine  naissante, 
contre  les  forces  navales  de  rAui^loltn're  ei 
s'était  soumise  aux  tyranniques  exigences 
des  Anglais  envers  les  neutres.  Les  Fran- 
çais avaient,  naturellement,  arrêté  les  bâti- 
ments qui  commerçaient  avec  l'Angleterre 
et  saisi  les  marchandises  anglaises  sur  les 
vaisseaux  américains,  comme  les  Anglais  y 
saisissaient  les  marchandises  françaises. 

Le  gouvernement  américain,  durant  l'au- 
tomne précédent,  avait  envoyé  des  plénipo- 
tentiaires à  Paris  pour  renouer  des  relations 
amicales.  Des  agents  de  Rarrasdemand«>rent 
à  ces  envoyés  un  prêt  considé-rable  pour 


(•oulril)U«M-  à  la  descente  projetée  en  .\ngle- 
lerre,  et  i!(>  l'argent  pour  les  l)ir<'cl(Mirs, 
c'est-;"i-(lir<'  pour  Barras. 

Harras  avait  déji\,  récemment,  fait  pro- 
poser secrètement  à  Pittde  j)rorurer  la  p:iix 
inoyeuuaiit  uuo  gi'osse  somme.  Les  envoyés 
américains  ayant  repoussé  ces  étranges 
propositions,  Rarras  fit  échouer  les  négo- 
ciations, et  l'on  resta  dans  un  état  qui  n'était 
ni  la  paix  ni  la  guerre.  Cette  honteuse  in- 
trigue transpira,  et  le  mépris  encouru  par 
Barras  rejaillit  sur  tout  le  Directoire. 

En  Allemagne,  le  Directoire  agissait  aussi 
de  façon  à  inquiéter  et  à  blesser  les  gou- 
vernements et  les  populations.  Il  avait  voulu 
tirer  un  prêt  d'argent  des  petites  républi- 
ques maritimes  et  commerçantes  qu'on  nom- 
mnit  les  villes  «  Anséatiques  »  (associées)  : 
Hambourg,  Brème  et  Lubeck.  Il  avait  orga- 
nisé en  départements  français  les  provinces 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  sans  attendre 
que  l'Empire  germanique  eût  consenti  à  les 
céder.  La  rive  gauche  formait  quatre  dé- 
partements :  le  Mont-Tonnerre  ,  chef-lieu 
Mayence;  la  Sarre,  chef-lieu  Trêves;  Rhin- 
et-Moselle,  chef-lieu  Coblentz  ;  la  Roër , 
chef-lieu  Aix-la-Chapelle. 

Le  Directoire  ne  se  contentait  même  plus 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  il  prétendait 
avoir,  pour  protéger  la  rive  gauche,  les 
têtes  de  pont  de  la  rive  droite  depuis  Hu- 
ningue  jusqu'à  Mayence. 

Les  petits  princes  allemands  ,  qu'on  dé- 
possédait sur  la  rive  gaucli<>  du  Riiin  et  qui 
ne  tenaient  pas  leurs  indemnités  sur  la  rive 
droite,  refusaient  d'admettre  la  cession  de 
la  rive  gauche  comme  point  de  départ  des 
négociations  de  Rastadt,  ainsi  que  l'exi- 
geaient les  plénipotentiaires  français. 

La  Prusse,  qui  se  voyait  sacrifi«'e  à  TAu- 
triche  et  qui  soupçonnait  des  engagements 
secrets,  pires  encore  pour  ejlo,  (>ntre  Bona- 
parte et  Cobentzel.  encourageait  les  résis- 
tances. 

Cobenl/el.   sui-  une  U'tlro  de  Bonaparte, 
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admit  la  base  française  (fin  de  février  1798). 
La  députation  do  l'Empire  germanique  ctula. 
Le  principe  des  sécularisations  pour  in- 
demnités fut  adopté  (2  avril);  c'cst-à-dii-»^ 
que  l'on  convenait  de  nMiouveler  C(^  (pii 
s'était  fait  au  sciziriiK^  sir('l(\  <|uand  l<'s 
princes  protc^slants  s'élai(Mit  appr()pri<'  un(> 
partie  des  seign(>uries  souiuis(>s  à  d(>s  ('vè- 
ques  ou  à  des  abbés.  C'était  principab'- 
inciii  l(>s  ti'ois  I\l(>('t(Mirs  (>('('l('siasli(iU(>s  do 
May(Mice, Trêves (^t  (!(doL;iUM|uiallai(Mit,C(Mte 
fois,  pay(M'  l(^s  frais  d(»  la  i'iicrr(\  i)ai'  la  pert(> 

T.    IV. 


des  grandes  terres  (ju'ils  avaient  outre- 
Rhin. 

Apr^s  l'adoption  du  principe,  l'ai^idication 
traîna  en  longueur  par  suit(>  de  la  mésin- 
telligence entre  la  Prusse  et  l'Autriche;  puis 
r.Vutiiche  cessa  de  presser  la  conclusion. 

La  situation  générale  de  l'Kurope  com- 
mentait à  se  modifier.  La  pcditique  russe 
avait  changé  depuis  l'année  dernière.  Le 
tsai'  Paul  avait  d'abord  ron-»pu  les  engage- 
UKMits  de  sa  méro,  la  grande  r.ath«M"ino. 
avec  l'Angletern*  el  rAulriclit'.  o\  paru  se 
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d«^sint(TPSSPr  dos  nfTniros  d'Occidont  ;  mais 
il  s'étnit  l)i(M)tôt  rotouriu'  avor  la  l)nis(juorio 
do  son  l)i/arn>  caractère.  11  s't'tait  iiioiitro 
tout  :\  cou\)  pins  violoniiii»>iit  contro-n'volii- 
ti(n)nairo  qiio  sa  ni^ro.  Il  avait  i>ris  «  l'ar- 
m«'o  do  Coudé  »  ti  sa  soldo.  oHort  un  asilo  i\ 
Mittau  «  à  Louis  XVIII  >>  ot  (l<'clai'('  (ju'il 
l>rot<'irorait  lo  conimorco  niaritimo  «  contre 
ropi>rossion  du  Diroctoiro  ». 

Lo  Diroctoiro  avait  déjà  la  pensée  do  ce 
(|u'on  nomma  plus  tard,  sous  Napoléon,  lo 
«  Blocus  continental  ».  Pour  répondre  à  la 
tyrannie  exercée  sur  les  mers  par  les  An- 
glais, il  s'efforçait  d'interdire  tout  commerce 
entre  l'Angleterre  et  le  Continent,  et  il  avait 
annoncé  qu'il  regarderait  comme  une  décla- 
j'ation  de  guerre,  de  la  part  du  Danemark  et 
de  la  Suède,  le  passage  accordé  parle  Sund 
aux  bâtiments  chargés  de  marchandises  an- 
glaises. 

Le  tsar  se  rapprocha  de  l'Angleterre  et 
offrit  à  l'empereur  François  son  alliance  pour 
arrêter  les  envahissements  de  la  France. 

Bonaparte  était  parti,  abandonnant  pour 
ses  rêves  d'Orient  sa  politique  européenne 
d'arrangement  avec  l'Autriche.  LeDirectoire 
ne  suivait  pas  cette  politique.  L'Autriche  ne 
savait  ce.  qu'elle  devait  attendre  de  lui.  Elle 
répondit  au  tsar  qu'on  no  pouvait  rien  sans 
le  concours  de  la  Prusse. 

L'Angleterre  et  la  Bussie  firent  de  grands 
efforts  pour  entraîner  le  gouvernement 
prussien.  Le  Directoire  jugea  qu'il  fallait 
envoyer  à  Berlin  un  homme  considérnblo, 
afin  do  contre-balancer  ces  influences  onno- 
niies,  et  chargea  Sieyôs  de  cette  mission. 

Les  choses  se  gâtaient  entre  la  France  et 
l'Autriche.  Le  Diroctoiro  venait  d'onvoyerle 
Directeur  récemment  sorti  de  charge,  Fran- 
çois (de  Neufchàtoau),  pour  tâcher  de  tor- 
minor  los  débats  de  Bastadt  dans  dos  confé- 
rences parlirulioros  avec  lo  comte  de  Colton- 
tzel.  Mais  l'Autriche  n'avait  plus  les  mômes 
dispositions  que  lorsqu'elle  avait  compté  voir 
Bonaparte  à  lî^  t-Jto  i\o  la  Franco.  Cobontzol 


demanda  que  la  Suisse  cessât  d'être  occupée 
par  los  Français  :  il  refusa  do  rooonnaîtro  la 
Boj)ubli(iU(^  roiniiiiic.  11  onVit  (miIi'  M;iii<-1io 
â  la  Franco  quant  aux  arrangomouts  ou  Al- 
lemagne, pourvu  que  r.-\utri('lie  put  s'ap- 
propi-ior  une  grande  partie  de  la  P)avirro; 
mais,  d(»  ])lus,  il  prétcinhiit  quo  la  Franco 
abandonnâttoute  l'Italie,  moins  le  Pit-moiit, 
qu'on  lui  permettrait  de  s'annexer. 

Le  Directoire  était  si  loin  de  consentir  à 
livrer  l'Italie  à  rAutrioho.  f[u"il  demandait 
la  réunion  de  la  Toscane  à  la  Bépublique 
romaine,  sauf  à  indemniser  en  Allemagne  le 
grand-duc  de  Toscane,  Il  fut  impossible  de 
s'entendre.  Los  conférences  furent  rompues 
le  18  messidor  (6  juillet).  Cobentzol  assura 
les  membres  du  Congrès  do  Bastadt  que 
l'empereur  François  II  n'entendait  pas  s'a- 
grandir aux  dépens  de  l'Allemagne,  et  (|u'il 
refusait  tous  les  avantages  que  lui  offrait  la 
France.  On  vient  de  voir  ce  que  valaient 
ces  assertions. Cobentzel  partit  ensuite  pour 
Berlin,  où  il  se  mit  en  plein  accord  avec  les 
envoyés  de  Bussie  et  d'Angleterre. 

Le  roi  Frédéric-Guillaume  II,  le  neveu  du 
grand  Frédéric  et  le  vaincu  de  Valmi,  était 
mort  le  16  novembre  1797.  Son  (ils,  Frédé- 
ric-Guillaume III,  jeune  homme  de  27  ans, 
paraissait  vouloir  continuer  sa  politique.  Il 
avait  bien  reçu  Sieyès,  qui  lui  avait  déclaré 
être  parmi  nous  le  représentant  du  sys- 
tème d'union  intime  entre  la  France  et  la 
Prusse.  L'aristocratie  et  l'état-major  prus- 
siens étaient  fort  hostiles  à  Sieyès,  l'impla- 
cable ennemi  d<^  la  noblesse.  Le  frère  du 
grand  Frédéric,  le  vieux  prince  Henri,  avait, 
au  contraire,  gardé  d'anciennes  sympathies 
pour  la  Franco  et  s'était  étroitement  lié  avec 
notre  plénipotentiaire.  Le  nouveau  roi  de 
Prusse  tâchait  de  se  maintenir  en  équilibre 
entre  Sieyès  et  l'envoyé  russe  Bopnin.  Il 
expédia  toutefois  à  Bastadt  une  note  contre 
les  prétentions  excessives  de  la  France. 

Cobentzel  fit,  avec  Bopnin,  un  grand 
oll'ort  pour  entraîner  le  roi  de  Prusse  dans 
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la  coalition.  Ils  échouèrent.  Frédéric-Guil- 
laume III  déclara  qu'il  resterait  neutre. 

Le  10  août,  Cobentzel  et  Repnin  signèrent 
à  Berlin  une  convention  au  nom  des  deux 
empereurs  d'Allemagne  et  de  Russie.  Trente 
mille  Russes  devaient  entrer  dans  la  Pologne 
autrichienne  (la  Gallicie),  pour  soutenir  les 
armées  de  l'Autriche.  Repnin  partit  pour 
Vienne,  en  laissant  des  adieux  hautains  à  la 
Prusse.  —  «  Nous  ferons  la  guerre  à  la 
France,  dit-il,  avec  vous,  sans  vous  ou 
contre  vous.  » 

Cobentzel,  de  son  côté,  partit  pour  Saint- 
Pétersbourg. 

La  coalition  était  refaite  :  elle  avait  la 
Prusse,  l'Espagne  et  la  Hollande  de  moins, 
mais  la  Russie  et  la  Turquie  de  plus.  Con- 
trairement aux  espérances  fort  peu  vrai- 
semblables de  Bonaparte,  la  Turquie,  à  la 
nouvelle  des  événements  qui  avaient  suivi 
la  descente  des  Français  en  Egypte  et  sur 
lesquels  nous  reviendrons,  avait  pris  parti 
contre  nous  et  s'était  alliée  à  la  Russie  et  à 
l'Angleterre. 

Le  Directoire  et  les  deux  Conseils  prévi- 
rent qu'il  faudrait  de  plus  grands  efforts  et 
de  plus  grandes  ressources  que  pour  les 
campagnes  de  l'an  V  et  de  Tan  Yl.On  n'avait 
pas  réussi,  comme  on  l'espérait,  parla  con- 
sohdation  du  tiers,  à  remettre  les  revenus 
au  niveau  des  dépenses.  Il  y  avait  eu  un 
déficit  de  plus  de  60  millions  sur  la  rentrée 
des  contributions.  On  éleva  de  nouveau  les 
impôts  du  timbre,  de  l'enregistrcuneut,  des 
douanes  :  on  établit  dos  centimes  addition- 
nels et  des  octrois  aux  portes  des  villes  pour 
les  dépenses  locales  et  l'iMitrctien  des  éta- 
blissements publics.  On  th;ci-('ta  une  taxe 
sur  les  portes  et  fenêtres. 

Les  deux  Conseils  votèrent,  sur  la  i)ro- 
position  du  général  .louidan,  nno  grande  loi 
pour  le  recrutenuuit  de  raniu'c.  On  avnit 
vécu  jusc|ue-U'i  sur  la  U('(|uisiti(>n  d(^  Uiî, 
mesure  (Wlraoï'dinaire  et  uon  loi  pciiua- 
uonte.  On  l'i'giilai'isa  le  pi'incipe  ihi  service 


obligatoire,  que  la  Convention  avait  mis  en 
pratique  pour  sauver  la  France.  Il  fut  dé- 
crété que  tous  les  Français  de  vingt  à  vingt- 
cinq  ans  seraient  à  la  disposition  de  la  pa- 
trie. Ces  cinq  années  formaient  cinq  classes  : 
on  devait  appeler  d'abord  la  plus  jeune, 
puis  les  autres  à  mesure  des  besoins.  Il 
n'y  avait  d'exemption  que  pour  les  jeunes 
gens  mariés  avant  cette  loi,  et  pour  ceux 
qui  avaient  déjà  payé  leur  dette  à  la  patrie 
dans  les  campagnes  précédentes.  Lorsque 
la  patrie  serait  déclarée  en  danger,  la  levée 
en  masse  pourrait,  de  plus,  être  convoquée 
comme  en  93. 

Une  loi  annuelle  devait  déterminer  ie> 
nombre  des  conscrits  à  appeler. 

Les  jeunes  gens  de  vingt-deux  à  vingt- 
cinq  ans  ayant  déjà  été  pris  par  la  grande 
Réquisition  de  93,  on  n'avait  à  disposer 
que  des  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-deux 
ans.  Une  loi  spéciale  en  leva  2*30,000. 

Ainsi  fut  établie,  pour  défendre  la  France, 
cette  conscription  dont  Napoléon  devait  tant 
abuser  pour  envahir  l'Europe.  Chénier  ré- 
digea, au  nom  des  Cinq-Cents,  une  chaleu- 
reuse adresse  aux  Français,  afin  de  leur 
montrer  la  nécessité  de  ce  nouveau  sacri- 
fice (5  vendémiaire  —  20  septembre). 

Saut  dans  les  départements  infestés  par 
les  débris  de  la  chouannerie,  où  les  réfrac- 
taires  furent  nombreux,  la  France  d'avant  89 
accepta  la  conscription.  Il  n'en  fut  point 
partout  de  même  dans  les  provinces  nou- 
vellcMuent  réunies.  Il  y  eut  de  violentes  in- 
surrections dans  les  campagnes  belges,  et 
l'on  put  craindre,  durant  quelques  semaines, 
(1U(>  la  l>(>lgi(]U(^  ne  devint  une  seconde 
\(Mul<u\  Ces  inouvcMiienls  furent  toutefois 
étouffés  avant  la  lin  de  l'année. 

Le  Directoire,  sentant  la  gravité  de  la 
situation,  prenait,  un  peu  tard,  une  attitude 
mo(l(M-t''e  au  dehors.  Il  se  montrait  conci- 
liant à  Uastadt  envers  les  Etats  allemands. 
1/Aulriche.  au  contraire, deveiuiit  agressive. 
1/Auliiche  a\ait  réussi  à  empêcher  les  Gri- 
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sons  (lt>  se  i-fiiiiir  ;'i  l;i  Suisse,  coiiiinc  les  y 
poussait  la  France.  File  avait  siiscit»'  chez 
los  Orisoiis  une  contre-révolution,  qui  ap- 
pela «lans  ce  pays  les  troupes  autrichi(Minos. 
Les  Auli-jcliiens,  veis  la  lin  d'oclobre,  n'- 
pondiront  ainsi,  en  occupant  le  pays  des 
Ligues  Grises,  à  l'occupation  de  la  Suisse 
par  les  Français.  Le  Directoire  ne  rompit 
pas  cependant  avec  l'Autriche. 

Le  gouvernement  autrichien,  maigre  ses 
nouveaux  engagements  avec  la  Russie, 
n'ëtait  pas  encore  tout  à  fait  décidé  à 
la  guerre.  Si  la  France  lui  eût  rendu 
Mantoue  avec  la  ligne  du  Mincio  et  lui  eût 
livré  les  États  Romains,  elle  tut  restée  en 
repos  et  eût  abandonné  sans  scrupule  la 
papauté,  à  condition  d'en  iK'riter.  Mais  le 
Directoire  ne  pouvait  ni  uo  voulait  aller 
jusque-là. 

Il  alla  cependant  très-loin  dans  la  voie 
des  concessions.  Il  offrit  d'évacuer  la 
Suisse  et  les  États  Romains,  de  remettre  à 
l'Autriche  les  Légations  (les  provinces  ro- 
maines au  nord  des  Apennins),  et  d'entrer 
en  négociation  avec  l'Angleterre  et  la  Tur- 
quie, à  condition  que  le  corps  d'armée  russe 
qui  venait  d'entrer  dans  les  États  autri- 
chiens se  retirât  immédiatement. 

La  cour  de  Vienne  reçut  cette  off're  le 
20  brumaire  (10  novembre)  ;  au  lieu  de  ré- 
pondre directement,  elle  communiqua  les 
propositions  du  Directoire  à  l'Angleterre.  Le 
Parlement  anglais  rentrait  alors  en  session. 
Le  roi  Georges  III  le  rouvrit  par  un  discours 
belliqueux.  Il  avait  toujours  été  beaucoup 
plus  acharné  â  la  guerre  que  Pitt  lui-même. 
L'opposition,  dans  le  Parlement,  secondait 
maintenant  l'hostilité  du  gouvernement 
contre  la  France.  Depuis  le  traité  de  Campo- 
Formio  et  l'invasion  de  la  Suisse,  elle  ne 
voyait  plus,  dans  la  cause  de  la  France,  la 
cause  de  la  liberté.  Les  propositions  paci- 
fiques du  Directoire  n'aboutirent  point. 

Il  n'y  eut  pas  de  déclaration  de  guerre 
immédiate  entre    r.Viifiiclx'  d   l;i   b'rance  ; 


mais  les  iioslijitf's  éclataient  en  ce  moment 
même  ii  l'extréniiti'  de  l'Italie  avec  la  con- 
nivence de  l'Autriclie. 

Avant  que  l'Autriche  fût  décidée  à  rompre 
avec  la  France,  elle  avait  déjà  signé,  le 
19  mai,  un  traité  de  défense  mutuelle  avec 
la  Cour  de  Naples.  Sous  le  nom  du  roi 
Ferdinand  de  Bourbon,  personnage  d'âme 
basse,  d'humeur  insouciante  et  de  manirs 
triviales,  c'était  la  reine  Caroline  d'Autriche 
qui  régnait  à  Naples.  Cette  sœur  de  Marie- 
Antoinette  poussait  à  la  dernière  exagéra- 
tion les  défauts  de  la  malheureuse  reine  de 
France,  et  avait  en  réalité  tous  les  vices 
que  la  haine  avait  attribués  à  celle-ci.  Elle 
gouvernait  de  compte  à  demi  avec  son  fa- 
vori anglais  Acton  et  sa  favorite,  la  belle  et 
perverse  ambassadrice  d'Angleterre,  lady 
Hamilton.  Elle  exerçait  sur  le  royaume  de 
Naples  une  tyrannie  effrénée  et  immorale, 
persécutait  avec  fureur  quiconque  passait 
pour  avoir  des  idées  libérales,  et  ressentait 
pour  la  France  une  haine  furieuse. 

L'Autriche  l'engageait  à  dissimuler  et  à 
ne  pas  provoquer  trop  tôt  les  armes  fran- 
çaises. Les  nouvelles  d'Orient  précipitèrent 
les  événements. 

On  avait  appris  successivement  que  Bo- 
naparte avait  pris  Malte  ;  qu'il  était  des- 
cendu à  Alexandrie,  et  que,  tandis  que  notre 
armée  de  terre  faisait  la  conquête  de  l'E- 
gypte, notre  flotte  avait  été  défaite  à  Abou- 
kir  par  la  flotte  anglaise.  L'amiral  Nelson, 
de  retour  d'Aboukir,  fit  une  entrée  triom- 
phale dans  la  rade  de  Naples  (1"  vendé- 
miaire 22  septembre).  La  cour  l'accueillit 
avec  des  transports  de  joie  et  lui  livra  les 
arsenaux  pour  réparer  ses  navires.  La  reine 
Caroline  et  ses  conseillers  perdirent  la  tête. 
Ils  poussèrent  fiévreusement  les  armements 
napolitains,  puis  adressèrent  à  l'ambassa- 
deur de  France  une  sommation  pour  que  nos 
armées  eussent  à  évacuer  les  États  du  pape 
et  l'île  de  Malte  (2  frimaire  —  22  novembre). 

Tandis  que  Tamiral  Nelson  allait  bloquer 
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Malte,  une  armée  napolitaine  de  plus  de 
50,000  hommes  marchait  sur  Rome,  sous 
les  ordres  d'un  général  que  Naples  avait 
demandé  à  l'Autriche.  C'était  Mack,  l'ancien 
chef  d'état-major  de  Cobourg  en  92  et  93. 

Un  de  nos  anciens  généraux  des  armées 
du  Rhin ,  Championnet,  commandait  les 
troupes  françaises  dans  l'État  Romain.  Il 
n'avait  qu'une  quinzaine  de  mille  hommes, 
mais  tous  vieux  soldats,  contre  une  masse 
de  recrues  indisciplinées  et  mal  comman- 
dées. 

Il  évacua  Rome,  en  laissant  une  garnison 
au  château  Saint-Ange,  et  se  concentra 
dans  les  Apennins.  Le  roi  de  Naples  entra 
dans  Rome,  qui  fut  livrée  au  plus  affreux 
désordre.  La  populace  pilla,  massacra,  jeta 
au  Tibre  ceux  des  répubUcains  qui  n'avaient 
pas  quitté  la  ville,  et  les  Juifs.  La  cour  de 
Naples  écrivit  au  roi  de  Sardaigne  pour 
l'inviter  à  faire  surprendre  et  massacrer  les 
troupes  françaises  éparses  dans  le  Piémont. 
La  cour  de  Naples  n'eut  pas  longtemps 
à  se  réjouir  de  ses  faciles  succès.  Les  co- 
lonnes napolitaines  qui  essayèrent  de  péné- 
trer dans  le  centre  des  États  Romains 
furent  mises  en  déroute  à  Fermo  et  à 
Terni. 

Le  général  Mack,  pendant  ce  temps,  as- 
siégeait le  château  Saint-Ango.  11  avait  si- 
gnifié à  la  garnison  que  les  Français  ma- 
lades dans  les  hôpitaux  de  Rome  seraient 
considérés  comme  otages  et  qu'on  mettrait 
à  mort  un  d'entre  eux  pour  chaque  coup  do 
canon  qui  partirait  du  château.  Ces  atroces 
et  lâches  menaces  excitèrent  dans  l'armée 
française  une  indignation  qui  conta  cher 
à  l'ennemi.  Le  château  ne  se  rendit  j)as. 
Mack  se  porta  en  avant  avec  le  gros  de  ses 
troupes;  ses  divisions  éparpillées  furent 
battues  les  unes  après  les  autres  par  ('hnm- 
pionnet  et  sou  li(Mit(Minnt  Miu-donald.  M:u'k 
fut  rejeté  sur  Rome,  d'où  le  roi  de  Naph^s 
s'était  déjà  enfui.  Les  Napolitains  évacuèrent 
Rome  à  la  hâte  le 'J5  frimaire  (15  déconibre), 


laissant  dans  les  mains  des  Français  15,000 
prisonniers  et  40  canons. 

Ni  l'Autriche  ni  le  Piémont  n'avaient 
bougé.  Les  Autrichiens  n'eussent  pas  eu 
d'ailleurs  le  temps  d'arriver. 


Championnet  rétablit  le  gouvernement 
républicain  à  Rome,  et,  renforcé  d'une  di- 
zaine de  mille  hommes,  il  envoya  une  divi- 
sion dans  les  Abruzzes  et  la  Pouille  et  mar- 
cha sur  Naples  avec  17,000  hommes. 

La  cour  de  Naples,  n'espérant  plus  rien  do 
ses  forces  régulières  honteusement  balayées 
par  les  Francnis,  fit  appel  au  fanatisme  de  la 
plèbe  napi>litaine  (les  lazzironi)  et  des 
montagnards  d«s  Abruzzes.  Los  prêtres  et 
les  moines  prêchèrent  une  croisade  contre 
les  «  impies  révolutionnaires  ".  Les  monta- 
gnards soulevés  niontrènMit  une  énergie  que 
n'avaient  pas  eue  les  troupes  de  ligne.  Ils 
arrêtèrent  sur  quelques  points  la  marche 
des  Français  à  travers  les  ,\bru/zos. 

Ils  ne  purent  toutefois  empêcher  nos  dé- 
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tnchemonts  cl'dpi'ror  l(Mir  jonction  avec  le 
corps  principal  (pii  se  dirigeait  sur  Niiplcs. 
La  forlc  iilacc  niariliiuc  de  (lai'tc  s(;  rcMiilit 
sans  résistance.  Le  j^cnéral  Mack,  qui  avait 
rallié  ce  (jui  lui  restait  de  forces  h  Capoue, 
parvint  à  repousser  une  première  attacjue 
de  notre  avant-j^'-arde  contie  cette  ville; 
mais,  pendant  ce  tem])s,  un  désordre  épou- 
vantable régnait  dansNaples.  Les  lazznroni^ 
armés  et  excités  par  la  cour,  étaient  com- 
plètement maîtres  de  la  ville  et  se  livraient 
à  tous  les  excès.  Le  roi  et  la  reine  prirent 
aussi  peur  de  leurs  défenseurs  que  de  leurs 
ennemis  et  s'entuirent  à  bord  de  la  flotte 
anglaise,  en  emportant  les  joyaux  de  la 
couronne  et  tout  l'argent  des  caisses  pu- 
bliques (11  nivôse- — 31  décembre).  L'ami- 
ral Nelst)n,  qui  était  revenu  au  secours  de 
iSaples,  traita  la  marine  napolitaine  comme 
son  prédécesseur  l'amiral  Hood  avait  traité 
la  marine  française  à  Toulon  :  il  la  brûla, 
a\ant  d'emmener  le  roi  et  la  reine  en  Si- 
cile. 

Le  vicaire  général  qu'avait  laissé  le  roi 
signa  une  trêve  avec  Championnet.  Il  livra 
Capoue  avec  une  forte  contribution  de 
guerre.  A  cette  nouvelle ,  b'S  lazzmani 
crièrent  à  la  trahison,  s'emparèrent  des 
forts  de  Naples,  ouvrirent  les  prisons  et  le 
bagne.  Le  vicaire  général  du  roi  s'enfuit. 
Le  général  Mack,  menacé  d'être  massacré 
par  ses  soldats,  se  réfugia  au  quartier  géné- 
ral de  Championnet,  et  ne  dut  la  vie  qu'à  ces 
Français  auxquels  il  adressait  naguère  des 
menaces  si  odieuses  et  si  extravagantes. 

Les  chefs  que  s'était  choisis  la  plèbe  na- 
politaine essayèrent  de  négocier.  Cham- 
pKumet  refusa.  Najiles  se  débattait  dans  les 
convulsions  d'une  anarchie  furieuse.  La  po- 
pulace royalis'e  et  fanatique  se  décliaiiiail 
contre  la  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie, 
qu'elle  accusait  de  connivence  avec  les 
Français  :  deux  grands  seigneurs,  amis  éclai- 
rés des  lettres  et  des  arts,  furent  brûlés  vifs 
comme  impies  et  révolutionnaires. 


Ces  horreurs  firent  éclat<'r  une  réaction. 
Un  parti  i-('publicain  s'/'tait  formé  dans  Na- 
ples. 11  siii  piit  le  fort  Saiiil-Mliiie,  (|iii  cdih- 
mande  la  ville,  et  en  avertit  Championnet. 
Le  2  pluviôse  an  VII  (21  janvier  171)9),  Cham- 
pionnet, à  la  tète  de  22,01)0  hommes,  attacjua 
Najtles  sur  (piatre  points  et  força  l'entrée 
de  la  ville.  Les  lazzorotii  se  défendirent  avec 
une  exaltation  forcenée.  Le  lendemain,  on 
tenta  de  les  amener  à  se  rendre;  mais  il  n'y 
avait  i)lus  personne  avec  qui  l'on  i)ùt  traiter. 
Le  troisième  jour,  on  pénétra  dans  l'intérieur 
de  la  ville.  Les  républicains  s'étaientemparés 
des  forts  qui  avoisinent  la  mer.  Championnet 
fit  arborer  une  bannière  blanche  en  signe 
de  paix,  harangua  en  langue  italienne  les 
Inzznroni  et  leur  promit  que  la  religion  et 
saint  Janvier,  le  fameux  patron  de  ISaples, 
seraient  respectés.  Les  lazznnnd  mirent 
bas  les  armes,  et  les  Français  envoyèrent 
une  garde  d'honneur  aux  reliques  de  saint 
Janvier. 

Ce  peuple,  avec  sa  mobilité  sans  égale, 
passa  de  la  fureur  à  la  joie  et  cria  :  «  Vivent 
les  Français  !  » 

On  proclama  la  république  «  parthéno- 
p('<Miiie.  »  Paithénope  était  l'ancien  nom  grec 
de  Naples.  Toutes  les  provinces  napoUtaines 
reconnurent  la  nouvelle  république:  il  ne 
resta  au  roi  de  Naples  que  la  Sicile. 

La  révolution  de  Naples  avait  été  précé- 
dée d'une  révolution  en  Piémont.  Le  roi 
Charles-Emmanuel  ne  ressemblait  en  rien 
au  roi  et  à  la  reine  de  Najjles;  mais  la  mo- 
narchie piémontaise  se  trouvait  dans  une 
situation  impossible,  dominée  qu'elle  était 
par  la  république  française  et  flanquée  de 
deux  r<''publi(pies  italiennes,  la  Cisalpine  et 
la  Ligurienne  (génoise),  qui  surexcitaient 
les  révolutionnaires  piémontais.  Le  roi 
Charles-Emmanuel  cédait  à  toutes  les  exi- 
gences du  Directoire,  ôlant  ainsi  tout  pré- 
texte de  le  renverser.  Le  Directoire,  sous 
l'influence  du  ministre  Talleyrand,  lui  tenait 
compte  de  sa  docilité,  et,  pendant  (piehiuc 
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temps ,  parut  disposé  à  lui  Inisser  cette 
ombre  de  roj^auté.  Mais  le  général  Brune, 
qui  avait  passé  de  la  Suisse  à  l'armée  de 
la  haute  Italie,  dépassait  les  intentions  du 
Directoire  et  favorisait  les  bandes  de  réfu- 
giés piémontais,  qui,  mêlés  de  Génois  et  de 
Lombards,  essayaient  çà  et  là  des  coups  de 
main  républicains  en  Piémont.  Ces  agres- 
sions furent  repoussées  par  les  troupes 
roj^ales  et  un  grand  nombre  des  insurgés 
furent  massacrés  (mai-juin  1798).  Brune, 
cependant,  obligea  le  roi  de  recevoir  une 
garnison  française  dans  la  citadelle  de 
Turin. 

La  prise  d'armes  de  Naples  perdit  la 
royauté  piémontaise.  Le  Directoire,  quand 
il  vit  la  coalition  certaine  et  une  nouvelle 
lutte  avec  l'Autriche  inévitable,  jugea  né- 
cessaire d'être  entièrement  maître  du  Pié- 
mont. Le  général  Joubert,  qui  venait  de 
remplacer  Brune  à  la  tête  de  l'armée  de  la 
haute  Italie,  eut  ordre  d'entrer  en  Piémont. 
Les  places  furent  surprises  et  occupées  sans 
combat.  Le  roi  abdiqua  (19  frimaire  an  YII- 
9  décembre  1798).  Il  fut  convenu  qu'il  se  reti- 
rerait dans  l'île  de  Sardaigne  avec  sa  famille. 
On  lui  laissait  ce  dernier  débris  de  son 
royaume. 

Qu'allait-on  faire  du  Piémont?  —  Il  y 
avait  à  choisir  entre  trois  partis  :  république 
piémontaise,  réunion  à  la  république  ci- 
salpine ou  réunion  à  la  France.  —  La  com- 
mission de  gouvernement  instituée  par  le 
généralJoubei't  parmi  les  notables  piémon- 
tais et  la  municipalité  de  Turin  se  pronon- 
cèrent pour  ce  dernier  parti.  Les  hautes 
classes  avaient  peur  des  révolutionnaires 
pi('monlais  et  ne  se  souciaient  pas  de  la  réu- 
nion à  la  Cisalpine,  r('publi(|ue  Irès-divisée 
et  très-troubléo. 

Le  ministre  Tall(\vi'and  et  le  diiwtiMir 
Rewlx^ll  l'uHMit  du  même  avis.  Il  y  avait  de 
ce  coté  des  raisons  sp(>cieuses,  mais  tout 
accidentelles,  et  qui  n'eussent  pas  du  faire 
méconnaître  dans  quelle  voie  pi'rilhMise  on 


engageait  la  France.  C'était  le  commence- 
ment de  ce  qui  devint  la  «  politique  napo- 
léonienne »,  le  commencement  de  l'exten- 
sion au  delà  des  frontières  naturelles,  qui 
devait  nous  jeter  hors  de  nous-mêmes  et 
nous  perdre.  Il  eût  fallu  réunir  le  Piémont  à 
la  Cisalpine,  notre  but  ne  devant  être,  au 
delà  des  Alpes,  que  de  constituer  une  Italie 
indépendante  de  l'Autriche. 

La  réunion  du  Piémont  à  la  France  s'ac- 
complit au  printemps  de  l'an  VII ,  après 
un  simulacre  de  vote  universel.  Une  insur- 
rection dans  la  province  d'Acqui  fut  aisé- 
ment réprimée,  mais  il  subsista  de  profonds 
mécontentements. 

Après  le  Piémont,  on  révolutionna  Luc- 
ques  et  la  Toscane.  La  petite  république 
aristocratique  de  Lucques  fut  remplacée  par 
une  république  démocratique.  Quant  à  la 
Toscane,  au  moment  de  la  marche  du  roi  de 
Naples  sur  Rome,  une  division  napolitaine 
avait  été  débarquée  par  les  Anglais  à  Li- 
vourne,  dans  le  but  de  couper  la  retraite 
aux  Français,  que  l'on  ne  doutait  'pas  de 
chasser  de  Rome. 

Les  Français  avaient  bien  vite  forcé  les 
Napolitains  à  se  rembarquer,  et  le  grand- 
duc  de  Toscane  n'avait  été  pour  rien  dans 
l'affaire.  Mais  le  gouvernement  français  . 
dont  les  armées  étaient  déjà,  en  ce  moment, 
aux  prises  sur  le  Rhin  avec  celles  de  l'Au- 
triche, n'avait  plus  de  ménagements  à  garder 
et  ne  voulait  plus  de  princes  autrichiens  au 
cœur  de  l'Italie.  Il  proposa,  le  24  ventôse 
(14  mars),  aux  deux  Conseils  une  déclaration 
de  guerre  contre  le  grand-duc  en  même 
temps  que  contre  l'empereur  d'Allemagne. 
L^  grand-duc  s'imi  alla  sans  la  tuinudre  n'sis- 
tance. 

Le  pap(^  1M(^  VI.  qui  si-tait  rctin*  à  la 
Chartr(Mis(\  près  f.\o  l'l()nMU'(\  l'ut  emmené 
prisonnier  en  France.  Son  grand  âge  et  son 
état  de  maladie  donnaient  à  celle  mesure  un 
caractère  véritablement  inhumain,  (^n  le 
ganla  successiveniiMit  à  Briauçou.  à  Greuo- 
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ble  ci  ù  Valonoe.  où  il  inourul  le  1'^^  Iriictidor 
(29  août  ITiH)^  La  dureté  du  Dirocloire avait 
attiré  sur  Pie  VI  l'intérêt  des  populations  et 
favorisi'lart'ai'lJDnoii  raviMirducalliolicisme. 


Pendant  qu'on  achevait  de  révolutionner 
l'Italie,  la  grande  guerre  avait  commencé 
sur  le  Rhin. 

Le2  ventôse (20  février  1799),  le  Directoire, 
n'ayant  pas  reçu  do  réponse  aux  explications 
qu'il  avait  demandées  à  l'Autriche  sur  la 
marche  de  l'armée  auxiliaire  russe,  manda  à 
nos  généraux  en  chef  de  se  porter  en  avant. 

Le  plan  de  campagne  consistait  à  faire 
attaquer  l'Autriche  par  trois  armées  en  Al- 
lemagne et  une  armée  en  Vénétie.  Jourdan, 
général  en  chef  dos  armées  d'Allemagne, 
devait  passer  le  Rliin,  avec  45,000  hommes, 
à  Kehl  et  Huningue,  se  diriger  sur  le  haut 
Danube  et,  de  là,  sur  le  haut  Lech,  dans  les 
montagnes  aux  confins  de  la  Ravière  et  du 
Tyrol.  Sur  la  droite  de  Jourdan,  Masséna. 
avec  3U,UU0  hommes,  chasserait  les  Autri- 


chiens du  pays  des  Grisons,  envahirait  le 
Tyrol  et  se  relierait  par  le  haut  Adige  à 
l'armée  d'Italie.  Sur  la  gauche  de  Jourdan, 
l)(M-nadotte,  avec  48,000  hommes  ,  devait 
bloquer  les  places  de  la  rive  droite  et  soute- 
nir l'armée  du  Danube. 

L'armée  de  la  haute  Italie  (50.000  hommes 
sans  les  troupes  italiennes)  passerait  l'A- 
digc  et  attaquerait  par  Vérone. 

Deux  corps  d'armée  étaient  employés  en 
outre  à  occuper  le  royaume  de  Naples  et  à 
protéger  la  Hollande. 

Ce  plan  exagérait  les  défauts  de  celui  qui 
avait  échoué  en  1796.  C'était  une  double 
erreur  de  disséminer  ainsi  nos  armées  et  de 
porter  l'action  principale  dans  le  massif  dos 
grandes  Alpes  et  non  dans  la  vallée  du  Da- 
nube. Le  plan  eût  été  mauvais  quand  nous 
eussions  été  en  grandes  forces,  et  nous 
n'y  étions  pas. 

Nos  troupes  étaient  fort  réduites  en  nom- 
bre et  mal  pourvues.  Les  200,000  conscrits 
appelés  n'étaient  pas  encore  organisés,  et 
nos  armées  d'Allemagne  et  de  la  haute  Ita- 
lie n'avaient  pas  en  tout  130,000  hommes  en 
ligne  à  l'ouverture  de  la  campagne.  L'armée 
destinée  à  Rernadotte  n'existait  que  sur  le 
papier. 

11  y  avait  en  Italie  un  mauvais  présage  de 
plus.  Nous  avions  là  un  bon  général  en 
chef,  Joubert.  Il  venait  de  donner  sa  démir-- 
sion,  à  la  suite  d'un  différend  avec  le  Direc- 
toire relativement  à  l'administration  de  la 
république  cisalpine. 

Le  Directoire,  voulant  mettre  un  terme 
aux  exactions  des  états-majors,  avait  voulu 
retirer  aux  généraux  l'administration  et  les 
finances  dans  les  pays  occupés  par  nos  ar- 
mées. Les  généraux  résistaient,  les  uns  par 
intérêt,  les  autres,  ceux  qui  étaient  intègres, 
comme  Joubert,  par  amour-propre  et  par 
esprit  de  corps.  Un  homme  adroit  et  per- 
vers, Fouché,  envoyé  par  le  Directoire  en 
qualité  de  commissaire  civil,  puis  révoqué 
pour  avoir  connivé  aux  tripotages  des  four- 


POPULAIRE. 


46d 


Asïussiiiat   (les   pK-iiiputeiUiaii-cs   lrar)(;ais. 


nisseurs,  avait  pris  une  malheureuse  in- 
fluence sur  Joubert,  très-honnète  homme, 
très-intellif^ont,  mais  un  peu  ombrageux  et 
susceptible. 

Son  déparl  fut  un  grand  malheur.  Berna- 
dotte.  nuk'ontent  de  la  situation  des  choses 
en  Italie,  n'accepta  pas  la  succession  de 
Joubert,  et  l'on  envoya  le  vieux  Schérer, 
tout  à  faitau-dessous  d'une  tâche  si  difficile. 

Jourdan  passa  le  Rhin  le  1 1  ventoso 
(1"  mars)  et  franchit  les  montagnes  Noires. 
Masséna  entra  chez  les  Grisons  (1(>  ven- 
tôse —  ()   mars'  c\  cliassa  les  Autrichi(Mis. 

Le  22  VfMilose  an  VII  (12  mars),  sur  un 
message  du  Directoire,  les  deux  Conseils 
vot(''rent  la  déclaration  de  guerre  ;\  l'Au- 
Irichc,  (|iiaii(l  la  giKM-ri'  ("lait  di'jà  <'ii  iiiciiic 
activité. 

Jourdan  ne  jiut  i)ivv«Miir  les   .\iitru'hiens 

ï.    IV. 


sur  le  Lech.  Leur  général  en  chef,  rarclii- 
duc  Charles,  avait  franchi  cette  rivière  dès 
le  15  ventôse  (4  mars),  avec  des  forces  bien 
supérieures  à  celles  de  Jourdan.  L'Autriche, 
par  des  efforts  extraordinaires,  avait  réussi 
à  mettre  en  ligne  presque  deux  fois  autant 
de  monde  que  nous,  sans  compter  les  Russes 
qu'elle  attendait. 

L'ai'chiduc  plaça  d(Mi\  corps  d'armée  en 
face  de  Masséna  et  marcha  contre  Jourdan. 
Après  une  s«'ri(^  de  combats  sanglants,  Jour- 
dan perdit  la  bataille  de  Stokach,  et,  voyant 
ses  coiiiriiunications  coHi)écs  avec  Masséna, 
se  replia  sur  les  montagnes  Noires.  11  tomba 
malade,  et  son  armée  se  r«Mira  en  bon  ordre, 
par  la  foret  Noire,  sur  le  Rhin.  Rernadotte, 
dont  larnuM»  n'é'tait  ^\\\\'\\  formation,  avait 
ét(''  h(»rs  (['('lat  de  porter  secours  à  Jourdan. 

Le  plan  d«>  campagne  oll'ensif  était  d«»nc 
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tout  ù  fait  inaïKiuc.  ci  il  fut  Ikmiiviix  quolos 
iiislructions  \)c\i  iiilolli^a.'ntt\s  du  ^ouvorne- 
inent  autrichion  à  rarcliiduc  Charles  ne  lui 
eussent  pas  permis  de  pousser  i)lus  active- 
ment sou  sueet's.  Le  cabinet  de  Vienne, 
tr^s-préoccupé  de  défendre  le  T>  roi  contre 
Mass(5na,  ne  laissa  pas  l'archiduc  marcher 
en  avant. 

Le  nouveau  i^enéral  de  l'armée  d'Italie, 
Schérer,  ne  s'était  mis  en  mouvement  que 
trois  semaines  après  Jourdan,  et,  avant  que 
la  campagne  s'ouvrît  sur  l'Adige ,  nous 
avit>ns  déji\  perdu,  en  dehors  et  au  delà  de 
l'Italie,  ces  possessions  maritimes  que  Bo- 
naparte préférait  à  l'Italie  elle-même.  Pen- 
dant que  nous  jetions  30,000  hommes  dans 
le  royaume  de  Naples,  nous  n'en  avions 
pas  4,000  dans  les  îles  Ioniennes,  et  un 
si  faible  corps  n'avait  pu  longtemps  défen- 
dre cet  archipel  contre  les  flottes  combinées 
de  la  Russie  et  de  la  Turquie.  Corfou  avait 
été  obligé  de  capituler  le  14  ventôse  (3  mars). 
Notre  part  dans  les  dépouilles  de 'Venise  nous 
échappait  déjà. 

En  Italie,  ce  n'était  pas  le  nombre  qui 
nous  manquait  :  car  nous  avions  116,000 
hommes  de  troupes  tant  françaises  qu'ita- 
liennes ;  mais,  grâce  à  la  conquête  de  Rome, 
de  Naples  et  de  la  Toscane,  ces  troiines 
étaient  dispersées  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
Péninsule.  C'est  là  ce  que  Bonaparte  avait 
toujours  eu  soin  d'éviter.  Schérer  ne  put  se 
porter  s^r  l'Adige  qu'avec  46,000  hommes. 
Les  Autrici '"ns  avaient  plus  de  60,000 
hommes  en  ligne  «t  une  réserve  de  25,000 
hommes,  sans  les  Ilusses  qui  étaient  en 
route. 

Schérer  passa  l'Adi^^e  et  obtint,  le  6  ger- 
minal (26  mars),  un  premier  succès  contre  le 
général  Kray;maisilne  sut  pas  s'emparer  de 
Vérone  :  l'ennemi  se  renforça,  reprit  l'offen- 
sive, et  Schérer  fut  repoussé  à  son  tour 
après  une  longue  lutte  à  Magnano. 

Schérer  repas.sa  l'.Xilige,  n'essaya  pas , 
comme  il  aurait  dû.  de  défendre   la   forte 


ligne  du   Mincio  ,  et  se  retira  sur  l'Oglio. 

Le  premier  corps  russe,  d'une  viugtain(; 
de  mille  hommes  (10,000  autres  suivaient), 
joignit  (Ml  ce  moment  les  Autrichiens.  Le 
gc'nc'ral  russe  Souwarofl'  prit  le  conimaiule- 
ment  en  chef  et  inqjrima  aux  mouvcmeiits 
de  l'ennemi  la  farouche  audace  qui  le  carac- 
térisait et  (|ui  différait  si  fort  de  la  circon- 
spection des  généraux  autrichiens.  Schérer 
fut  refoulé  de  l'Oglio  sur  l'Adda  ;  la  plus 
grande  partie  de  notre  artillerie  de  siège  et 
d(^  nos  magasins  tomba  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi. Schérer,  découragé,  dépopularisé 
parmi  les  troupes,  remit  provisoirement  le 
commandement  à  Moreau,  qui  avait  accepté 
de  servir  dans  l'armée  d'Italie  comme  simple 
général  de  division. 

Le  Directoire  comprit  qu'il  fallait  oublier 
ses  griefs  contre  Moreau  et  lui  confirma  le 
commandement,  qu'il  eût  dû  lui  donner  aus- 
sitôt après  la  démission  de  Joubert  et  le  re- 
fus de  Bernadotte.  C'était  Barras  qui  l'avait 
empêché.  Il  était  bien  tard  maintenant. 

En  déduisant  nos  pertes  et  les  garnisons, 
il  ne  restait  sous  la  main  de  Moreau  que 
28,000  hommes.  La  masse  principale  de 
l'ennemi  qu'il  avait  en  tête  en  comptait  au 
moins  le  double,  et  en  eût  compté  plus  du 
triple  si  Souwaroff  se  fût  concentré  davan- 
tage. 

Moreau  ne  put  suppléer  à  une  si  énornicî 
inégalité.  Il  ne  conserva  point  la  ligne  de 
l'Adda,  perdit  la  bataille  de  Cassano,  évacua 
la  Lombardie  et  se  retira  dans  l'angle  que 
forment  le  Tanaro  et  la  rive  droite  du  Pô 
entre  Alexandrie  et  Valenza  :  il  s'adossait 
ainsi  aux  Apennins  et  couvrait  la  route  de 
Gênes,  qui  assurait  ses  communications 
avec  la  France  et  sa  retraite  au  besoin  (fin 
d'avril  —  commencenitMit  (\o  mai). 

Le  Milanais  était  perdu;  le  Piémont,  d('jà 
envahi. 

Nos  revers  d'Allemagne  et  d'Italie  exci- 
tèrent une  vive  ii-rilation  à  rinlc'ricur.  I.'n 
tragique  événement,   qui  se  passa  sur  la 


POPULAIRE. 


467 


rive  droite  du  Rhin,  augmenta  l'agitation 
publique. 

La  guerre  n'étant  déclarée  qu'entre  la 
France  et  l'Autriche,  et  non  entre  la  France 
et  l'empire  d'Allemagne,  le  congrès  de  Ras- 
tadt,  dans  le  courant  d'avril,  n'était  pas  of- 
ficiellement dissous,  quoique  la  plupart  des 
représentants  des  États  allemands  fussent 
partis  après  ceux  de  l'Autriche.  Les  pléni- 
potentiaires français  restaient  encore,  tâ- 
chant de  retenir  dans  la  neutralité  une  partie 
de  l'Allemagne.  Le  4  floréal  (23  avril),  la  dé- 
putation  de  l'Empire  se  déclara  suspendue. 
Les  envoyés  français  se  décidèrent  enfin  à 
quitter  Rastadt.  le  9 floréal  ''28  avril)  au  soir. 
Depuis  la  retraite  de  l'armée  de  Jourdan,  les 
troupes  autrichiennes  s'étaient  avancées  jus- 
qu'aux environs  de  Rastadt.  Un  colonel  de 
hussards,  qui  commandait  les  avant-postes 
autrichiens,  déclara  que  les  ministres 
français  pouvaient  passer  en  toute  sû- 
reté. 

Ils  partirent.  Dans  un  bois  à  peu  de  dis- 
tance de  Rastadt.  leurs  voitures  furent 
arrêtées  par  un  détachement  de  hussards 
szecklers  (Hongrois  de  Transylvanie).  Les 
hussards  arrachèrent  les  trois  plénipoten- 
tiaires français  des  bras  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  enfants,  et  les  hachèrent  à  coups  de 
sabre.  Deux  d'entre  eux.  Bonnier  et  Rober- 
jot,  restèrent  morts  sur  la  place.  Le  troi- 
sième, Jean  Debry,  ne  fut  que  blessé  :  il  se 
traîna  sous  les  arbres  et  échappa  à  la  faveur 
(le  la  nuit.  Les  liussards  pillèrent  les  voi- 
tures et  emportèrent  les  papiers  de  l'ambas- 
sade. 

C'était  là  le  but  principal  de  cet  iuiïune 
guet-apens  :  le  gouvernement  autrichien 
voulait  connaître  les  relations  secrètes  do 
la  France  avec  les  Etats  allemands. 

Le  ministre  de  Prusse  et  ceux  des  mem- 
bros  du  congrès  qui  se  lrouvai(Mit  encore 
ft  Rastadt  exprimèrent  la  plus  vive  indi- 
gnation. Le  commandant  autrichien  préten- 
dit  n'avoir  pas   donné   l'ordre  du    crime. 


promit  de  le  punir  et  ne  le  punit  pas.  Le 
cabinet  de  Vienne  garda  le  silence. 

Le  Directoire  dénonça  au  Corps  législatif 
l'odieux  attentat  de  l'Autriche.  Les  deux 
Conseils  y  répondirent  par  des  cris  de  ven- 
geance et  ordonnèrent  qu'on  célébrât  dans 
toute  la  France  et  dans  les  armées  une  fête 
funèbre  en  l'honneur  de  nos  représentants 
assassinés. 

Devant  une  aussi  monstrueuse  violation  du 
droit  des  gens  et  de  l'humanité,  l'indignation 
eût  dû  réunir  tous  les  Français  dans  un 
même  sentiment;  mais  l'esprit  de  parti  était 
arrivé  à  un  tel  degré  d'extravagance,  que 
les  réactionnaires  accusèrent  le  Directoire 
d'avoir  fait  égorger  nos  ambassadeurs  par 
de  faux  hussards  autrichiens,  comme  ils 
l'avaient  accusé  d'avoir  empoisonné  le  gé- 
néral Hoche. 

Le  désir  d'arrêter  les  progrès  de  l'ennemi 
et  de  nous  venger  de  l'Autriche  aurait  dû 
au  moins  rapprocher  entre  eux  tous  les  amis 
de  la  Révolution.  Il  n'en  fut  rien.  Les  Jaco- 
bins et  les  républicains  indépendants,  de 
toutes  nuances,  ne  pardonnaient  pas  au  Di- 
rectoire les  mesures  arbitraires  qu'il  avait 
imposées  aux  deux  Conseils  lors  des  élections 
de  l'an  VI.  Les  chefs  militaires  lui  étaient 
hostiles,  parce  qu'il  avait  voulu  leur  ùter  les 
pouvoirs  administratifs  dont  ils  abusaient 
dans  les  pays  occupés  par  nos  armées.  Les 
rentiers  étaient  irrités  de  ce  qu'on  leur 
payait  le  tiers  consolidj',  non  pas  en  argent, 
comme  on  le  leur  avait  promis,  mais  en 
bons  à  valoir  sur  les  contributions.  Patriotes 
et  réactionnaires,  militaires  et  civils,  tout  se 
touruait  contre  le  Directoire.  On  lui  repro- 
chait d'avoir  trop  étendu  le  théâtre  de  la 
guerre  et  de  s'être  mal  préparé  à  la  soute- 
nir, ce  qui  était  vrai.  On  lui  reprochait 
d'avoir  envoyé  en  exil  notre  meilleur  géné- 
ral et  l'élite  do  nos  troupes,  comme  si  c'é- 
taient les  directeurs  qui  eussent  imaginé 
l'expéMlifion  d'Egypte. 

Les    élections   de  l'an    \il  ;iv:neut   com- 
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meno«»,  lorsturarriva  la  nouvelle  des  assas- 
sinats de  Uastadt.  Les  réactionnaires,  cette 
fois,  disputèrent  le  terrain.  Ils  l'emportèrent 
à  Taris  et  dans  les  départements  voisins  ; 


Hunmcr. 

les  patriotes  eurent  le  dessus  dans  la  grande 
majorité  de  la  France.  En  l'an  VII,  comme 
dans  les  trois  élections  précédentes,  soit 
réactionnaires,  soit  révolutionnaires,  les  vo- 
tants furent  peu  nombreux,  et  la  plus  grande 
partie  de   la  population  n'y  intervint  pas. 

Cette  fois,  du  moins,  la  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  s'opéra  régulièrement 
et  sans  arbitraire.  Le  Directoire  n'osa  essayer 
de  renouveler  son  intervention  ni  de  contes- 
ter les  résultats.  Le  nouveau  tiers  fut  installé 
le  30  floréal  (19  mai).  Jean  Debry,  celui  de 
nos  ambassadeurs  qui  avait  survécu  au 
massacre  de  Rastadt,  fut  élu  président  des 
Cinci-Cents. 

Celui  des  directeurs  ((ue  lit  sortir  le  tirage 
au  sort  fut  Kewbcll.  Malgré  ses  défauts  de 
caractère,  sa  rudesse  et  sa  roideur,  ce  fut 


une  perte  :  car  il  était  énergique  et  dévoué  à 
la  Révolution.  On  le  remplaça  par  Sieyès, 
à  qui  l'on  savait  gré  d'avoir  obtenu  la  neu- 
tralité de  la  Prusse  et  dont  la  réputation 
imposait.  Les  patiiotes  devaient  avoir  cruel- 
lement à  se  repentir  de  ce  choix. 

Les  Cinq-Cents  avaient  demandé  auDirec- 
toire  un  rapport  sur  la  situation  de  la  Répu- 
blique. Le  28  prairial  (16  juin),  le  rapport 
n'arrivant  pas,  les  Cinq-Cents  se  déclarèrent 
en  permanence  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
reçu  réponse. 

Le  message  du  Directoire  fut  présenté  le 
lendemain.  Il  était  fort  sombre.  Le  Direc- 
toire y  dénonçait  les  tentatives  du  royalisme 
pour  renouveler  la  chouannerie  et  les  assas- 
sinats du  Midi. 

Le  message  fut  très-mal  accueilli.  La  ma- 
jorité des  Cinq-Cents  avait  plus  de  bonnes 
intentions  que  de  tact  politique  ;  elle  était 
emportée  par  la  passion  et  travaillée  par  les 
dangereuses  intrigues  de  Sieyès  et  de  Bar- 
ras. Elle  venait  d'annuler,  pour  une  légère 
irrégularité,  l'élection  du  plus  récemment 
nommé  des  directeurs,  Treilhard.  Elle  l'avait 
remplacé  par  Gohier,  républicain  comme 
Treilhard,  mais  moins  capable.  Un  rapport 
violent  fut  présenté  à  l'assemblée  contre  le 
message  du  Directoire  :  tout  en  y  exprimant 
d'ardents  sentiments  révolutionnaires,  on  y 
protestait,  pour  rassurer  l'opinion,  contre  le 
régime  de  93.  Le  rapport  concluait  à  récla- 
mer la  démission  de  ceux  qu'on  appelait  les 
«  triumvirs  » . 

Les  "  triumvirs  »,  au  18 Fructidor, c'étaient 
Barras,  La  Réveillère  et  Rewbell.  Mainte- 
nant, c'étaient  La  Réveillère.  Merlin  [de 
Douai)  et  Treilhard,  qu'on  venait  d'exclure. 
Boulay  (de  ia  M<'urlhei.  !<>  rapporteur  des 
décrets  de  Fructidor,  dénonça  avec  une 
extrême  virulence  Merlin  [da  Douai)  et  La 
Réveillère. 

Boulay  (de  la  Meurthe)  montra  bientôt  que 
ce  n'était  point  par  attachement  à  la  liberté 
qu'il  s'était  acharné  contre  les  directeurs; 
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mais  c'était  un  étranj^e  aveuglement  de  la 
part  de  républicains  sincères  comme  le  plus 
firand  nombre  des  membres  des  Cinq-Cents, 
i[\w  de  maintenir  Barras  et  d'exclure  La 
Révoill^To. 

Merlin  (do  Douai)  et  La  Kéveillèro  don- 
nèrent leur  démission.  La  Réveillère  expiait 
la  faute  iri'éparabh^  (|u'il  avait  commise  de 
participer  au  18  Fructidor;  mais  sa  chute 
aggravait  les  périls  delà  République.  Il  le 
comprenait  et  n'avait  démissionné  qu'après 
une  forte  résistance. 

Les  deux  républicains  qu'on  renversait 
ainsi  par  une  espèce  de  coup  d'Ktat  parle- 
mentaire furent  remplacés  par  le  gént'ral 
Moulins,  patriote  d('iV()U('\  mais  trop  peu 
connu  j)()ur  avoir  de  l'inlluence  sur  l'ai'Uié'e, 
et  par  Koger-Ducos,  homme  fail)l«\  (pii  fut 
bientôt  dans  la  uuiiu  de  Sieyès.  Il  ne  resta 


donc  plus,  des  anciens  directeurs,  que  Bar- 
ras, le  pire  de  tous,  et  le  gouvernement  fut 
à  la  discrétion  de  Barras  etde  Sieyès,  quand 
ils  s'entendaient, 

Sieyès  était  l'ennemi  de  la  Constitution 
qu'il  était  maintenant  chargé  d'appliquer. 
Barras  était  indilTérent  à  toute  constitution 
comme  à  tout  principe.  Sieyès  avait  en  ce 
moment  les  idées  les  plus  étranges.  Il 
n'avait  jamais  cru  à  la  vraie  liberté  ;  il  ne 
croyait  plus  à  la  R(>publi(iue;  mais,  vi>u- 
lant  toujoui's  r(>galil(''  civile,  il  repoussait 
«  Louis  XVIII  »,  qui  n^présentait  pour  lui 
l'ancien  n'gime,  et  il  rêvait  une  monarcljie 
avec  un  prince  étiauger.  larchiduc  Charles 
ou  !<>  duc  d<»  r.i'uuswick.  On  voit  tout  ce 
((u'il  y  avait  de  creux  etde  vide  dans  la  pro- 
fondeur si  vantée  de  Sieyès. 

Barras,  par  corruption,  comme  Sieyès  par 
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fspiMt  il(*  svstriin».  t'tnil  aussi  tout  ])it"'t  à 
livrtT  la  lv<''i)nbli(iu(\  s'il  \  trouvait  sou  iut»'- 
rôt;  il  allait  mènit^  plus  loiu  quo  Sioyt's;  car 
ilnéiiociaitsecrùtorncutavoc  »«  Louis  XVIII», 
snns  toutefois  s'oiif^np^r  oi  do  laçon  fi  res- 
ter lil)it>  (le  choisir  eutre  h^s  Ja('ol)ins  (^t  la 
i-oyauté. 

Voil;\  ce  que  les  n'puhlieaius  des  Cinq- 
Ceuts  avaient  gagn^<\  expulser  des  hommes 
(|ui  avaient  commis  bien  des  fautes,  mais 
qui  étaient  dévoués  à  la  République. 

Ileureiisement,  Sieyés  et  Barras  s'enten- 
daient dillleilement,  se  défiaient  l'un  do 
l'autre,  et  le  nouveau  Corps  législatif  ne  se 
laissait  pas,  comme  le  précéd<^nt,  nieiKM-par 
le  Directoire. 

Les  Cinq-Cents  avaient  luoutic'  peu  d'es- 
prit politique  dans  la  façon  dont  ils  avaient 
renouvelé  le  Directoire.  Ils  montrèrent,  du 
moins,  dans  la  législation  un  esprit  libéral 
qui  retournait  aux  traditions  girondines  et 
auxquelles  les  Jacobins  eurent  le  mérite  de 
se  rallier.  Ils  firent  une  honorable  tentative 
pour  renouveler  l'esprit  public  par  la  li- 
berté. Un  très-bon  rapport  fut  présenté  aux 
Cinq-Cents,  sur  le  «  gouvernement  libre  », 
parle  député  Français  (de  Nantes).  Les  Cinq- 
Cents,  puis  les  .\nciens,  rétablirent  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion,  et  as- 
surèrent la  liberté  des  élections. 

Le  nouveau  Directoire  adressa  aux  deux 
Conseils,  le  9  messidor  (27  juin),  un 
message  sur  les  dangers  de  la  patrie.  Il  y 
tenait  un  langage  très-patriotique  et  très- 
révolutionnaire,  et  accusait  ses  prédéces- 
seurs de  n'avoir  pas  su  défendre  la  Révo- 
lution. 

Sur  la  i»roposition  du  gf'iK'ral  Jourdaii, 
revenu  de  l'armée,  les  deux  Conseils  ré- 
pondirent par  une  loi  qui  appela  sous  les 
drapeaux  la  totalité  des  conscrits  des  cinq 
classes.  On  décréta  un  emprunt  forcé  ])ro- 
pressif  de  cent  millions  sur  les  citoyens 
aisés.  Les  Cinq-Cents  votèrent  une  adresse 
aux  Français,  pour  les  appeler  à  la  défense 


(le  la  patrie.  On  y  protestait,  au  nom  de  la 
libert('  et  de  la  Constitution,  conti-e  tout  re- 
tour h  la  Terreur  et  h  l'arbitraire. 

Quelles  que  fussent  les  arrière-pensées 
de  Sieyès  et  de  Barras,  ils  durent  céder  au 
courant  i)our  avoir  l'air  de  le  diriger.  Les 
emplois  furent  partout  livrés  aux  patriotes 
ardents.  Bernadotte  fut  nommé  ministre  de 
la  guerre:  c'était  un  excellent  choix,  et  la 
vigueur,  l'intelligence  et  l'activité  du  nou- 
veau ministre  curent  prompteraent  les  plus 
heureux  efi'ets. 

Durant  cette  crise  intérieure,  les  événe- 
ments militaires  excitaient  de  plus  en  plus 
l'anxiété  publique.  Après  la  retraite  de  l'ar- 
mée de  .Tourdan,  Masséna,  resté  en  Suisse, 
avait  jugé  que  c'était  en  se  maintenant  dans 
ces  montagnes  qu'on  empêcherait  les  \\\- 
trichiens  d'envahir  l'Alsace  :  qu'ils  n'ose- 
raient s'avancer  en  nous  laissant  ainsi 
déborder  leur  flanc  gauche.  L'archiduc 
Charles,  en  eff'et,  vint  attaquer  Masséna  en 
Suisse.  Masséna  se  défendit  avec  la  plus 
grande  énergie  et  le  plus  grand  talent. 
Quoiqu'il  eût  attiré  à  lui  une  partie  de  l'ar- 
mée de  Jourdan  et  qu'il  fût  renforcé  de 
quelques  troupes  suisses ,  il  était  encore 
extrêmement  inférieur  en  nombre  à  l'archi- 
duc. Assailli  sous  Zurich ,  au  commence- 
ment de  juin  ,  par  des  forces  très-supé- 
rieures, il  garda  victorieusement  le  champ 
de  bataille.  Sa  faiblesse  numérique  l'obli- 
gea cependant  de  se  replier  un  peu  en  ar- 
rière de  Zurich  pour  n'être  point  enveloppé. 
Il  se  maintint  sur  les  hauteurs  de  l'Albis 
sans  se  laisser  entamer. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Lecourbe, 
avec  l'aih^  droite  de  l'armée  de  Masséna, 
avait  rejeté  les  Autrichiens,  malgré  leur 
grande  supériorité  numériqiie,  au  delà  des 
montagnes  d'Uri,  puis  des  Grisons.  Il  s'était 
livré,  dans  les  parties  les  plus  sauvages  des 
grandes  Alpes,  une  série  de  combats 
héro'iques,  où  nos  troupes  avaient  déployé 
une  incomparable  valeur.  Lecourbe  s'était 
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ensuite  montré  hardiment  sur  le  revers 
italien  des  Alpes,  afin  d'inquiéter  la  grande 
armée  austro-russe  en  Italie. 

Souwaroff  fit  repousser  par  son  aile 
droite  le  petit  corps  de  Lecourbe  et  marcha, 
avec  le  gros  de  son  armée,  du  Milanais  sur 
Turin,  où  il  entra  le  8  prairial  (27  mai).  La 
garnison  française,  trop  peu  nombreuse,  ne 
put  défendre  que  la  citadelle,  et  une  masse 
énorme  d'artillerie,  d'armes  et  de  munitions 
tomba  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Moreau,  après  avoir  mis  des  garnisons  à 
Mantoue,  à  Peschiera,  au  château  de  Mi- 
lan, etc.,  n'avait  plus  à  sa  disposition  que 
20,000  hommes,  et  l'insurrection  des  popu- 
lations piémontaises  venait  encore  à  l'aide 
d'un  ennemi  trois  ou  quatre  fois  plus  nom- 
breux que  nous.  Moreau  dut  abandonner 
sa  position  entre  Alexandrie  et  Valenza,  et 
se  retirer  sur  les  Apennins,  en  laissant  gar- 
nison dans  Alexandrie.  Il  attendit  là  le  re- 
tour de  l'armée  de  Naples. 

Le  Directoire  avait  enfin  donné  l'ordre  à 
cette  armée  d'aller  au  secours  de  Moreau, 
mais  non  pas  même  tout  entière,  car  il  l'o- 
bhgeait  à  s'aff'aiblir  en  laissant  garnies  de 
troupes  les  places  napolitaines  et  romaines. 

L'armée  de  Naples  n'était  plus  sous  le 
commandement  de  Championnet,  révoqué  à 
la  suite  de  démêlés  avec  le  commissaire  ci- 
vil du  Directoire.  Le  commandement  avait 
été  donné  à  un  autre  général  de  mérite, 
Macdonald. 

Macdonald  avait  quitté  Naples  le  18  floréal 
(7  mai)  et  remonté  vers  le  nord  avec  des 
forces  qui,  même  après  s'être  grossies  de  la 
plupart  des  troupes  françaises  de  l'État  ro- 
main, ne  dépassèrent  pas  28,000  hommes. 

Le  départ  de  l'armée  française  déchaîna 
sur  Nai)les  et  les  provinces  napolitaines 
d'efrr(>yal)l(>s  calamités.  Ces  provinces 
étaient  (h'jà  ,  j)(Mulant  l'occupation  fran- 
çaise, en  proie  à  une  atroce  guerre  civile. 
La  cour  de  Naples,  réfugiée  en  Sicile,  ('tait 
parvenue  à  soulever  les  populations  fana- 


tiques des  campagnes  et  des  montagnes,  et 
à  les   grouper  autour  d'un  général-prêtre, 
le  cardinal  Ruffo,  plus  fait  pour  le  rôle  d'un 
chef  de  brigands  que  d'un  prince  de  l'É- 
glise. Tous  les  bandits  des  Abruzzes  et  des 
Calabres  formaient  le  noyau  de  son  armée. 
La  république  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
prendre  racine  dans  ce  pays  profondément 
ignorant;  elle  n'avait  pour  elle  que  la  por- 
tion la  plus  éclairée  des  habitants  des  villes. 
Elle  fut  comme  submergée  par  un  véritable 
débordement  de   barbares,  qu'appuyait  la 
flotte  anglaise,  russe  et  turque.  Quelques 
milliers  de  patriotes  opposèrent  cependant 
une  résistance  désespérée  dans  Naples  aux 
bandes  de  Ruffo.  On  se  battit  de  rue  en  rue 
pendant  plusieurs  jours.  Ruffo  proposa  une 
capitulation,  qui  fut  acceptée  ;  mais  l'ami- 
ral anglais  Nelson,  arrivé  de  Sicile,  déclara 
nulle  la  capitulation  au  nom  du  roi,  et  le  roi 
Ferdinand  et  la  reine  Caroline  revinrent  au 
plus  vite  s'enivrer  de  vengeance.  Le  grand 
marin  anglais,  aveuglé  par  sa  passion  pour 
une  femme  dépravée,  lady  Hamilton,  la  fa- 
vorite de  la  reine,  se  déshonora  pour  ja- 
mais devant  l'histoire   en   se   faisant  l'in- 
strument de  la  plus  hideuse  réaction  qu'on 
ait  jamais  vue.  Naples,  sous  la  domination 
de  Caroline   d'Autriche  et  d'Emma  Hamil- 
ton, bien  pire  encore  que  la  reine,  vit  des 
scènes  qui  rappelaient  les  temps  de  Cali- 
gula  et  de  Néron  :  le  vaisseau-amiral  de 
Nelson,  entouré  de  vieux  navires  où  l'on 
entassait  les  victimes  qu'on  pendait  ensuite 
aux  vergues,  a  gardé  le  même  renom  que 
les  bateaux  à  soupapes  de  Carrier.  Parmi 
les  victimes  figura  le  vénérable  amiral  de 
Naples,  Caracciolo,  que  Nelson  eut  l'infiimic 
de  faire  pendre  en  face  du  pavillon  amiral 
anglais.  Sa  maîtresse,  lady  Hamilton.  pré- 
sidait i\  cette  horrible  scène. 

Les  petites  garnisons  tVançaises  des  Etats 
napolitains  et  rt>mains,  qui  capitulèrent  les 
unes  après  les  autres .  n'avaient  servi  en 
rien  aux  patriotes  italiens,  tandis  qu'elles 
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eussent  trt'^s-utilement  f^possi    l'armëe  de 
Macdonald. 

En  loncreant  le  littoral  delà  Méditerranée, 
Macdonald  eût  pu  opérer  sans  coup  férir 
sa  jonction  avec  Moroau;  mais  ces  deux 
généraux  avaient  adopté  un  autre  plan,  et. 


Jean   Debry. 

comptant  sur  la  dissémination  des  forces 
ennemies,  ils  avaient  concerté  une  double 
>ft'ensive  pour  ressaisir  la  ligne  du  Fo  et 
je  n'joiudrc  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 

Cette  grande  opération  débuta  heureuse- 
ment. Macdonald,  nprcs  avoir  passé  les 
Apennins,  battit  un  corps  autrichien  à  Mo- 
dène,  puis  fut  rejoint  à  Parme  par  une  di- 
vision détachée  de  l'armée  de  Moreau.  Mais 
Souwaroff  massa  en  toute  hâte  le  ])lus  de 
forces  qu'il  put  et  se  porta  rapidement  entre 
nos  tlou.N  armé-es.  avant  que  Moreau  eût  dé- 
bouché des  montagnes.  Il  attaqua  Macdo- 
nald avec  45  à  50,000  hommes  contre  30  et 
quelques  mille. 

Il  y  eut,  aux  boids  de  la  Tn'bi)ia,  piès  de 


Plaisance,  une  terrible  bataille  de  trois 
jours  (29  prairial-1"  messidor;  17-19  juin). 
Souwarofl' avait  habitut'  ses  Russes  à  char- 
ger à  la  baïonnette  avec  la  même  imp(''tuo- 
silé  que  les  Français.  Un  corps  de  réfugiés 
polonais,  commandé  par  le  général  Dom- 
browsld,  secondait  les  Français  avec  fureur 
contre  les  Russes  et  les  Autrichiens. 

Macdonald  avait  maintenu  sa  position; 
mais,  voyant  l'ennemi  se  renforcer  et  n'ayant 
pas  de  nouvelles  de  Moreau,  il  jugea  néces- 
saire d'opérer  sa  retraite  dans  la  troisième 
nuit.  Les  ennemis  prirent  nos  blessés  et  nos 
malades  dans  Plaisance,  mais  ne  poussèrent 
pas  à  fond  Macdonald  dans  sa  retraite.  Sou- 
waroff se  retourna,  avec  une  partie  de  ses 
forces,  contre  Moreau,  qui  descendait  des 
montagnes  par  Gavi  et  Novi  avec  13  ou 
14,000  hommes. 

Moreau  battit,  le  2  messidor  (20juin),  près 
de  Tortone,  le  corps  d'armée  autrichien  qui 
lui  faisait  face.  Les  nouvelles  de  l'échec  de 
Macdonald  et  de  la  reddition  de  la  citadelle 
de  Turin  arrêtèrent  sa  marche.  Il  se  replia 
sur  les  Apennins. 

Macdonald,  en  faisant  un  long  détour  par 
la  Toscane,  repassa  les  Apennins  et  vint  re- 
joindre Moreau  par  Gènes.  Il  fut  heureux 
pour  nous  que  l'actif  et  ardent  Souwaroff 
n'eût  pas  l'entière  disposition  des  forces  en- 
nemies :  il  n'eût  pas  laissé  s'accomplir  cette 
jonction;  mais  «  le  Conseil  auliqtie  »,  ce 
Conseil  de  l'empereur  François  qui  dirigeait 
l'ensemble  de  la  guerre  du  fond  de  son  cabi- 
net de  Vienne,  entravait  les  opérations 
de  Souwaroff  comme  celles  de  l'archiduc 
Charles  et  lui  interdisait  de  saisir  l'otren- 
sive  du  côté  des  Apennins  et  de  Gènes,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  pris  Mantoue  et  toutes  les 
autres  places  au  nord  des  Apennins.  Cela 
nous  épargna  un  (h'sastre. 

Notre  armée  d'Italie  n(''t;iit  j>as  dé-truite; 
mais,  (le  toute  la  P«'nin.sule  italienne,  nous 
ne  conservions  ])lus  que  la  Ligurie  (Gènes), 
et,  au  nord  des  Ap(>nnins,  (quelques  cita- 
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Brune  ,   vainqueur  des  Anglais  en  Ztlandc. 


(Telles  qui  tombaient  les    unes    après   les 
autres. 

Cette  continuité   de  revers  causait  une 
grande  surexcitation  dans  le  Conseil  des 
Cin({-Conts  at  dans  le  parti  républicain  ar- 
dent. Les  Jacobins  avaient  repris  hardiment 
leur  nom  et  rouvert  leur  club  au  Manège, 
cette  salle  où  avaient  siégé  les  trois  grandes  ' 
Assemblées,  la  Constituante,  la  Législative 
et  la  Convention,  puis  les  Cinq-Cents,  qui,  ; 
depuis,  s'étaient  transférés  au  Palais -Bour-  , 
bon.  Des  hommes  fort  étrangers  aux  excès 
de  9;i  se  rapprochaient  des  Jacobins  en  pré-  i 
sence  des  dangers  de  la  patrie.  Le  général 
Jourdan  porta,  dans  un  banquet,  un  toast  .'. 
«  à  la  résurrection  des  Piques.  »  Hernadolte 
et  Championnet,  le  con((uérant  de  Naples, 
sans  être  exagérés,   favorisaient   le    parti  ' 
exalté  en  vue  do  la  défense  nationale,  et  i 

T.    IV. 


s'entendaient   maintennnt    avec  le   violent 
Augereau. 

La  résurrection  des  Jacobins  eliVayait  et 
irritait  la  bourgeoisie,  et  suscitait  des  mou- 
vements dans  le  sens  opposé.  Il  y  eut  une 
émeute  contre  les  Jacobins  [24  messidor- 
12  juillet).  Le  Directoire  s'interposa  entre 
les  partis  et  empêcha  les  conflits  dans  Paris, 
en  même  temps  que  le  Corps  législatif  vo- 
tait une  loi  terrible  pour  la  répression  des 
brigandages  et  des  assassinats  qui  étaient 
la  continuation  de  la  chouannerie. 

Dans  rOuest  et  dans  W  Midi,  et  ^à  et  1;\ 
dans  le  reste  de  la  France,  ou  entendait 
parler  sans  cesse  de  diligences  et  de  malles- 
postes  arrêtées,  de  caisses  publiques  pil- 
lé(\s,  de  m;igistrals  républicains  et  d'acqué- 
reurs de  bitMis  nationaux  assassinés.  Aux 
anciens  chouans,  aux  malfaiteurs  de  pro- 
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fession.  aux  conscrits  i-t'lVaclaiit^s  devenus 
bripinds  so  mèlaitMit  (VéqucinuitMit  dos 
jeunes  j^ens  do  lainillos  nohlos  et  riches, 
(•(Murno  dans  les  Conipagni<*s  de  J»'sus  en 
U").  La  <«  loi  des  otages  »  (24  niessidor- 
12  juillet)  décréta  que  les  parents  et  alliés 
d'émigrés,  les  ci-devaut  nobles,  les  ascen- 
dants dos  iiulividus  connus  pour  faire  j^artie 
des  bandes  étaient  responsables,  dans  leurs 
personnes  et  dans  leurs  biens,  des  brigan- 
dages commis  en  liaine  de  la  République 
dans  les  localités  déclarées  en  état  de 
trouble.  Les  administrations  locales  étaient 
autorisées,  en  cas  de  troubles,  à  réunir  les 
otages,  sous  la  surveillance  de  la  police, 
dans  un  lieu  désigné.  Si  un  fonctionnaire 
civil  ou  militaire,  si  un  acquéreur  de  biens 
nationaux  était  assassiné,  quatre  otages  se- 
raient déportés  à  la  Guyane.  Les  otages  de- 
vaient fournir  solidairement  les  fonds  des 
récompenses  allouées  aux  dénonciateurs  et 
des  indemnités  aux  acquéreurs  de  biens  na-' 
tionaux. 

L'excès  d'un  tel  remède  attestait  l'excès 
du  mal.  Aucune  des  mesures  exception- 
nelles de  la  Terreur  n'avait  été  plus  opposée 
à  tous  les  principes  juridiques.  Non-seule- 
ment le  pouvoir  de  punir  les  complices  sup- 
posés de  tous  les  crimes  à  tendance  politique 
était  transféré  des  tribunaux  à  l'administra- 
tion ;  mais  on  livrait  à  ce  pouvoir  discrétion- 
naire, non  plus  des  individus  personnel- 
lement accusés  ou  suspectés,  mais  des 
catégories  entières  de  personnes  innocentes 
ou  coupables. 

Cette  situation  extrême  produisait  des 
oscillations  et  des  divisions  graves  et  dans 
le  Directoire  et  dans  les  deux  Conseils. 

'r;dle\  rand,  su.spect  aux  i)atriotes  ardents 
et  fort  attaqué  par  eux,  d<»nua  sa  démission 
et  fut  remplacé  au  ministère  des  affaires 
étrangèrespar  un  diplomate  distingué,  Rein- 
bardt.  Deux  hommes  de  l'époque  de  la 
Terreur,  bien  opposés  de  caractère  et  de 
vues,  entrèrent  au  ministère:  Robert  Lindet, 


aux  liiiniiees  ;  Fouché,  à  la  police.  Celui  dos 
deux  qui  avait  fait  tous  ses  efforts  pour-  adou- 
cir la  Terreur  était  un  i('i)ublicain  in(le\ihle; 
l'auti-o.  (jui  avait  diiigc'  froidement  l(\s  mi- 
traillades do  Lyon,  était  tout  prêt  à  vendre 
la  R<'publique. 

Siciyès  commençait  à  se  prononcer  contre 
les  r('publicaius  ardents. 

Dans  SOS  discours  dos  solennités  révolu- 
tionnaires, le  14  juillet,  le  9  thermidor,  le 
10  août,  il  étalait  un  républicanisme  dog- 
matique, mais  se  montrait  fort  hostile  aux 
Jacobins.  Il  travaillait  dans  ce  sens  sur  le 
Conseil  des  Anciens,  moins  nombreux  et 
moins  vif  d'ojjinion  que  les  Cinq-Cents  , 
et  il  était  parvenu  à  y  acquérir  la  prépon- 
dérance, ce  qui  eut,  quelques  mois  après, 
des  conséquences  bien  funestes. 

Les  Anciens  interdirent  aux  Jacobins  la 
salle  du  Manège,  dépendance  des  Tuileries, 
où  siégeait  le  Conseil  des  Anciens.  Un  Mes- 
sage fut  adressé  par  les  Anciens  au  Direc- 
toire pour  réclamer  l'exécution  des  articles 
de  la  Constitution  contre  les  associations 
séditieuses.  Le  Directoire  répondit  en  com- 
muniquant aux  deux  Conseils  un  rapport 
du  nouveau  ministre  de  la  police,  Fouché, 
contre  les  Jacobins.  Des  rixes  violentes 
avaient  lieu  ,  sur  ces  entrefaites  ,  à  Bor- 
deaux, à  Marseille,  à  Amiens.  Le  Direc- 
toire fit  fermer  l'église  de  Saint-Thomas 
d'Aquin,  où  les  Jacobins  s'étaient  transpor- 
tés (12  août). 

Il  était  plus  facile  de  contenir  les  Jaco- 
bins dans  le;;  grandes  villes  que  de  dé- 
truire l'insaisissable  chouannerie.  La  loi 
des  otages  n'atteignait  pas  son  but.  Les 
bandes  augmentaient  au  lieu  de  diminuer. 
Elles  répondaient  audacieusement  à  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  des  otages  en  enlevant 
et  en  séquestrant  des  familles  de  fonction- 
naires et  d'acquéreurs  de  biens  nationaux. 
Des  départements  entiers  étaient  désorga- 
nisés, et  le  recrutement  y  était  paralysé.  Il 
y   eut  même ,  en    thermidor,   une  révolte 
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royaliste  dans  les  campagnes  de  la  Haute- 
Garonne,  sous  la  direction  d'émigrés  ren- 
trés. Quelques  troupes  en  vinrent  facile- 
ment à  bout. 

La  situation  intérieure  restait  donc  mau- 
vaise. De  grands  efforts  militaires  allaient 
s'opérer  afin  de  relever  nos  affaires  au 
dehors  ;  mais  la  politique  s'y  mêla  pour  en 
compromettre  le  succès. 

Au  moment  oîi  avait  été  renversée  la  ma- 
jorité du  Directoire  (La  Réveillère,  Merlin 
de  Douai  et  Treilhardj,  cette  majorité  avait 
été  sur  le  point  d'adopter  un  plan  hardi  que 
proposait  Merlin  (de  Thionville)  :  c'était  de 
cesser  les  opérations  militaires  partout , 
excepté  en  Italie  ;  de  garnir  fortement  les 
places  du  Rhin  et  celles  de  la  Hollande, 
où  l'on  s'attendait  à  un  débarquement  des 
coalisés  ;  de  concentrer  toutes  nos  forces 
offensives  en  Italie ,  afin  d'y  tourner  la 
coalition  et  d'y  frapper  un  coup  décisif. 

Ce  plan  tomba  avec  ceux  des  direc- 
teurs qui  l'avaient  accueilli ,  et  l'on  cher- 
cha d'autres  combinaisons ,  que  compli- 
quèrent des  projets  relatifs  aux  affaires 
intérieures. 

Sieyès,  comprenant  l'impossibilité  de  ses 
rêves  monarchiques,  mais  irréconciliable 
avec  la  république  libérale  de  l'an  III,  son- 
geait maintenant  à  changer  la  Constitution 
par  un  coup  d'Etat  au  profit  du  pou- 
voir exécutif,  avec  l'aide  d'un  général  qui 
consentirait  à  être  le  bras ,  quand  lui , 
Sieyès,  serait  la  tête.  Il  avait  pensé  à  Jou- 
bert,  au  moment  où  il  s'entendait  avec  les 
Jacobins  pour  abattre  la  majorité  du  Direc- 
toire; mais,  cette  majorité  ayant  disparu 
sans  combat,  il  n'y  avait  pas  eu  de  prétexte 
à  un  coup  d'Etat,  et,  le  lendemain,  Sieyès  et 
les  Jacobins  s'étaient  l)rouillés. 

Sieyès  n'en  persistait  pas  moins  dans  ses 
visées,  et  Joubcrt.  le  phis  brilhuit,  le  plus 
populaire  des  jeunes  généraux  qui  nous 
restaient,  était  tiraillé  entre  Sieyès  et  ceux 
des  républicains  sincères  qui  visaient,  non 


pas  à  détruire  la  Constitution  ,  mais  à  la 
modifier  en  substituant  un  seul  chef  aux 
cinq  Directeurs,  comme  l'avait  souhaité  le 
général  Hoche.  Joubert,  en  voyant  de  près 
Sieyès,  l'avait  pris  en  défiance,  et,  comme 
il  était  incapable  de  se  prêter  à  un  complot 
anti-républicain,  il  penchait  maintenant  vers 
\  les  adversaires  de  Sieyès.  Les  deux  partis, 
voulant  se  l'attacher  ,  avaient  également 
concouru  à  lui  offrir  une  grande  position, 
et  on  l'avait  rappelé  au  commandement  de 
l'armée  d'Italie. 

C'était  un  malheur  qu'il  l'eut  quittée 
quelques  mois  auparavant;  ce  fut  un  nou- 
veau malheur  qu'il  y  retournât.  Elle  était 
dans  de  très-bonnes  mains,  celles  de  Mo- 
reau,  et  l'attente  de  ce  changement  dans  le 
commandement  paralysa  Moreau  pendant 
un  mois  que  Joubert  perdit  à  se  marier  en 
France. 

Un  peu  avant  sa  nomination  comme  gé- 
néral en  chef,  Joubert  avait  présenté  au 
Directoire  ,  sur  la  situation  de  la  France, 
une  note  qui,  sous  tous  les  rapports,  fait 
honneur  à  sa  mémoire.  Elle  était  à  la  fois 
politique  et  militaire.  Il  montrait  la  Répu- 
blique «  puissamment  attaquée  de  front  et 
entièrement  désorganisée  dans  l'intérieur;  » 
et  il  proposait  les  mesures  les  plus  éner- 
giques pour  répondre  à  ces  nécessités 
extrêmes  :  armée  active  et  armée  de  ré- 
serve contre  l'étranger;  garde  nationale 
mobilisée  pour  réprimer  les  contre-révolu- 
tionnaires ;  retour  au  système  des  réquisi- 
tions ;  entente  intime,  pour  les  mesures  à 
prendre,  entre  le  Directoire  et  deux  Co- 
mités que  nommeraient  les  deux  Conseils. 
—  «  Il  faut  s'entendre  à  tout  prix,  disait-il, 
si  l'on  veut  sauver  la  France  de  l'invasion 
des  barbares,  et  sauver  de  l'anarchie  et  de 
la  royauté  la  Constitution  qui  garantit  no3 
droits.  » 

Ces  sentiments  et  ce  langage  étaient 
dignes  d<^  Hoche,  et  cette  note  justifie  déci- 
dément Joubert  de  l'accusation  d'avoir  com* 
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ploté  avec  Sieyès  \o  rpnvprsf ment  dp  la  li- 
berté. 

O'KUit  nux  nlïairos  milil;ur(>s.  .loiiliort  vô- 
clarnait  ccttt^   rt'iinitiii  i\o  Macdoiiahl  ot  de 


J.mltLTl 


Moreau  qui  s'exécuta  peu  de  jours  après.  Il 
demandait  qu'on  formât  une  armée  sur  les 
Hautes-Alpes,  pour  les  défendre  et  soutenir 
l'armée  d'Italie  ;  que  l'armée  d'Helvétie 
(Masséna)  reprit  l'offensive;  qu'on  reformât 
l'armée  du  Rhin  ;  qu'on  veillât  sur  les 
places  de  Hollande  (17  messidor  an  VII  — 
5  juillet  1790^. 

Notre  grand  intérêt,  en  Italie,  était  de  re- 
prendre l'offensive,  pendant  qu'une  notable 
partie  des  forces  austro-russes  était  en- 
core occupée  au  siège  de  Mantoue.  Mal- 
heureusement, .loubert,  retardé  par  son 
mariage, n'arriva  au  quartier-général  que  le 
15  thermidor  (2  août).  Alexandrie  venait  de 
capituler,  et,  trois  jours  après,  arriva  la 


nouvelle  que  Mnntone  s'était  rendue.  Jou- 
bert  cl  ranii('(>  n'y  voulaient  pas  croire: 
cela  n'i'tait  (\uo  troj)  vi-ai ,  i:ràc<^  à  la  fai- 
blesse et  à  l'incapacité  du  commandant,  qui 
n'avait  pas  su  imiter  la  persévérance  de 
Wiirmser. 

Cela  changeait  entièrement  l(\s  condi- 
tions de  la  lutte  ;  mais  la  disette  poussait 
notre  armée  des  stériles  montagnes  de  la 
Ligurie  dans  les  riches  plaines  du  Piémont. 
Les  Anglais  interceptaient  tout  ravitaille- 
ment par  mer.  Joubert  tâchait  de  douter 
encore  de  la  perte  de  Mantoue  :  il  espéra 
que,  tout  au  moins,  le  corps  d'armée  qui 
avait  fait  le  siège  ne  rejoindrait  pas  à  temps 
SouwarofT.  Il  descendit  des  Apennins  sur 
Novi  avec  40,000  hommes. 

A  peine  eut-il  opéré  son  mouvement, 
qu'il  vit  devant  lui,  à  coté  des  Russes  de 
Souwaroff,  le  corps  autrichien  de  Kray  qui 
avait  pris  Mantoue.  Il  y  avait  là  en  ligne 
près  de  70.000  hommes,  avec  une  artillerie 
bien  plus  nombreuse  que  la  nôtre ,  et 
12.000  cavaliers  contre  2,000. 

Joubert  résolut  de  remonter  dans  les 
.\p(Minins  pour  y  attendre  le  secours  de 
iarmée  des  Alpes,  qui  se  formait  sous 
(^hampionnet.  Il  n'employa  point  à  hâter  sa 
retraite  la  seule  nuit  qui  lui  restait  :  il  fut 
attaqué  dès  le  lendemain  matin  (28  thermi- 
dor —  15  août).  Souwaroff  n'avait  pas  les 
grandes  combinaisons  stratégiques  de  Bo- 
naparte et  de  Hocho;  mais  il  avait  leur  dt'- 
cision  et  leur  céUh-iir. 

Les  Français  étaient  fortement  établis,  au 
sud  de  Novi,  sur  les  hauteurs  du  Monte- 
Rotondo,  qui  sont,  de  ce  côté,  la  tète  de 
l'Apennin.  Le  corps  autrichien  de  Kray 
assaillit  notre  aile  gauclic  ol  commença 
d'escalader  le  plateau.  Joubert,  voyant  une 
demi-brigade  plier  sou;^  le  nombre,  accou- 
rut, enleva  nos  soldats  et  chargea  à  leur 
tête.  Une  balle  je  IVajtiia  ;mi  c(eur.  H  cria: 
<<  Marchez  toujours!  ->  et  tomba  mort. 
Il    V  eut  dans  nos  ran^^s   un  moment  do 
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dësordro.  Ilouroiisement,  Moreau,  à  la  priAre 
(le  .l()iil)(>rt,  avait  consenti  à  rester  pi-r.s  de 
lui  pour  l'aider  de  ses  conseils.  Moreau  re- 
prit le  commandement  et  ranima  nos  trou- 
pes. Elles  combattirent  avec  fureur  pour 
venger  \o  jeune  général  qu'elles  aimaient. 
Les  Autrieliiens  de  Kray  furent  par  trois 
fois  culbutés.  Les  Russes  furent  rt^j^oussés 
a  l(Mir  tour  avec  grand  carnage.  La  journée 


avait  commencé  à  cinq  beures  du  matin. 
Jusque  bitMi  avant  dans  l'après-midi,  les 
Français  maintinrent  leurs  avantages,  ^■ers 
les  cinq  heures  du  soir.  Souwaroff  renou- 
vela lattaque  gén('rale.  et  un  grand  corps 
autricbien.  (jui  n'avait  pas  donné  encore, 
parvint  à  tourner  notre  gaucbe.  ^fo^ea•l 
ordonna  la  retraite.  Notre  aile  gauche,  tour- 
née et  coupée  dans  uu  dédié  par  les  Austro- 
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Russes,   l'ut  (Mllill    roMllMli'  et  lK'|-(lll    SCS  ^^é- 

n«'M"au.\  ot  son  artilloi-ic.  La  Joiinit'c  nous 
avait  l'oùt.'  S.(kK")  à   1(».(KK)  liomiiics. 

Moicau  rallia  l'arriK't'  dans  les  Apennins. 
Souw  aiH)tf  ne  l'y  poursuivit  jjas.  11  tut  arrêté 
moins  par  ses  pertes,  (Uiorint^s  et  foi-t  supé- 
ri»nires  à  eelles  des  FraïK^-ais,  ((ue  par  les 
nouvelles  qu'il  recevait  des  Alpes.  Il  erai- 
îJ:nit  de  voir  une  armée  française  descendie 
de  la  Suisse  et  du  Dauphiné  sur  son  liane. 

Notre  armée  d'Italie  devait  à  Moreau  de 
n'avoir  pas  vu  son  glorieux  revers  devenir 
une  destruction.  On  a  dit  avec  raison  que 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  difficile  n'était  pas 
de  faire  son  devoir,  mais  de  le  connaître. 
Moreau,  faible,  incertain  dans  les  affaires 
politiques,  était  admirable  à  l'armée.  Là, 
sans  intérêt  personnel,  sans  jalousie,  sans 
ambition,  il  voyait  clairement  où  était  le 
devoir  :  il  savait  redescendre  avec  séré- 
nité du  premier  rang  au  second,  aider  au 
succès  des  autres  ou  réparer  leurs  malheurs. 

La  perte  de  la  bataille  de  Novi  et  la.  mort 
de  Joubert  excitèrent  une  grande  agitation 
à  Paris.  Les  mauvaises  nouvelles  se  succé- 
daient. Onajiprit  bientôt  qu'une  tlotte  an- 
glaise venait  d-(?  débarquer  un  corps  d'armée 
en  Hollande,  au  Helder  (10  fructidor  — 
27  août).  La  flotte  anglaise  avait  ensuite 
franchi  la  passe  du  Texel,  qui  donne  accès 
dans  la  mer  intérieure  de  Hollande  (le  Zuy- 
derzée).  La  flotte  hollandaise,  travaillée  par 
les  agents  du  prince  d'Orange,  l'ancien  stat- 
houder,  s'était  révoltée  contre  ses  chefs  et 
s'était  livrée  aux  Anglais. 

Le  général  lîrune,  commandant  les  troupes 
fiançaises  et  hollandaises,  vint  assaillir  les 
Anglais  dans  leur  camp:  il  fut  repoussé 
(22  fructidor-8  septembre). 

Un  corps  d'armée  russe  (.'t  une  seconde 
division  anglaise  débarquèrent  quelques 
jours  après;  l'ennemi,  alors,  comijta  plus 
de  40,r)()()  hommes  sous  le  commandement 
du  duc  d'York,  qui  entreprenait  de  venger 
sa  défaite  de  Hondschoote. 


Les  périls  publics  redoublant  la  violence 
de  la  presse  redevenue  libi-e,  le  Diicctoire, 
c'est-à-dire  Sieyès  et  Harras,  (It  arrêter,  sous 
prt'textf^  de  conqdot.  les  directeurs  et  ré- 
dacteurs de  onze  journaux  patriotes,  en 
m{''me  temps  (pfil  ajjpliquait  aux  journa- 
listes réactionnaires  le  décret  du  19  fructi- 
dor an  V,  qu'on  avait  laissé  dormir.  La 
persécution  contre  la  presse  amena  une 
vive  discussion  aux  Cinq-Cents.  Le  général 
Jourdan  accusa  le  Directoire  ancien  et  nou- 
veau d'être  la  cause  de  nos  malheurs.  Il 
déclara  qu'on  avait  désaffectionné  et  insurgé 
la  Suisse  et  l'Italie  par  une  occupation  dé- 
loyale et  rapace.  Il  proposa  la  déclaration 
de  la  patrie  en  danger  et  un  Comité  de  Salut 
public  (27  fructidor-13  septembre). 

La  proposition  fut  rejetée.  La  majorité 
des  Cinq-Cents  était  patriote;  mais  elle 
sentit  que  les  moyens  de  92  n'étaient  plus 
en  rapport  avec  la  situation  de  99;  qu'ils  ne 
donneraient  pas  les  mêmes  résultats. 

Jourdan  avait  eu  toutefois  raison  d'ac- 
cuser le  Directoire,  tout  au  moins  le  Direc- 
toire actuel,  Sieyès  et  Barras.  Ils  venaient 
d'ôter  le  ministère  de  la  guerre  à  Berna- 
dotte,  qui  ne  voulait  pas  entrer  dans  leurs 
comi)lots.  Sieyès  continuait  à  chercher  un 
général  ((uilui  servît  d'instrument.  Il  essayait 
en  ce  moment  de  gagner  Moreau,  mais  ne 
put  le  décider  à  S(;  charger  d'un  rôle  si  peu 
en  raj)port  avec  son  caractère.  Quant  à 
Bonaparte,  il  n'avait  point  envie  de  s'adres- 
ser à  lui  :  il  le  jugeait  trop  fort;  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'a  dit,  qu'il  lui  ait  écrit,  au  nom 
du  Directoire,  pour  l'engager  à  revenir 
d'Egypte,  c'aurait  été  en  vue  de  la  guerre 
et  non  du  gouvei'nement. 

Tandis  que  l'intérieur  était  troublé  par  ces 
débats  stériles  et  par  ces  intrigues,  la  face 
des  choses  changeait  au  dehors.  Un  fou- 
droyant retour  de  fortune  avait  éclaté  en 
Hollande.  La  défection  des  matelots  qui 
avaient  livré  la  flotte  aux  Anglais  était 
restée   un    tait  isolé.  Le  gouvernement  et 
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le  parti  démocratique  hollandais  avaient 
secondé  les  Français  avec  énergie  et  en- 
traîné le  peuple.  Amsterdam  et  les  autres 
villes  s'étaient  mises  fortement  en  défense, 
et  les  troupes  hollandaises  rivalisaient  d'ar- 
deur avec  les  Français.  Le  duc  d'York,  à  la 
tête  de  l'armée  anglo-russe,  vint  à  son  tour 
attaquer  le  général  Brune  dans  ses  positions 
près  d'Alkmaër.  Malgré  la  grande  supério- 
rité de  ses  forces  (Brune  n'avait  guère  plus 
de  20,000  hommes),  il  fut  à  son  tour  repoussé 
avec  de  grandes  pertes  :  le  commandant  du 
corps  russe,  Hermann,  fut  pris  (troisième 
jour  complémentaire  de  l'an  VII  —  19  sep- 
tembre). Le  duc  d'York  renouvela  ses  atta- 
ques, du  2  au  6  octobre;  après  une  série  de 
combats  acharnés,  les  Anglo-Russes  furent 
contraints  à  la  retraite.  Ils  se  replièrent  sur 
leur  premier  camp  du  Zyp,  près  du  Helder. 

Le  duc  d'York,  manquant  de  vivres  et 
voyant  son  armée  réduite  de  jour  en  jour 
par  les  maladies  que  causait  l'insalubrité  de 
ce  pays  humide,  demanda  à  capituler  et 
signa,  le  27  vendémiaire  (18  octobre),  avec 
Brune  une  convention  d'après  laquelle  les 
Anglo- Russes  évacuèrent  la  Hollande  : 
l'Angleterre  rendit  de  plus,  sans  échange, 
<S, 000  prisonniers  français  et  hollandais. 

Ce  magnifique  résultat  était  bien  glorieux 
pour  Brune  et  pour  sa  petite  armée  fran- 
çaise et  hollandaise. 

D'autres  grandes  nouvelles  arrivaient  de 
Suisse  et  se  croisaient  de  jour  en  jour  avec 
celles  de  Hollande  ,  comme  pour  signaler  la 
noble  émulation  de  nos  deux  armées  du  Nord 
et  d'Helvétie. 

Les  affaires  militaires  de  Suisse  s'étaient 
d<*  plus  en  plus  liées  à  colles  d'Italie.  Sou- 
warolf  avait  mal  profité  de  sa  victoire 
de  Novi.  S'il  s'était  renforcé  des  Cdrps 
austro-russes  épars  dans  la  haiit(^  Italie 
et  (|ii'il  eût  jeté  toute  cette  masse  sur  l'armée 
de  Moreau,  il  l'eût  écrasée  ou  n\j<M('e  de 
Gènes  sur  Nice  ;  mais  il  se  laissa  distraire 
par  quelques  faibles  diversions    do   notre 


petite  armée  des  Alpes  en  Piémont  et  de 
l'extrême  droite  de  Masséna  vers  le  haut  des 
lacs  italiens.  Il  s'entendait  d'ailleurs  très- 
mal  avec  le  cabinet  de  Vienne  et  les  géné- 
raux autrichiens.  Son  maître,  le  tzar  Paul, 
et  lui-même,  portaient  dans  cette  guerre  un 
fanatisme  désintéressé  :  le  fils  dévot  de  l'in- 
crédule Catherine  haïssait  les  républicains 
français  comme  des  «  impies  »  ;  il  voulait  la 
contre-révolution  en  France  et  le  rétabhsse- 
ment  de  l'Italie  et  du  reste  de  l'Europe  sur  le 
pied  de  l'Ancien  Régime.  Il  rêvait  la  fusion 
des  diverses  sectes  chrétiennes  contre  la 
philosophie  et  la  Révolution.  L'Autriche, 
elle,  n'entendait  pas  se  battre  pour  des 
principes  ni  pour  des  utopies  :  elle  préten- 
dait dominer  sur  toute  l'Italie  et  ne  point 
restaurer  les  princes  déchus,  pas  même  le 
pape. 

Souwaroff  contrecarrait  les  ambitions  au- 
trichiennes, encourageait  les  idées  d'indé- 
pendance italienne,  et  avait  réussi  par  là  à 
se  faire  bien  accueillir  à  Milan  et  à  Turin,  et 
à  tourner  les  troupes  régulières  lombardes 
contre  les  Français. 

Sa  popularité  ne  dura  pas  plus  que  la 
nôtre.  Les  Russes  commettant  à  leur  tour 
des  exactions  pires  que  celles  des  Français, 
les  populations  commencèrent  à  se  révolter 
contre  eux.  Le  désordre,  épouvantable  dans 
les  États  napolitains  et  romains,  devint, 
même  dans  la  haute  Italie,  plus  grand  qu'il 
n'avait  été  aux  derniers  jours  de  la  domina- 
tion française. 

Sur  ces  entrefaites,  Souwaroff  reçut,  du 
gouvernement  de  Vienne,  l'ordre  de  con- 
duire son  armée  en  Suisse,  où  les  affaires 
tournaient  mal  piuir  les  Autrichiens.  Le 
cabinet  de  Vienne  eût  pu  envoyer  ses  ré- 
serves en  Suisse  ;  mais  il  aiFuait  mieux  écar- 
ter les  Russesde  lltalie,  où  ils  le  gênaient, 
et  les  y  remplacer  par  des  Autrichiens. 

Moreau  ,  en  ce  moment  ,  redescendit  des 
Apennins  pour  tâcher  de  secourir  Ttutone, 
la  dernière  place  qui  nous  restât  au  nord  des 
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nituitairnes:  ravanl-L,^arcle  française  reparut 
:i  Nuvi  trois  semaines  après  la  bataille  (22 
fructidor  —  8  septembre).  Souwaroff  retarda 
de  trois  jours  son  départ  pourla  Suisse,  obli- 
gea les  l'rançais  à  retourner  dans  les  mon- 
ta«rues.  et  Tortone  se  rendit  ;  mais  ce  délai 
eut  de  bien  plus  grandes  conséquences  que 
n'eu  aurait  eu  la  d^'livranee  de  Tortone. 


SouwarolT. 

Masséna,  n'ayant  pu  se  maintenir  sur  la 
lii^ne  du  lac  de  Constance  et  du  Iv.iut  Rhin, 
s'était  replié  sur  la  ligne  de  la  Liut,  du  lac 
de  Zurich  et  de  la  Lirnmat,  et,  ai)rès  la  ba- 
taille (jiii  le  décida  à  évacuer  la  ville  de  Zu- 
rich, il  avait  pris  à  peu  de  distance  une  forte 
position  sur  les  hauteurs  de  l'Albis,  se  cou- 
vrant toujours  de  la  Lint,  du  lac  de  Zurich 
et  de  la  Limniat.  Non-seulement  tous  les  ef- 
forts de  l'archiduc  Charles  pour  lui  enlever 
cette  seconde  ligne  furent  impuissants; 
mais  Massénn  lança  dans  les  hautes  Alpes 
sa  droite  commandée  par  le  vaillani  et  ha- 


bile Lecourbe.  Celui-ci,  vers  le  milieu  d'août, 
par  une  série  de  brillants  combats,  chassa 
les  Autrichiens  des  Petits  Cantons  et  reprit 
le  mont  Saint-Gothai'd  et  les  dc'flh'S  du  haut 
Tésin,  qui  redescendent  sur  l'Italie. 

L'archiduc  avait  chance  de  réparer  cet 
échec  et  d'accabler  Masséna.  Une  seconde 
armée  de  30,000  Russes,  commandée  par  le 
général  Korsakoff,  arrivait  au  secours  des 
Autrichiens  et  entrait  en  Suisse.  Mais,  au 
lieu  de  masser  tout  cet  ensemble  de  forces 
pour  un  coup  décisif  contre  Masséna,  le  ca- 
binet de  Vienne  venait  d'envoj'er  l'ordre  à 
l'archiduc  de  laisser  seulement  25,000  Au- 
Lrichiens  avec  Korsakoff  et  de  marcher  en 
Souabe  avec  .36,0(X)  pour  aller  prendre  le 
commandement  de  l'armée  autrichienne  du 
bas  Rhin.  Cette  armée,  espérait-on  à  Vienne, 
coopérerait  avec  l'armée  anglo-russe  desti- 
née à  reconquérir  la  Hollande  et  laRelgique. 

L'arrivée  de  SouMaroff  en  Suisse  devait 
compenser  le  départ  de  l'archiduc,  qui  par- 
tit à  la  fin  d'août. 

Mais  il  fallait  que  Souwaroff  arrivât.  Il 
pouvait  le  faire  sans  obstacle  par  le  mont 
Splugen  et  le  pays  des  Grisons  (la  vallée  du 
Haut-Rhin),  qu'occupaient  les  Autrichiens. 
Au  lieu  de  faire  ce  détour,  il  remonta  le  T('- 
sin  et  les  pentes  abruptes  du  Saint-Gothard, 
où  l'attendait  le  général  Lecourbe. 

Masséna,  averti  que  Souvaroff  avançait  et 
qu'un  corps  d'émigrés  et  de  Bavai'ois  («tait 
en  marche  pour  joindre  les  Austro-Russes 
de  Korsakoff,  prévint  l'ennemi.  Il  franchit 
la  Limniat  dans  la  nuit  du  3  au  4  vendé- 
miaire (21  au  25  septembre),  refoula  Korsa- 
koff sur  Zurich,  et,  après  deux  jours  d'une 
lutte  acharnée,  le  chassa  jusqu'au  Rhin 
avec  une  perte  (Miorme,  en  lui  enhn'ant 
ses  bagages  et  toute  son  artillerie,  cent 
canons. 

Pendant  ce  temps,  à  l'autre  bout  du  lac, 
un  corps  français  commande-  par  le  gt-iK-ral 
Soult  franchissait  la  Lint  et  mettait  en  dc;- 
route  l'aile  l'anche  des  Austro-Russes.  Le 
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général  autrichien  Ilotzo  ost  tué.  vingt  ca- 
nons pris. 

Tandis  que  los  montagnards  des  Petits 
Cantons  avaient  soutenu  les  Austro-Russes, 
([uolques  troupes  suisses  de  Vaud  et  de 
Zurich  avaient  pris  une  part  tr«iS-glorieuse 
à  notre  victoire. 

SouwarofT,  retardé  de  trois  jours  par  la 
pointe  de  Moreau  sur  Novi,  puis  do  quatre 
autres  jours  par  la  nécessité  de  réunir  des 
moyens  de  transport,  n'avait  pu  commencer 
ses  opérations  dans  les  montagnes  que  le 
10  septemhre.  Il  avait  lancé  une  avant- 
jrarde  de  0,(KK)  Russes  sur  sa  droite  dans  des 
gorges  d'où  jaillit  une  des  sources  du  Rhin 
et  qui  d«'bouchent  ou  arrière  du  S;\iiit-(io- 
tlinrd;  puis  il  avait  (>scalad('  l(\s  pcMites  du 
Saiut-Gothard  avec  i'J,()C)0  hommes.  G,(XK) 

T.    IV. 


OU  7,(A)U  Autrichiens  menaçaient,  de  leur 
côté,  les  flancs  du  corps  d'armée  de  Le- 
conrbe.  Le  général  français  n'avait  en  tout 
que  neuf  à  dix  mille  hommes.  l\  évita  d'être 
tourné  en  se  repliant  de  rocher  en  rocher 
derrière  le  pont  du  Diable,  qu'il  coupa. 

Un'^  colonne  russe,  en  voulant  franchir  le 
pont,  vint  se  faire  fusiller  ou  précipiter  dans 
l'ahime  do  doux  cents  pieds  où  s'engoutVro, 
au-dessous  du  pont,  l'impétueux  torrent  de 
laRouss.  Les  Russes  parvinrent  cependant 
à  traverser  plus  haut  la  Rouss.  Lecourbe  se 
retira  on  bon  onln^  jvir  la  rive  gauche  de  la 
Reuss  jusqu'ù  la  pointe  du  lac  des  Quafro- 
Cantons.  SouwarolT.  laissant  Lecourbe  sursa 
gaucho,  s'engagea  dans  les  elTroy  a  blés  dé- 
niés du  Schaohon-thal.  pour  aller  déboucher 
sur  Schwitz  et  ♦icher  de  rejoindre  l'armée 
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austro-russo  d'Holvdtio.  Harcela  sur  ses 
(l(MTi«''n's  par  Lin-onrlu»,  il  mit  trois  jours 
l^oMi"  taii"!'  tiiicli|iit's  liiMics  à  traviM's  l(>s  i)r('- 
l'ipices,  joncliant  sa  route  d'hommes  et  de 
chevaux  morts  et  mourants  (5-7  veiuh;- 
iiiiain^  —  'J()-*JS  sept(Miihre). 

Au  lieu  (l(\s  AutricliiiMis  ,  co  l'uriMit  les 
Français  ((ii'il  trouva  aux  environs  de 
Sehwitz.  Le  ci)rps  d'armée  autrichien  de 
Ilot/.e.  avec  lequel  il  avait  compté  opérer  sa 
joiu'tioM.  ('tait  (li'jà,  coniUK^  nous  l'avons 
dit,  vaincu  et  rejeté  chez  les  Grisons  au- 
delà  du  haut  Rhin.  Masséna  arrivait  en  per- 
sonne à  l'aide  de  Lecourhe. 

L'armée  russe,  de  Mutten,  au-dessus  de 
Sehwitz,  se  dirigea  vers  la  Lint.  Son  avant- 
ijarde  fut  arrêtée  à  NaM'els,  sur  la  Lint,  par 
un  corps  français  et  suisse  sous  le  général 
Molitoi-,  (^t  l'arrière-garde  fut  assaillie  par 
Masséna  dans  les  gorges  de  Mutten.  Le  géné- 
ral russe  Rosenbcrg  parvint  à  repousser 
Masséna,  La  résistance  désespérée  de  cette 
arrit^re-garde  sauva  les  débris  de  l'armée 
russe,  Souwaroff,  par  les  défdés  imprati- 
cables d'Engi ,  réussit  à  gagner  la  vallée 
du  haut  Rhin  à  Coire  et  à  Ilanz  (14-19  ven- 
démiaire —  5-10  octobre) ,  avec  quelques 
milliers  d'hommes  épuisés,  mutilés. 

Jamais  soldats  n'avaient  montré  un  hé- 
roïsme plus  ardent  et  plus  opiniâtre  que  ne 
firent  les  Français  et  les  Russes  dans  cette 
terrible  lutte,  où  les  périls  et  les  fatigues  de 
la  guerre  étaient  décuplés  par  ceux  d'une 
nature  sauvage.  On  sétait  livré  des  ba- 
tailles dans  des  lieux  à  peine  accessibles  aux 
chevriers  et  aux  chasseurs  de  chamois.  La 
gloire  était  égale  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus,  car  les  Russes,  mal  exercés  au  tir 
et  habitués  aux  combats  en  plaine  et  à  la 
baïonnette,  avaient  eu  tout  contre  eux  dans 
cette  guerre  de  moiitagn<'S. 

Tandis  que  Souwaroff  se  retirait  chez  les 
Grisons,  l'aile  gauche  de  Masséna  chassait 
KorsakofTde  Constance  et  des  autres  posi- 
tions   qu'avaient    conservées    les   Austro- 


Russes  sur  la  rive  suisse  du  Rhin.  Toute  la 
rive  gauche  du  Rhin  suisse  et  grisou  était 
rctoMilxM'  nu  p()u\()ir(l(>s Français.  La  Suisse 
était  entièrement  dégagée. 

Cette  bataille  de  quinze  jours  sur  une 
ligne  de  soixante  lieues,  suivant  l'expression 
de  Mass(Mia  dans  .«jon  raj)p()rt  au  Directoire, 
égalait  en  grandeur  les  opérations  de  Rona- 
parte  contre  Wiirmser  et  Alvinzi.  L'immense 
service  que  Masséna  venait  de  rendre  à  la 
France  effaçait  le  souvenir  des  reproches 
qu'il  avait  encourus,  et  lui  a  valu  un  renom 
populaire  qu'il  gardera  toujours. 

Nos  armées  s'étaient  m()ntré(^s  d'une  so- 
lidité inébranlable  dans  les  revers  qu'elles 
avaient  dus  à  de  mauvais  plans  de  cam- 
pagne et  à  l'infériorité  du  nombre. 

Leur  conduite  avait  protesté  avec  éclat 
contre  le  préjugé,  tant  de  fois  démenti  \n\v 
l'histoire,  qui  refuse  aux  soldats  français  la 
patience  et  la  persévérance.  En  l'absence 
de  notre  plus  grand  général  et  de  notre  plus 
brillante  élite  jetée  au  fond  de  l'Orient, 
elles  ressaisissaient  la  victoire  comme  aux 
grands  jours  de  94  et  de  96,  et  le  danger 
d'invasion  parle  Rhin,  par  les  Alpes  ou  par 
le  Jura  était  maintenant  bien  loin! 

Malheureusement,  les  affaires  intérieures 
ne  se  relevaient  pas  comme  celles  de  la 
guerre.  La  discorde  et  le  désordre  conti- 
nuaient. Le  seul  homme  supérieur  qu'il  y 
eût  dans  le  gouvernement,  Sieyès,  ne  son- 
geait qu'à  détruire  la  Constitution  confiée  à 
sa  garde.  Les  Cinq-Cents  soupçonnaient 
Sieyès  de  vouloir  transiger  avec  la  coalition 
au  prix  d'un  changement  dans  nos  institu- 
tions et  de  concessions  quant  aux  frontières. 
Peu  avant  nos  victoires  de  Hollande  et  de 
Suisse,  ils  avaient  voté,  sans  dé'signer  ou- 
vertement Sieyès,  une  déclaration  énergique 
contre  quiconque  pourrait  traiter  sur  do^ 
bases  qui  modillcraiont  la  Constitution  ou 
porteraient  atteinte  à  rint<'gralif<'  du  terri- 
toire. 

La  prolongation  de  cette  situation  agitée 
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et  confuse,  l'absence  de  tout  nom  suffisam- 
ment populaire  et  suffisamment  autorisé, 
auquel  l'opinion  pût  se  rattacher  dans  le 
Directoire  et  dans  les  deux  Conseils,  réveil- 
laient parmi  les  masses  le  souvenir  du  jeune 
général  qui  avait  remporté  de  si  éclatants 
succès  et  frappé  si  vivement  les  imagina- 
tions. On  se  prenait  à  regretter  Bonaparte 
et  à  souhaiter  de  le  revoir. 

On  ne  savait  que  très-vaguement  ce  qui 
était  advenu  de  lui  et  de  son  armée.  Ses 
lettres,  depuis  longtemps,  étaient  intercep- 
tées par  la  marine  anglaise,  qui  dominait 
dans  la  Méditerranée,  etl'on  ne  se  fiait  point 
aux  nouvelles  d'Egypte  que  donnaient  les 
journaux  anglais. 

Le  14  vendémiaire  (5  octobre) ,  une  dé- 
pêche de  Bonaparte  échappée  à  l'ennemi 
fut  communiquée  aux  deux  Conseils  par  le 
Directoire  :  elle  contenait  une  relation  des 
événements  d'Egypte  et  de  Syrie,  fort  habi- 
lement arrangée  pour  agir  sur  l'esprit  pu- 
blic. L'effet  en  fut  très-grand. 

Le  24  vendémiaire  (15  octobre),  on  fut 
informé  à  Paris  que  Bonaparte  avait  débar- 
qué le  18  en  Provence.  Une  émotion  et  une 
attente  universelles  s'emparèrent  de  tout 
Paris  et  de  toute  la  France. 


CHAPITRE    XIX 

DIRECTOIUE    (fin).    —    GUKRRE    d'ÉGYPTR.     

RETOUR  DE  BONAPARTE.  LE  18  BRUMAIRE. 

(30  Flon'-al  an  VII-19  nrumaiii!  an  VUI.—    11)  Mu  1:1)8- 
10  Novembre  i:9<J.) 

Il  nous  faut  maint(Miant  n>suiu(M*lt\savtMi- 
lures  extraordinaires  de  Bonaparte  et  de 


l'armée  d'Egypte,  avant  d'arriver  à  ce  qui 
suivit  le  retour  du  général  sans  son  armée. 

Nous  avons  indiqué  les  projets  sur  l'E- 
gypte formés,  à  diverses  époques,  depuis 
Louis  XIV  jusqu'au  Directoire.  Ce  n'avait 
pas  été  la  première  idée  de  Bonaparte  en 
fait  d'expédition  lointaine.  Après  avoir  pris 
aux  Vénitiens  Corfou  avec  les  autres  îles 
Ioniennes,  les  établissements  vénitiens  des 
côtes  d'Albanie  et  d'Épire,  et  Cerigo  (l'an- 
cienne Cythère) ,  au  sud  de  la  Morée  (l'an- 
cien Péloponèse) ,  il  avait  eu  d'abord  des 
vues  sur  la  Grèce  et  sur  Constantinople.  Il 
s'arrêta  à  l'Egypte,  qui  lui  donnait  une  double 
ouverture.  Il  croyait  pouvoir  par  là  aller 
attaquer  les  Anglais  dans  l'Inde,  ou  bien 
tourner  de  l'Egypte  par  la  Syrie  sur  Cons- 
tantinople, soit  en  entraînant  les  Turcs  avec 
lui  comme  alliés  contre  la  Russie  et  au  be- 
soin contre  l'Autriche,  soit  en  les  chassant 
par  un  grand  soulèvement  des  chrétiens 
orientaux,  et  en  prenant  de  là  l'Europe  à 
revers. 

Il  espérait  gagner  les  Turcs,  et  il  était 
convenu  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Talleyrand,  que  celui-ci  partirait 
pour  Constantinople  comme  ambassadeur, 
afin  d'arranger  l'affaire  avec  le  sultan.  Chose 
étrange,  qu'un  sceptique  comme  Talley- 
rand s'engageât  dans  un  projet  d'une  imagi- 
nation si  effrénée  !  Bonaparte  voulait  l'al- 
liance turque,  et  il  allait  commencer,  sans  au- 
cune entente  préalable ,  par  envahir  un  pays 
qui  reconnaissait ,  sinon  l'autorité  réelle  , 
du  moins  la  suprématie  du  sultan.  Il  ivvait 
que  musulmans,  chrétiens,  tout  rOrient, 
allait  se  soulever  à  sa  voix  comme  jadis 
à  la  voix  de  Mahomet  :  il  allait,  cn>yait-il, 
ressusciter  la  vieille  Asie  de  son  tombeau  , 
l'Asie  qui  convenait  bien  mieux  à  son  génie 
que  l'Europe. 

Il  avait  été  toutefois  un  moment  sur  le 
point  d'abandonner  le  rêve  pour  la  rt'alit»'. 
l'Orient  pour  la  France,  comme  nous  lavons 
dit,  et  le  vrai  motif  qui  l'avait  décidé  ù  obéir 
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au  Directoire  et  A  partir  (?tait  Telui-ci  : 
il  avait  vu  (iiu»  riicur»»  n't'tait  pas  ciicoro 
vtMHic il'iiii (M)upile  main  en FiaMc«\  —  '<  Pdiii" 
que  Bonaparte  fût  maître  tle  la  France  ,  a- 


:EiU:>c^-^^^ 


Brui 


l-il  (lit  clans  ses  Mémoires,  il  fallait  que  le  Di- 
rectoire éprouvât  (les  revers  en  son  absence, 
et  que  son  retour  ramenât  la  victoire  sous 
nos  drapeaux.  » 

Il  partit  donc  de  Toulon  le  30  floréal  an  VII 
(19  mai  1798),  avec  le  i)rincipal  coips  de 
l'armée  d'Orient.  Los  .ViiL^lais,  inquiets  de 
l'insurrection  qui  avait  éc'até  en  Irlande  et 
trompés  sur  les  intentions  du  Directoire, 
f^ardaient  surtout  leurs  côtes  et  le  détroit 
de  Gibraltar.  Une  petite  escadre,  qui,  sous 
le  commandement  de  Nelson ,  observait 
Toulon  .  avait  été  écartée  par  une  tempête. 
La  rtolli;  de  Toulon  appareilla  à  l'insu  des 
An.i:rlais  ftfut  rejointe,  le  21  prairial  (9  juin), 
devant  l'île  de  Malte  ])ar  deux  divisions  na- 
vales parties  de  la  Corse  et  ilu  pDi-t  romain 


de  Civita-Vecchia.  Elle  réunit  ainsi  15  vais- 
seaux de  lii^ne,  dont  deux  vénitiens,  14  fré- 
gates franvaises  et  vénitiennes,  72  navires 
de  «i-uerre  inférieurs  et  400  embarcations 
portant  :r),(K)0  soldats  et  10,000  marins. 

Bonaparte  avait  préparé  depuis  l'année 
précédente  l'occupation  de  Malte  ,  position 
centrale  dans  la  Méditerranée ,  excellente 
pour  assurer  les  communications  entre  la 
Fi'ance  et  rF!4yi)te.  Cette  île  appartenait  de- 
puis le  seizième  siècb;  à  l'oi^hvî  iiiilitaii'e 
des  chevaliers  de  Saint-Jean-de-Jériisalem, 
qui  en  avaient  pris  le  nom  de  chevaliers  de 
Malte.  Cet  ordre,  institué  autrefois  i)our 
pi-otéger  les  chrétiens  en  Orient  contn^  les 
musulmans,  aurait  pu  continuer  d'être  utile 
en  donnant  la  chasse  aux  pirates  musulmans 
d'Alger,  Maroc  et  Tunis,  qui  ont  infesté  la 
Méditerranée  jusqu'à  la  prise  d'Alger  par 
les  Français.  Les  chevaliers  de  Malte  l'a- 
vaient fait,  mais  ne  le  faisaient  plus.  Leur 
gouvernement  était  tombé  dans  une  déca- 
dence plus  pi'o fonde  encore  que  celle  du 
gouvernement  vénitien,  et  son  renverse- 
ment ne  présentait  pas  le  caractère  odieux 
qu'avait  eu  la  destruction  de  la  Républicjue 
de  Venise.  Nous  n'avions,  il  est  vrai,  contre 
lui  d'autre  droit  que  le  droit  du  plus  fort;  mais 
il  n'était  pas  douteux  que  les  Russes  d'une 
part,  les  Anglais  de  l'autre,  n'eussent  les 
mêmes  vues  que  nous  sur  Malte,  et  que  la 
souveraineté  caduque  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  ne  fût  près,  en  tout  cas,  de  dispa- 
raître. 

L'entreprise  était  très-hasardeuse,  car 
nous  ne  pouvions  faire  un  siège  en  règle, 
qui  eût  donné  aux  Anglais  le  temps  de  réu- 
nir leurs  escadr(>s  les  plus  voisines  et  de  se 
jeter  sur  notre  iniinense  convoi.  Il  fallait 
enlever  par  un  coup  de  main  la  cité  Valette, 
chef-lieu  de  l'île,  et  celte  place,  quoiciue 
mal  entretenue,  était  très-forte. 

Bonaparte  demanda  l'entrée  du  port  pour 
notre  fiotle.  Le  grand-maître  de  Malte,  l'Al- 
lemand Ilompesch,  refusa  en  alb'guant  la 
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«  Soldats,   quarante  siè  les  vous  regardent  I  n 


neutralité  do  l'ortlrc.  L'armée  française  dé- 
barqua. Après  un  semblant  de  résistance, 
le  grand-maître  se  hâta  de  capituler  et  de 
céder  tous  les  droits  de  l'ordre  sur  Malte  et 
sur  les  îles  voisines,  moyennant  une  g-i^osse 
pension  pour  lui  et  de  petites  pensions  ali-. 
nientaires  pour  ceux  de  ses  chevaliers  (jui 
étaient  français  de  naissance. 

Le  général  du  génie  Caffarelli ,  en  par- 
courant les  puissantes  fortilications  de  la  cité 
Valette,  laissa  échapper  c<'  mot  :  «  Nous 
sommes  bien  heureux  «pi'il  y  ait  eu  ([uel- 
qu'un  dans  la  place  pour  nous  en  (Uivrir  h^s 
l)orles  !   » 

Malte  nous  donnait  une  place  forte  de 
premier  ordre  et  un  matériel  énorme  : 
1,'J(X)  canons,  30,(X)0  fusils,  plusieurs  na- 
vires de  guerre.    Donaparte    organisa    sa 


conquête,  y  laissa  une  garnison  et  remit  à 
la  voile  le  1"  messidor  (19  juin). 

Les  quelques  joiu'S  passés  à  Malte  nous 
avaient  exposés  à  un  grand  péril.  Nelson 
renforcé  nous  cherchait  à  travers  la  Médi- 
terranée et  touchait  à  Naples  au  moment  où 
nous  quittions  Malle.  Bonaparte ,  comme 
naguère  Hoche  parlant  pour  l'expédition 
d'Irlande,  avait  réparti  ses  meilleurs  soldats 
sur  ses  vaisseaux  de  ligne,  et  ordonné  d'al- 
ler droit  à  l'abordage  si  l'ennemi  se  présen- 
tait. Mais  eût-on  réussi  à  aborder  les  vais- 
seaux anglais,  si  habiles  manunivriers,  et 
à  dé'fendn^  celle  multitude  de  bâtiments 
de  transport,  que  convoyaient  nos  vais- 
seaux? 

Nous  échappâmes  une  seconde  fois  à  ce 
danger.  Nelson  nous  devança,  sans  le  sa- 
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V(»ir,  sur  la  rôtc  (rivirvi)!»'.  Ne  voyant  pas 
notre  tlolte  dovaiit  lo  port  éjjfyption  d'A- 
h^xaiulrie,  il  crut  que  nous  avions  tourne 
C(Mitn»  la  Sicil»^  et  Naplos  ,  et  retourna  dans 
cotte  (lii-tH'tion.  A  jx-ine  s'('tait-il  ('loi^no, 
que  notre  flotte  arriva  (M1  vue  d'Al(\\andri(> 
(i:i  messidor —  r'juilletV 

Bonaparte  avait  puhlit-,  l'avanf-veilh»,  sur 
tous  nos  navires,  une  proclamation  où  il  ré- 
vélait enfin  à  l'armée  le  but  de  l'expédition. 
—  «  Soldats  ,  disait-il ,  vous  allez  entre- 
prendre une  conquête  dont  les  elTels  sur  la 
civilisation  et  le  commerce  du  monde  sont  in- 
calculables. —  Vous  porterez  à  l'Angleterre 

le  coup  le  plus  sûr  et  le  plus  sensible 

Nous  réussirons  dans  toutes  nos  entreprises  : 
les  destins  sont  pour  nous.  —  Les  peuples 
avec  lesquels  nous  allons  vivre  sont  musul- 
mans :  ayez  des  égards  pour  leurs  muph- 
tis  et  leurs  imans,  comme  vous  en  avez  eu 
en  Italie  pour  les  rabbins  j  uifs  et  les  évêques. 
Ayez  pour  les  mosquées  la  même  tolérance 
que  vous  avez  eue  pour  les  couvents,  pour 
les  synagogues,  pour  les  religions  de  Moïse 
et  de  Jésus-Christ.  Les  légions  romaines 
protégeaient  toutes  les  religions.  » 

Cette  fois,  il  ne  parlait  pas  de  butin  :  «  Le 
pillage,  disait  la  proclamation  ,  nous  désho- 
nore et  nous  rend  ennemis  les  peuples  qu'il 
est  de  notre  intérêt  d'avoir  pour  amis.  » 

Et  il  mit  à  l'ordre  du  jour,  que  tout  indi- 
vidu qui  pillerait  ou  qui  outragerait  une 
femme  serait  fusillé. 

Sa  pensée  dominante  était,  en  ce  moment, 
de  gagner  à  tout  pri.\  les  populations  mu- 
sulmanes. 

On  croyait  les  Anglais  tout  proche.  On 
commença  le  débarquement  à  la  hâte,  dans 
la  soirée  et  dans  la  nuit,  malgré  le  vent  et  la 
houle.  Le  lendemain  matin  ,  Honaparte  en 
personne  donna  l'assaut  à  la  ville  d'Alexan- 
drie avec  notre  avant-garde.  On  força  les 
portes.  Après  quelque  résistance  dans  les 
rues,  un  petit  corps  turc  qui  occupait  la  ville 
capitula. 


Honajtarte  ri'gla  les  travaux  qui  l'emet- 
ti'aient  la  place  en  défense  et  en  feraient 
notre  point  d'appui  et  notre  dépôt;  puis  il 
s'api)rèta  à  marcher  sur  la  capitale  de  l'E- 
gypte, le  Caire. 

L'Egypte  était,  depuis  plusieurs  siècles, 
dominée  par  les  Mamelucks,  milice  qui  se 
recrutait  incessamment  d'esclaves  achetés 
parmi  les  vaillantes  tribus  du  Caucase.  Ces 
esclaves,  une  fois  dressés  aux  armes,  deve- 
naient des  espèces  de  chevaliers  qui  avaient 
pour  seigneurs  vingt-quatre  chefs  appelés 
beys  et  pour  sujets  tous  les  habitants  de 
l'Egypte.  La  milice  des  Mamelucksavait  été 
vaincue  au  seizième  siècle  par  le  sultan  Sé- 
lim  et  obligée  de  se  soumettre  à  l'empire 
ottoman  ;  mais  ,  depuis  l'affaiblissement  de 
cet  empire,  dans  le  courant  du  dix-huitième 
siècle,  les  Mamelucks  s'étaient  révoltés  et 
ne  reconnaissaient  plus  au  sultan  qu'une 
espèce  de  suzeraineté  honorifique.  Le  pacha 
turc  qui  représentait  le  sultan  au  Caire  n'a- 
vait plus  aucune  autorité. 

Bonaparte  écrivit  au  pacha  qu'il  venait, 
non  point  contre  le  Coran  (le  livre  sacré 
de  Mahomet)  ni  contre  le  sultan,  mais  seu- 
lement contre  les  beys  rebelles  ,  et  il 
adressa  un  appel  aux  peuples  de  l'Egypte. 
—  «  On  vous  dira  que  je  viens  détruire 
votre  religion  :  ne  le  croyez  pas  !  Je  res- 
pecte, plus  que  vos  tyrans  les  Mamelucks, 
Dieu,  son  Prophète  et  le  Coran.  —  Nous 
aussi,  nous  sommes  de  vrais  musulmans. 
N'est-ce  pas  nous  qui  avons  détruit  le  pape, 
qui  disait  qu'il  fallait  faire  la  guerre  aux  mu- 
sulmans ?  » 

L'armée  française  se  remit  en  mouvement 
le  18  messidor  (6  juillet).  Bonaparte  avait 
pris  la  route  la  plus  courte,  celle  du  désert, 
qui  commence  presque  aux  portes  d'Alexan- 
drie. Quand  nos  soldats  se  trouvèrent  en- 
gagés dans  ces  sables  brûlants  et  mouvants, 
sans  eau,  sans  ombre  ,  avec  un  soleil  dévo- 
rant sur  leur  tête,  ils  s'étonnèrent  et  murmu- 
rèrent. Ils  avancèrent  cependant,  et.  le  cin- 
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quième  jour,  ils  virent  devant  eux  le  grand 
fleuve  d'Egypte,  le  Nil,  et  les  palmiers  de 
ses  rivages.  Une  flottille  chargée  de  vivres 
et  de  munitions  les  rejoignit  à  Ramanieh  et 
remonta  le  Nil  avec  eux. 

Après  un  premier  engagement  à  Che- 
breiss,  où  l'on  repoussa  les  Mamelucks  , 
l'armée  continua  sa  route.  Le  3  thermidor 
(21  juillet),  l'armée  aperçut  sur  sa  gauche, 
de  l'autre  coté  du  Nil,  les  innombrables  mi- 
narets des  mosquées  du  Caire.  A  droite,  du 
côté  du  désert,  montaientvers  le  ciel,  inondés 
de  lumière,  les  plus  grands  monuments  qu'il 
y  ait  dans  le  monde,  les  fameuses  Pyra- 
mides ,  ces  tombeaux  des  anciens  rois 
d'Egypte,  qui  sont  plus  de  deux  fois  plus 
hauts  que  les  tours  de  Notre-Dame  de  Paris. 
Des  masses  de  paysans  armés  {fellahs),  avec 
quelque  infanterie  turque,  occupaient  au 
bord  du  Nil  le  village  retranché  d'Kmbabeh; 
au  pied  des  Pyramides  fourmillaient  des 
bandes  de  cavaliers  bédouins.  Entre  les  Bé- 
douins et  l'infanterie  se  déployait  dans  la 
plaine  la  vraie,  la  seule  force  de  l'ennemi, 
la  splendide  cavalerie  des  Mamelucks,  huit 
à  dix  mille  hommes  d'élite,  magnifiquement 
vêtus  et  armés,  sur  les  plus  beaux  et  les 
meilleurs  chevaux  du  monde. 

Bonaparte  n'avait  aucune  cavalerie ,  les 
cavaliers  qu'il  amenait  devant  se  monter  aux' 
dépens  du  pays  envahi.  Il  disposa  son  in- 
fanterie en  cinq  carrés  mouvants,  dont  cha- 
cun faisait  face  en  toussons,  avec  l'artillerie 
aux  angles.  Il  galopa  le  long  des  rangs,  et, 
se  tournant  vers  les  Pyramides  et  montrant 
à  l'armée  ces  colosses  de  l'antiquité,  il  lui 
crijit:  «  Soldats,  quarante  siècles  vous  re- 
gardent! » 

.II  aurait  pu  dire  soixante  :  l'Egypte  est 
l)i(Mi  plus  vicMllo  ((u'on  ne  le  croyait  alors. 
Il  fit  faire  à  l'arnuM^  un  mouv(Mn(Mit  obli- 
que sur  sa  droite,  alln  (révit<M-  h'  canon 
d'Embabeh  et  d(>  Iouiikm-  les  Mamelucks. 
Mourad-bey,  \o.  principal  chef  des  Mann^- 
lucks,  comprit  celle  manœuvre  et  lança  sa 


cavalerie  comme  une  trombe  sur  les  carrés 
de  notre  droite. 

Le  premier  carré,  celui  de  Desaix,  atten- 
dit avec  calme  ce  tourbillon  d'hommes  et  de 
chevaux  et  reçut  les  Mamelucks  à  bout  por- 
tant avec  la  fusillade  et  la  mitraille. 

Ils  se  rejetèrent  sur  le  second  carré,  qui 
leur  fit  le  même  accueil.  Le  troisième  carré 
les  tourna.  Ils  se  débandèrent,  laissant  le 
champ  de  bataille  jonché  d'hommes  et  de 
chevaux  morts  et  mourants. 

Les  Mamelucks  une  fois  en  déroute,  le 
reste  ne  comptait  pas.  Nos  carrés  de  gauche 
forcèrent  le  village  retranché  d'Embabeh  et 
jetèrent  dans  le  Nil  ou  dispersèrent  les  mul- 
titudes inaguerries  qui  défendaient  ce  camp. 
Les  Bédouins  disparurent  dans  le  désert. 
Mourad-bey  se  retira  vers  la  haute  Egypte 
avec  les  débris  de  ses  Mamelucks. 

Les  soldats  firent  un  butin  immense, 
armes  précieuses,  châles  de  l'Inde,  bourses 
remplies  de  pièces  d'or.  Les  Mamelucks 
portaient  toutes  leurs  richesses  avec  eux. 
Les  soldats,  suivant  le  mot  de  Bonaparte, 
se  réconcilièrent  avec  l'Egypte. 

Le  Caire  était  à  nous.  Cette  grande  ville 
de  300,000  âmes  reçut  les  Français  sans 
résistance.  L'armée  enrichie  par  sa  victoire 
observa  sans  peine  la  sévère  discipline  que 
Bonaparte  voulait  à  tout  prix  maintenir.  Il 
garda  les  plus  grands  ménagements  envers 
les  populations  et  leurs  usages,  et  organisa 
les  notables  du  Caire  en  une  sorte  de  nmni- 
cipalité  sous  le  nom  de  «  divan  >>  :  d'autres 
«  divans  »  devaient  être  constitués  dans 
chacune  dos  provinces  à  mesure  qu'on  les 
occuperait,  et  envoyer  des  déh'giK's  au  di- 
van central  du  Caire,  de  manière  à  ce  que  le 
pays  fût  administré  par  les  principaux  habi- 
tants sous  la  dircH^tion  française  et  sous  la 
souveraineté  nominale  du  Sultan. 

Bonaparte  présida  la  grande  fête  du  Nil 
qu'on  solonnise  le  18  août,  au  moment  de 
l'inoiidatitui  annuelle  qui  fertilise  l'iviTypte. 
Il  lit  plus  :  il  allccla  de  se  montrer  dans  les 
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cérémonies  religieusos  des  musulmans , 
comme  s'il  eût  été  de  la  religion  du  Pro- 
phète. Il  vint  dans  la  grande  mosquée  s'as- 
seoir au  milieu  des  cheiks  arabes  et  s'asso- 
cier à  leurs  rites  le  jour  où  l'on  célébrait  la 
fête  du  prophète  Mahomet. 

Au  milieu  de  ces  pompes  triomphales, 
Bonaparte  reçut  une  nouvelle  qui  donnait 
à  notre  victoire  un  terrible  lendemain.  Notre 
flotte  n'existait  plus. 

Après  le  débarquement  de  l'armée,  notre 
flotte,  que  nous  avions  tant  d'intérêt  à  ne 
point  hasarder,  aurait  dû  ou  se  me^ltrc  à 
l'abri  dans  le  port  d'.Moxandrie,  ou  p;iitir 
pour  Oorfou,  ce  poste  maritime  auquel  Bo- 
naparte attachait  une  si  haute  importance; 
mais  la  flotte  ne  pouvait  appareiller  pour 
Corfou  sans  s'être  ravitaillée  et  sans  être 
assurée  que  l'armée  était  solidement  établie 


en  Kgyple.  Quant  au  poit  d'Alexandrie,  l'ami- 
ral Brueys  en  jugea  les  passes  trop  peu  pro- 
fondes et  ne  songea  pas,  comme  il  l'aurait 
pu,  à  alléger  momentanément  ses  gros  vais- 
seaux de  leur  artillerie  pour  les  y  faire  en- 
trer. Il  alla  s'embosser  dans  la  rade  d'Abou- 
kir.  à  quelques  lieues  d'Alexandrie. 

La  Hotte  était  tellement  dépourvue  de 
vivres,  que  Brueys  ne  put  pas  même  en- 
voyer ses  frégates  croiser  au  large  pour 
explorer  l'horizon.  Le  14  thermidor  (1" 
août),  l'amiral  Nelson  arriva  sur  nous  avec 
quatorze  vaisseaux  anglais,  sans  avoir  été 
signab'.  l'uo  partie  de  nos  équipages  était  â 
terre  pour  chercher  des  approvisionnements, 
et  l'on  n'eut  pas  le  temps  de  les  rappeler. 
Brueys  se  croyait  sûr  de  n'être  point  tourné 
par  sa  gauche,  (jue  protégeaient  le  fort 
d'Aboukii'  '>t  une  petite  île  munie  d'artillerie 
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ot  outoiin'o  (riin  banc  daniiiMviix  pour  los 
navii-(\^.  Il  avait  doiu'  i>hu'é  i\  sa  droito  ses 
moilliMii's  vaisseaux. 

L'audacioux  Nolsmi  lit  préciséinont  ce  que 
Bruoys  jugeait  irnpossililc.  Un  de  ses  vais- 
seaux s"('ehoiia  sur  \o  banc  tb'  la  i)etite  île; 
mais  plusieurs  autres  passèrent  «'t  prirent  à 
revers  notre  aile  irauelu»  et  uo\vo  e(Mitre, 

T.    IV. 


que  Nelson  en  personne  attaqua  de  front. 
Nos  navires  se  défendirent  li«'roïijuenient  et 
flnMit  essuyer  deg-randes  pertes  à  l'ennemi. 
L(Mii^temps  le  sort  de  la  journée  fut  ineer- 
taiu,  quoique  huit  ou  neuf  vaisseaux  fran- 
çais sujjportassent  tout  l'etlort  des  treize 
vaisseaux  anglais. 

Les  deux    aniiraux  .    .N.i> -i   Hrueys  , 
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«'laicnt  blossi's.  Hnicvs  no  voulut  pas  quit- 
ter lo  j)()ut  lie  son  vaisseau.  —  «  Un  ami- 
ral,  (lit-il,  doit  mourir  en  donnant  des 
ordres.  » 

Vn  boulet  le  renversa  mort,  et  le  feu  prit 
à  son  vaisseau-amiral  VOrient,  puissant 
navire  de  120  canons.  VOrieut  sauta  avec 
son  «3quipajr<'.  Di'^s  lors  nos  vaisseaux  ouvra- 
gés ne  purent  que  retarder  leur  p(U'te  par 
l'obstination  d'une  vaillance  désespérée.  Ils 
succombèrent  les  uns  après  les  autres  dans 
cette  nuit  fatale.  Le  commandant  de  l'aile 
droite,  Villeneuve,  n'apercevant  pas  les 
signaux  de  l'amiral  enveloppé  par  l'en- 
nemi, n'avait  pas  bougé  et  avait  causé  notre 
perte  par  son  indécision  et  sa  faiblesse.  Le 
lendemain  matin,  il  gagna  la  haute  mer  avec 
deux  vaisseaux  et  deux  frégates.  C'était 
tout  ce  qui  restait  de  notre  flotte.  Neuf  de 
nos  vaisseaux  étaient  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi.  Aprèsl'explof  '.onde  VOrieut.  un  autre 
vaisseau  avait  été  brûlé  par  son  équipage, 
pour  ne  pas  se  rendre. 

Un  des  deux  vaisseaux  emmenés  par  Vil- 
leneuve, le  Généreux,  répara,  quebiue  temps 
après,  autant  qu'il  put,  la  funeste  inaction  de 
ce  chef  d'escadre.  Le  Généreux  prit  dans  les 
eaux  de  Candie  un  des  vaisseaux  de  Nelson 
qui  portait  en  Angleterre  la  nouvelle  de  la 
bataille  et  les  trophées  d'Aboukir. 

La  journée  d'Aboukir  était  le  plus  grand 
revers  que  nous  eussions  essuyé  depuis  le 
comm.Micement  de  la  guerre  de  la  Révolu- 
tion. Elle  donnait  aux  Anglais  sur  mer  la 
supériorité  que  nous  avions  sur  terre.  Elle 
leur  livrait  la  Méditerranée.  L'armée  d'O- 
rient n'avait  plus  auprès  d'elle  une  flotte 
pour  seconder  ses  victoires  ou  pour  assu- 
rer sa  retraite  en  cas  de  malheur. 

Le  premier  effet  en  fut  terrible  sur  l'ar- 
mée, lionaparte  et  Kléber,  celui  des  lieute- 
nants de  Bonaparte  qui  avait  le  plus  d'auto- 
rité sur  le  soldat,  relevèrent  le  moral  des 
troupes  par  leur  fermeté.  Ils  persuadèrent 
ù  l'armée  que  nous  pouvions  nous  établir 


en  Egyj)le  de  manière  h  y  défier  tous  les 
efl'orts  des  Anglais. 

Bonaparte,  en  elfct,  travailla  avec  une 
activité  et  une  intelligence  extraordinaires 
à  achever  et  à  organiser  sa  conquête.  Il 
avait  n^jeté  en  Syrie  un  corps  de  mamelucks 
qui  essayait  de  se  maintenir  dans  la  basse 
Egypte  ,  sur  la  rive  droite  du  Nil. 

Il  envoya  le  général  Desaix  dans  la 
moyenne  ,  puis  dans  la  haute  Egypte  pour 
en  chasser  Mourad-Bey,  qui  s'était  retiré  de 
ce  côté  avec  la  plus  grande  partie  des  vain- 
cus des  Pyramiih^s. 

Bonaparte  installa  au  Caire  ,  dans  un 
grand  palais,  la  commission  de  savants,  de 
littérateurs  et  d'artistes  que  le  Directoire 
avait  adjointe  à  l'expédition.  Il  lui  associa 
les  plus  éclairés  des  chefs  de  l'armée  et  de 
l'administration  militaire,  et  il  lui  donna  le 
nom  imposant  d'Institut  d'Egypte.  Le  pre- 
mier président  de  l'Institut  d'Egypte  fut 
Monge,  qui  avait  employé  si  efficacement  sa 
science  à  l'organisation  de  la  défense  natio- 
nale on  93.  M.  Thiers  a  résumé ,  dans  son 
Hiatoire  de  la  Révolution^  le  plan  des  tra- 
vaux qu'entreprirent  les  membres  du  nouvel 
Institut.  «  Les  uns  ,  dit-il,  devaient  s'oc- 
cuper à  faire  une  description  exacte  du  pays 
et  en  dresser  la  carte  la  plus  détaillée  ;  les 
autres  devaient  en  étudier  les  ruines,  et 
fournir  de  nouvelles  lumières  à  l'histoire  ; 
les  autres  devaient  en  étudier  les  produc- 
tions, faire  les  observations  utiles  à  la  phy- 
sique, à  l'astronomie,  à  l'histoire  naturelle; 
les  autres  enfin  devaient  s'occuper  à  re- 
chercher les  améliorations  qu'on  i>i»uri-ait 
apportera  l'existence  des  habitants, pardes 
machines,  des  canaux,  des  travaux  sur  le 
Nil,  des  procédés  adaptés  à  ce  sol  si  singu- 
lier et  si  dinV'reuf  de  l'i-'uroije.  Si  la  fdilune 
devait  nous  enlever  un  jour  celte  belle  con- 
trée, du  moins  elle  ne  pouvait  nous  enlever 
les  conquêtes  que  la  science  allait  y  faire.  » 

Bonaparte  fit  créer,  par  les  membres 
de  l'Institut,  un  journal  franco-arabe ,   des 
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usines,  une  monnaie.  Les  recherches  rela- 
tives aux  sciences  naturelles  et  aux  monu- 
ments historiques  furent  surtout  favorisées 
par  l'expédition  de  Desaix,  qui,  avec  une 
poignée  de  soldats,  renouvela,  à  Sediman, 
la  victoire  des  Pyramides  (16  vendémiaire 
an  VII  —  7  octobre  1798).  Mourad-Beyet  les 
restes  de  ses  Mamelucks  vinrent  de  nouveau 
se  briser  contre  nos  petits  carrés  d'infan- 
terie, et  leur  obstination  furieuse  ne  servit 
qu'à  les  faire  tomber  en  foule  sous  nos  balles 
et  nos  baïonnettes.  Desaix  remonta  au  loin 
le  Nil  jusqu'aux  magnifiques  ruines  de 
Thèbes,  puis  jusqu'aux  Cataractes  parlés- 
quelles  le  Nil  tombe  de  Nubie  en  Egypte. 
Notre  domination  s'étendit  jusqu'à  deux 
cents  lieues  au  sud  d'Alexandrie.  Desaix 
montra  la  morne  humanité  et  la  même  équité 
envers  les  habitants  des  rives  du  Nil  qu'en- 
vers ceux  des  rives  du  Rhin.  Les  Égyptiens 
l'appelaient  le  «  sultan  juste  ». 

Les  populations  égyptiennes  gagnaient 
certainement  beaucoup  à  l'occupation  fran- 
çaise, comparée  à  la  capricieuse  tyrannie 
des  Mamelucks  ;  Bonaparte  eût  voulu,  pour 
amener  la  fusion  outre  les  conquérants  et 
les  conquis,  que  son  armée  se  fit  musul- 
mane. Un  de  nos  généraux,  Menou ,  qui 
avait  fait  assez  triste  figure  au  13  vendé- 
miaire, donna  l'exemple  :  à  l'instigation  de 
Bonaparte,  il  embrassa  formellement  la  re- 
ligion de  Mahomet.  Mais  les  soldats  se  mo- 
quèrent de  lui  et  no  riinitoront  pas.  Ils  se 
préoccupaient  pou  dos  questions  religieuses, 
tout  en  étant,  pour  la  plupart,  déistes  comme 
on  rétait  au  dix-huitième  siècle;  mais  leur 
franchise  et  leur  fierté  répugnaient  à  ces 
momeries. 

Les  artifices  de  Bonaparte  ne  réussiront 
point.  Les  démonstrations  de  respect  pour 
le  prophète  ot  do,  hain(>  pour  le  papo  éton- 
neront, mais  ne  persuadèrent  pas  les  mu- 
sulmans. La  haine  contre  ceux  qu'ils  appe- 
laient les  «  iufiilèlos  »  ot  les  <<  Francs  » 
subsista.    Après  trois  mois  do  soumission 


apparente,  une  révolte  éclata  au  Caire.  Elle 
fut  opiniâtre  et  sanglante.  On  se  battit  pen- 
dant trois  jours  dans  les  rues  (30  vendé- 
miaire-2 brumaire  ;  21-23  octobre).  Il  fallut 
emporter  d'assaut  la  grande  mosquée.  La 
douceur  n'avait  pas  réussi  à  Bonaparte  :  il 
recourut  à  la  terreur.  Il  fit  décapiter  tous  les 
insurgés  pris  les  armes  à  la  main  et  étaler 
leurs  têtes  sur  la  grande  place  du  Caire. 

L'espoir  qu'avait  eu  Bonaparte  d'enlever 
le  vieil  Orient  en  jouant  au  successeur  de 
Mahomet  commençait  à  se  dissiper.  C'était 
l'illusion  d'un  homme  qui  ne  comprenait 
rien  à  la  marche  de  l'histoire  ni  à  l'état  réel 
du  monde  moderne,  et  qui,  au  lieu  d'idées 
générales  et  philosophiques,  n'avait  que  les 
rêves  d'une  imagination  tournée  vers  le 
passé. 

Un  autre  rêve,  celui  de  l'alhance  turque, 
s'évanouissait  en  même  temps.  Le  pacha  du 
Caire,  au  lieu  de  répondre  aux  avances  de 
Bonaparte,  était  parti  avec  les  Mamelucks. 
Le  pacha  d'Acre,  qui  dominait  en  Syrie, 
n'accueillit  pas  mieux  les  propositions  fran- 
çaises. Bonaparte  fit  un  dernier  effort  au- 
près du  sultan.  N'ayant  pas  de  nouvelles 
d'Europe,  il  expédia  un  agent  à  Constanfi- 
nople,  où  il  comptait  que  Talloyrand  le  se- 
conderait (mi-décembre  1798). 

Talloyrand  n'était  pas  à  Constantinoplo. 
Ce  fin  politique  était  revenu  bien  vite  d'un 
moment  d'entraînement  et  n'avait  point 
t(Miu  parole  à  Bonaparte.  Il  n't'tait  point 
partipour  cette  hasardeuse  mission.  Le  suc- 
cès en  eût  été  possible,  siBrueys,  au  lieu  de 
Nelson,  eût  été  vainqueur  dans  la  rade  d'A- 
boukireteût  conduit  la  flotte  française  au.x 
Dardanelles;  mais,  après  notre  défaite  na- 
vale, le  sultan  céda,  chose  inévitable,  à  la 
double  pression  do  l'Angleterre  et  de  la 
Russie.  Il  nous  avnit  (h'claré  la  guerre  dès 
le  IS  fructidor  (4  sopttMubre). 

Bonaparte  fut  averti  que  doux  armées 
turqu«\s  se  formaient,  l'une  en  Syrie,  l'autre 
dans  l'ilo  d<'  Bhodes,  pour  venir,  par  leiio 
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et  par  inor,  assaillir  rKjiyptc  11  it-solut  i\o 
los  provenir  et  d'onvaliir  la  Syrie.  I,a  Syri(» 
(•(Miipiisc,  il  verrait  s'il  dc^vrait  soitlrvor  les 
iniisiilniaiis  atîn  de  inarelier  i)ar  la  Perse 
sur  l'Inde,  ou  soulever  les  chrétiens  pour 
niareluM'  par  l'Asie-Mineure  sur  Constanti- 
nople.  La  r(''V(dte  du  (',air(>  ne  l'avait  pas 
•iiuM'i  eneore  de  ses  illusions.  L"id('e  d'une 


Caiïarelli-Dufalga. 

mnrcli'^  sur  l'Ind»'  j)ar  tci  rc  ('lait  insensée, 
tan«lis  qu'une  attaque  i)ar  mer  eût  été  par- 
laiteinent  réalisable,  avec  les  plus  grandes 
rliances  de  succès,  si  l'on  eût  envoyé,  de 
nos  îles  de  France  et  de  la  Réunion,  une 
escadre  et  des  transports  dans  la  mer 
Rouge.  C'était  la  seule  chose  ([ue  craignis- 
sent les  Anglais  et  que  Ronajjarte  et  le  Di- 
rectoire eussent  dû  préparer  en  temps 
utile. 

L'expédition    sur  (lonstauliuople   n'était 
guère  moins  impraticable   que  l'autre  :  les 


(•lui'tieiis  d'Asie  ne  pouvaient  fournir  aucun 
})oinl  dappui  solide,  et  l'on  était  trop  loin 
d(\s  clirc'-liiMis  de  la  Turquie  d'Europe, 

La  seule  chose  sérieuse,  c'était  l'attaque 
sur  la  Syrie  ;  elle  pouvait  réussir  et  assurer, 
au  moins  pour  un  temps,  notre  établissement 
en  Egypte.  Bonaparte  renforça  son  infan- 
terie par  des  bataillons  formés  des  marins 
échappés  au  désastre  d'Aboukir,  et  que  les 
Anglais  avaient  déposés  sur  la  côte,  ne  pou- 
vant emmener  cette  masse  de  prisonniers. 
Il  forma  un  corps  de  dromadaires.  Ces  ani- 
maux franchissent  de  vastes  espaces,  sans 
végétation  et  sans  eau,  où  les  meilleurs  che- 
vaux périraient  de  fatigue  et  de  soif.  Chacun 
d'eux  était  monté  par  deux  soldats  munis  de 
vivres  pour  plusieurs  jours.  Ces  escadrons, 
d'une  espèce  nouvelle,  poursuivaient  les 
Bédouins  dans  les  profondeurs  du  désert  et 
enlevaient  à  l'ennemi  tout  le  secours  qu'il 
eût  pu  tirer  de  ces  tribus  pillardes. 

Bonaparte  se  mit  en  mouvement  dans  les 
premiers  jours  de  février  1799  (pluviôse 
an  VII)  avec  13,000  honmies.  Les  Français 
traversèrent  le  petit  désert  qui  sépare  de  la 
Syrie  le  Delta  du  Nil,  battirent  un  premier 
corps  ennemi,  reprirent  le  fort  d'El-Arisch, 
que  l'avant-garde  turque  avait  occupé  sur  la 
frontière  égyptienne.  L'armée  française 
entra  dans  l'antique  pays  des  Hébreux,  des 
Philistins  et  des  Phéniciens,  cette  terre  de 
Chanaan  si  fameuse  par  les  récits  de  la 
Bible.  Le  17  ventôse  (7  mars),  les  Français 
emportèrent  d'assaut  .laffa,  autrefois  Joppé, 
la  plus  antique  cité  des  Phéniciens.  Le  car- 
nage fut  terrible.  Nos  soldats  étaient  furieux, 
parce  que  le  commandant  turc  avait  fait 
couper  la  tête  à  un  parlementaire  français. 

La  moitié  de  la  garnison,  au  moins  2,0(X) 
hommes,  s'étaient  réfugiés  dans  les  mos- 
({uées  et  demandèrent  quartier.  On  les  épar- 
gna d'abord  :  on  les  garda  pendant  deux 
jours;  mais,  le  troisième,  Bonaparte  ne  pou- 
vant les  envoyer  en  ^ilgypte  et  ne  voulant 
pas  les  nourrir,  les  fit  conduire  sur  le  bord 
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Dernier  assaut  de  Suiiil  Jean  d'Acre. 


(le  la  mer  et  les  fit  fusiller  en  masse.  Plu- 
sieurs de  nos  chefs  de  demi-brigades  (colo- 
nels) avaient  refusé  de  se  charger  de  l'exé- 
cution ;  d'autres  obéirent  à  contre-cœur. 

Les  mitraillades  de  Lyon  et  les  noyades 
de  Nantes  ont  laissé  un  souvenir  d'horreur 
universel.  Le  massacre  de  JafTa,  où  de 
bravos  soldats  furent  malgré  eu.\  transfor- 
més en  bourreaux,  n'a  pas  été  quelque  chose 
de  moins  afiVeux.  Les  victimes  étaient  des 
Turcs  ;  est-ce  que  les  Turcs  ne  sont  pas  des 
hommes? 

Le  nom  deJalfa  ne  devrait  donc  rappeler, 
en  ce  qui  concerne  Honapai-t(\  ((u'une  tache 
ineffaçable  fi  sa  gloire.  Il  n'(Mi  est  pas  aiusi, 
grâce  à  l'habileté  extraordinaire  de  cet 
homme.  Nos  soldais  avaient  ju-is  la  peste  à 
Jaffa.  Bonaparte  s'est  fait  représenter  par 


un  grand  peintre.  Gros,  touchant  nos  pesti- 
férés dans  l'hôpital  militaire ,  comme  s'il 
avait  eu  le  don  de  guérir  les  malades.  Ce 
tableau  admirable,  multiplié  par  la  gravure, 
est  connu  de  tout  le  monde  ;  c'est  le  seul 
souvenir  qu'éveille  chez  bien  des  gens  le 
nom  de  Jalfa. 

Le  27  ventôse  (17  mars),  l'armée  française 
arriva  devant  Saint-Jean  d'Acre,  l'ancienne 
Ptolémaïs.  C'était  là  qu'au  temjis  (b^s  croi- 
sades avait  (Ml  lit'U  !<>  long  sii'gc  dui'aiit  le- 
quel Philippe-Auguste,  llichard  CoMir-de- 
Lion  et  le  sultan  Saladin  s'(»taient  livré  tant 
de  combats. 

Saint-.Ieau  d'.Xcre  («tait  la  principale  pl.iee 
do  la  Syrie  maritime  et  la  résidence  d'.Mi- 
med-pacha.  surnomnn»  nj«v./ar.  c'est-à-dire 
«  le  boucher,  »  à  cause  de  sa  cruauté. 
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Djozzar  tétait  aussi  intrt'piilo  ijiu'  trut^l.  ot 
avait  ooiu'ontn'  dans  Acro  ses  principa- 
les toroos.  Le  conimodorc  anglais  Sitlney 
Smith,  l'inceniliaire  de  nos  vaisseaux  dans 
le  p(^rtde  Toulon,  soutenait  la  défense  de  la 
vijl(>  avec  doux  vaiss(\iux  anglais.  Sidney 
Smith  s'était  récemment  éciiai^pé  de  la  pri- 
son du  Temple,  où  il  avait  été  enfermé  après 
avoir  été  pris  dans  une  reconnaissance  de 
nos  côtes.  l'n  émigré  français,  ancien  ca- 
marade d'études  de  Bonaparte  et  habile 
oflicierdu  génie,  Phélippeaux,  avait  contri- 
bué i\  l'évasion  de  Sidney  Smith  et  l'avait 
suivi  en  Orient.  C'était  lui  qui  dirigeait  les 
travaux  de  fortification  et  la  défense  de  la 
place. 

L'attaque  était  devenue  bien  difficile  par 
un  incidentmalheureux.  Sidney  Smith  avait 
enlevé  trois  de  nos  frégates  qui  portaient 
notre  parc  de  siège.  Nos  propres  canons, 
servis  par  des  artilleurs  anglais,  aidaient  à 
défendre  la  place  contre  nous.  Nous  n'avions 
plus  pour  faire  brèche  que  de  l'artillerie  de 
campagne. 

On  tenta  cependant  plusieurs  assauts; 
mais  ils  ne  réussirent  point.  La  ville,  bâtie 
sur  une  presqu'île,  n'était  abordable  que 
d'un  seul  côté,  et  l'ennemi,  maître  de  la  mer, 
recevait  sans  obstacle  des  renforts  et  des 
munitions.  Les  chrétiens  de  Syrie,  sur  les- 
quels Bonaparte  avait  compté ,  ne  bou- 
geaient pas.  Les  démonstrations  de  Bona- 
parte en  faveur  de  la  religion  musulmane 
avaient  manqué  leur  effet  sur  les  mu- 
sulmans et  détourné  les  chrétiens  de  l'écou- 
ter. La  politique  de  Bonaparte  n'avait  eu  de 
succès  que  sur  un  seul  point,  mais  qui  n'é- 
tait pas  sans  importance:  il  avait  gagné  la 
belliqueuse  peuplade  des  Druses,  qui  habi- 
tent les  grandr'S  montagnes  de  Syrie,  le  Li- 
ban, et  qui  sont  d'une  secte  ni  chrétienne  ni 
musulmane. 

Les  Druses  lui  envoyèrent  des  provisions 
et  l'avertiront  qu'une  arméode  30,0rH')  Turcs 
ei  Arabes  se  formait  sous  le  commandement 


du  pacha  de  Damas,  pour  venir  au  secours 
d'Acre  et  prendre  les  assiégeants  entre 
deux  feux. 

Bonaparte  prévint  l'ennemi.  Il  lança  Klé- 
ber  avec  une  division  au-devant  de  l'armée 
de  secours.  Un  premier  engagement  eut  lieu 
à  Nazareth,  dans  les  lieux  mêmes  qui  ont 
été  témoins  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse 
du  Christ;  puis  la  petite  division  de  Kléber 
soutint,  dans  la  plaine  qui  est  au  pied  du 
mont  Thabor ,  le  choc  de  l'armée  musul- 
mane tout  entière.  3,000  de  nos  fantassins 
repoussèrent  pendant  plusieurs  heures  les 
charges  furieuses  de  12,000 cavaliers.  Ils  se 
faisaient  contre  ce  déluge  une  barrière  avec 
les  corps  d'hommes  et  de  chevaux  tombés 
sous  leur  mitraille  et  sous  leurs  balles  (27 
germinal  — 16  avril). 

Vers  midi,  un  coup  de  canon,  parti  des 
hauteurs,  leur  apprit  qu'on  arrivait  à  leur 
aide.  Bonaparte  descendit  en  plaine  avec 
une  seconde  division  et  prit  les  Turcs  à  re- 
vers. La  déroute  fut  complète,  et  les  masses 
ennemies  furent  balayées  au  delà  du  Jour- 
'lain. 

Bonaparte  retourna  à  son  siège.  Il  nous 
était  enfin  arrivé  par  mer  quelques  pièces 
de  grosso  artillerie.  Une  brèche  fut  ouverte. 
On  donna  assaut  sur  assaut.  On  prit  une 
tour  du  rempart,  et,  plusieurs  fois,  nos  gre- 
nadiers pénétrèrent  jusque  dans  l'intérieur 
do  la  cité  ;  mais  tous  ceux  de  nos  braves  qui 
dépassaient  le  rempart  succombaient  sous 
la  masse  furieuse  des  assiégés.  Ceux-ci,  de 
leur  côté,  étaient  toujours  repoussés  avec 
un  grand  carnage  dans  leurs  incessantes 
sorties. 

Mais  ils  réparaient  leurs  pertes,  et  nous 
ne  réparions  point  les  nôtres.  Le  18  floréal 
(7  mai),  il  leur  arriva  de  l'île  de  Rhodes  tout 
un  corps  d'armée  à  lui  seul  aussi  nombreux 
que  les  assiégeants.  Bonaparte  fit  un  effort 
désespéré  pour  emporter  la  place  avant  tjue 
ce  renfort  eût  d(>l)ar({ué.  Quelque.s  centaines 
de  braves  pénétrèrent  dans  la  ville  ;  mais 
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les  Turcs,  débouchant  en  foule  dans  le  fossé, 
parvinrent  à  couper  cette  tête  de  colonne 
d'avec  les  files  qui  la  suivaient.  Deux  cents 
grenadiers,  se  retranchant  dans  une  mos- 
quée, se  défendirent  avec  un  tel  héroïsme, 
que  Sidney  Smith  leur  fit  accorder  une  ca- 
pitulation. 

Notre  armée  et  son  général,  aussi  irrités, 
aussi  obstinés  l'un  que  l'autre,  tentèrent,  le 
surlendemain,  un  nouvel  assaut,  qui  échoua 
encore.  C'était  le  quatorzième  assaut  et  le 
soixantième  jour  du  siège.  Nous  avions 
perdu  l'excellent  général  du  génie  Caffa- 
relli-Dufalga,  plusieurs  autres  généraux 
distingués  et  quatre  mille  soldats.  La  peste, 
venue  de  Jaffa,  comme  pour  punir  la  cruauté 
de  Bonaparte,  nous  envahissait.  On  était 
informé  que  le  gros  de  l'armée  turque  de 
Rhodes  allait  s'embarquer   pour  l'Egypte. 

Bonaparte  dut  se  résigner  à  la  retraite 
(1"  prairial-20  mai).  Maintes  fois  depuis, 
quand  il  était  au  plus  haut  degré  de  sa  puis- 
sance, on  lui  a  entendu  répéter,  en  parlant 
de  Sidney  Smith  :  «  Cet  homme  m'a  fait 
manquer  ma  fortune!  Si  Saint -Jean  d'Acre 
était  tombé,  j'eusse  été  l'empereur  de  tout 
l'Orient!  »  La  réalité  si  extraordinaire  qu'il 
atteignit  ne  le  consola  pas  d'avoir  perdu  son 
roman. 

Il  chercha  à  dissimuler  son  revers  par 
des  bravades.  Il  publia  une  proclamation  où 
il  prétendait  qu'il  ne  laissait  pas  pierre  sur 
pierre  dans  Acre  et  qu'il  ne  se  retirait  que 
devant  la  peste.  Après  avoir  tout  brûlé  der- 
rière lui  sur  la  côte  de  Syrie  pour  empèclKM" 
l'ennemi  de  le  suivre,  il  rentra  en  Kgypt(» 
en  triomphateur,  faisant  porter  devant  lui 
les  drapeaux  enlevés  aux  Turcs. 

Ses  lieutenants  avaient,  en  son  absence, 
réprimé  des  révoltc^s  et  déjoué  les  tenta- 
tives de  l'opiniâtre  Mourad-bey  ;  mais,  quel- 
que^ semaines  après  le  retour  de  l'armée  de 
Syrie,  l'invasion  annoncée  h  B(»u:ii)ail(^  eut 
lieu.  Une  Motte  aiiglo-tuiupu^  (h^banjua  près 
d'Aboukir  quinze  à  dix-iiuit   mille  janis- 


saires, cette  infanterie  turque  autrefois  si 
renommée  (25  messidor-13  juillet).  Ils  n'a- 
vaient point  de  cavalerie,  et  comptaient  que 
Mourad-Bey  les  joindrait  avec  le  reste  des 
Mameloucks  et  les  bandes  des  Bédouins, 
^îais  Mourad-bey,  défait  plusieurs  fois  par 
Desaix,  venait  d'être  de  nouveau  battu  et 
rejeté  dans  le  désert  par  Murât. 

Bonaparte  accourut  et  attaqua  sur-le- 
champ  les  Turcs  avec  six  mille  hommes 
qu'il  avait  sous  la  main. 

Deux  lignes  de  retranchements,  qui  bar- 
raient la  presqu'île  d'Aboukir,  furent  for- 
cées par  notre  petite  armée,  malgré  l'éner- 
gique résistance  des  Turcs.  Notre  vaillante 
infanterie  n'eût  pas  suffi  cette  fois;  mais, 
contrairement  à  tous  les  incidents  anté- 
rieurs de  cette  guerre,  nous  avions  de  la 
cavalerie,  quand  les  musulmans  n'en  avaient 
pas.  Ce  furent  les  charges  des  cavaliers  de 
Murât  qui  décidèrent  la  victoire.  L'armée 
turque  fut  tout  entière  tuée,  prise  ou  noyée 
dans  la  mer  ou  dans  le  lac  Madieh  (7  ther- 
midor-25  juillet). 

Bonaparte  n'avait  reçu,  depuis  près  de 
dix  mois,  qu'une  seule  dépêche  du  Direc- 
toire, échappée  aux  Anglais;  mais  il  lui 
était  parvenu  récemment  une  lettre  de  son 
frère  Joseph,  qui  le  pressait  de  revenir.  A 
propos  d'un  échange  de  prisonniers,  Sid- 
ney Smith,  qui  croisait  devant  Alexandrie, 
lui  envoya  malignement  des  journaux  rem- 
plis de  mauvaises  nouvelles.  C'était  au 
moment  de  nos  revers  d'AlhMuagne  et 
d'Italie. 

Depuis  la  lettre  de  son  frère,  Bouaj^arte 
songeait  à  quitter  l'Egypte.  Ce  qu'il  apprit 
par  les  journaux  le  décida.  L<'s  jouis  du 
Directoire  étaient  comptt's  ;\  ses  yeux,  et 
son  temps.  i\  lui,  («tait  venu.  Il  n'Iiésita 
point  à  abandonner  cette  armée  qu'il  avait 
lancée  dans  une  si  périlleuse  aventure.  Il  la 
troFnjia  par  l'annonce  d'un  voyage  dans  la 
haute  Kgypte,  et,  se  dirigeant  du  côté 
oppose,  il  gagna   rapidement   Alexandrie, 
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où  il  avait  tlomi»''  itMitl<'/-V(>iis  à  cou\  (juil 
voulait  (MiinitMicr.  Il  niandjil  ;i  Dcsaix,  (jiii 
était  dans  la  haulo  M^iypto,  do  so.  prôparorà 
le  n'j(>iii«lr('  ou  France:  il  oninuMiait  la  i)lu- 
part  ilt\s  inoilUMirs  {:^('!i('raii.\  .  HoiMliior, 
Lamics.  Miirat.  MariUDiit,  l)iii-(ic,  les  sa\aiits 


Sidnev   Smilh, 

norlliollot,  Mon.Lço  elaiili-os,  laissant  Kiébor, 
à  qui  il  oxpi'dia  sos  instructions,  dovonir  co 
(liTil  poiir-rait  avec  le  reste.  Il  auloiisait 
Kléber  à  traiter  de  l'évacualion  de  rLilgN  pie, 
si,  au  mois  de  mai  prochain,  il  n'avait  pas 
reçu  de  secours  do  France  et  si  la  peste  lui 
avait  fait  perdre  au  delà  de  1  .."(k)  liomnios. 

Informé  du  départ  (U)  Sidney  Smith,  ([ui 
avait  été  ohli/^'é  de  s'éloi^Mier  pour  ravi- 
tailler sa  flottille,  il  s'endjarcjua,  dans  la  nuit 
du  .')  fructidor  (22  août),  sur  une  oscadiillr 
composée  de  deux  fréf^ates  et  de  deux  petits 
bâtiments. 

Les  vents  contraires  et  la  nécessité  d'évi- 


toi-l('s  .\niilais  roudiront  la  traversée  lon^nie 
ot  dil'lioih".  Houapartc  rolàoha  ([uebiues 
jours  dans  son  ih^  natale,  et  ce  fut  en  Corse 
qu'il  se  mit  au  courant  de  la  situation  de  la 
France».  Fn  vue  do  Toulon,  il  faillit  tomber 
au  milieu  d'une  escadre  aniilaise.  Il  ('chaiJiJa 
à  l'oiHKMni  et  vint  débarquer  à  Saint-Ua- 
pha('l,  dans  le  pj'olfe  de  Frojus,  le  IS  vondé- 
miaii-o  an  VIII  (9  octobre  17!)!)). 

De  l'i'.'jus  à  Lyon,  les  poj)ulations  le  re- 
çureritauson  dos  cloches,  aux  feux  dos  illu- 
minations. Le  biillant  accueil  ([u'il  reçut  à 
Lyon  lui  prouva  (|ue  le  parti  i-('actionnairo, 
((ui  dominait  dans  cette  f.ji:iii(Ie  ville,  ne 
tenait  point  aux  Lourbons  et  no  demandait 
qu'à  se  donner  à  lui. 

Il  écrivit  à  sa  femme  et  à  ses  frères  qu'il 
se  dirigeait  sur  Paris  })ar  la  Hourgogno,  et 
il  passa  par  une  autre  route,  craignant,  de 
la  part  du  Directoire,  quelque  obstacle  ou 
(luol([uo  endjùche  sur  le  chemin.  Le  Moni- 
teur annonça  son  retour  lo  24  vend(';miaire 
(15  octobre).  Il  arriva  le  25. 

Le  soir  même,  il  se  présenta  chez  le  pré- 
sident du  Directoire,  qui  était  on  ce  moment 
Gohier.  —  «  Président,  dit-il.  les  iiouvolles 
qui  me  sont  parvenues  en  Egypte  étaient 
tellement  alarmantes,  que  je  n'ai  point  ba- 
lancé à  quitter  mon  armée  pour  venir  ])ar- 
tager  vos  périls.  —  Généi-al,  répondit 
Gohier,  ces  périls  étaient  grands;  mais  nous 
en  sommes  glorieusement  sortis.  Vous  arri- 
vez pour  célébrer  avec  nous  les  triomphes 
de  vos  compagnons  d'armes.  » 

Le  lendemain,  Bonaparte  se  rendit  à  l'au- 
dience officiolle  du  Directoire.  Il  renouvela 
ses  protestations  et  déclara,  en  mettant  la 
main  sui-  la  garde  de  son  épéo,  qu'il  ne  la 
tirerait  jamais  que  pour  la  défense  «  de  la 
Républi([uo  et  de  son  gouvernement.  » 

«  —  Le  Directoire,  répondit  le  président 
('loliier,  connaît  vos  sentiments  réi)ubli('ains 
et  se  souvient  trop  de  vos  anciens  services 
pour  ne  pas  s'empresser  d'associer  vos  ta- 
lents à  Ir.ccomplissonjent  de  ses  projets.  » 
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Bonaparte  reprit  son  attitude  réservée  d'a- 
près Campo-Formio,  étudia  le  terrain  et  se 
prépara.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  lui  fit 
une  avance  en  élisant  pour  président  son 
frère  Lucien,  qui  avait  acquis  de  l'influence 
par  ses  intrigues  et  par  sa  faconde  imagée  et 
déclamatoire.  Ce  choix  était  une  grave  im- 
prudence, comme  la  suite  le  prouva. 

Bonaparte  ne  pensa  pas  tout  de  suite  à  une 
conspiration  et  à  un  coup  d'État.  Il  savait 
que  les  républicains  ardents  visaient  à  faire 
annuler,  pour  quelque  irrégularité,  l'élec- 
tion de  Sieyès.  comme  il  était  arrivé  pour 
Treilhard.  Il  songeait,  dans  ce  cas,  à  se  faire 
élire  directeur  à  la  place  de  Sieyès.  Mais  son 
âge  le  lui  interdisait,  aux  termes  de  la  Con- 
stitution, et  les  deux  directeurs  sincèrement 
républicains,  Gohier  et  Moulins,  n'admet- 
taient pas  qu'on  touchât  à  la  Constitution. 
Les  Cinq-Cents  ne  l'eussent  pas  admis  non 
plus. 

Gohier  et  Moulins  eussent  voulu  rendre  à 
Bonaparte  l'armée  d'Italie  :  Barras  et  Sieyès 
n'en  furent  point  d'avis.  On  lui  offrit  cepen- 
dant un  commandement  en  chel.  Il  n'accepta 
pas,  sous  prétexte  de  santé. 

Il  eut  alors  l'idée  de  s'e^itendre  avec  les 
jacobins  pour  changer  le  Directoire  par  un 
coup  de  main,  si  l'on  ne  pouvait  obtenir  la 
majorité  aux  Cinq-Cents.  Il  eût  fallu  pour 
cela  le  concours  des  généraux  républicains 
présents  à  Paris.  Bernadotte  et  Jourdnn  le- 
fusèrent  de  s'associer  à  la  vi()latit)U  d*^  l;i 
Ctinstitution. 

Bonaparte  avait  été  d'abord  très-mal  avec 
Sieyès,  qui  se  défiait  de  lui  et  qui  lui  déi)lai- 
sait.  Il  y  eut  do  grands  efforts  pour  les  rap- 
procher, par  l'intermédiaire  des  frères  de 
BoiKiparleetde  leurs  amis  communs,  surtout 
\)[\v  Lucien  o[  Tnlleyraud.  ('.(>lui-ci.  comme 
avant  le  18  Iructidor,  s'empressait  de  se  ran- 
ger du  cot(''  où  il  croyait  voir  la  force  et  la 
fortune.  BoiKipart(\  s(Milant  (|ue  Talleyraud 
pouvait  lui  ("'lie  lort  ulilt>,  parut  oublier  ([ue 
r(^x-miuislr(>  des  ad'aires étrangères  lui  av;iit 

T.    IV. 


manqué  de  parole   quant  à  la  mission  de 
Constantinople. 

Bonaparte  eut,  le  9  brumaire  (30 octobre), 
une  entrevue  avec  son  aneien  protecteur 


.M^.iV 


Barras  :  celui-ci  resta  maladroitement  sur  la 
réserve  vis-à-vis  de  lui,  au  lieu  d'aller, 
comme  Talleyrand,  au-devant  de  ses  confi- 
dences. Bonaparte  le  jugea  un  homme  usé 
et  fini,  et  \o  (|uitta  pour  aller.  \o  soir  mèni»\ 
s'entendre  avec  Sieyès. 

Sieyès  s'était  décidé  à  contre-cœur  et  sans 
illusions.  Il  avait  trop  de  sagacité  pour  ne 
pas  comprendre  que  Bonaparte  n'était  pas 
l'homme  qu'il  avait  cherché,  le  bras  qui  réa- 
liserait sa  pensée,  mais  qu'il  voudrait  être 
la  tète  aussi  bien  que  le  bras  d'un  nouveau 
gouv<M-uement.  —  «  .lésais,  dit-il  à  l'un  des 
frères  de  Bonaparte,  Joseph,  — je  sais  le 
sort  qui  m'attiMid.  .\près  le  succès,  il  écar- 
tera ses  collègues  et  les  rejettera  en  ar- 
rière !  »  —  C'est  là  ce  qui  ôte  toute  excuse 
à  Sieyès;  car  il  voyait  bien  (ju'en  détruisant 
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In  Constitution  li])iv  de  son  imys,  il  ne  pour- 
rait y  subslitucr  le  irouvoi-neniont  do  ses 
rêves. 

l,;i  resj)(»ns;d)ilité  de  Sieyès  est  iiiiniensc 
devant  la  postérité.  Sans  lui,  Honaparte  ne 
l>ouvait  réussir.  Sieyès  assurait  à  Honaparte; 
un  point  d'appui  au  sein  même  des  pouvoirs 
or«^anisés  par  cette  (Constitution  ([uo  l'on 
complotait  de  d('truin\  wSieyès  dominait  la 
majorité  du  conseil  des  Anciens,  composée 
d'hommes  qui  craignaient  l'efl'ervescence 
révolutionnaire  des  Cinq-Cents,  et  que  dé- 
goûtaient et  décourageaient  les  perpétuelles 
divisions  du  Directoire.  IJeanconp  de  répu- 
blicains sincères  jugeaient  qu'un  changi^- 
ment  était  indispensable  dans  la  Constitution 
pour  sauver  la  République,  et  qu'il  fallait 
remplacer  les  cinq  directeurs  par  un  pou- 
voir exécutif  plus  concentré.  Ils  étaient  ainsi 
entraînés  à  préparer,  sans  le  vouloir,  la 
ruine  de  la  liberté. 

Sans  le  concours  de  la  majorité  des  An- 
ciens et  d'une  fraction  des  Cinq-Cents  aux 
projets  vaguement  annoncés  de  Bonaparte, 
une  révolution  purement  militaire  n'eût  pas 
été  possible.  Malgré  l'hostilité  dédaigneuse 
que  les  généraux  témoignaient  contre  les 
harangueurs  des  assemblées,  l'armée  était 
encore  trop  républicaine  pour  se  prêter 
sciemment  à  un  coup  de  main  contre  l'en- 
semble des  pouvoirs  b'gauxetpour  s'avouer 
à  elle-même  qu'elle  allait  donner  un  maître 
à  la  France. 

Les  généraux  affluaient  autour  de  Bona- 
parte, disposés  pour  la  plupart  à  le  suivre 
où  il  voudrait.  Moreau  était  à  Paris,  juste- 
ment mécontent  du  Directoire  :  on  ne  lui 
avait  pas  laissé  le  commandement  de  cette 
armée  d'Italie  qu'il  avait  sauvée  à  Novi.  Bo- 
naparte le  gagna  par  d'adroites  prévenances 
et  des  témoignages  de  haute  estime.  Moreau 
ne  voulut  ])as  entrer  dans  le  détail  des  plans 
de  Bonaparte;  mais  il  lui  déclara  qu'il  était, 
comme  lui,  <<  fatigué  du  joug  des  avocats, 
qui  perdaient  la  République.  »  Il  se  mit,  avec 


ses  aides  de  camj),  a  la  disposition  de  Bona- 
l)arte.  Macdonald  et  Sérurier  s'engagèrent 
aussi.  Berthier,  Murât,  Lannes,  Maimont, 
ti'aMiiilèrent  à  eiiiiiauchcr  l(>s  ol'liciers  des 
armes  diverses. 

La  police  fermait  les  yeux  :  le  ministic; 
Fouché  s'arrangeait  de  favon  à  obtenir  la  ré- 
compense de  sa  complicité  si  1(>  coup  r(Mis- 
sissait,  sans  se  perdre  s'il  échouait.  Les  au- 
torités départementales  étaient  acquises  par 
le  conmiissaire  auprès  du  département  de 
Paris  (préfet),  Real. 

Deux  des  directeurs,  Sieyès  et  Roger-Du- 
cos,  étaient  à  Bonaparte.  Un  troisième.  Bar- 
ras, était  annulé  par  la  défiance  et  le  mépris 
universels.  Bonaparte  trompa  les  deux  der- 
niers, Gohier  et  Moulins,  gens  honnêtes, 
mais  peu  clairvoyants.  Il  s'était  lié  intime- 
ment avec  eux  et  les  accabla,  jusqu'à  la  der- 
nière heure,  de  témoignages  d'amitié  et  de 
confiance.  Le  ministre  de  la  guerre,  l'ancien 
conventionnel  Dubois-Crancé,  essaya  en  vain 
de  leur  ouvrir  les  yeux. 

Le  15  brumaire (6  novembre),  eut  lieu, dans 
l'église  Saint-Sulpice,  alors  appelée  «<  tem- 
ple de  la  Victoire  »,  un  banquet  offert  au  gé- 
néral Bonaparte.  Les  Anciens  avaient  eu  la 
pensée  de  l'offrir  au  nom  du  (>orps  légis- 
latif. Les  Cinq-Cents,  alarmés  et  irrités  des 
bruits  qui  couraient,  s'y  étaient  montn's 
contraires.  On  avait  pris  le  parti  de  l'orga- 
niser par  souscription.  Le  j)résident  du  Di- 
rectoire, Gohier,  présidait  le  festin,  entre 
Bonaparte  et  Moreau. 

«  Là,  dit  le  plus  récent  historien  de  Napo- 
léon (M.  Lanfrey),  là  se  trouvaient  réunis, 
échangeant  quelques  propos  d'une  banalité 
glacée,  la  plupart  des  auteurs  du  complot 
avec  ceux  qui  devaient  en  être  les  victimes, 
les  uns  etles  autres  inquiets,  défiants,  préoc- 
cupés de  l'événement  dont  les  suites  pou- 
vaient être  terribles.  »> 

Bonaparte  s'était  fait  apporter,  par  un 
aide  de  camp,  un  petit  pain  et  une  demi-bou- 
teille de  vin.  Il  avait  i)eur  d'être  empoisonné! 
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Il  but  à  l'union  de  tous  les  Français.  On 
récouta  en  silence.  Il  sortit  précipitamment 
et  courut  chez  Sieyès  pour  arrêter  avec  lui 
les  derniers  arrangements.  Ils  convinrent 
.  de  supposer  une  conspiration  jacobine,  afin 
de  donner  prétexte  aux  Anciens  de  décréter 
la  translation  des  deux  Conseils  à  Saint- 
Cloud.  La  Constitution  accordait  au  Conseil 
des  Anciens  le  droit  de  changer  la  résidence 
du  Corps  législatif,  en  cas  de  «<  péril  pubhc  » . 
Le  péril  public  que  redoutaient  Sieyès  et 
Bonaparte,  c'était  que  le  peuple  de  Paris  ne 
prît  parti  pour  la  Constitution  contre  les 
conspirateurs.  Le  même  décret,  quoique  les 
Anciens  n'en  eussent  pas  constitutionnelle- 
ment  le  droit,  donnerait  à  Bonaparte  le  com- 
mandement de  toutes  les  forces  militaires 
de  la  division  de  Paris.   Une  fois  les  Con- 
seils transportés  à  Saint-Cloud,  Sieyès  et 
Roger-Ducos  démissionneraient,  et  l'on  ob- 
tiendrait, de  gré  ou  de  force,  la  démission  i 
des  trois  autres  directeurs.   Le  Directoire 
aj'ant  ainsi  disparu,  on  ferait  instituer  par 
les  deux  Conseils  trois  consuls  provisoires, 
Bonaparte,  Sieyès  et  Roger-Ducos,  qui  se- 
raient chargés  de  préparer  une   nouvelle 
Constitution.  On  comptait  arracher  le  con- 
sentement des  Cinq-Cents,  entourés  à  Saint- 
Cloud  de  troupes  dévouées  à  Bonaparte. 

Rien  ne  fut  décidé  sur  le  fond  même  de  la 
Constitution,  Bonaparte  affecta,  en  termes 
généraux,  de  s'en  rapporter  à  la  science 
de  son  futur  collègue,  et  Sieyès  n'insista 
pas. 

Il  fut  décidé  (juc  le  coup  se  t'crail  dans 
trois  jours. 

Le  18  brumaire  (9  novembre),  à  six  heures 
du  matin,  une  foule  de  généraux  et  iroffi- 
ciers,  convoqués  par  Bonapiirte,  se  léuni- 
rent  dans  le  petit  hôtel  (ju'il  habitait  rue  de 
la  Victoire.  Le  commandant  de  la  division 
de  Paris,  Lefèvre,  n'avait  pas  été  mis  au  cou- 
rant de  ce  (pi'on  pn-parait  :  ('"('(ait  un  bon 
général,  très-patriote,  mais  peu  ('clairé.  Il 
arriva  mal  disposé. —  «  Eh  bien!  Lefèvre, 


lui  dit  Bonaparte,  vous,  l'un  des  soutiens  de 
la  République,  la  laisserez-vous  périr  entre 
les  mains  de  ces  avocats?  Tenez,  voilà  le 
sabre  que  je  portais  aux  Pyramides  :  je  vous 
le  donne  comme  un  gage  de  mon  estime  et 
de  ma  confiance. 

—  Oui,  s'écria  Lefèvre  :  jetons  les  avocats 
à  la  rivière  !  » 

Bonaparte  ne  fut  pas  si  heureux  auprès 
de  Bernadotte.  Il  était  venu  en  habit  bour- 
geois, amené  par  son  beau-frère  Joseph 
Bonaparte.  Il  refusa  de  se  joindre  à  l'entre- 
prise, affirma  qu'elle  ne  réussirait  pas  et 
se  retira  sans  vouloir  promettre  de  rester 
neutre. 

Le  Conseil  des  Anciens  se  réunissait  en 
ce  moment  même.  On  n'avait  pas  convoqué 
ceux  des  membres  dont  l'opposition  était 
prévue.  Tout  se  passa  comme  l'avaient  ar- 
rangé Bonaparte  et  Sieyès.  Afin  de  pourvoir 
à  de  prétendus  périls,  les  Anciens  décrétè- 
rent la  translation  des  deux  Conseils  à  Saint- 
Cloud  pour  le  lendemain.  Bonaparte  fut 
chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
à  l'exécution  du  décret  et  de  commander 
toutes  les  forces  militaires.  Une  proclama- 
tion courte  et  vague  accompagna  le  décret. 

Bonaparte  se  rendit  au  Conseil  des  An- 
ciens avec  tout  son  brillant  état-major.  On 
lui  lut  le  décret.  —  «  Citoyens  représentants, 
dit-il,  la  République  périssait  :  votre  décret 
vient  de  la  sauver...  Nous  voulons  une  Ré- 
publique fondée  sur  la  vraie  liberté,  sur  la 
liberté  civile,  sur  la  représentation  natio- 
nale. Nous  l'aurons  :  je  h»  jjire  en  mon  nom 
et  au  nom  de  tous  mes  compagnons  d'ar- 
mes! » 

Tous   les   gé'uéraux  .s\'criènMit  :   «  Je  le 

JUH'!    - 

Mais  lùiuapartc  n'avait  pas  prèle  le  sim*- 
ment  légal  îl  la  Constitution  do  l'an  III.  Le 
philosophe  Garât,  l'ancien  ministre  d«»  la 
Convention,  en  fit  l'observation.  Le  prési- 
dent dos  Anciens,  l'ox-constituaut  Lomor- 
cier,  fit  passer  outre,  sous  prétexte  cfu'après 


iOO 


HISTOIRE    DE    FRANCE 


le  ilt'crt't  ii'iidii,  1)11  no  p(»iivait plus  discuter 
«ju'ii  Saiiitt!K>uil. 

Hoiiaparto  alln  pass«'r  la  revuo  des  troupes 
au  C.airoiisiM.  dmis  le  jardin  dos  Tuileries 


(iohier. 

cl  sur  la  place  de  la  Concorde.  Assuré  des 
chefs  de  corps,  il  avait  convoqué  les  régi- 
ments à  une  revue,  avant  même  d'être  in- 
vesti du  commandement  par  les  Anciens.  Le 
ministre  de  la  guerre,  Dubois-Crancé,  avait 
en  vain  donné  contre-ordre. 

Bonaparte  fut  acclamé  par  les  soldats  et 
bien  accueilli  par  la  population,  qui  accou- 
rait étonnée  et  curieuse.  Ce  qui  se  passait 
ne  lui  faisait  pas  l'effet  d'une  révolution.  On 
distribuait  dans  les  rues  une  petite  brochure 
qui  expliquait  qu'il  était  nécessaire  de 
«restaurer  la  Constitution.  — Ce  serait,  y 
était-il  dit,  un  sacrilège  que  d'attenter  au 
gouvernement  représentatif,  dans  le  siècle 
des  lumières  et  de  la  liberté.  » 

Tandis  que  l'on  convoquait  les  .Vncicns  à 
sept  heures  du  malin,  les  Cinq-Cents  n'a- 


vaient été  convoqués  qu'à  onze  heures.  De 
vives  int(Mi)ellalions  eurent  lieu  au  sujet  du 
décret  de  translation.  Le  président  des  Cinq- 
Cents.  Lucien  lî(>naj)arte,  répondit,  comiiie 
le  président  des  Ancions.  qu'on  no  ])()uv;iit 
plus  discuterque  le  lendemain  à  Saint-Cloud. 
Les  (^iiKj-Cents  se  séparèrent  aux  cris  de  : 
«Vive  la  Constitution  de  l'an  III  !  »  Les  plus 
énergiques  songeaient  à  chercher  des 
moyens  de  résistance. 

Bonaparte  poursuivait  activement  son 
(Puvre.  Augereau  s'étant  présenté  aux  Tui- 
leries, il  lui  conseilla,  pour  lui  et  poiir  Jour- 
dan,  de  ne  pas  se  rendre  le  lendemain  à 
Saint-Cloud  et  de  ne  pas  s'opposer  h  un 
mouvement  irrésistible. 

Sieyès  etRoger-Ducos  avaient  déjà  donné 
l(Mir  démission.  Talleyrand  s'entremit  au- 
près de  Barras,  qui  ne  demandait  plus  que 
sûreté  pour  sa  personne  et  pour  son  argent. 
Barras  envoya  sa  démission  aux  Tuileries. 

Bonaparte  en  prit  occasion  pour  jouer  une 
scène  théâtrale  :  —  «  Qu'avez-vous  fait,  dit-il 
d'une  voix  tonnante  au  secrétaire  de  Barras, 
qu'avez-vons  fait  de  cette  France  que  j'avais 
laissée  si  brillante?  J'avais  laissé  la  paix, 
j'ai  retrouvé  la  guerre;  j'avais  laissé  des 
victoires,  j'ai  retrouvé  des  revers;  j'avais 
laissé  les  millions  de  l'Italie,  j'ai  retrouvé 
des  lois  spoliatrices  et  la  misère!  Que  sont 
devenus  cent  mille  hommes  qui  ont  disparu 
du  sol  français?  C'étaient  nies  compagnons 
d'armes  !  —  Ils  sont  morts  !  —  Un  tel  état  de 
choses  ne  peut  durer:  il  mènerait  au  despo- 
tisme par  l'anarchie  !  » 

Cette  harangue  était  destinée,  non  point 
au  secrétaire  de  Barras,  mais  au  public;  elle 
fut  envoyée  sur-le-champ  aux  journaux. 

Les  deux  derniers  directeurs,  Gohier  et 
Moulins,  réveillés  entin  de  leur  naïve  sécu- 
rité, voyaient  s'échapper  de  leurs  mains 
leur  dernier  moyen  d'action  par  la  défection 
de  Barras.  Il  n'y  avait  plus  de  Directoire. 
Ils  se  rendirent  cependant  aux  Tuileries 
pour  tenter  un  dernier  effort. 
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Eglise  Suint-Sul|iice. 


Bonaparte  essaja  de  les  séduire.  «  Réu- 
nissez-vous à  nous,  dit-il,  pour  sauver  la 
République  !  Votre  Constitution  n'en  donne 
pas  les  moyens. . .  :  elle  croule  de  toutes  parts  ; 
elle  ne  peut  plus  aller! 

—  Qui  vous  a  dit  cela?  répondit  Gohier  : 
des  perfides,  qui  n'ont  ni  la  volonté  ni  le 
courage  de  marcher  avec  elle.  Partout  la 
République  est  triomphante,  triomphante 
oans  vous  !  » 

En  ce  moment,  Bonaparte  reçut  la  nou- 
velle que  le  faubourj^  Saint-Antoine  com- 
mençait à  s'agiter  autour  de  son  ancien 
commandant  Santerre.  Il  déclara  au  direc- 
teur Moulins,  ami  de  Santerre,  ({u'il  ferait 
fusiller  celui-ci  s'il  remuait. 

Il  essaya  en  vain  il'arraclKM-  la  ([('«mission 
de  Gohier  et  de  Moulins.  Ni  menaces  ni  ca- 


resses n'y  firent.  Ces  deux  hommes,  d'int<^l- 
ligence  médiocre,  mais  de  cœur  droit,  assu- 
rèrent par  leur  fermeté  l'honneur  de  leur 
mémoire.  Ils  retournèrent  à  la  résidence  du 
Directoire,  au  Luxembourg,  que  Bonaparte 
fit  garder  par  des  troupes.  Moreau  avait 
accepté  le  commandement  de  ce  poste, 
qui  faisait  de  lui  le  ge(Mier  des  directeurs. 
Bonaparte  compromettait  malignement  ce 
grand  général  dans  un  rôle  indigne  de  lui. 
Compromettre  les  hommes  dont  les  talents 
ou  l'honnêteté  le  gênaient,  afin  de  les  réduire 
à  être  ses  instruments,  fut  toujotirs  sa  poli- 
tique. 

La  journée  du  iS  brumain*  avait  réussi 
dans  Paris.  Le  mouvement  des  laubourgs 
n'aboutit  pas.  Restait  celle  du  lendemain  à 
Saint-Cloud.  Que  feraient  les  deux  Conseils? 
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L«'s  iii»>ii(Mii-s  (le  la  iiiajorittMlcs  Aiu'icns  et 
tl»' la  minoritô(l('s('an(|-Cenlsso  réunirent,  le 
soir,  aux  Tuileries,  avec  Bonaparte,  SieyAs, 
Hoirer-Dueos  et  le  ministre  de  la  police, 
Fouclh*.  Siey«^s  pr(»p()sa  de  faire  arrêter 
([uarante  des  principaux  opposants  des 
deux  Conseils.  Ce  fut  Honaparte  qui  refusa. 
Il  se  croyait  tellement  assuré  du  succès, 
c[u'il  ju«j^eait  la  violence  inutile. 

Quelques-uns  des  représentants  quiavaient 
pris  part  à  l'événement  commençaient  à 
s'inquiéter  de  leur  ouvrage  et  à  contester  la 
nécessité  d'une  dictature.  Ils  eussent  sou- 
haité maintenant  que  Bonaparte  se  contentât 
de  prendre  place  dans  un  nouveau  Direc- 
toire. Il  était  trop  tard!  Bonaparte  leur  dit 
nettement  qu'il  s'a^^nssait  de  changer  la  Con- 
stitution :  qu'il  fallait  une  dictature  momen- 
tanée, par  le  fait,  sinon  parle  titre. 

On  n'osa  insister.  On  convint  d'établir 
trois  Consuls  provisoires  et  d'ajourner  les 
deux  Conseils  à  trois  mois.  Bonaparte  sortit 
sans  que  rien  eût  été  réglé  sur  la  Constitu- 
tion future.  «  Vous  avez  un  maître ,  »  dit 
Sieyès  ! 

Ce  maître,  c'était  lui  (pii  l'avait  fait. 

Durant  la  nuit,  une  douzaine  de  représen- 
tants du  Peuple  s'étaient  concertés  pour  or- 
ganiser la  résistance.Ils  avaient  décidé  qu'ils 
rassembleraient  les  collègues  dont  ils  étaient 
sûrs  avant  l'heure  fixée  pour  la  séance  de 
Saint-Cloud,  et  qu'ils  donneraient  à  Berna- 
dette le  commandement  de  la  garde  des 
Cinq-Cents. 

Il  y  avait  là  une  chance  sérieuse  ;  mais  ils 
avaient  eu  l'imprudence  de  se  réunir  chez 
un  député  corse,  Salicetti,  qu'ils  croyaient 
ennemi  de  Bonaparte.  Salicetti  les  dénonça, 
et  la  police  de  Fouché  les  empêcha  de  se 
réunir  à  Saint-Cloud. 

Les  deux  Conseils  entrèrent  en  séance  à 
Saint-Cloud,  le  19  brumaire,  un  peu  avant 
deux  heures  :  les  Anciens  siégeaient  dans 
)ine  des  salles  du  j)alais;  les  Cinq-Cents,  dans 
l'Orangerie.  Un  des  principaux  adhérents  de 


lîonapaife  i)r()p()sa  aux  C'aiiq-Ceiits  de  ii(»rii- 
mei-  une  commission  pour  aviser  aux  dan- 
gers de  la  R('publique.  C'était  un  moyen 
d'éviter  le  débat.  L'assemblée  presque  en 
masse  répondit  j)ar  le  cri  de  «  Vive  la  Con- 
stitution! à  bas  la  dictature!  »  Klle  décida 
que  tous  les  députés,  par  appel  nominal,  re- 
nouvelleraient le  serment  de  fidélité  à  la 
Constitution  de  l'an  III.  Le  président,  Lucien 
Bonaparte,  fut  obligé  de  jurer  comme  les 
autres. 

C'était  néanmoins  une  faute  :  cette  forma- 
lité donnait  du  temps  aux  adversaires. 

Les  Anciens,  cependant,  n'avaient  plus  la 
presque  unanimité  de  la  veille.  Les  oppo- 
sants, cette  fois,  étaient  présents  et  récla- 
maient des  explications.  On  vint  lire  aux 
Anciens  une  lettre  du  secrétaire-général  du 
Directoire  annonçant  que  quatre  des  direc- 
teurs avaient  donné  leur  démission.  Tout 
devait  être  mensonge  dans  cette  affaire, 
puisque  ni  Gohier  ni  Moulins  n'avaient  dé- 
missionné. 

Bonaparte,  averti  des  hésitations  des  An- 
ciens, se  présenta  tout  à  coup  devant  eux. 
Troublé  de  cette  résistance  imprévue,  inti- 
midé et  irrité  de  l'être,  il  parla  d'une  ma- 
nière incohérente  et  désordonnée,  violente 
et  vague  tout  à  la  fois.  Il  protesta  contre 
rac:usation  de  vouloir  être  un  César  ou  un 
Cromwell,  tout  en  affirmant  que  le  vœu  de 
ses  camarades  et  celui  de  la  nation  l'appe- 
laient depuis  longtemps  à  l'autorité  su- 
prême. «  Sauvons  la  liberté  et  l'égalité!  » 
dit-il. 

Un  déj)ut<'' luicria  :  «Et  la  Constitution  ?... 
—  La  Constitution  !  répondit-il  avec  empoi- 
tement,  vous  l'avez  violée  au  18  fructidor  ; 
vous  l'avez  violée  au  22  floréal  ;  vous  l'avez 
violée  au  80  praii'ial  !  " 

C'était  hardi  de  la  part  de  Ihonime  ((ui 
avait  poussé  le  plus  ardemment  au  18  fruc- 
tidor. 

«  La  Constitution!  reprit-il,  elle  ne  peui 
plus  être  pour  nous   un   moyen  de  salut, 


1 


POPULAIRE. 


o03 


parce  qu'elle  n'obtient  plus  le   respect  de 
personne!  » 

Et  il  conclut  en  demandant  une  concentra- 
tion de  pouvoirs,  qu'il  abdiquerait  dès  que 
les  dangers  seraient  passés. 

«  Quels  dangers?  »  lui  deraanda-t-on. 
Il  répondit  par  des  déclamations  contre 
les  factions  et  finit  par  éclater  contre  les 
Cinq-Cents,  «  où  se  trouvaient,  dit-il.  des 
hommes  qui  voulaient  rétablir  les  comités 
révolutionnaires  avecl'échafaud  !  —  Si  quel- 
que orateur  payé  par  l'étranger  parlait  de 
me  mettre  hors  la  loi,  j'en  appellerais  à 
vous,  mes  braves  compagnons  d'armes  dont 
j'aperçois  les  baïonnettes!  Souvenez-vous 
que  je  marche  accompagné  du  dieu  de  la 
fortune  et  du  dieu  de  la  guerre  !  » 

Il  sortit,  laissant,  aux  Anciens,  ses  parti- 
sans inquiets  et  ses  adversaires  ranimés. 

La  fortune  dont  se  vantait  Bonaparte  chan- 
celait, Jourdan,  Augereau,  Bernadotte, 
étaient  à  Saint-Cloud,  prêts  à  saisir  les  cir- 
constances et  à  se  montrer  aux  troupes. 
Bonaparte  sentit  qu'il  n'y  avait  plus  un  mo- 
ment à  perdre  et  alla  des  Anciens  aux  Cinq- 
Cents. 

Les  Cinq-Cents  venaient  de  décider  l'en- 
voi d'un  message  aux  Anciens,  pour  leur 
demander  les  motifs  de  la  translation  des 
deux  Conseils.  On  leur  avait  lu  la  démission 
de  Barras.  Ils  discutaient  la  nomination  d'un 
autre  directeur  à  sa  place.  Bonaparte  parut. 
Il  était  escorté  de  quelques  généraux  et  de 
grenadiers  de  la  garde  du  Corps  législatif. 
A  la  vue  des  armes,  l'assemblée  se  leva 
en  tumulte.  «  Qu'est-ce  que  cela?cria-t-on  : 
—  des  sabres  ici  !  des  baïonnettes  !  »  Une 
foule  de  représentants  s'élancèrent  au-de- 
vant de  Bonaparte. 

«  Vous  violez  le  sanctuaire  des  lois  !  »  lui 
cria  le  (li'pulé  Bigonnet.  «  Kst-co  donc  pour 
cclii  que  tu  as  vaincu?  »  dit  le  député  Des- 
tr(Mii.  De  loulos  parts  éclatèrent  les  cris  : 
«  A  bas  le  tyran  !  hors  la  loi  le  dictateur!  » 
Plusieurs  \o  saisirent  au  collet  (Mi  i-riaut  : 


«  Hors  d'ici  !  »  et  le  secouèrent  rudement. 
Il  pâlissait  et  défaillait,  lui.  tant  de  fois 
impassible  devant  la  mitraille.  Le  général 
Lefèvre  et  les  grenadiers  restés  près  de  la 
porte  accoururent.  Les  grenadiers  le  prirent 
à  bras-le-corps,  le  dégagèrent  et  l'entraînè- 
rent hors  de  la  salle. 

Les  clameurs  continuaient  ;  les  proposi- 
tions s'entre-croisaient.  «  Il  faut  avant  tout, 
s'écria  un  représentant ,  déclarer  que  la 
garde  du  Corps  législatif  n'est  pas  sous  le 
commandement  de  Bonaparte.  —  Il  faut  dé- 
clarer, dit  un  autre,  que  toutes  les  troupes 
qui  sont  ici  font  partie  de  notre  garde.  »  Le 
président  Lucien  essaya  de  défendre  son 
frère.  Les  cris  :  «  Hors  la  loi  le  dictateur  !  >-> 
retentirent  de  nouveau.  «  Vous  voulez  que 
je  mette  hors  la  loi  mon  propre  frère  !  »  ré- 
pondit Lucien  avec  un  désespoir  théâtral. 
Il  protesta;  il  lutta  obstinément.  On  vit  alors 
quelle  faute  avait  commise  l'Assemblée,  en 
se donnantpour président  le  complice natufrU 
de  l'homme  qu'elle  redoutait. 

Les  cris  de  :  «  Hors  la  loi  !  »  s'entendirent 
au  dehors,  dans  le  groupe  où  se  tenait  Bo- 
naparte. Il  y  eut  un  moment  d'effroi.  On  se 
rappela  le  9  thermidor.  Sieyès  seul  garda 
son  sang-froid.  «  Ils  vous  mettent  hors  la 
loi,  dit-il  à  Bonaparte;  ce  sont  eux  qui  y 
sont  !  » 

Bonaparte,  par  une  inspiration  soudaine, 
envoya  dix  grenadiers  chercher  son  frère. 
Les  grenadiers  pénétrèrent  dans  la  salle  et 
entraînèrent  Lucien. 

C'était  un  coup  de  maître  :  on  n'avait  pu 
intimider  l'assemblée  ;  il  s'agissait  de  la  (aire 
envahir  par  la  garde  même  du  Corps  législa- 
tif, qu'on  avait  mise  sous  le  commandement 
de  iMurat.  L'attitude  de  cette  garde  était  in- 
certaine, et  l'on  hésitait  â  lui  donner  d«'S 
ordres  auxquels  pmit-ètre  ellt»  n'olx'irait 
pas. 

Lesconsi)irateursavaient  mainten;nii;i\<c 
eux  le  pn'sidcnt  même  de  rAss(MuMée.  Lu- 
cien moula  à  ciicval   â  côté  do  son  frère  et 
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harangua  les  soldats  :  «  Le  président  des 
Cincj-Cents,  dit-il.  V(uis  déclare  que  ce  Con- 
seil est  opprimé  par  des  représentants  qui 

nii^nncont  jours  collrunes  ot  lAv*Mit  sur  eux 


Roger- Dufo». 

le  poignard  !  Ce  sont  des  brigands  soldés 
par  l'Angleterre  !  ils  sont  en  rébellion  contre 
le  Conseil  des  Anciens.  Au  nom  du  p<>uple, 
soldats,  délivrez  la  majorité  de  vos  repré- 
sentants. Les  vrais  législateurs  vont  se 
rendre  auprès  de  moi  ;  ceux  qui  resteront 
dans  l'Orangerie  ne  sont  plus  les  représen- 
tants du  peuple  !  —  Vive  la  R<'publi(iue!  » 
Les  soldats  crièrent  ;  «  Vive  Bonaparte!  » 
Ils  hésitaient  toutefois  encore;  Lucien  saisit 
une  épée,  et,  la  tournant  vers  s(jii  tVère  : 
<<  Je  jure,  dit-il,  do  percer  le  sein  de  mon 
propre  frère,  si  jamais  il  attente  à  la  liberté 
des  Français!  » 

Murât  (it  battre  la  charge  et  entraina  les 

I 
soldats.  Ils  s'arrêtèrent,  toutefois,   sur  le  i 

seuil  de  l'Assemblée.  «  Citoyens  représeii-  ' 


tanls.  cria  leurcoloucl,  je  vous  invite  à  vous 
rctii-er,  sur  l'ordre  du  g(inéral  !  On  ne  ré- 
lioiiil  plus  d<'  la  suret»'  du  (!ous(m1  !  » 

Lrs  re]U'('S('utants  n'pondinMit  ])ar  le  cri 
(le  vive  la  H(''pul)li(|ue  !  vive  la  Constitution 
de  l'iin  III!  ..  ot  i-estèrent  à  leurs  places. 
«  Cirenadieis.  en  avant!  »  cria  le  comman- 
dant. Le  bruit  du  tambour  étouITa  les  der- 
nières pi'otestations  de  l'Assemblée.  Les 
soldats  avancèrent,  poussant  devant  eux 
les  représentants  du  peuple.  La  salle  fut 
('vacuée. 

L(^  soir,  vers  neuf  heures,  Lucien  Bona- 
parte rassembla  une  trentaine  de  membres 
des  Cinq-Cents,  qui  déclarèrent  être  la  ma- 
jorité du  Conseil  et  décrétèrent  que  P,ona- 
parte,  les  généraux,  les  grenadiers,  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Boulay  de  la 
Meurthe,  l'apologiste  des  coups  d'État,  le 
rapporteur  des  décrets  du  18  fructidor,  pro- 
posa et  fit  voter  les  mesures  convenues 
entre  les  conjurés  :  la  nomination  de  trois 
Consuls ,  l'ajournement  à  trois  mois  du 
Corps  législatif,  la  formation  de  deux  Com- 
missions des  Conseils  chargées  d'aider  les 
Consuls  dans  «  les  changements  à  apporter 
à  la  Constitution»,  enfin,  l'exclusion  de 
cinquante-sept  représentants  du  peuple, 
parmi  lesquels  le  général  Jourdan. 

Le  décret  fut  porté,  à  une  heure  du  matin, 
aux  Anciens,  qui  le  ratifièrent.  «  Les  chan- 
gements à  apportera  la  Constitution,  était- 
il  dit  dans  le  décret,  ne  peuvent  avoir  pour 
but  (pie  de  garantir  la  souveraineté  du 
peuple  français,  la  République  une  et  indi- 
visible, le  système  représentatif,  la  division 
des  pouvoirs,  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté 
et  la  propriété.  » 

Les  trois  Consuls  vinrent  prêter  serment 
devant  les  deux  Conseils.  Le  petit  groupe 
des  Cinq-Cents  s'était  peu  à  peu  grossi  de 
ces  hommes  qui  se  rallient  toujours  à  la 
fortune.  Bonaparte  jura,  le  premier,  fidélité 
inviolable  à  la  légalité,  à  la  liberté,  au  sys- 
tème  représentatif.    Le   président  Lucien 
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rélicita  ses  collègues  par  une  harangue  où 
il  conclut  que,  «  si  la  liberté  française  était 
née  clans  le  Jeu  de  paume  de  Versailles,  elle 
avait  été  consolidée  dans  l'Orangerie  de 
Saint-Cloud.  » 

Le  21  brumaire,  parut  uno  proclamation  de 
Bonaparte  aux  Français.  Il  y  déclarait  avoir 
repoussé  los  propositions  des  partis  (c'était 
lui  qui  avait  fait  aux  partis  dos  propositions 
non  acceptées)  !  Il  assurait  n'avoir  été  que 
l'exécuteur  du  plan  de  restauration  so- 
ciale conçu  par  les  Anciens,  et  afdrmait 
qu'aux  Cinq-Cents,  vingt  assassins  s'étaient 
précii)ilés  sur  lui,  le  stylet  à  la  main,  et 
qu'un  de  ses  grenadiers  avait  été  frappé  d'un 
coup  de  stylet  on  so  m(Mlant  rn\yo  l(\s  assas- 
sins et  lui. 

Tout  cela  était  ilo  purcMuvcnlion.Il  n'y  avait 
euà  Sainl-Cloud  ni  st\lols  ni  assassins. 

T.    IV. 


On  rendit  de  grands  honneurs  au  grena- 
dier qu'on  prétendait  avoir  été  le  sauveur  de 
Bonaparte. 

Le  mensonge  était  partout.  Les  complices 
du  coup  d'État  ne  parlaient  que  des  prin- 
cipes de  89  et  <(  des  idées  libérales.  »  Ce  fut 
même  alors  que  se  répandit  l'usage  do  ce 
dernier  mot. 

Or,  le  18  brumaire  venait  de  porter  aux 
pi'incipes  de  89  et  aux  idées  libérales  un 
coup  dont  les  suites  devaient  s'aggraver 
incessamment  durant  quinze  années  :  un 
coup  plus  funeste  que  celui  moine  du  31  mai 
et  quiatl<Mgnnit  plus  à  fond  la  vie  mor.vledc 
la  France.  11  fallut,  pour  que  ces  princ'pos 
et  ces  idées  commençassent  à  se  relever, 
passer  i\  travers  dos  abîmes  où  la  grandeur 
de  la  France  p(>rit  apr^s  sa  libort»'. 

La  Révolution,  jusqu'alors,  n'avait  cessé 
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d'avnncor  parmi  los  tompi'tos  :  la  R('pu- 
l>li([ut^  tlo  î)2  avait  ôir  un  jtroiiivs  sur  la  d*'*- 
iMcH'ratit'  iMvalt'  tl<'  'U  ;  la  (".nuslitiilion  di' 
Tan  III  avait  «'«t»*  un  proij^n'^s  sur  la  dictature 
n'volutionnairo  ;  à  partir  du  IS  brumairo, 
la  Ut'volution.  pmir  longtemps,  dévie  ot  re- 
cule. 


niAPITRK  XX 

CONSULAT.  —  euNSTlTLTION  DK  i/aN  VllI.  — 
r.KLLE  DÉFENSE  DE  GÊNES  PAR  MASSÉNA.  SUC- 
CÈS DE  MOUEAU  EN  ALI.KMAC.NE.  VICT(JlRE  DE 
BONAPARTE  A  MARENGO.  VICTOIRE  DE  MOREAU 
A    IIOCIISTETT.    ARMISTICE  AVEC   I.'ArTUICTIF, 

.'20  Brumaire-2  TlKTiniilor  ;in  VIII.—  il  Novi'inlirf   179!)- 
21   JiiilU'l  18(IU.) 

Le  18  brumaire,  mal  connu  dans  ses  dé- 
tails, vu  à  distance  tel  qu'il  convenait  à  son 
auteur  (le  le  montrer,  fut  accepté  ou  subi 
sans  résistance  par  la  France.  Les  uns  l'ac- 
cueillirent avec  résignation,  d'autres  avec 
indiirérence,  beaucoup  avec  une  confiance 
aveugle  en  Bonaparte.  Les  idées  de  liberté, 
de  démocratie,  de  gouvernement  représen- 
tatif étant  troublées  et  obscurcies  dans  les 
esprits,  on  mettait  dans  un  homme  la  foi 
qu'on  n'avait  plus  dans  les  principes.  Une 
seule  protestation  légale  se  produisit  depuis 
la  dispersion  violente  des  Cinq-Cents.  Bar- 
nabe, président  du  tribunal  criminel  de 
l'Yonne,  s'opposa,  au  nom  de  la  Constitution, 
à  l'enregistrement  de  la  prétendue  loi  du 
19  orumaire.  Un  arrêté  des  consuls  l'exila. 
L';  nom  de  ce  courageux  magistrat  doit  être 
conservé  par  l'histoire. 

La  masse  croyait  voir  dans  Bonaparte  à  la 
fois  le  représentant  armé  de  la  Révolution 


et  l'homme  assez  fort  pourrétablirTordre  et 
la  s('curit<'  auxquels  chacun  nspii-ait.  Cette 
disposition  du  gi'and  in»  m  lire  assiiiait;i  llona- 
paite  une  immense  facilité  d'agir,  en  même 
temj)s  qu'elle  lui  imposait  une  immense 
responsabilité.  11  y  avait  là  pour  lui,  s'il 
savait  le  comprendre,  un  rôle  d'une  iiu-om- 
parable  grandeur,  comme  modérateur  de 
la  Révolution  et  organisateur  de  la  société 
nouvelle.  Beaucoup  des  personnages  poli- 
tiques qui  avaient  plus  ou  moins  coopéré 
au  ISbrumaire,  mais  qui  n'y  voyaicntqu'une 
nouvelle  crise  de  la  Révolution  et  non  un(^ 
contre-révolution,  rêvaient  ce  rôle  pour  Bo- 
naparte. Ils  se  faisaient  l'illusion  de  croire 
qu'on  pourrait,  qu'on  voudrait  reproduire 
AVashington,  quand  on  avait  commencé 
comme  César,  en  renversant  les  lois  par  la 
ruse  et  la  force. 

Bonaparte  sembla  un  moment  vouloir  en- 
tretenir ces  illusions.  «  Plus  de  divisions, 
disait-il,  plus  de  factions,  plus  de  haines!  Il 
n'y  a  plus  ni  jacobins  ni  modérés;  il  n'y  a 
plus  que  des  Français!  Le  ISbrumaire  n'est 
point  une  journée  de  parti  :  il  a  été  fait  pour 
la  R('publique  et  pour  les  républicains!  » 

La  foule  ne  demandait  qu'à  être  per- 
suadée. 

Le  décret  qui  instituait  le  Consulat  provi- 
soire investissait  les  trois  consuls  de  la  plé- 
nitude du  pouvoir  directorial  et  leur  don- 
nait mission  de  remettre  l'ordre  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  de  rétablir 
la  tranquillité  intérieure  et  de  procurer  à  la 
France  une  paix  honorable  et  solide.  Deux 
commissions,  adjointes  aux  consuls,  étaient 
chargées  de  tenir  la  place  des  deux  Con- 
seils, de  décréter  les  mesures  nécessaires, 
sur  la  proposition  des  consuls,  et  d'opérer 
les  changements  à  la  Constitution. 

Les  deux  commissions,  de  vingt-cinq 
membres  chacune,  avaient  été  habilement 
choisies.  Aux  affidés  de  Bonaparte  et  de 
Sieyès,  d'ailleurs  gens  d'affaires  et  de  ca- 
pacit(',  on  avait  nu'lé  quelques  réi)ublicains. 
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Daunou,  Chénier.  Garât,  etc..  afin  de  dé- 
guiser le  vrai  caractère  du  coup  d'État; 
mais  on  donna  pour  présidents,  à  la  com- 
mission des  Anciens,  Lebrun,  un  homme 
de  l'ancienne  administration  monarchique 
d'avant  1789,  et,  à  la  commission  des  Cinq- 
Cents,  Lucien  Bonaparte. 

Les  pouvoirs  des  trois  consuls  et  des 
deux  commissions  leur  étaient  conférés 
pour  trois  mois.  Les  Conseils  des  Anciens 
et  des  Cinq-Cents  devaient  se  réunir  le 
1"  ventôse. 

On  voulait  encore  avoir  l'air  de  ne  faire 
que  modifier  la  Constitution;  mais  Bona- 
naparte  et  ses  adhérents  étaient  bien  ré- 
solus de  ne  pas  laisser  reparaître  les  deux 
Conseils. 

Bonaparte  a  raconté  plus  tard  qu'au  sor- 
tir de  la  première  conférence  des  trois  con- 
suls, à  leur  retour  de  Saint-Cloud,  Sieyès 
aurait  dit  :  «  Nous  avons  un  maître!  Bona- 
parte veut  tout  faire;  il  sait  tout  faire,  et  il 
peut  tout  faire  !  » 

Il  est  douteux  que  Sieyès  se  soit  exprimé 
dans  ces  termes;  mais  il  est  certain  que 
c'était  hi  pensée  de  Bonaparte.  11  voulait 
tout  faire;  il  savait  faire  beaucoup  de  cho- 
ses, et  il  pouvait  à  peu  près  tout. 

Sous  un  pareil  chef  de  gouvernement,  les 
ministres ,  comme  du  reste  au  temps  du 
Comité  de  salut  public,  ne  pouvaient  être 
que  des  commis;  mais  Bonaparte  en  choisit 
de  distingués.  Il  lit  rentrer  Talleyrand  aux 
affaires  étrangères,  mit  à  la  guerre  son  an- 
cien chef  d'état-major  Berthier,  et  appela 
aux  finances  Gandin,  homme  spécial,  qui, 
sans  idées  neuves  ni  hardies,  avait  un 
grand  esprit  d'ordre  et  de  renianiuables 
facultés  administratives,  et  qui  devait  res- 
t(M"  aux  finances  tant  que  gouvernerait  Bo- 
iKipart(\ 

L(>s  premières  mesures  financières  furcMit 
sages.  On  renijjhiva  l'eiupruut  ['owo  pro- 
gressif, dont  l'arbitraire  faisait  beaucoup 
crier,    par    une   subvention   de  gU(M-re  de 


25  centimes  au  franc,  ajoutée  au  principal 
des  contributions  directes. 

Gaudin  obtint  une  avance  des  principaux 
banquiers  pour  envoyer  de  l'argent  aux 
armées. 

On  ôta  la  répartition  des  impôts  aux  ad- 
ministrations municipales,  qui  s'en  acquit- 
taient mal,  et  on  la  donna  à  une  agence  des 
contributions  directes  organisée  par  le  mi- 
nistre des  Finances.  La  perception  des  im- 
pôts fut  régularisée  après  la  répartition,  et 
les  versements  périodiques  des  receveurs 
généraux  au  Trésor  furent  assurés  par  des 
moyens  habilement  combinés. 

La  loi  des  otages ,  qui  violait  tous  les 
principes  judiciaires  et  qui  n'atteignait  pas 
son  but,  puisqu'elle  n'avait  pas  supprimé 
la  chouannerie,  fut  abrogée.  Beaucoup  de 
prêtres  réfractaires,  détenus  aux  Iles  de  Ré 
et  d'Oléron,  furent  mis  en  liberté,  en  même 
temps  que,  pour  marquer  qu'on  n'allait  pas 
à  la  contre-révolution,  on  maintenait  la  liste 
des  émigrés  et  l'on  déclarait  irrévocables  les 
ventes  de  biens  nationaux. 

Tout  cela,  jusqu'ici,  était  louable;  mais, 
le  25  brumaire  (16  novembre),  parut  un  dé- 
cret qui  déportait  trente-sept  citoyens  à  la 
Guyane  et  en  condamnait  vingt-deux  â 
la  détention  dans  l'île  de  Ré.  Parmi  ces 
hommes,  certains  devaient  un  sinistre  renom 
aux  massacres  de  Septembre  et  aux  pires 
excès  de  la  Terreur;  mais  ceux-là  mêmes, 
si  l'on  n'admettait  pas  que  le  long  temps 
écoulé  couvrît  leur  passé ,  ne  devai(Mit 
point  être  frappés  sans  jugement.  On  leur 
avait  odieusement  associé  des  patriotes  ir- 
réprocliables,  des  membres  du  conseil  des 
Ciihl-Ceiils.  dont  \o  seul  crime  était  d'av»>ir 
défendu  la  loi.  au  IS  j)rumaire,  contre 
rusuri)ati(»n.  Parmi  eux  st»  trcuivaient  deux 
ncuns  (jui  frappèrent  lou[  le  monde  do 
stupeur  :  c'étaient  les  généraux  .Tourihin 
et  Bm'nadotte.  \.o  scandale  fut  tel ,  que 
BiUKiparte  nn'ula.  Il  raya,  dès  \o  lende- 
main, ces  deux  noms,  et  écrivit  ;\  Jourdan 
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pour  ]o  pricM'  d*'  lu»  juis  doutt'i-  (h^  son 
amitié! 

Le  décrot  do  dc'p(»rtatioii  no  fut  iioint  o\ô- 
cuté;  il  tut  rapporté  le  mois  suivant. 

Le  travail  do  réforme  de  la  Constitution 
était  entamô.  Le  public  s'attendait  à  ce  que 


W^- 


Cliénicr. 


Sieyès  réynàt  sur  ce  terrain  de  la  théorie 
comme  Bonaparte  sur  le  terrain  des  aftaires. 
Le  plan  de  Sieyès  avait  été  présenté  aux 
deux  commissions  réunies.  Pour  la  première 
fois  depuis  1789,  un  projet  de  Constitution 
n'était  point  précédé  d'une  déclaration  des 
Droits  del'hommo  et  du  citoyen.  Sieyès  avait 
senti  l'impossibilité  de  proclamer  des  droits 
qu'il  allait  proposer  de  mettre  à  néant. 

La  France  avait  au  moins  cinq  millions 
d'électeurs.  Sieyès  voulait  que  ces  cinq  mil- 
lions élussent  un  dixième  d'entre  eux, 
500,000  citoyens,  formant  une  première 
liste  de  notabilités  appelées  »  communa- 
les •).  Les  ôOO.tHX)  choisii-aient  à  leur  tour 


un  nouveau  dixième,  50.000  citoyens,  for- 
mant uno  seconde  liste  de  notabilités  dites 
«  d('partementales  ».  Les  ."SOJXlO en  éliraient 
ou.^uitf  ,").000.  formant  un<'  troisième  liste 
do  notabilités  dites  «  nationales  ».  Tous  les 
fonctionnaires  municipaux  seraient  pris  sur 
la  première  liste  ;  tous  les  fonctionnaires 
départementau.x.  sur  la  seconde;  tous  les 
fonctionnaires  nationaux,  sur  la  Iroisièmo. 

C'était  tout  ce  que  Sieyès  laissait  au  peu- 
ple; il  lui  ôtait  le  droit  d'élire  ses  représen- 
tants à  tous  les  degrés.  Un  Conseil  d'Etat 
nommé  par  le  pouvoir  exécutif  devait  rédi- 
ger les  projets  de  loi  et  les  soutenir  devant 
un  Corps  législatif  (]ui  en  voterait  sans  dis- 
cussion l'adoption  «mi  lo  rejet,  après  avoir 
entendu  les  objections  d'un  corps  appelé 
Tribunat,  chargé  de  plaider  le  contre,  comme 
le  Conseil  d'État  de  plaider  le  pour.  Au-des- 
sus de  ces  divers  corps,  un  Sénat  aurait  le 
droit  de  casser  toute  loi  ou  tout  acte  du  gou- 
vernement qu'il  jugerait  inconstitutionnel. 
Le  Sénat  choisirait  dans  la  liste  des  notabi- 
lités nationales  (les  5,000)  ses  propres  mem- 
bres et  les  membres  du  Corps  législatif  et 
du  Tribunat. 

Le  Sénat  élirait  de  plus  un  ■  Cirand  Élec- 
teur »,  qui  élirait  deux  consuls,  lesquels 
nommeraient  les  ministres.  Ceux-ci  choisi- 
raient dans  les  trois  listes  de  notabilités 
tous  les  fonctionnaires  de  divers  degrés,  y 
compris  les  conseillers  départementaux  et 
municipaux,  considérés,  non  plus  comme 
des  représentants  des  départements  et  des 
communes,  mais  comme  des  agents  du  pou- 
voir exécutif. 

Le  Sénat  pourrait,  à  volonté,  révoquer  le 
Grand  Electeur,  on  l'absorbant  dans  son  sein. 

Le  peuple  était  ainsi  privé  de  toute  action 
sur  son  propre  sort,  et  le  gouvernement  re- 
présentatif anéanti.  Toute  liberté,  toute  vie 
politique  disparaissaient  dans  cette  étrange 
mécanique,  dont  tous  les  ressorts  ne  sem- 
blaient destinés  qu'à  so  paralyser  les  uns  les 
autres. 
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Ce  régime,  fait  pour  des  ombres  et  non 
pour  des  hommes,  cette  république  du  si- 
lence et  du  vide  semblait  conçue  pour  étouf- 
fer la  France,  la  plus  vivante  des  nations, 
celle  qui  a  le  plus  besoin  de  mouvement  et 
de  sentiment.  Et  cependant  une  disposition 
transitoire  attestait  que  Sieyès  entendait 
être,  à  sa  manière,  Adèle  à  la  Révolution. 
Les  trois  listes  de  notabilités  ne  devaient  pas 
être  remaniées  avant  dix  ans,  et,  jusque-là, 
tous  les  hommes  qui,  depuis  1789,  avaient 
fait  partie  des  assemblées  municipales  ou 
politiques,  ou  exercé  des  fonctions  publi- 
ques, étaient  portés  de  droit  sur  les  listes 
aux  divers  degrés.  Sieyès  éteignait  les  prin- 
cipes de  la  Révolution,  mais  il  en  i)rotégeait 
le  personnel  et  les  intérêts  matériels. 

La  violence  inouïe  des  crises  par  lesquel- 
les on  avait  passé  incessamment  depuis 
1789  avait  laissé  dans  les  esprits  une  telle 
lassitude,  un  tel  désir  de  repos  et  de  sécu- 
rité, que  ce  projet  monstrueux  fut  bien  ac- 
cueilli par  la  double  commission,  et  ne  scan- 
dalisa même  pas  ceux  des  commissaires  qui 
étaient  restés  trop  républicains  et  trop  libé- 
raux pour  l'approuver. 

La  question  n'était  pas  de  faire  adopter  le 
projet  par  les  deux  commissions,  mais  bien 
par  Bonaparte.  Les  deux  commissions  se 
transportèrent  au  Luxembourg,  afin  d'y  dé- 
battre la  Constitution  avec  les  consuls.  Bo- 
naparte évita  d'abord  de  s'expliquer  sur 
l'ensemble,  et  lit  décider  qu'on  discuterait 
et  qu'on  voterait  chaque  partie  l'une  après 
T'îulre.  : 

Daunou  et  quebiucs  autres  n'avaient  ac-  ' 
cepté  de  figurer  dans  la  double  commission 
(|ue  pour  tàch(M-  de  sauver  le  plus  qu'ils 
pourraient  de  liberté.  Bonaparte  invita  Dau-  ' 
iiou  à  prendre  la  phune  et  à  servir  de  se- 
crétaire :\  ras8end)lé(\  Daunou  ne  sut  jtas 
s'en  (U'fenilre.  Bonaparte  excellait  dans  l'arl 
de  comi)romettre  les  hommes  qu'il  ne  pou- 
vait a('het(M\  Daunou,  qui  avait  rtMJigi'  la 
libérale  Constitution  de  l'an  III,  devint  ainsi, 


malgré  lui.  le  rédacteur  de  la  Constitution 
réactionnaire  de  l'an  VIII.  Il  fut  obligé  d'é- 
crire de  sa  main  une  série  d'articles  contre 
chacun  desquels  il  avait  parlé  et  voté.  Ce  fut 
là  un  souvenir  qui  pesa  sur  tout  le  reste  de 
sa  vie. 

Presque  tout  ce  qui,  dans  le  projet  de 
Sieyès,  concernait  la  substitution  des  listes 


Lebrun. 

de  notabilités  aux  élections  luipulaires  et  les 
divers  corps  de  l'État,  c'est-à-dire  toute  cette 
mécanique  qui  étouffait  la  vie  politique,  con- 
venait fort  bien  à  Bonaparte.  Il  trouva  seu- 
lement le  Sénat  trop  fort,  lit  diminuer  ses 
attributions  et  supprimer  la  garantie  offerte 
par  Si(\vès  au  personmd  révolutionnaire  par 
l'immutabilité  des  listes  pendant  dix  ans. 

Mais,  quand  on  en  vint  au  chapitre  du  pou- 
voir (Wi'cutii,  ce  fut  t(^ut  autre  chose.  Bona- 
parte ('crasa  de  ses  sarcasmes  l'idée  d'un 
Grand  Electeur  combh'  d'honneurs  et  d'ar- 
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iront.  ;»y;»iit  1.'  l'astc  et  l;i  liste  r[\  ile  d'illl  roi, 
avec  un  pouvoir  lucstiuc  nul  et  presque 
point  (le  pai"tic'ij)nti()u  à  rat-lniinistratiou  du 
pays...  "  r/est  l'oinhro  d'un  roi  fainéant, 
s'ecria-t-il  ;  —  c'o.st  un  j)orc  i\  Tendrais!  » 

Honapaitc  lit  halayi^r ct'tl*^  concoption  sin- 
«.^uliùre.  et.  à  la  plac(^  d'un  Grand  Électeur 
inerte,  il  lit  mettre  un  Premier  Consul  tout- 
puissant.  Il  sentit  que  l'opinion  était  encore 
trop  hostile  à  tout  ce  (pii  ressemblait  à  la 
monarchie  pour  que  le  pouvoir  exécutif  pût 
t'tre  placé  nominalement  sur  une  seule  tète. 
Il  renonça  à  se  faire  nommer  dictateur  ou 
président,   et   lit   maintenir  les  trois   Con- 
suls; mais  ce  fut  là  une  concession  de  pure 
forme,  car  il  fit  donner  au  Premier  Consul 
toutes  les  jjfrandes  attributions  :  la  promul- 
jjration  des  lois,  la  signature  des  traités,  la 
nomination  et  la  révocation  des  fonction- 
naires de  tout  degré.  Dans  le  nombre  étaient 
compris  les  membres  du  Conseil  d'État  que 
la  nouvelle  Constitution  créait  pour  rédiger 
les  projets  de  loi,  les  règlements  d'adminis- 
tration publique,  et  résoudre  les  difficultés 
administratives.    Le    Conseil  d'Etat  devait 
être  le  principal  rouage  du   nouveau  gou- 
vernement et  la  seule  institution  sérieuse 
de  la  Constitution  de  l'an  "VIII. 

Le  pouvoir  exécutif,  tel  que  l'avait  rcvé 
Sieyès,  eût  été  aussi  mort  que  le  pouvoir 
législatif.  Le  pouvoir  exécutif,  tel  que  le  fit 
organiser  Bonaparte,  fut  seul  vivant,  ({uand 
tout  le  reste  était  mort  autour  de  lui. 

Les  trois  Consuls  devaient  être  élus  pour 
dix  ans  et  rééligibles. 

La  responsabilité  des  fonctionnaires  était 
annulée  par  la  nécessité  désormais  imposée 
aux  citoyens  d'obtenir  l'autorisation  du  Con- 
seil d'État  pour  poursuivre  toute  personne 
revêtue  de  fonctions  publiques. 

Il  a  fallu  près  de  trois  quarts  de  siècle 
pour  qu'on  revînt  sur  cette  disposition,  qui 
rappelait  les  pratiques  de  l'Empire  romain. 

Il  n'était  question,  dans  la  Constitution  , 
nouvelle,  ni  de  la  liberté  d'association,  ni  de  ! 


la  liberl('  de  r(''Uiiiou,  ni  de  la  liberti'  de  la 
presse.  Un  arrêté  des  Consuls  lit  bien  voir 
quel  sort  la  presse  devait  attemlre  :  cet  ar- 
rèt('  supprimait  la  plupart  des  journaux  et 
n'en  laissait  subsister  (jue  treize,  tant  que 
(lureiait  la  guerre  (17  janvi(>r  1800). 

La  Constitution  de  l'an  VIII  ne  garantis- 
sait plus  que  la  liberté  individuelle  :  elle  ne 
la  garantit  pas  longtemps!  Cette  liberté  ne 
tarda  i)as  à  rejoindre  toutes  les  autres. 

La  Constitution  fut  terminée  dans  la  nuit 
du  21  au  22  frimaire  (12  au  13  décembre),  et 
promulguée  le  24  frimaire.  «  Elle  est  fon- 
dée, est-il  dit  dans  le  préambule,  sur  les 
vrais  principes  du  gouvernement  représen- 
tatif, sur  les  droits  sacrés  de  la  propriété, 
de  l'égalité,  de  la  liberté.  »  La  liberté,  au 
lieu  d'être  placée  la  première,  comme  dans 
l'ordre  logique  des  idées  et  comme  dans  la 
grande  devise  de  la  Révolution  française, 
ne  venait  plus  qu'après  l'égalité,  comme 
chez  les  ultra-jacobins,  mais  dans  d'autres 
vues  que  chez  eux. 

«  La  Révolution,  poursuivait  le  préam- 
bule, est  fixée  aux  principes  qui  l'ont  com- 
mencée :  elle  est  finie!  » 

Ce  mot  devait  être  répété  bien  des  fois, 
et  toujours  en  vain.  La  Révolution  ne  finira 
que  lorsqu'elle  aura  renouvelé  le  monde  par 
la  liberté  et  par  la  justice. 

La  Constitution  fut  soumise  au  suffrage 
populaire  au  moyen  de  registres  ouverts 
dans  les  municipalités.  Elle  fut  acceptée  sans 
discussion  ni  examen.  Les  votants  furent 
beaucoup  plus  nombreux  qu'ils  n'avaient  été 
dans  les  élections  sôus  la  Constitution  de 
l'an  III  :  il  y  en  eut  environ  trois  millions. 
S'il  y  eut  de  l'entraînement,  il  y  eut  aussi  la 
crainte  de  se  faire  signaler  comme  ennemi 
du  pouvoir  en  n'allant  pas  inscrire  son  nom 
sur  le  registre.  On  était  tellement  assuré  du 
résultat,  comme  Bonaparte  lui-même  le  dé- 
clara, (ju'on  n'attendit  pas  qu'il  eût  été 
constaté  pour  mettre  en  activité  la  Consti- 
tution. 


POPULAIRE. 


•;ii 


Sieyès,  dont  le  plan  avait  été  si  rudement  \ 
bouleversé  par  Bonaparte,  ne  voulut  pas  i 
rester  second  Consul,  c'est-à-dire  un  com-  | 
parse  auprès  du  collègue,  pour  ne  pas  dire 
du  complice  qui  l'avait  joué;  mais  il  n'eut  ! 
pas  la  dignité  de  se  retirer,  et  il  accepta  de 
prendre  place  dans  cette  Constitution  qui 
n'était  plus  la  sienne.  Il  était  avide  d'ar- 
gent: il  s'était  approprié  la  plus  grande  par- 
tie de  ce  que  contenait  la  caisse  particulière 
du  Directoire  au  moment  du  18  brumaire. 
On  lui  donna  la  présidence  du  Sénat  avec  un 
gros  traitement,  et  la  belle  terre  de  Crosne, 
près  Paris,  à  titre  de  «  récompense  natio- 
nale ».  I 

Roger-Ducos,  qui  n'avait  été  que  l'ombre  i 
de  Sieyès,  sortit  du  Consulat  avec  lui.  Bo-  | 
naparte  ouvrit  un  scrutin,  dans  les  deux  ' 
commissions  réunies,  pour  le  choix  de  ses  ; 
deux  nouveaux  collègues;  mais  il  entendait 
bien  que  ce  scrutin  serait  de  pure  forme,  et 
qu'on  voterait  pour  les  deux  candidats  qu'il 
désignait.  C'étaient  Cambacérès,  savant  et 
habile  jurisconsulte,  e  Lebrun,  homme 
d'administration.  Le  premier  avait  figuré 
parmi  les  grands  travailleurs  de  la  Conven- 
tion, mais  il  n'avait  ni  caractère  ni  convic- 
tions politiques  et  s'était  toujours  trouvé 
du  côté  du  plus  fort;  le  second  avait  été, 
dans  sa  jeunesse,  secrétaire  du  chancelier 
Maupeou,  sous  Louis  XV,  et,  depuis,  em- 
ployé supérieur  des  finances  et  membre  de 
la  Constituante  et  du  Conseil  des  Anciens. 
Bonaparte  comptait  avoir  action,  par  Cam- 
bacérès, sur  les  hommes  do  l'époque  con- 
ventionnelle, et,  par  Lebrun,  sur  les  hommes 
de  l'ancien  régime  et  de  l'ancien  parti  feuil- 
lant; indiirérent  au  passé  et  n'en  deman- 
dant compte  à  personne,  il  visait  à  se  servir 
des  hommes  de  tous  les  partis,  à  condition 
qu'ils  ne  connussent  plus  d'autre  parti  que 
le  sien  et  d'autre  politique  que  sa  volonté. 

Le  mérite  éminent  do  Cambacérès  comme 
jurisconsulte  le  fit  agréer  sans  difficulté  par 
la  double  commission;  mais  des  velléités 


libérales  s'étaient  réveillées  parmi  les  com- 
missaires, et,  quand  on  dépouilla  les  bulle- 
tins pour  l'élection  du  troisième  consul. 
Bonaparte  vit  que  Daunou  allait  avoir  la 
majorité.  Il  ne  laissa  point  achever  la  lecture 
des  bulletins  :  il  dit  que  Sieyès  avait  désigné 
Cambacérès  et  Lebrun,  et  qu'il  valait  mieux 
s'en  rapporter  à  lui.  Il  trouva  bon,  encore 
ce  jour-là,  de  se  couvrir  du  nom  de  Sieyès. 
La  double  commission  ne  résista  pas. 

Le  5  nivôse  (24  décembre),  les  trois  con- 
suls, ou,  pour  mieux  dire,  Bonaparte,  nom- 
mèrent les  membres  du  Conseil  d'État, 
qui,  d'après  ses  attributions,  était  alors  non 
pas  seulement  un  conseil  d'administration, 
comme  aujourd'hui,  mais  un  vrai  conseil  de 
gouvernement.  Ce  corps  fut  composé  géné- 
ralement d'hommes  d'une  remarquable  ca- 
pacité. Bonaparte  voulait  avoir  à  son  ser- 
vice le  talent  et  le  savoir,  pourvu  qu'ils  lui 
fussent  dévoués. 

Sieyès  et  Roger-Ducos.  les  consuls  sor- 
tants, réunis  au  second  et  au  troisième 
consuls  entrants,  Cambacérès  et  Lebrun, 
nommèrent  ensuite  la  moitié  plus  un  des 
membres  du  Sénat,  31  sur  60.  Ces  trente 
et  un  élurent  les  vingt-neuf  restants:  puis  le 
Sénat  désigna  les  membres  du  Corps  légis- 
latif, du  Tribunat  et  du  tribunal  de  Cassa- 
tion. Au  Sénat  furent  appelés  des  hommes 
éminents  dans  les  sciences,  dans  les  lettres, 
dans  les  grandes  administrations  de  la  Révo- 
lution; mais  la  majorité  appartint  à  ces  ex- 
membres du  conseil  des  Anciens  qui  avaient 
préparé  le  18  brumaire.  Le  poète  tragique 
Ducis  refusa  d'entrer  dans  ce  corps  destiné 
à  n'avoir  ni  indépendance  ni  action  ofllcace. 

Le  Corps  législatif,  beaucoup  plus  <iom- 
breux  {',^00  membres^  fut  composé,  en  ma- 
jorité, d'hommes  qui  étaient  le  reste,  pour 
ne  pas  dire  l'obscur  résidu,  des  diverses 
assemblées  de  la  Révolution.  Presque  tout 
ce  qui  avait  ét('  grand  avait  péri  ou  était 
rentré  dans  la  retraite  et  le  silence.  En 
dehors  des  anciennes  assemblées,  un  seul 
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nom  ('datant  apparaît  parmi  los  choix  quo  : 
fît  \o  Sénat  pi)ur  \o  Cor\)s  h'-^islatif  :  c'était  | 
riitM-oiqno  La  Ti>iir  irAuvorii"ii<\  Il  n'é'tait 
pas  lait  pour  oetto  assomblé»»  de  muots  ot  . 
ne  tarda  pas  à  disparaître  do  ce  monde  où 
il  n't'fait  jiliis  à  sa  ])laee. 


Abbé  berniiT. 

On  doit  reconnaître  que  le  Sénat  mit  une 
certaine  conscience  dans  la  composition  du 
Tribunat;  il  y  plaça  des  républicains  sin- 
cères, des  amis  éclairés  de  la  liberté: 
Daunoii,  qui  n'avait  pas  voulu  être  séna- 
teur; Chénier.  Benjamin  Constant,  le  philo- 
sophe La  Romiguière,  l'économiste  J.-B.  Say, 
et  d'autres  encore.  Mais  on  devait  bien  pré- 
voir le  peu  d'efficacité  du  contrôle  que  la 
Constitution  déférait  au  Tribunat  sur  les 
projets  du  Gouvernement.  Le  Tribunat  était 
condamné,  en  fait,  à  une  opposition  à  la  fois 
systématique  et  impuissante. 

Les  Consuls  s'installèrent  aux  Tuileries. 
Bonaparte  avait  voulu  la  résidence  des  rois. 
L*»  Sénat  fut  établi  au  Luxembourg;  le  Corps 


législatif,  à  laurien  Palais-Bourbon;  le  Tri- 
bunat. au  Palnis-Uoyal. 

Le  T)  nivôse  (25  décembre^  la  liste  des 
émigrés  fut  déclarée  close;  à  partir  de  cette 
date,  aucun  fait  d'absence  ne  pouvait  être 
qualifié  d'émigration.  Ceux  des  émigrés  qui 
n'avaient  pas  notoirement  porté  les  armes 
contre  la  France  obtinrent  de  grandes  faci- 
lités pour  se  faire  rayer  de  la  liste  et  rentrer 
dans  les  portions  de  leurs  biens  qui  n'avaient 
pas  été  vendues;  mais  il  n'y  eut  point  à  cet 
égard  d'autre  règle  que  la  faveur  du  Pre- 
mier Consul.  Bonaparte  s'assura  ainsi  une 
forte  prise  sur  l'ancienne  noblesse. 

Le  Conseil  dKtat  décida  que  l'exclusion 
des  parents  d'émigrés  et  des  ci-devant 
nobles  des  fonctions  publiques  avait  cessé 
de  plein  droit. 

Les  citoyens  qui  avaient  été  déportés  sans 
jugement,  lesproscrits  de  fructidoret  autres, 
furent  autorisés  à  rentrer  en  France,  sauf 
un  petit  nombre  d'exceptions.  Il  y  en  avait  de 
fort  justifiées:  on  ne  pouvait  laisser  revenir 
le  traître  Pichegru  ni  ses  complices,  à  moins 
que  ce  ne  fût  pour  leur  faire  leur  procès. 

Tous  les  édifices  religieux  (jui  n'avaient 
pas  été  vendus  furent  restitués  au  culte 
(7  nivôse-28  décembre).  Les  honneurs  fu- 
nèbres furent  rendus  au  Pape  Pie  VI,  mort, 
comme  nous  l'avons  dit,  en  France,  il  y  avait 
quelques  mois.  C'étaient  là  des  avances  à 
la  Papauté ,  qui  indiquaient  les  tendances 
de  Bonaparte.  La  fête  commémorative  du 
21  janvier  fut  abolie.  Cette  suppression  était 
commandée  par  l'humanité,  si  elle  ne  l'eût 
été  par  la  politique  du  Premier  Consul, 
L'abolition  de  la  f<*'te  du  10  août  était  bien 
autrement  significative.  Bonaparte,  qui  aspi- 
rait à  rétablir  le  pouvoir  monarchique,  ne 
voulait  plus  qu'on  célébrcàt  le  souvenir  du 
renversement  de  la  royauté  par  l'insur- 
rection républicaine.  11  ne  laissa  subsister 
provisoirement  que  la  fête  du  14  juillet, 
c'est-à-dire  du  renversement  de  l'ancien  ré- 
gime, et  la  fête  du  i"  vendémiaire,  ou  de 
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rôtnblisscnifint  dft  la  Répiil)liqne.  Y  toucher 
fût  été  s'attaqiior  trop  ouvertement  à  la 
Révolution. 

Les  avances  faites  par  Bonaparte  au 
clergé  en  avaient  été  très-bien  accueillies. 
11  reçut  des  prêtres  de  la  Franche-Comté 
une  adresse  qui  glorifiait  la  journée  u  à 
jamais  mémorable  »  du  1S  brumaire.  Cette 
altitude  du  premier  Consul  n'avait  pas 
pour  motif  unique  des  projets  de  transac- 
tion avec  Rome,  mais  aussi  la  pacification 
de  rOu(>st.  Il  avait  accorde»  un  armislitM^  aux 
chefs  de  bandes  qui  avaiiMit  r(»paru  dans  ces 
contrées.  Un  d'eux,  durant  l'automne  der- 
nier, avait  (Ml  raudac(^  de  piMU'trer  un 
rnomiMit  dnns  N;iiil(>s;  mais  la  pris(»  de 
possession  du  jiouvoir  pai-  Bonaparte  les 
avait  {W\  d(H'ournL;('s.  I,e  premier   ('(uisul 

T.    IV. 


adressa,  le  8  nivùse  (29  décembre^  une  pro- 
clamation aux  départements  de  l'Ouest.  Il 
y  offrait  amnistie  à  tous  les  insurgés  qui  se 
soumettraient,  invitait  <•  les  ministres  d'un 
Dieu  de  paix  »  à  prêcher  la  conciliation  et  la 
concttrde,  mais  annonçait  «  qu'on  réprimerait 
immédiatement,  par  la  force  des  armes  et 
par  les  commissions  militaires,  quiconque 
oserait  dorénavant  résistera  la  souvorainetd 
nationale.  » 

Un  homme  rinloutable.  (pii  avnit  ('t('  l'in- 
spirateur des  ]>rincipaux  chefs  vendéens, 
et  qui.  sans  .s«Miipule  et  sans  pitié,  n'avait 
cess«\  depuis  iTit:i.  de  surexciter  le  laua- 
['ismo  sans  \o  partager,  le  trop  fameux  abbé 
r,(Mnier.  jug.'a  la«cau.sc  royaliste  perdue  et 
se  livra  sans  réserve  à  Bonaparte.  La  \'endée 
se   soumit    lin  nivôse  au  ^■lII-janvier  1800). 
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Ellô  n'avait  plus  (jut^  faihltMnont  romiu^  do- 
piiis  lo  temps  ilu  ^'•('iKM'al  Hoche. 

Los  baiules  iiisur^^«'os  s'obstinèrent  dans 
la  lîrotaij^ne  ol  la  Hasso-Nonnandio,  pays 
qui  n'avaient  pas  snbi  les  etTroyahles  sonf- 
IVances  de  la  Vendée.  Le  Premier  (lonsiil 
envoya  les  ordres  les  pins  lii^onrenx;  il 
massa  rapidennMit  dans  l'Oncst  jns([n'à 
()0,(K>^  soldats,  sons  1<^  comniandenuMit  dn 
jién«''ral  IJrnnc.  Ot  ancien  ami  de  Danton 
et  de  Camille  Desmonlins,  à  la  nonvell(>  iln 
IS  liruniaii'e,  avait  <mi  nn  moment  la  pensée 
lie  marclKMMlela  Ihdlamle  snr  Paris  :  il  s'était 
calmé  toutelbis,  et  Bonaparte  s'y  prit  habile- 
ment ponr  le  tragner,  en  lui  donnant  nne 
mission  conforme  à  ses  sentiments  révolu- 
tionnaires. Brune  écrasa  en  (pielques  jours 
les  insurgés.  Les  bandes  furent  exterminées 
ou  mirent  bas  les  armes.  Les  deux  princi- 
paux chefs  des  révoltés  bretons,  lîourmont 
et  Geori^es  Cadoudal,  firent  leur  soumis- 
sion; Georges  livra  20,000  fusils  et  20 
canons  qu'il  venait  de  recevoir  des  Anglais 
(pluviôse  an  VIII  — janvier  1800). 

Un  troisième  chef,  qui  commandait  les 
Chouans  de  la  Basse-Normandie,  le  comte 
de  Frotté,  tint  une  quinzaine  de  jours  de 
plus.  C'était  un  jeune  homme  très-intelligent 
et  très-hardi.  Il  avait  blessé  personnelle- 
ment Bonaparte,  par  des  proclamations  où 
il  le  tournait  en  ridicule  et  l'accusait  d'avoir 
eu  peur  à  Saint-Cloud  le  19  brumaire.  Bona- 
parte fit  promettre  mille  louis  à  celui  qui  le 
tuerait.  Cependant,  lorsque  Frotté,  se  sen- 
tant perdu,  demanda  à  son  tour  à  traiter, 
Bonaparte  écrivit  que,  s'il  se  rendait  à  dis- 
crétion, il  pourrait  compter  sur  la  généro- 
sité du  gouvernement.  Cette  promesse  ne 
fut  pas  tenue.  Frotté,  s'étant  remis  entre  les 
mains  du  général  qui  le  poursuivait,  fut 
arrêté,  jugé  par  une  commission  militaire 
et  fusillé  i2î)  pluviôse —  18  février). 

Bonaparte  lit  enrôler  de  force  tout  ce 
qu'on  i)ut  prendre  de  Chouans  capables  de 
porter  les  armes;  il  tacha  d'attirer  à  son  ser-  ! 


vice  les  chefs  qui  avaient  capitul(\  Il  gagna 
Bourmont,  qui  devait  le  trahir  loi'S(|ue  bais- 
serait sa  foiltme.  Le  farouche  et  indomptable 
Cadoudal  résista  à  toutes  ses  séductions.  Il 
tâcha  de  gagner  l'Ouest  en  général  par  do 
grands  ménagements  envers  le  clerg<;  et 
envers  les  campagnes.  La  guerre  de  l'Ouest 
était  bien  finie  cette  fois,  et  rien  n'y  remua 
plus  tant  que  dura  la  puissance  de  Bona- 
parte. L'esprit  de  ces  contrées  commença  de 
se  modifier,  et  les  idées  nouvelles  y  péné- 
trèrent peu  à  i)eu  pour  n'en  plus  sortir. 

En  mémo  tenq)s  qu'il  étouffait  les  restes 
de  la  révolte  royaliste,  le  Premier  Consul 
travaillait,  avec  une  activité  passionnée,  à 
organiser  législativement  la  France  selon 
ses  vues.  La  session  b'gislalivc»  avait  ét(5  ou- 
verte le  11  nivôse  an  \'lll  (^3  janvier  18(.X)). 
Quelques  symptômes  d'opposition  se  mon- 
trèrent dans  le  Tribunal.  On  avait  beaucoup 
discuté  sur  le  plus  ou  moins  de  convenance 
qu'il  y  avait  à  établir  le  Tribunat  au  Palais- 
Royal,  lieu  alors  assez  mal  famé  et  mal  fré- 
quenté. Le  tribun  Duvergier  dit  qu'il  remer- 
ciait ceux  qui  avaient  choisi  ce  lieu  d'avoir 
donné  aux  orateurs  le  moyen  d'apercevoir 
de  la  tribune  l'endroit  où  Camille  Desmoulins 
avait  donné  le  signal  du  1  I  jiiilhM.  «  Je  les 
remercie,  dit-il,  de  nous  avoir  fait  aperce- 
voir ce  lieu  où,  si  l'on  osait  nous  parler 
d'une  idole  de  quinze  jours,  nous  rappelle- 
rions qu'on  vit  abattre  une  idole  de  (juinze 
siècles.  » 

Ces  paroles ,  lancées  accidentellement 
par  nn  homme  de  peu  de  consistance , 
qui  n'cHait  pas  capable  de  les  soutenir,  firent 
grand  bruit  et  irritèrent  extrêmement  Bona- 
parte. Il  prit  dès  lors  en  haine  le  Tribunat, 
quoique  la  sortie  de  Duvergier  eût  été  un 
fait  tout  iudividutd  (d  n'eût  point  été  ai)prou- 
vée  par  ses  collègues. 

Quand  la  sortie  maladroite  de  Duver- 
gier n'aurait  pas  eu  lieu,  le  Premier  Consul 
n'<'n  fût  pas  moins  devenu  hostile  au  Tiibu- 
nat,  pa.rce  (ju'il  était  incapable  de  supporter 
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aucune  critique  et  que  le  Tribunat  devait 
nécessairement  débattre  et  critiquer  ses  pro- 
jets :  l'existence  du  Tribunat  n'avait  pas 
d'autre  raison  d'être. 

Les  projets  de  loi  présentés  par  le  Con- 
seil d'État  au  nom  du  Gouvernement  ne  prê- 
taient que  trop  à  la  critique.  Le  Gouvernement 
réclamait  le  droit  de  fixer  au  Tribunat  le  jour 
où  il  devrait  discuter  chaque  projet  de  loi 
devant  le  Corps  législatif.  C'était  traiter  un 
des  grands  corps  de  l'État  comme  s'il  n'eût 
été  qu'une  commission  aux  ordres  du  Gou- 
vernement. Benjamin  Constant  releva  cette 
inconvenance  dans  un  discours  aussi  solide 
que  spirituel.  Cependant  la  majorité  du  Tri- 
bunat (54  voix  contre  26)  accepta  le  projet 
de  loi,  de  peur  de  débuter  par  un  acte  d'op- 
position. 

Bonaparte  se  vengea  bien  mesquinement 
du  discours  de  Benjamin  Constant,  en  faisant 
inviter  par  le  ministre  de  la  police  Fouché 
madame  de  Staël  à  quitter  Paris.  Il  soupçon- 
nait madame  de  Staël  d'avoir  excité  Ben- 
jamin Constant. 

Ni  cet  orateur  ni. d'autres  membres  du 
Tribunat  ne  réussirent  davantage  à  faire  dé- 
clarer ce  corps  contre  les  lois  qui  suivirent, 
lois  de  très-haute  importance  et  qui  devaient 
peser  longuement  sur  les  destinées  de  notre 
pays. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  créa  une 
vaste  organisation  administrative.  Les  niu- 
nicipahtés  cantonales,  instituées  par  la 
Constitution  de  l'an  III,  furent  supprimées. 
On  l)i'isa  ce  lien  (|iii  réunissait  })lusieurs 
communes  voisines,  et  l'on  rétabUt,  entre  le 
déparl(înient  et  la  commun(\  une  unité  in- 
termédiaire plus  étendue  que  le  canton, 
l'arrondissement,  ([ui  avait  existé,  avant 
l'an  III,  sous  le  nom  de  district.  Là  ne  fut 
pas  la  véritable  importance  des  changements 
opérés.  Partout,  des  fonctionnaires  nommés 
parle  Gouvernement  remplacèrent  les  auto- 
i'it('s  nommé(>s  par  le  j^euple  :  un  ])i'<'f('t  fut 
substitué  ù  l'admiuistration  dép;\rtementale 


élective  ;  un  sous-préfet  administra  l'arron- 
dissement; un  maire,  nommé  par  le  pouvoir, 
administra  la  commune;  à  côté  de  ces  nou- 
velles autorités  administratives  subsistaient 
des  ombres  de  corps  délibérants,  des  con- 
seils de  département,  d'arrondissement  et 
de  commune;  mais  ces  conseils  étaient  eux- 
mêmes  choisis  par  le  Premier  Consul  sur 
les  listes  de  notabilités.  Le  pouvoir  choisis- 
sait les  hommes  chargés  de  contrôler  le 
pouvoir.  Ce  n'était  pas  la  régularisation  des 
libertés  départementales  et  municipales; 
c'était  leur  suppression  totale  et  la  centra- 
lisation absolue.  Il  ne  restait  absolument 
rien,  dans  nos  institutions  locales,  de  l'esprit 
de  89. 

La  réforme  judiciaire  fut  réglée  d'après 
le  même  principe  que  la  réforme  adminis- 
trative. La  Constitution  en  avait  décidé,  en 
donnant  au  Premier  Consul  la  nomination 
des  juges  comme  celle  des  administrateurs. 
L'inamovibilité  accordée  aux  juges  était  une 
insuffisante  garantie  d'indépendance  pour 
des  fonctionnaires  dont  l'avancement  dé- 
pendait du  pouvoir.  Avec  les  juges,  les 
notaires,  avoués  (ci-devant  procureurs), 
greffiers,  etc.,  furent  également  placés 
sous  la  main  du  pouvoir,  par  le  rétablis 
sèment  des  offices  à  la  nomination  du 
chef  de  l'État  et  la  nécessité  de  son  autori- 
sation pour  leur  transmission. 

La  liste  même  des  jurés  fut  désormais 
formée  arbitrairement  par  les  préfets. 

Le  pays  perdit,  par  la  loi  judiciaire  du 
G  ventôse  an  VI!I.  toute  int(M*vention  dans 
le  choix  de  ses  magistrats,  les  juges  de  paix 
exceptés  ;  il  gagna  une  meilleure  distribu- 
tion des  tribunaux  sur  le  territoire  :  les  tri- 
bunaux de  première  instance  établis  dans 
tous  1rs  arron(liss(MU(Mits  rapprochèrent  la 
justice  des  justiciiibb^s.  Vingt-neuf  cours 
d'apix'l  constituèrent  le  second  degré  de 
juridiction.  Depuis  la  Révolution,  l'appel 
avait  «Ml  iiiMi  simplement  d'un  tribunal  ù  un 
tribunal  voisin. 
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Dans  ces  promi«M-s  moments,  le  IVemier 
Consul  ne  Ht  pas  j^éïK'ralemoiit,  (|iiant  au 
choix  des  personnes,  un  rn;uiv;iis  usatîc  du 
pouvoir  <v\t>i'liilaiit  iiiii   lui  ('hiit   cniifiM^'.  Il 


Ui!   Frolli:. 

avait  intérêt,  pour  être  bien  servi  et  donner 
crédit  à  son  gouvernement,  de  choisir  des 
hommes  probes  et  capables. 

Par  exception,  l'on  vota,  dans  cette  ses- 
sion, une  loi  favorable  à  la  liberté  indivi- 
duelle. La  Révolution,  par  excès  de  réaction 
contre  le  droit  d'aînesse  et  les  donations  à 
rK,i,'lise,  avait  presque  entièrement  aboli  le 
droit  de  tester;  on  rendit  au  père  de  famille 
la  faculté  de  disposer  d'une  partie  de  son 
bien,  et  de  la  totalité,  s'il  n'avait  point  de 
parents  aptes  à  succéder. 

Le  Premier  Consul,  ne  se  soudant  pas  de 
faire  discut«'r  le  budget  par  les  assfMubb'os, 
leur  fit  proroger  pour  l'an  IX  les  contribu- 
tions de  l'an  VIII,  sauf  à  demander  après 
Coup    rajtpi'obatiiMi    d<'s   di'piMises  supplé- 


mentaires. On  réclama  en  vain,  au  Tribunal, 
contre  crlti»  façon  do  procé'dcr. 

1  ) Il  l'est ('.  l 'administra lion  des  II iia nées  était 
sagtMucMit  dirig(''e  par  (iaudin.  Le  (louverne- 
ment  suscita,  parmi  les  principaux  capita- 
listes, la  formation  d'un  grand  établissement 
(|uil  lavorisa  par  diiiiixtrlants  privilèges,  et 
(|ui  subsiste  encore  aujourd'hui  et  nous  a 
])i(Mi  servis  dans  nos  malheurs  récents  :  la 
nanqu(î  de  France.  En  émettant  des  billets 
circulant  comme  monnaie,  dans  une  i)i-o[)or- 
tion  sagement  limitée  et  solidement  garantie, 
et  en  escomptant  les  elTels  de  commerce 
répondant  à  des  aifaires  sérieuses,  la  Ran- 
([uc  contribua  très-puissamment,  sous  le 
Consulat,  à  relever  le  commerce,  qui  avait 
commencé  de  reprendre  quelque  essor  au 
tenq)s  du  Directoire. 

Maliieureusement,  à  côté  d'utiles  créa- 
tions ,  Ronaparte  imagina  des  expédients 
llnanciers  moins  louables.  Il  ne  voulait  i)as 
augmenter  les  impôts  en  France,  de  peur  de 
se  reudio  impopulaire.  Il  extorqua  de  l'ar- 
gent aux  petits  peuples  qui  étaient  sous 
noti-e  dépendance.  Il  tira,  sous  divers  pré- 
textes, deux  millions  de  Gènes  et  quelques 
millions  de  la  ville  libre  de  Hambourg,  (jui 
craignit,  si  elle  refusait,  d'être  livrée  par 
lui  à  la  Prusse.  Il  obligea  la  Hollande  à  ra- 
cheter, au  prix  de  quarante  millions,  la  ville 
deFlessingue,  le  principal  port  de  la  Zélande, 
qui,  en  vertu  de  nos  traités  avec  la  répu- 
blique hollandaise,  appartenait  en  commun 
à  la  France  et  à  )a  Hollande.  Il  se  procura 
ainsi  des  ressources  pour  la  proeliain(»  cam- 
pagne, mais  par  un  moyen  qui  n'était  pas 
plus  politique  qu'il  n'était  équitable.  Ce 
n'('tait  i)as  ainsi  qu'on  pouvait  conserveries 
synq)alhies  de  la  Hollande,  (|ui  nous  avait  si 
bien  aidés  contre  les  Anglais. 

Ce  fut  pendant  la  session  législative  que 
Ronaparte,  comme  nous  l'avons  dit,  s'ins- 
talla aux  Tuileries.  Il  semble  avoir  voulu 
calmer  les  appréhensions  des  adversaires 
de  la  monarchie.  <mi  faisant  co'incider  celte 
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prise  de  possession  du  palais  dos  rois  avec 
une  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  du 
principal  fondateur  de  la  république  amé- 
ricaine, de  Washington,  qui  avait  récem- 
ment terminé  sa  glorieuse  carrière  (20  plu- 
viôse an  VIII  —  9  février  1800). 

Un  écrivain  et  un  orateur  élégant  et  di- 
sert, Fontanes,  qui  devait  être  un  des  plus 
dociles  instruments  de  Bonaparte,  prononça 
le  panégyrique  de  Washington  et  n'en  fit 
qu'un  prétexte  à  l'éloge  du  Premier  Consul. 
Il  faisait  entendre  que  Bonaparte  était  plus 
grand  que  Washington,  mais  qu'il  suivrait 
son  exemple. 

C'était  toujours  la  suite  du  mensonge  de 
Brumaire.  On  représentait  Bonaparte  comme 
le  Washington  de  la  France,  au  moment 
même  où  il  détruisait  chez  nous  tout  ce  que 
Washington  avait  fondé  en  Amérique.  Fon- 
tanes se  garda  bien  de  dire  un  mot  du  lieute- 
nant et  de  l'ami  de  Washington,  de  Lafayette, 
rentré  récemment  en  France,  où  il  vivait 
dans  la  retraite. 

Bonaparte  ne  fut  pas  beaucoup  plus  sin- 
cère en  se  présentant  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope comme  l'ami  de  la  paix  que  comme 
l'émule  de  Washington;  mais  il  agit  du 
moins  à  cet  égard  avec  une  haute  habileté 
et  en  mettant  toutes  les  apparences  de  son 
côté.  Dans  les  derniers  jours  de  décembre 
1799,  il  écrivit  tout  à  la  fois  personnellement 
au  roi  d'Angleterre  et  à  l'empereur  d'Alle- 
magne des  lettres  éloquentes,  où  il  les  invi- 
tait à  s'eut(Mulre  avec  lui  pour  terminer 
la  guerre  (jui,  depuis  huit  ans,  ravageait  le 
monde. 

Cette  démarche,  quoi(|ue  inusitée,  ('tait 
naturelle  vis-à-vis  de  renii)(M'eur  François  II, 
après  les  rapports  (|U(^  le  gt'iK'i-al  l'.ouapailc 
avait  déjà  eus  avec  lui  lors  des  ui'gociations 
d(U'aMq)r>-F()i-tui().  Quant  au  roid'.Vuglclerri^ 
Georges  III,  \o  procédé  était  contraire  aux 
principes  de  la  Constitution  aiiglaise,  (|ui 
n'admet  pas  linlervention  personnelle»  du 
roi  en  dehoi's  >]o  S(>s  ministi'os  respMis:i!d(*s. 


Le  roi  Georges,  Bonaparte  le  savait  bien, 
ne  pouvait  lui  répondre  que  par  l'intermé- 
diaire du  ministère.  Pitt  avait  réellement 
désiré  la  paix  à  l'époque  de  ses  plus  grands 
embarras,  à  la  suite  de  Campo-Formio;  mais 
il  ne  la  désirait  plus,  maintenant  qu'il  avait 
fait  reprendre  les  armes  avec  succès  à  l'Au- 
triche,  qu'elle  nous  avait  enlevé  presque 


toute  l'Italie,  et  qu'il  espc'rait  nous  enb^ver 
l'Kgypte  et  Malte.  Cette  dernière  espérance 
était  vraisend)lable;  mais  Pitt  avait  \in  autre 
espoir  tout  à  fait  absurde;  c'était  de  nMiou- 
veler  en  Bretagne  l'expédition  (pii  avait  si 
mal  j(''ussi  eu  Hollande,  et  de  s'emparer  de 
Brest  pour  eu  ùnvo  \o  point  d'appui  d'une 
nouvelle  ^'(Mul('M^  Pitt  caressait  ce  ridicule 
projet  au  moment  même  où  l'insurrection 
achevait  d'expirer  dans  l'Ouest. 

Pitt  lit  répondre  \m\v\o  ministre  dt>s  iuijircs 
(•tiaiiLîèi'cs,  loril  ("irauvilli».  à  utttrc  ministre 
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TMlloyraihl  ill  iiivoso  an  VIII  —  4  janvior 
1800).  La  dt^p^'clio  anjïlaisf^  iraccucillail  les 
a\aiu't's  (lu  I'i-tMni(M"  (loiisul  ([u'cu  réci'i- 
iiiinant  (.-ontn»  notre  système  (l'<Mivaliis- 
soincnt  et  do  propajjrandc  révolutionnaire, 
et  déclarait  la  paix  impossible,  tant  que  la 
France  ne  donnerait  pas  des  gages  s('rieux 
de  l'abandon  de  ce  système.  Le  seul  ^•aj4(S 
prétendait-elle,  qui  pourrait  complètement 
rassurer  l'Europe,  serait  le  rétablissement 
de  la  maison  de  Hourbon. 

Une  telle  réponse  était  tout  ce  qu'eût  pu 
désirer  Bonaparte.  Il  voulut  mettre  jusqu'au 
bout  ses  adversaires  dans  leur  tort.  Il  fit 
envoyer  par  Talleyrand  à  lordGranvilb^  une 
réplique  où  il  montrait,  mais  en  termes 
fort  modérés,  que  les  violences  de  la  guerre 
révolutionnaire  avaient  été  provoquées  par 
l'acbarneraent  avec  lequel  le  gouvernement 
anglais  avait  poursuivi  la  Révolution  fran- 
çaise; qu'il  fallait,  de  part  et  d'autre,  écarter 
ces  vaines  récriminations  et  aviser  à  em- 
pêcher la  guerre  de  s'éterniser.  Il  proposait 
un  armistice. 

Lord  riranvillc  refusa  et  déclara  que  les 
hostilités  seraient  continuées  sans  relâche 
(30  nivôse  —  20  janvier). 

Pitt  avait  rendu  à  Bonaparte  un  service 
immense.  L'opinion  publique,  en  France, 
était  toute  à  la  paix  :  elle  s'exaspéra  contre 
l'Angleterre  et  retourna  avec  passion  à  la 
guerre. 

Il  y  eut,  au  sujet  de  c(»tte  correspondance, 
de  grands  et  éclatants  débats  dans  le  Par- 
lement anglais.  Les  orateurs  de  l'opposition, 
Fox  et  autres,  revenus  à  leurs  anciennes 
opinions  pacifiques,  attaquèrent  le  ministère 
avec  vigueur.  Les  ministres  se  défendirent 
en  portant  contre  le  Directoire  et  contre 
Bonaparte  des  accusations  bien  fondées 
d'envahissements  injustes  et  de  violations 
du  droit  des  gens.  Mais  ces  accusations 
étaient  étranges  dans  la  bouche  de  gens  qui 
n'avaient  cessé  de  donner  eux-mêmes  l'exem- 
ple des  violences   qu'ils    reprochaient  aux 


autres,  et  qui  avaient  récemment  couvert  de 
leur-  responsabiiiti'i  les  atrocités  commises 
par  Nelson  à  Naples. 

L'oi)i>osition  répliquaque  c'étaient  les  mo- 
narchies européennes,  et  particulièi-ement 
le  gouvernement  anglais,  qui  avaient  pro- 
voqué les  excès  de  la  Révolution  française. 

La  majorité,  cependant,  resta  fidèle  à 
Pitt,  qui  retrouva  de  la  grandeur  en  avouant 
hautement  le  duel  implacable  qu'il  engageait 
entre  son  gouv(M'neni(Mit  (ît  Bonaparte.  Il 
])résenta  l'Angleterre  comme  le  seul  refuge 
de  la  liberté  européenne  contre  le  despo- 
tisme du  conquérant  français.  Au  fond,  Pitt  ne 
se  souciait  pas  plus  que  Bonaparte  des  droits 
d'autrui  ni  de  la  liberté  européenne  :  il  y 
avait  toutefois,  entre  ces  deux  hommes,  une 
différence  à  l'avantage  de  Pitt;  c'est  qu'il 
travaillait  du  moins  pour  quelque  chose  de 
supérieur  à  son  intérêt  personnel,  pour  ce 
qu'il  croyait  l'intérêt  de  sa  patrie,  tandi:.  que 
Bonaparte  n'avait  d'autre  but  que  sa  propre 
grandeur. 

Pitt  s'obstina  à  soutenir  que  l'Angleterre 
et  l'Europe  avaient  le  plus  grand  intérêt  au 
rétablissement  des  Bourbons  en  France,  et 
il  rendit  ainsi  l'ancienne  dynastie  plus  im- 
populaire que  jamais  parmi  nous  et  fortifia 
d'autant  Bonaparte. 

Le  gouvernement  autrichien  répondit  au 
Premier  Consul  plus  convenablement,  mais 
vaguement.  Talleyrand  offrit  de  prendre 
pour  base  le  traité  de  Campo-Ininnio,  mais 
en  donnant  à  l'Autriche  en  Italie  les  iFidem- 
nités  que  Campo-Formio  lui  avait  jiromises 
en  Allemagne.  Il  parla  d'un  système  de 
garanties  à  établirpourles  États  secondaires, 
ce  qui  send)lait  impli(|uer  le  rétablissement 
des  petits  Etats  envahis,  soit  i)ar  la  Fi'ance, 
soit  par  l'Autriche.  M 

C'étaient  là  des  offres   sérieuses,  et  qui         ■ 
indiquaient  que  Bonaparte  était  réellement 
disposé  à  faire  la  \);iï\  avec  l'.-Vutriche  et  à 
concentrer  tous  ses  efforts  contre  l'Angle- 
terre. 
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L'Autriche  répliqua  qu'elle  ne  pouvait 
traiter  sans  ses  alliés. 

Il  n'y  avait  plus  qu'à  combattre. 

Bonaparte  essaya  en  vain  d'obtenirl'allian- 
ce  de  la  Prusse,  enluioffrantHarabourgctlos 
autres  villes  libres,  dites  hanséatiques;  mais 
il  obtint  du  moins  que  la  Prusse  travaillât 
à  gagner  à  la  neutralité  le  plus  grand  nom- 
bre possible  de  petits  États  allemands  et  à  y 
amener  le  tsar  Paul  I".  Le  tsar  était  irrité  de 
ce  que  l'Autriche  gardait  les  P^tats  des  princes 
italiens  au  lieu  de  les  leur  rendre,  et  de  ce 
que  l'Angleterre  visait  à  s'emparer  de  Malte. 
Paul  1"  avait  déjà  rappelé  en  Russie  ses 
troupes  qui  avaient  coopéré  avec  la  coali- 
tion. C'était  un  puissant  ennemi  de  moins. 

Bonaparte  ne  s'occupa  plus  qu'à  préparer 
une  grande  campagne.  Il  venait  de  s'assurer 
un  auxiliaire  fort  redouté  des  ennemis  de  la 
France.  Carnot,  qui  avait  passé,  d'abord  en 
Suisse,  puis  dans  l'Allemagne  du  Nord,  le 
temps  de  sa  proscription,  était  rentré,  comme 
l<;s  autres  victimes  de  Fructidor.  Bonaparte 
avait  été  ingrat  envers  lui,  et  avait  accepté 
sans  scrupule  la  place  qu'on  lui  avait  enlevée 
à  l'Institut,  dans  la  section  des  sciences.  Il  se 
rapprocha  de  lui,  ((uand  il  crut  que  Carnot 
pouvait  de  nouveau  être  utile  à  sa  fortune. 
Carnot  n'avait  pas  vu  de  près  Brumaire,  et 
Brumaire  ne  lui  semblait  qu'une  conséquence» 
de  Fructidor.  Bonaparte  lui  offrit  le  ministère 
de  la  guerre.  Il  accepta.  Sa  rentrée  à  la 
guerre  produisit  un  grand  effet  en  Europe. 
Au  point  (le  vue  de  la  i)()liti([ue  intérieure, 
c'était  aussi  un  succès  iniporlant  pour  Bona- 
parte. 

L'Autriclie  s'api)i'èt;iit  aux  plus  extrèinc^s 
efforts  ])()ui'  tâcher  do  cons(M'V(M'  et  d'ac- 
cr()îtr(»,  les  avantages  (ju'elh»  avait  obtcMius 
l'année  préc(;dente  en  Itali(\  Son  nicMlleur 
général,  l'archiduc  Charhvs,  u(^  pai'tag(\Tit 
j)as  les  illusions  dont  on  se  l>(M\'ail  autour 
de  l'empereur  son  frère.  Il  avait  blànu'  le 
refus  de  ti-ait(M-  avec  la  France.  Sou  fière 
l'avait  disgracié  et  remplacé,  dans  le  com- 


mandement de  lagrande  armée  d'Allemagne, 
par  le  général  Kray. 

Les  riches  subsides  de  l'Angleterre  avaient 
été  pour  beaucoup  dans  les  résolutions  ilu 
gouvernement  autrichien.  Pitt  venait  d'ob- 
tenir du  Parlement  anglais  d'énormes  res- 
sources, dont  l'ensemble  s'éleva,  pour  cette 
année,  à  peu  près  à  1,100,000,000,  qui  en 
vaudraient  aujourd'hui  le  double.  Il  put 
donner  beaucoup  à  l'Autriche  et  aux  petits 
États  de  l'Allemagne  du  Sud  pour  augmen- 
ter leurs  forces  militaires.  Outre  les  troupes 
régulières,  on  leva,  en  corps  francs,  les 
paysans  de  la  Forêt  Noire  et  d'autres  con- 
trées de  la  rive  droite  du  Rhin.  L'Autriche 
parvint  à  mettre  sur  pied  250,000  hommes 
partagés  en  deux  grandes  armées,  l'une 
en  Souabe,  l'autre  en  Italie.  Les  Anglais, 
étabhs  à  Port-Mahon,  qu'ils  avaient  ré- 
cemment enlevé  aux  Espagnols,  devaient 
o^Dérer  une  diversion  contre  la  Provence, 
avec  20,000  hommes,  tant  Anglais  qu'é- 
migrés. Le  général  Kray  avait  ordre  de 
rester  d'abord  sur  la  défensive.  Le  général 
Mêlas,  qui  commandait  en  Italie,  devait 
attaquer  Gènes,  puis  la  Provence,  en  se 
concertant  avec  les  Anglais. 

Nous  avions  eu  un  échec  en  Piémont  ilu- 
rant  l'automne  précédent.  Le  Directoire 
n'avait  pas  laissé  à  Moreau  cette  arnn'e 
d'Italie  qu'il  avait  sauvée  à  Novi.  Cette  manie 
de  changer  les  généraux  avait  eu  encore 
une  fois  un  mauvais  résultat.  Le  génc'ral 
Cliampionuet.  moins  luMinnix  (|ue  naguère 
à  Rome  et  à  NapK  s.  n'avait  pas  réussi  en 
voulant  profitiM-  du  (h'parl  dt>  Souwarotf  et 
d(>  ses  Uuss(^s  pour  r(>|)r(Muh't^  l'ollVusive  en 
Pii'niont.  L(vs  AutricliiiMis,  sui>(>ri<'urs  en 
lorce,  ravai(Mit  r(\jet('  au  sud  des  Ai>ennins. 
o[  nous  ne  consiM'vions  eu  Italie  (pie  (ieMies 
et  la  I,igurit>. 

Les  AutricliitMis  coiuplaicnt.  s'ils  ]>arv(^- 
nai(Mit  à  torcer  le  passage  du  Var  et  à  \)ô\\o- 
ivov  en  Provence,  que  les  Français  (b'gar- 
niraienl  le  Kliin  pour  secourir  la  Provence, 
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ot  quo  le  j^-t^ndral  Krny  pouruiit  fi  son  tour 
alt;i((ii«^r  pai-  l'Alsace 

Co  plan  ne  valait  ri(Mi.  parce  (pTil  poiMait 
le  principal  olt'ort.  non  sur  le  Hhin.  mais 
dans  le  Midi,  où  aucun  sucées  contre  la 
France  ne  peut  «'tre  décisif.  Il  ('>tait  de  plus 
e\trèiu(>nient  liasai'deux.  L<>s  deux  années 
autrichiennes,  séi)ar('es  par  la  Suisse  dont 
les  Français  étaient  redevenus  maîtres, 
n'avaient  jilus  (Uitre  elles  de  communication 
directe,  (^t  les  Français,  établis  en  Suisse, 
pouvaient  se  jeter  entre  ces  deux  armées. 
La  frrande  victoire  de  Masséna,  en  chassant 
les  ennemis  de  la  Suisse,  n'avait  pas  seule- 
ment assuré' notre  frontière  contre  l'invasion; 
elle  avait  préparé  le  succès  d'une  campag-ne 
offensive  en  nous  donnant  une  admirable 
jjosition  avancée. 

Honaparte  tira  i)arti  de  cette  position  avec 
pénie.  L'Autriche  avait  en  Italie  près  de 
120,000  soldats;  nous  n'y  avions  plus  qu'un 
débris  d'armée,  moins  de  40,000  hommes 
épuisés  de  fatigues  et  de  privations.  Bona- 
parte, cependant,  ne  les  renforça  point.  Il 
leur  expédia  seulement  des  vivres,  des  équi- 
pements, et  Masséna.  Il  savait  ce  que  valait 
Masséna,  et  les  glorieux  débris  qui!  lui 
donnait  à  commander  étaient  les  jiremiers 
soldats  du  monde.  Il  chargea  Masséna  de 
déteiulre  les  Apennins  et  les  Alpes  mari- 
times, de  Nice  à  Gènes,  et  d'y  opposer  une 
ré'sistance  désespérée  aux  masses  autri- 
chiennes, avec  un  homme  contre  trois  ou 
quatre. 

Pendant  ce  teuq)s.  il  accumulait  les  forces 
sur  le  lîhin,  sous  Moi-eau,  lui  donnait  au 
moins  1  l(),fK)0  hommes  à  mettre  en  ligne, 
sans  les  garnisons,  et  le  chargeait  de  débou- 
cher outre  Rhin  sur  le  flanc  de  Kray.  Après 
avoir  refoub'  sur  le  Danube  et  sur  la  Bavière 
l'armée  de  Kray,  Moreau  devait  détacher 
une  partie  de  sa  droite  sur  la  Suisse  pour 
seconder  une  armée  de  réserve  qui  se  for- 
mait entre  Bijou  et  (ienrve.  Avec  cette  troi- 
sième année,  d'une  cinquantaine  de  mille 


hommes.  Bonaparte,  si  Moreau  avait  réussi, 
ira  t  tomber  en  Italie  l'i  travers  les  Alpes,  et, 
nuilorcé  par  la  droit(>  de  Moreau,  prendrait 
on  ipieue  l'armée  de  Mêlas. 

Nous  n'avions  plus  en  tout,  dans  l'hiver 
de  17J)y  à  iSOO,  que  250, (H)()  hommes  sous 
les  armes,  (''lite  et  r(>si(hi  de  toute  notre 
grande  guerre.  Le  Premier  Consul  avait  fait 
voter  par  le  Corps  législatif  une  levée  de 
iœ,000  hommes.  Mais  il  fallut  du  temps 
pour  les  rassembler  et  les  former.  Bonaparte 
obligea  tous  les  soldats  qui  étaient  partis  sans 
congé  à  rejoindre  leurs  corps  et  fit  appel  aux 
volontaires.  Pour  remonter  notre  cavalerie 
et  notre  artillerie,  il  en  revint  aux  réquisi- 
tions de  chevaux.  Ce  fut  à  cette  époque  ((uil 
créa  le  corps  du  train  d'artillerie  :  juscpu^  là, 
canons  et  caissons  étaicMit  coiuluits  par  des 
charretiers  ramassés  au  hasard,  ce  qui  avait 
les  plus  grands  inconvénients. 

Bonaparte  mit  un  art  infini  à  tromper  l'en- 
nemi sur  son  plan  de  campagne.  Au  lieu  de 
dissimuler  la  formation  de  l'armée  de  ré- 
serve, il  réunit  à  grand  bruit  à  Dijon  quel- 
ques dépots,  quelques  volontaires,  un  peu 
de  mat(U'iel,  ety  onvoyaBerthier,  qui  passait 
du  ministère  de  la  guerre  au  commandement 
nominal  de  cette  armée.  L'Autriche  et  l'An- 
gleterre, informées  par  leurs  espions  de  la 
lenteur  et  de  l'insignifiance  de  ce  qui  se  faisait 
à  Dijon,  crurent  que  Bonaparte  était  hors 
d'état  de  former  une  troisième  armée  et 
qu'il  ne  voulait  qu'inquiéter  Mêlas  i)ar  de 
vaines  apparences.  Pendant  ce  temps,  les 
régiments  qui  venaient  d'étouffer  l'insurrec- 
tion de  l'Ouest  filaient  silencieusement  par 
div  >rses  routes  vers  Genève^  et  Lausanne, 
ainsi  que  l'artillerie  et  les  munitions  cpii  leur 
étaient  destinées.  Les  bureaux  mêmes  de 
la  guerre  ignoraient  ces  mouvements,  qui 
s'oi)éraient  par  b\s  ordres  directs  du  Pre- 
mier Consul  aux  chefs  de  corps.  L'armée  de 
réserve  fut  prête  à  la  fin  d'avril. 

La  lutte  s'était  engagée  en  Italie  avec 
acharnement  dès  les  premiers  jours  do  co 
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mois.  Le  général  Mêlas,  laissant  50,000  hom- 
mes dans  le  Piémont  pour  observ^er  les  dé- 
bouchés de  la  Suisse,  marcha  contre  Mas- 
séna  avec  70,000  soldats.  La  situation  de 
Masséna  était  excessivement  difficile  et 
périlleuse  :  avec  environ  36,000  combat- 
tants, il  avait  à  défendre  les  quarante  lieues 
de  montaiines  qui  s'étendent  de  Nice  à 
Gênes.  Honaparlo  eut  voulu  que  Masséna, 
sans  s'embarrasser  de  garder  les  divers 
passages  des  montagnes,  compensât  son 
inf('ri()rité  nuniéritjue  en  massant  tout  ce 
([u'il  avait  do  troupes  et  en  cherchant  l'occa- 
sion (le  battre  l'un  après  l'autre^  les  corps 
(Minemis.  (yc'tait  un  très-beau  plan;  mais 
Masséna  ne  put  le  suivre.  Il  nuincpiait  de 
vivres  et  n'eût  pu  faire  subsister  dans  Gènes 
trente  et  queU(ues  mille  soldais  :  il  fut  obligé 

T.     IV. 


de  couper  sa  petite  armée  en  deux,  couvrant 
avec  une  moitié  les  passages  des  Apennins 
qui  débouchent  sur  Savone  et  sur  Gènes,  et 
faisant  défendre  par  l'autre  moitié,  sous  le 
g(''nèral  SucJK^t.  \o  col  de  Tende,  Nice  et  le 
Var. 

Il  fut  attaqué,  dès  le  15  germinal  (5  avril), 
par  trois  colonnes  autrichiennes.  Grài'e  ;\ 
l'énorme  supériorité  du  nombre,  l'ennemi 
coupa  la  ligne  française.  Masséna  se  con 
centra  sur  (h'mk^s  avt^-  15  à  1S,(XH)  hommes 
il  y  fut  cerné  par  l'armiM»  autrichitMiu»*  et  la 
flott(»  anglais<\ 

Il  reprit  l'olfensive  av(»c  une  (wtrème 
vigueur  et  refoula  le  corps  autrichien  ipii 
meiuiviHt  Gènes  du  côté  du  levant  (^17  ger- 
minal); mais,  du  côté  du  couchant.  oA 
s'entassaient  des  masses  d'ennemis,  il  no 
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réussit  pas  à  rétablir  sos  communications 
avec  Suchct.  11  prit  alors  troxcollontes 
mesures  pour  soutenir  nu  sit'ii»»  ihuis 
Gènes,  rentorva  la  i^arnison  française  par 
une  Lrarde  nationale  eoniposf'o  des  patriotes 
yénois,  et  anuMUii^ea  sainement  les  subsis- 
tances, malheureusement  bien  insuflisantes, 
qu'il  put  réunir.  Il  défendit  héroïquement  et 
victorieusement  les  forts  extérieurs  placés 
sur  les  hauteurs  qui  protègent  Gènes. 

Il  devint  évident  que  les  Autrichiens  ne 
prendraient  pas  la  place  de  vive  force  ;  mais 
il  était  évident  aussi  que  l'armée  et  la  ville 
mourraient  de  faim  si  elles  n'étaient  promp- 
tement  secourues.  Le  pays  était  épuisé,  et 
les  Anglais  interceptaient  tout  ravitaille- 
ment par  mer. 

Le  salut  de  Gènes,  comme  le  succès  de  la 
campagne,  dépendait  de  la  célérité  des  opé- 
rations qui  s'exécuteraient  sur  les  autres 
parties  du  théâtre  de  la  guerre.  Par  malheur, 
l'armée  du  Rhin  n'avait  pu  marcher  aussitôt 
qu'il  eût  été  désirable  :  elle  manquait  de 
chevaux,  d'effets  de  campement,  d'outillage. 
Moreau  se  mit  enfin  en  mouvement  le  5  flo- 
réal (25  avril).  Son  armée  passa  le  Rhin  sur 
quatre  colonnes,  à  Strasbourg,  à  Brisach, 
à  Baie  et  à  Schaflfouse,  sans  que  le  gé- 
néral Kray  trouvât  moyen  de  s'y  opposer. 
100,000  Français  se  trouvèrent  ainsi,  dans 
les  montagnes  de  la  Forêt-Noire,  non  loin 
des  sources  du  Danube,  en  présence  de 
liO. 000  Autrichiens  et  Allemands.  L'ennemi 
avait  une  grande  supériorité  numérique  en 
cavalerie  et  en  artillerie  ;  mais  notre  admi- 
rable infanterie  était  d'une  qualité  bien  supé- 
rieure à  la  sienne. 

Un  corps  français  enleva  dans  Slukach 
les  magasins  des  Autrichiens,  pendant  que 
Moreau  en  personne  battait  le  général  Kray 
à  Engen  ^i3  floréal  —  3  mai). 

Il  le  défit  une  seconde  fois  le  lendemain, 
à  Md^sskirch,  dont  les  hauteurs  hérissées 
d'artillerie  furent  brillamment  enlevées  par 
nos  fantassins.   Kray  se  retira  derrière  le 


'  Danube.  Moreau  perdit  l'occasion  de  l'ac- 
j  câbler  au  passagt;  do  ce  fleuve.  Le  peu  d'ac- 
cord ([ui  existait  entre  Moi-(\iu,  et  surtout 
l'entourage  de  Moreau,  et  l'un  de  ses  lieute- 
nants, Gouvion  Saint-Cyr,  avait  empêché 
notre  armée  de  compléter  ses  succès. 

Il  y  avait  eu  des  fautes  de  pai-t  et  d'autre. 
Saint-Cyr  répara  les  siennes  avec  éclat. 
Kray  s'étant  hasardé  à  revenir  sur  la  rive 
droite  du  Danube;  pour  sauver  de  grands 
magasins  qu'il  avait  à  Biberach,  Saint-Cyr, 
avec  un  seul  de  nos  corps,  repoussa  et  cul- 
buta la  masse  de  l'armée  autrichienne,  déjà 
fort  ébranlée  par  cette  série  de  revers.  Mo- 
reau,  avec  sa  droiture  habituelle,  rendit 
pleine  justice  à  Saint-Cyr  pour  cette  belle 
journée  (19  floréal  —  9  mai).  Kray  se  retira 
sur  Ulm;  son  armée  était  diminuée  d'une 
trentaine  de  mille  hommes. 

Les  grands  magasins  étaient  de  grands 
embarras  pour  les  armées  allemandes,  qui 
se  compromettaient  fréquemment  par  de 
fausses  manœuvres  pour  les  sauver.  Les 
Français  s'en  passaient,  au  prix  de  bien  des 
souffrances,  mais  y  gagnaient  une  rapidité 
et  une  précision  de  mouvements  que  leurs 
ennemis  ne  savaient  guère  imiter. 

Moreau,  après  avoir  tenu  sa  promesse  en 
envoyant  une  vingtaine  de  mille  hommes  en 
Suisse  pour  seconder  Bonaparte  du  côté  de 
l'Italie,  s'arrêta  dans  sa  marche  victorieuse 
et  se  contenta  de  tenir  Kray  resserré  dans 
Ulm,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  des  nouvelles  des 
opérations  de  l'armée  de  réserve. 

Bonaparte  était  en  marche..  Il  était  déjà 
bien  tard  pour  les  braves  défenseurs  de 
Gènes.  Mass(Mia  avait  fait  encore  une  très- 
belle  et  heureuse  sortie  \o  "20  floréal  (10  mai); 
mais  une  auti-e,  1<>  '2'-\  tlorcsil,  n'avait  pas 
réussi.  Sa  petite  armée  était  épuisée,  et  les 
privations  devenaient  la  famine.  La  majorité 
de  la  population  génoise  avait  résolument 
et  constamment  soutenu  les  l'rançais;  mais 
ce  iMMiple  <'tait  à  bout  de  souffrances. 

Bonapart*.'  avait  (juitt»;  Paris  le  10  floréal 
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(C  mai)  avec  grand  apparat,  trompant  l'en- 
nemi jusqu'au  bout  et  faisant  répandre  le 
bruit  que  son  voyage,  aussi  bien  que  l'armée 
de  réserve,  n'était  qu'une  feinte.  Il  connais- 
sait l'extrême  détresse  de  Gênes  ;  mais  il 
savait,  d'autre  part,  que  le  général  Mêlas 
avait  fort  divisé  sa  grande  armée  :  qu'une 
partie  était  restée  en  Piémont;  une  autre 
partie  était  devant  Gênes;  Mêlas  lui-même, 
avec  la  troisième,  s'était  porté  contre  Suchet 
et  avait  occupé  Nice;  mais  Suchet,  fortement 
posté  sur  le  Var,  lui  barrait,  à  Saint-Laurent, 
le  passage  de  ce  fleuve. 

C'étaient  là  de  bonnes  conditions  pour  le 
succès  des  projets  de  Bonaparte.  Ce  fut  à 
Lausanne  qu'il  arrêta  définitivement  le  point 
où  il  opérerait  le  passage  des  grandes  Alpes 
(23  floréal-13  mai).  Il  choisit  le  col  du  Grand 
Saint-Bernard,  qui  débouche  de  Martigni  en 
Valais  sur  Aoste  en  Piémont,  entre  les  deux 
routes  de  Turin  et  de  Milan.  Il  envoya  au  corps 
détaché  par  Moreau  de  l'armée  d'Allemagne 
l'ordre  de  descendre  en  Italie  par  le  Saint- 
Gothard.  Il  prescrivit  à  un  petit  corps  de 
l'armée  de  Ligurie  ,  qui  gardait  le  mont 
Cenis,  de  descendre  par  Suse,  pendant  qu'il 
franchirait  en  personne  le  Grand  Saint- 
Bernard  avec  le  principal  corps  de  l'armée 
de  réserve.  Une  division  de  cette  armée 
descendrait  par  le  Petit  Saint-Bernard.  Cela 
faisait  en  tout  soixante  et  quelques  mille 
hommes  :  Bonaparte  n'amenait  de  France 
(lu'(Miviron  lO.OOO  soldats  d'élite. 

il  n'y  avait  point  alors,  comm(>  aujour- 
(l'iMii.de  grandes  routes  à  travers  les  Alpes: 
](>  passag(^  d'une  armée,  avec  son  artilh^- 
ric,  SCS  charrois,  son  niat('riel,  offrait  des 
diriicult('s  extrêmes  eu  ti)Ul(^  saison  (>t  (\o 
graves  dangers  au  printemps,  à  l'c-pixine 
do  la  fonte  des  neiges.  Tout  ce  (jue  peut 
fair(^  la  prévoyance  humaine  avait  ('té  fait  : 
on  avait  d«'monté  les  canons,  divis*'  les 
affûts,  réparti  les  munilions  à  dos  d(> 
mulets  ,  pr('i)ar('  des  ih'pùts  de  vivres 
pour  rarmé(^  dans    ces  (h'scils  slériU^s  et 


glacés.  Les  divers  corps  escaladèrent  et 
redescendirent  le  Grand  Saint-Bernard  en 
six  jours  (25-30  floréal,  15-20  mai).  Les  sol- 
dats, pleins  d'ardeur  et  d'espérance,  sup- 
portèrent gaiement  ces  rudes  fatigues  et 
traînèrent  à  bras  d'hommes,  avec  des  efforts 
inouïs,  leurs  canons  emboîtés  dans  des 
troncs  de  sapins  creusés.  Tout  réussit.  L'ar- 
mée ne  fut  point  assaillie  par  les  avalanches 
de  neige  que  l'on  redoutait,  et  l'on  ne  perdit 
presque  personne. 

Lannes,  avec  l'avant-garde,  dès  le  27  flo- 
réal (17  mai),  entra  dans  Aoste;  mais,  entre 
Aoste  et  Ivrée,  il  fut  arrêté  par  le  fort  de 
Bard,  dont  on  connaissait  mal  la  forte  posi- 
tion et  qui  commande  la  seule  route  par  la- 
quelle pouvait  déboucher  l'armée. 

Il  y  eut  un  moment  de  grande  anxiété.  On 
n'avait  pas  le  temps  de  faire  un  siège.  Bona- 
parte arriva  le  l"  prairial  (21  mai).  On  avait 
reconnu  la  possibilité,  pour  l'infanterie  et  la 
cavalerie,  de  tourner  le  fort  par  un  sentier 
de  montagne.  Un  général  d'artillerie,  Mar- 
mont,  imagina,  durant  une  nuit  obscure,  de 
faire  couvrir  de  paille  et  de  fumi(M-  la  route 
qui  passe  au  pied  du  fort,  et  d'envelopper 
d'étoupes  les  canons  et  les  affûts.  Ce  strata- 
gème eut  un  plein  succès.  Le  2  prairial, 
notre  avant-garde  prit  d'assaut  Ivrée ,  et 
l'armée  déboucha  dans  les  plaines  du  Pié- 
mont, en  culbutant  un  corps  autrichien 
(6  prairial  —  20  mai). 

Le  général  en  chef  autrichi»Mi  Mt'das 
avait  été  désabusé  troj)  tard  sur  co[\o  anuoo 
de  réserve  dont  nos  ennemis  s'«>taieut  tant 
mo((U('S.  Il  apprit  à  Nice  le  passage  du 
Saint-lUMuard.  Il  avait  essayii  en  vain  de 
fiauihir  le  ^■;u^  très-vigoureusem<Mit  d('- 
i\'\u\\\  \)[\v  Such(M  av(H'  iin<»  (l(»uzain(^  d«' 
mille  hommes.  Il  se  tlattait  «Micore  (jue  la 
(les('ent<^  des  Français  n't'tait  ((u'une  faible 
diversion  et  ([ue  Bonaparte^  n'y  était  pas.  Il 
laissa  20,CKX)  hommes  sur  le  Var.  en  face  de 
Suchet,  ;iO,CKX)  devant  Gên(»s.  repassa  le  col 
de  Tende  avec  iO.CX>)  hommes,  et  se  ilirigea 
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sur  Turin  ;  il  y  rallia  divors  détachoruoiUs  ot 
se  relit  une  année  d'une  trentaine  de  mille 
hommes.  Ne  pouvant  plus  enfin  douter  de 
la  présence  de  Honaparlf,  il  s'iiuaiiiuail  être 
ent'lal  de  lui  tlispulcM-,  à  ('hivasso,  1(>  passage 
du  IV). 


Massénn. 

C'était  une  dernière  illusion.  Bonaparte, 
arrivant  •*  la  tête  de  quarante  et  quelques 
mille  L^oldjts  d'élite,  animés  d'une  ardeur 
irrésistible,  eût,  sans  aucun  doute,  écrasé 
Mêlas.  Dans  l'état  de  dispersion  oCl  était  la 
grande  armée  autrichienne,  rien  n'était 
capable  d'arrêter  Bonaparte,  quelque  direc- 
tion qu'il  choisît. 

On  était  aux  derniers  jours  de  mai.  Mas- 
séna  était  parvenu  à  faire  passer  de  ses 
nouvelles  au  Premier  Consul,  et  Bonaparte 
savait  qu'à  partir  du  20  mai  environ.  Gènes 
et  ses  défenseurs  devaient  êtreaux  dernières 
extrémités  de  la  famine.  Il  avait  imposé  des 


sacrifices  inou'is  h  l'armée  de  Liijurie  :  elle 
les  avait  acceptés  avec  une  abné{,''ation  ad- 
mii'abl(>;  mais  ces  sacrifices  et  ce  dévoue- 
iiKMil  lui  imi)(»s;ii(Mit  à  son  tour  un  dcNoir 
absolu,  \o  devoir  de  sauver  les  défenseurs 
de  Gènes.  Il  était  bien  assuré  de  passer  sur 
le  corps  à  Mêlas  et  d'accabler  ensuite  le 
général  (jni  poursuivait  le  siège  de  Gènes  : 
il  avait  l'ait  des  choses  tni:t  autrement 
difficiles. 

Il  ne  le  fit  point,  cl  il  aluindoiiua  Massèna 
et  ses  généreux  soldats.  Il  les  immola  au 
succès  d'un  plan  grandiose  et  hasardeux, 
qu'il  avait  conçu,  non  plus  seulement  pour 
vaincre,  mais  pour  anéantir  d'un  seul  coup 
l'armée  autrichienne,  en  lui  coujinut  toute 
retraite. 

Tandis  que  Mêlas  l'attondait  sur  la  route 
do  Turin,  il  tourna  sur  Milan.  Xotr(^  avant- 
garde  força,  le  11  prairial  (:U  mai),  le  pas- 
sage du  Tésin  à  Turbigo,  et,  le  surlende- 
main, Bonaparte  fit  son  entrée  dans  Milan. 
Les  exactions  des  Austro-Russ(\s  et  les  per- 
sécutions des  Autrichiens  contre  tout  ce 
f[ui  avait  pris  part  au  gouvernement  de  la 
république  cisalpine  avaient  complètement 
retourné  l'opinion  des  populations  lom- 
bardes. Bonaparte  et  ses  soldats  furent  ac- 
cueillis avec  transport. 

Pendant  ce  temps,  le  gèiH'ral  Lannes  en- 
levait dans  Pavie  les  magasins,  l'artillerie 
de  réserve,  les  équipages  de  pont  des  Au- 
trichiens, et  s'empar;iit  de  la  position  de 
Belgiojoso,  au  delà  du  T(''sin  et  du  Pô.  Du 
côté  oi)posé,  d'autres  détachements  occu- 
paient le  cours  supérieur  du  Tésin  jusqu'au 
lac  Majeur.  Le  plan  dn  Bonaparte  se  dève- 
lopi)aif.  Il  tenait  maintenant  la  ligne  de 
retraite  des  Autrichiens  le  long  du  Tésin 
et  de  la  rive  nord  du  Pô. 

Mêlas,  à  ces  nouvelles  menaçantes,  en- 
voya l'ordre  à  ses  li(Milenants  d'abandonner 
leurs  positions  sur  le  Var  cl  de  lever  le 
siège  de  Gênes. 

Pour  Gènes,  il  ('tail  trop  tard.  Tandi.'?  ipie 
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Milan  prodiguait  à  Bonaparte  les  banquets 
et  les  fêtes,  Gênes  mourait  de  faim.  Depuis 
deux  mortelles  semaines ,  les  habitants 
n'avaient  plus  d'autres  aliments  que  des 
herbes,  des  racines;  on  faisait  pour  les  sol- 
dats un  pain  immangeable,  fabriqué  avec 
du  cacao,  de  l'amidon  et  de  la  graine  de  lin. 
Les  habitants  mouraient  par  centaines.  Les 
soldats  pouvaient  à  peine  tenir  leurs  armes. 
Plusieurs  milliers  de  prisonniers,  enlevés  à 
l'armée  autrichienne  dans  les  sorties,  par- 
tageaient l'horrible  misère  du  peuple  gé- 
nois. Le  général  autrichien  Ott  et  l'amiral 
anglais,  lord  Keith,  avaient  eu  la  cruauté  de 
refuser  de  leur  fournir  les  vivres  que  Mas- 
séna  offrait  de  leur  distribuer  fidèlement. 
Masséna  soutint  jusqu'au  bout,  par  son 
exemple  et  ses  exhortations,  la  patience  des 
soldats  et  du  peuple.  Sa  magnanime  con- 
duite rachetait  bien  les  fautes  auxquelles 
ses  passions  l'avaient  entraîné.  Il  s'était 
déjà  glorieusement  racheté  en  Suisse  par 
son  génie  guerrier;  il  fit  plus  à  Gènes  :  il  se 
raclieta  par  la  grandeur  morale. 

Il  fallut  cependant  céder,  quand  on  eut 
épuisé  jusqu'à  ces  alimentsimpossibles.il 
n'y  eut  point  de  capitulation,  mais  une  sim- 
ple évacuation.  Le  général  Ott,  cachant 
l'ordre  qu'il  venait  de  recevoir  de  lever  le 
siège,  se  hâta  de  consentir  à  ce  que  les 
troupes  françaises  sortissent  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre  et  allassent  joindre 
Suchet  par  la  côte  ligurienne  (la  Cor- 
niche). 

Masséna  quitta  Gênes,  le  16  prairial 
(5  juin),  avec  huit  milK'  hommes  qui  lui  res- 
taient surciuinzo.  O'.iatre  mill(>  étaient  dans 
les  hôpitaux.  Les  Autrichiens  promirent  de 
les  soigner  et  de  les  rendre  sans  rançon. 
C(nte  intrépide  petite  armée  avait  fait  per- 
dis» dix-huit  niilh^  hommes  à  ['(mhhmim.  Il  n'y 
a  ri(Mi  (1(^  i)ius  beau,  dans  l'histoii-c»  d(^s  siè- 
ges, que  celle  défense  de  Gênes,  où  pres- 
que toutes  les  sorfi(>s  avai(Mit  ét('  d(\s  vic- 
toires. Masséna  n'oublia  pas  les  intérêts  des 


Génois  et  stipula  qu'aucun  des  amis  des 
Français  ne  serait  inquiété. 

Masséna  alla  joindre  Suchet,  qui  avait 
vivement  poursuivi  les  Autrichiens  dans 
leur  retraite  des  bords  du  Var,  les  avait 
coupés  à  travers  les  montagnes  et  leur  avait 
fait  essuyer  une  série  d'échecs  qui  leur 
avaient  coûté  10,000  hommes.  Masséna  et 


Dosai  >. 

Suchet  se  rejoignirent  vers  Savon(\  et.  avec 
une  vingtaine  de  mille  hommes,  commen- 
cèrent à  menacer  sur  ses  derrières  l'armée 
que  reformait  Mêlas. 

Le  giMKM-al  autiiehien,  voyant  la  ligne  du 
Tésin  et  la  ri\  (>  nord  du  Tô  barrées  par  les 
Français,  projetait  d'opérer  sa  n'traite  par 
la  rive  sud  du  Pô,  vers  Mantoue,  Il  avait 
donc  oi'donnc»  aux  corps  répandus  en  Pié- 
mont ou  revenant  du  \ar  de  se  concentrer 
à  Alexandrie,  pour  se  dirigiM*  de  là  vers 
Plaisance,  et  au  corps  (jui  avait  fait  le 
sit'ge   de   Gênes   de  niarcher   \>av  Tortone 
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ëgalciiKMit  vers  PlaisaiuM\  (|ui  («tait  \o  point 
décisif. 

Mrlas  avait  été  prévenu.  Les  premiers 
d««taehements  autrichiens  qui  atteifi:nirent 
Plaisance  vinrent  s'y  briser  contre  les 
Français,  (jui  restèrent  maîtres  de  la  ville 
(IS  prairial  —  7  juin). 

Bonaparte  s'était  mis  en  mesure  de  fer- 
mer i\  l'ennemi  la  route  de  la  rive  sud  du 
Vo  après  celle  de  la  rive  nord,  et  il  s'était 
préparé  à  occuper  une  position  excellente, 
à  la  Stradella,  sur  la  route  de  Tortone  à 
Plaisance.  C'est  un  passage  assez  resserré 
entre  les  marécages  du  Pô  et  les  contre-forts 
avancés  des  Apennins.  Il  y  arriva  en  per- 
sonne le  20  prairial  au  soir. 

On  se  battait  depuis  le  matin  en  avant  de 
la  Stradella,  à  Montebello.  Lannes,  avec 
8,000  hommes,  s'était  heurté  contre  le  gé- 
néral Ott,  qui  arrivait  de  Gènes  avec  17  ou 
18,000.  Lannes  avait  attaqué  avec  audace. 
Il  eût  fini  par  succomber  sous  le  nombre; 
mais  il  reçut  à  temps  un  renfort  de  quelques 
milliers  d'hommes,  et,  quoique  encore  no- 
tablement intérieur  à  ronnemi,  il  chassa 
enfin  les  Autrichiens  du  champ  de  bataille, 
en  leur  faisant  perdre  7,000  morts  ou  pi  i- 
sonniers.  Le  Premier  Consul  arriva  à  temps 
pour  assister  à  l'issue  de  cette  brillante 
journée. 

Bonaparte  attendit  deux  jours  à  la  Stra- 
della. appelant  à  lui  des  renforts  et.se  dis- 
posant à  une  action  générale.  Le  troisième 
jour  (23  prairial  —  12  juin),  ne  voyant  rien 
paraître,  il  craignit  que  Mêlas  n'eut  renoncé 
à  marcher  sur  Plaisance  et  ne  cherchât  à 
forcer  le  passage  soit  au  nord  par  le  Tésin, 
soit  au  contraire  tout  à  fait  au  sud,  en  fai- 
sant un  grand  détour;  il  se  décida  à  quitter 
sa  position  d<^  la  Stradella  et  à  se  porter  en 
avant  vers  Alexandrie.  Le  24  prairial,  au 
matin,  il  passa  la  Scrivia  et  déboucha  dans 
la  grande  plaine  qui  s'étend  de  Tortone  à 
Alexandrie  et  «jui  i)orte  aujourd'hui  le  nom 
fameux  de  plaine  de  Marengo. 


L'ennemi  ne  se  montrait  pas.  Les  incerti- 
tudes de  Bonaparte  augmentaient.  Il  iieiisa 
que  Mt'las  avait  tourné  vers  Gènes  ,  et  il 
dirigea  sur  Novi  une  division  pour  recon- 
naître cette  route.  \  la  tète  de  ce  détache- 
ment ('tait  le  général  Desaix,  (pii,  rappelé 
par  le  Prenner  Consul,  venait  d'arriver  tout 
droit  d'Kgypte  au  quartier  général. 

De  notre  côté,  on  ne  s'attendait  nullement 
à  combattre,  lorsque,  le  25  prairial  (14  juin) 
au  point  du  jour,  des  masses  autrichiennes 
sortirent  d'Alexandrie,  passèrent  sur  trois 
ponts  la  Bormida,  qui  coule  entre  la  ville  et 
la  plaine  de  Marengo,  et  assaillirent  les 
troupes  françaises  qui  occupaient  le  village 
de  ce  nom.  Mêlas  s'était  décidé  à  livrer 
bataille  pour  s'ouvrir  la  route  de  Plaisance. 
Des  120,000  hommes  qu'il  avait  commandés 
au  début  de  la  campagne,  il  n'^n  avait  pas 
réuni  plus  de  40,000,  ayant  fait  la  faute  de 
laisser  des  garnisons  éparpillées  dans  les 
places  piémontaises. 

Bonaparte,  lui  aussi,  pour  barrer  le  pas- 
sage sur  une  ligne  d'au  moins  trente  lieues, 
avait  été  obligé  de  disperser  ses  troupes 
d'une  façon  très-hasardeuse.  Quoique  le 
corps  envoyé  d'Allemagne  par  Moreau  fût 
descendu  par  le  Saint-Gothard  et  eût  re- 
jomt,  Bonaparte  n'avait  qu'une  trentaine  de 
mille  hommes  à  sa  disposition  immédiate. 

De  ces  30,CXX)  hommes,  il  n'y  en  avait 
guère  plus  de  la  moitié  en  présence  des 
Autrichiens  le  25  prairial  au  matin  :  c'étaient 
le  corps  du  général  Victor,  qui  occupait 
Marengo,  le  premier  village  qu'on  rencontre 
de  ce  côté  en  sortant  d'Alexandrie,  et  le 
corps  du  général  Lannes,  échelonné  dans  la 
plaine  entre  Marengo  et  le  village  de  Castel- 
Ceriolo. 

Lannes  et  Victor,  assaillis  par  des  l'orces 
toujours  croissantes,  se  détendirent  plu- 
sieurs heures  avec  une  énergie  et  une  con- 
stance admirables.  Quand  toute  l'armée  en- 
iKMiiie  fut  réunie  <'t  put  disposer  en  entier  de 
sa  puissante  artillerie  et  de  sa  nombreuse 
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cavalerie,  Lannes  fut  enfin  débordé  et  tourné 
dans  la  plaine,  et  Victor  fut  débusqué,  après 
un  terrible  carnage,  du  village  de  Marengo. 
Vers  dix  heures,  la  position  de  ces  deux 
braves  généraux  devenait  désespérée,  lors- 
que Bonaparte  parut  avec  une  petite  divi- 
sion d'infanterie,  le  petit  corps  d'élite  de 
la  garde  consulaire  et  une  brigade  de  cava- 
lerie. 

Les  troupes  de  Victor  et  de  Lannes  se  ra- 
nimèrent à  l'arrivée  de  ce  secours.  La  garde 
consulaire  fit  preuve  d'une  valeur  et  d'une 
solidité  sans  égales,  et  fut  très-bien  secondée 
par  le  reste  des  troupes  fraîches  qui  l'ac- 
compagnaient. Cependant,  ni  ce  renfort,  ni 
les  habiles  manœuvres  de  Bonaparte,  ne 
suffirent  à  arrêter  un  ennemi  si  supérieur 
en  nombre.  On  ne  put  reprendre  Marengo, 
ni  se  soutenir  à  Castel-Ceriolo,  et  l'on  dut 
céder  peu  à  peu  le  terrain,  en  le  défendant 
pied  à  pied.  Lannes  et  son  infanterie  furent 
magnifiques  dans  cette  lente  retraite. 

C'était  toutefois  une  retraite,  l'ennemi 
avait  conquis  la  route  de  Plaisance,  qui  était 
son  but.  Mêlas  crut  la  victoire  assurée.  Ce 
vieux  général,  épuisé  de  fatigue,  laissa  le 
commandement  à  son  chef  d'état-major 
Zach,  alla  se  reposer  dans  Alexandrie,  et 
dépécha  partout  des  courriers  pour  annon- 
cer son  triomphe,  Zach  forma  l'armée 
autrichienne  en  colonne,  pour  la  diriger  sur 
Plaisance. 

Mais,  entre  deux  et  trois  heures,  la  tôte 
de  colonne  des  Autrichiens  vit  devant  elle, 
vers  San-Giuliano,  la  route  barrée  par  un 
corps  fran(,'ais  :  c'était  le  général  Dosaix  qui 
accourait  avec  0,000  hommes.  Détaché  par 
Bonaparte  surNovi,  il  s'était  arrêté  au  bruit 
lointain  de  la  canonnade,  puis  s'était  re- 
tourné et  avait  marché  au  canon,  sans  atten- 
dre les  aides  de  camp  que  Bonaparte  lui  en- 
voyait pour  le  rappeler, 

Desaix  rejoignit  Bonaparte.  La  plupart 
des  générauxc()usidérai(Mit  la  ha  taille  comme 
perdue.  Bonaparte  consulta  Uosaix. —  v*  Oui, 


dit  Desaix,  la  bataille  est  perdue;  mais  il 
n'est  que  trois  heures  ;  il  reste  le  temps  d'en 
gagner  une  autre.  » 

Bonaparte  décida  derecommencer.  Desaix 
attaqua  de  front,  pendant  que  le  gros  de 
l'armée  reprenait  l'offensive  contre  le  flanc 
gauche  de  l'ennemi.  Aux  premières  dé- 
charges, Desaix  tomba,  comme  Joubert, 
percé  d'une  balle  dans  la  poitrine,  «  Cachez 
ma  mort,  dit-il  au  général  qui  commandait 
sous  lui  ;  cela  pourrait  ébranler  les  troupes  !  » 
Ce  furent  là  les  dernières  paroles  de  cet 
homme  qui  avait  été  le  modèle  de  toutes  les 
vertus  militaires. 

Ses  soldats  l'avaient  vu  tomber  et  char- 
gèrent avec  fureur  pour  le  venger.  Le  choc 
fut  terrible  entre  sa  division  et  la  tête  de  la 
grande  colonne  autrichienne.  On  luttait 
opiniâtrement,  baïonnettes  contre  baïon- 
nettes, lorsque  le  général  Kellermann.  fils 
du  Kellermann  de  Valmy,  à  la  tête  d'un 
corps  de  cavalerie ,  fondit  impétueuse- 
ment sur  le  flanc  des  grenadiers  autri- 
chiens, Desaix,  au  moment  d'attaquer,  avait 
envoyé  demander  à  Bonaparte  d'ordonner 
cette  charge.  On  peut  c'ire  que,  mort,  c'était 
lui  encore  qui  nous  donnait  la  victoire.  Kel- 
lermann coupa  la  colonne  autrichienne.  La 
tête  de  colonne,  enveloppée,  mit  bas  les 
armes.  Le  général  Zach  fut  pris  avec  ses 
grenadiers,  Lannes  et  sa  brave  infanterie 
chargèrent  à  leur  tour  et  ébranlèrent  le 
centre  des  Autrichiens.  Une  panique  s'em- 
para de  leur  cavalerie.  Elle  tourna  tête  vers 
la  Bormida.  La  confusion  se  mit  dans  toute 
leur  armée.  Tout  se  pn'cipita  vers  la  rivière. 
Les  ponts  ne  suffisant  pas,  l'artillerie 
essaya  de  passer  à  gué.  Elle  s'envasa:  les 
Françaisprirenthomnies  et  canons.  La  niass(> 
rentra  en  phune  déroute  dans  .Mexandrie. 
Elle  laissait  derrière  elle  ILMXX)  morts, 
blessés  ou  prisonniers. 

La  victoire  nous  avait  coûté  cher, 
"(HH^  ho?nines  et  Desaix;  mais  elle  était  dé'- 
cisive.  L'ennemi  était  entièrement   désor- 
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fraius<'.  Dt's  le  Icndt'iiKtiii,  Miliis  ciivoNa  un 
IKul.'riit'iihiirr  à  llonaparl»'. 

Le  Pr('iin<»r  Consul  consoiitit  à  ce  que 
l'orrnt'c    autrichienne    se  nMiràt    avec    les 


Lt'couriji;. 

Iionnours  de  la  iruerre,  niais  en  abandon- 
nant tout  ce  qu'elle  occupait  dans  la  haute 
Italie  jusqu'au  Mincio.  Une  suspension 
d'armes  fut  convenue  jusqu'à  ce  que  le 
jirouvernement  autrichien  eût  envoyé  sa  ra- 
tification. L'évacuation  des  places  n'était 
pas  soumise  à  cette  ratillcation  et  commen- 
çait immédiatement. 

Masséna  i)ul  ainsi  t^'uir  la  parole  qu'il 
avait  donnée  au  fi'é'uéral  autrichien  avec  le- 
quel il  néfTociait  l'évacuation  de  Gènes.  — 
«  Je  vous  jure  quo  je  rentrerai  dans  Gènes 
avant  (|uinz»'  jours.  » 

On  lit  ;'i  15'inaparle  un  triomphe  sj)lendiile 
à  Milan.  Il  ordonna  la  ré'iinion  d'une  Consulte 


char^t'e  de  réorganiser  la  républitiue  cis- 
ali)ine,  sous  la  présidence  d'un  commis- 
saire français.  II  donna  au  l'it'inoiit  nu 
fj'ouverneinent  pi-ovisoire  avec  le  jiiMU'ral 
Jourdan  jioui-  commissaire.  11  voulait  re- 
j^a^ner  Jourdan,  coniine  il  avait  re{ia}.^né 
Carnot. 

Il  (Mit  à  Milan,  vis-à-vis  du  culte  et  du 
chM'^i',  une  attitude  qui  annonçait  son  re- 
tour tivs-piononcé  à  une  politique  déjà  es- 
sa\(''e  pendant  la  première  ^neii'e  d'Italie. 
Il  prodii;ua  au\  cun-s  de  Milan  les  protesta- 
tions d'attachement  à  la  religion  catho- 
lique et  assista  en  grande  pompe  à  un  Te 
Denm  dans  la  cathédrale.  Il  annonça,  dans 
un  de  ses  bulletins,  que  le  clergé  l'avait 
conduit,  dans  le  chonir,  sur  une  estrade  où 
l'on  recevait  jadis  «  les  premiers  magistrats 
de  l'Knipire  d'Occident.  »  Cette  évocation 
des  souvenirs  de  rEmi)ire  romain  laissait 
entrevoir  les  rêves  dangereux  (jui  hantaient 
le  cerveau  du  Premier  Consul. 

Quant  à  la  religion,  Bonaparte,  musulman 
au  Caire,  redevenait  catholique  en  Italie.  Le 
haut  clergé  n'avait  pas  oublié  ses  procédés 
de  1797.  Un  nouveau  pape,  Pie  VII,  avait 
été  récemment  élu  dans  un  conclave  rcMini 
à  Venise,  et  les  cardinaux,  en  choisissant 
un  évêque  de  la  Romagne  qui  avait  eu  de 
bons  rapports  avec  le  général  Bonaparte, 
avaient  sans  doute  pensé  aux  chances  d'un 
rapprochement  entre  Rome  et  le  Premier 
Consul.  Celui  d'entre  eux  qui  eut  le  plus  de 
part  à  cette  élection  était  le  fameux  orateur 
contre-révolutionnaire  de  la  Constituante, 
Tabbi'  Mauri,  maintenant  émigré  et  car- 
dinal ;  il  visait  déjà  probablement  à  faire 
sa  paix,  comme  lîernier,  avec  le  nouveau 
gonv(M'nement  de  la  I-"raiice.  Ce  n'c'tait  j)as 
seulement  pDur  les  all'aires  d'Italie,  mais 
pour  celles  lie  France  qu(!  Roiiaparte  son- 
geait à  se  rapprocher  du  Saint-Siège  de 
P»ome.  Il  écrivait,  sur  ces  entrefaites,  au 
prèdét  de  la  Vemb'e,  une  lettre  destinée  à 
être  montiée  dans  ce  pays  catholique  et  où 
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Murl  du  Li  Tour  d'Auvergne. 


il  so  (léchaîiinit  contre  «  cos  mrcliiiiits  h('ro- 
tiquos  trAiiiihiis  !  » 

H()ii;i]);(rt(»  laissa  le  commaiulenieiit  de 
l'armée  d'Italie  â  Masséna,  afin  d'apaiser  ses 
Jnstes  ressentiments,  et  rentra  en  France. 
Il  fut  ti'ès-acclanK!  sur  tonte  la  ronte,  sur- 
tout à  L}()n.  Il  y  l)osa  la  pr(Miiiôre  i)iori'(>  do 
la  reconstruction  de  la  place  Bellecour,  dé- 
molie en  d'A.  Il  fut  de  retour  à  Paris  dans  In 
nuit  du  13  messidor  (2  juillet"). 

On  y  nxail  cru  un  moment  à  sa  dcMaiti'  ou 
à  sa  morl.  ot,  i)ai'mi  le.s  personnages  p()li- 
li((nes,  on  avait  d(\j;i  peus('  ;'i  le  remplacei' 
par  Carnot  on  i)ar  Lafayetle.  11  eu  liarda 
l'aucune  ,  <[uoi(|ue  l'accueil  eutliousiasti' 
(pi'il  reçut  ;i  Paris  (m'iI  dû  ell'acer  C(>tte  ini- 
pn^ssion.  Il  ne  tarda  pas  à  nMirtM"  h^  minis- 
tère de  la  LîUcM're  à  ('aruot.  Tous  les  ciu-ps 

T.    IV. 


de  l'État  vinrent  lui  présenter  des  félicita- 
tions sincères  dans  le  fond,  car  l'alléarresse 
('tait  générale  pour  un  si  grand  succès, 
mais  où  la  louange  était  exagérée  jusqu'il 
l'adulation.  Le  Tribunat  garda  plus  de 
I  nu^sure  et.de  dignit('  (pie  les  autres  corps.  II 
associa  la  mi''moir(>  de  l)(^sai\  à  l'éloge  df* 
Bonaparte.  Le  président  du  Tribunat,  Dau- 
non.  et  Benjamin  Constant,  parlèrent  do 
libert«\ 

n'IuMuvMises  nouv(dles  arrivaient  coup  sur 
cou^)  d'.Mlemagne.  L'armée  du  Hliin.  (pii 
('tait  maintenant  l'arnK'e  du  I)auub(\  répon- 
dait, avec  une  noble  («mulation,  aux  succès 
de  l'aruM'e  d'lt;ilie.  MorcMU.  (b'iivn''  de  son 
inaction  forct'e  par  la  nouvelle  du  passage 
du  .^aint-rxM-nard  et  n'ayant  plus  à  prol('ger 
l'aruM'e  de  r('serve,  avait  trancbi  le  Danube 
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aii-dpssous  d'Ulm,  pour  obliji^er  le  général 
Kray  ;\  évaciKM-  \c  camp  rctraïu'he  qu'il  oc- 
(•up;iit  ;iU[)iVs  de  f<>tt(>  ville.  I\i;i>  ,  voviiiit 
les  Français  sur  sa  hixno  ilc  r(>trail(\  (juilta 
riiu  o[  vint  les  alta(|U('r.  Notre  favaleric, 
l'oiuluitc  par  Lecourbo,  renversa  la  cavale- 
rie autrichi(Min(\  L'infanteri<\  iiieiUM»  par 
Moreau  en  personne,  refoula  à  son  tour 
rintanterie  ennemie  et  resta  moitresse  du 
ciiamp  de  bataille  autour  de  Hochstett,  dans 
les  lieux  mêmes  où  nous  avions  autrcifois 
perdu  une  grande  bataille  sous  Louis  XIV 
(30  prairial  —  19  juin).  Kray  se  retira  pré- 
cipitamment par  la  rive  nord  du  Danube. 
Moreau  ne  le  poursuivit  i)as.  repassa  le 
Danube,  marcha  sur  Augsbourg  et  sur  Mu- 
nich, fit  occuper  cette  capitale  de  la  Bavière 
par  un  de  ses  lieutenants  (9  messidor  — 
28  juin)  et  s'établit  au  cœur  de  la  Bavière, 
prêt  à  se  porter  de  là  sur  le  Tyrol  et  sur 
Vienne. 

Ce  fut  durant  cette  marche  que  le  brave 
La  Tour  d'Auvergne,  «  le  premier  grenadier 
de  France,  »  périt  dans  un  engagement  près 
de  Neubourg,  frappé  au  cœur  d'un  coup  de 
lance  par  un  uhlan  autrichien.  Ce  héros 
républicain  n'avait  pas  à  regretter  la  vie: 
il  n'était  pas  fait  pour  répoqu(^  nouvelle 
qu'avait  ouverte  le  18  Brumaire. 

Moreau  fit  enlever,  par  son  aile  droite, 
les  postes  que  tenaient  les  Autrichiens  dans 
les  montagnes,  sur  les  confins  de  la  Bavière, 
du  Tyrol  et  des  Grisons;  puis,  après  avoir 
ainsi  consolidé  sa  position,  il  signa  à  son 
tour  une  suspension  d'annes,  le  2(3  messi- 
dor (15  juillet).  Les  Français  restaient  en 
possession  de  la  Franconie,  de  la  vSouabe  et 
de  la  plus  grande  partie  de  la  Bavière. 

La  joie  publique  fut  grande,  'foui  nous 
avait  réussi:  nous  avions  repris  la  prépon- 
dérance en  Italie;  nous  étions  victorieux  au 
cœur  de  l'Allemagne,  et  l'on  était  informé 
d'une  grande  victoire  en  Egypte  ll/diuptdis). 
qui  semblait  nous  assurer  la  conservation 
de  cette  belle  conqiièt<\ 


Un  arrêté  des  Consuls  annonça  que  le 
prochain  semestre  de  la  rente  serait  payé, 
pour  la  preiiiièi'(»  fois,  int('gralement  en 
argent.  Les  fonds  publics,  qui  étaient  à  i:> 
pour  cinq  francs  de  rente  avant  que  Bona- 
parte eût  saisi  le  pouvoir,  étaient  montés  à 
40  et  continuaientà  s'élever.  La  fèteannuelh; 
du  14  juillet  fut  célébrée  avec  un  grand  éclat. 
Le  Tribunat,  dans  cette  solennité,  prononça 
l'éloge  funèbre  de  La  Tour  d'Auvergne. 
L'orateur  fit,  à  cette  occasion,  un  grand  éloge 
de  Moreau,  comme  pour  établir  qu'on  ne 
devait  pas  concentrer  sur  un  seul  général 
toute  la  gloire  de  nos  armées. 

Quelques  jours  après  (2  thermidor  — 
21  juillet)  arriva  un  envoyé  de  l'empereur 
d'Allemagne,  chargé  d'apporter  la  ratifi- 
cation de  la  convention  d'Alexandrie  et  la 
réponse  de  l'empereur  François  II  à  une 
nouvelle  lettre  que  le  Premier  Consul  lui 
avait  écrite  le  lendemain  de  la  bataille  de 
Marengo.  Le  public  ne  douta  plus  de  la  pro- 
;  haine  conclusion  d'une  paix  glorieuse. 


CHAPITRE    \XI 

CONSULAT  (suite).  —  VICTOIRE  HE  MOUE.\U  A 
HOHENLINDEN.  PAIX  DE  LUNÉVILI.K  AVEC 
l'aUTRICHE.  —    PERTE     HE     l'ÉGYPTE.     PAIX 

d'amiens  avec  l'Angleterre. 

(2  TliiTuiHlor  .111  VIU-  i   ("..•riiiiii;il  .in  \;   2-'  Jinll.l    ISOO- 
2o  Mar.s  I8(t?.) 

L'oi)iuion  j)ubli(pie  s'('tait  fait  illusion  sur 
la  conclusion  d'une  paix  immédiate  avec 
r.\iiti-iche.  Le  gouvernement  autiicliieiK'^tait 
si  ]ieu  décidé  encore  à  se  détacher  do  \'\u- 
gleterre,  que,  le  jour  même  où  il  avait  reçu 
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la  nouvelle  de  Marengo,  il  avait  signé  un  ; 
nouveau  traité  par  lequel  il  s'engageait  à  ne 
pas  faire  de  paix  séparée,  du  moins  jusqu'en 
février  1801,  moyennant  que  l'Angleterre 
lui  payât  un  subside  d'environ  62  millions. 

Le  négociateur  envoyé  à  Paris  par  l'em- 
pereur François  II,  le  comte  de  Saint-Julien, 
n'avait  pour  mission  que  de  s'informer  des 
bases  que  le  Premier  Consul  voulait  pro- 
poser pour  la  paix.  L'Autriche  ne  visait  qu'à 
gagner  du  temps. 

Le  comte  de  Saint-Julien  était  un  militaire 
peu  au  courant  de  la  diplomatie.  Il  eut  affaire 
à  plus  habile  que  lui,  à  Talleyrand,  qui 
l'amena  à  signer  des  préliminaires  de  paix 
reconnaissant  à  la  France  la  limite  du  Rhin, 
et  promettant  à  l'Autriche  des  indemnités 
en  Italie  au  lieu  de  celles  que  le  traité  de 
Campo-Formio  lui  promettait  en  Allemagne 
(9  thermidor  —  27  juillet).  Cela  voulait  dire 
que  Bonaparte  ne  prétendait  pas  dépasser 
les  conditions  de  l'armistice  conclu  avec 
Mêlas  et  laisserait  Mantoue  et  la  ligne  du 
Mincio  à  l'Autriche. 

M.  de  Saint-Julien  avait  dépassé  ses  pou- 
voirs :  il  fut  désavoué,  et  l'Autriche  proposa 
un  congrès  où  interviendrait  l'Angleterre. 

Les  négociations  n'aboutirent  pas.  L'Au- 
triche, pour  obtenir  une  prolongation  d'ar- 
mistice de  quelques  semaines,  fut  réduite  à 
livrer  aux  Français  trois  places  importantes, 
Philipsbourg,  qu'elle  avait  gardé  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  Ulm  et  Ingolstadt  sur  le 
Danube. 

Les  pourparlers  recommencèrent.  M.  de 
Cobeutzel,  le  négociateur  de  Campo-Formio, 
vint  s'aboucher,  à  Lunéville,  avec  un  des 
frères  du  Premier  Consul,  Joseph  Bona- 
parte. Une  fois  là,  Cohentzel  déclara  (|u'il 
ne  pouvait  traiter  sans  la  participation  d'un 
plénipotentiaire  anglais.  Le  PnMuier  Con- 
sul répondit  en  faisant  signiluM-  à  Cohen- 
tzel que  les  hostiIit('S  allaient  n^conirnencer, 
et  que  l(\s  ariné(\s  françaises  uo  s'arr("'t(>- 
rai(Mit  plus  jusqu'à  ce  (jue  le  pl('iii[)olenliair(> 


autrichien  eût  consenti  à  traiter  sans  l'An- 
gleterre. Il  donna  quarante-huit  heures  pour 
accepter  un  ultimatum  qui  ne  laissait  plus 
Mantoue  à  l'Autriche. 

L'Autriche  n'accepta  pas.  La  campagne  se 
rouvrit  le  7  frimaire  (28  novembre). 

Bonaparte  avait  débuté  par  envoyer  un 
détachement  de  l'armée  d'Italie  occuper  la 
Toscane,  où  il  craignait  un  débarquement 
des  Anglais  combiné  avec  l'Autriche  et 
Naples,  puis  il  lança  les  armées.  Il  en  avait 
préparé  cinq,  deux  grandes  et  trois  petites, 
et  il  avait  résolu  de  diriger,  de  Paris,  l'en- 
semble des  opérations,  comme  autrefois 
Carnot,  sans  agir  en  personne,  sauf  les  cas 
imprévus.  Les  coups  décisifs  devaient  se 
porter  en  Allemagne.  Ce  n'était  pas  en 
Lalie  qu'on  pouvait  mettre  l'Autriche  hors 
de  combat;  Bonaparte  le  savait  bien  :  il 
n'avait  réussi  une  première  fois  à  abattre 
l'Autriche  que  lorsqu'il  avait  pu  descendre 
de  l'Italie  dans  les  provinces  allemandes. 
Moreau  avait  cette  fois  le  grand  rôle.  Auge- 
reau  devait  le  soutenir  par  une  diversion 
avec  20,000  hommes  sur  le  Mein. 

En  Italie,  Masséna  n'était  plus  à  la  tête  de 
l'armée;  Bonaparte  lui  avait  retiré  le  com- 
mandement, moins  peut-être  à  cause  des 
plaintes  qu'excitait  son  administration  qu'à 
cause  des  torts  qu'il  se  sentait  envers  lui 
et  des  ressentiments  qu'il  lui  supposait.  Il 
l'avait  remplacé  par  le  général  Brune.  Mac- 
donald,  posté  chez  les  Grisons  avec  une 
vingtaine  de  mille  hommes,  devait  coopérer 
avec  Brune  en  franchissant  les  Alpes.  Kntin, 
Murât  coniinandait  un  corps  de  réserve  des- 
tiiK'  à  sout(Miir  l'armée  d'Italie.  Bonaparte 
avait  bien  empU\vé  le  temps.  Nous  étions 
très-préparés  pour  cette  campagne  d'hiver. 
La  France  avait  -K^KinH)  hommes  st)us  les 
armes,  dont  .3œ,000  on  ligne. 

L'Autri('h(\  avec  ses  grandes  ressources 
en  horuiues,  <''tail  parvenue  à  se  maintenir 
à  piMi  pivs  sur  1<>  pied  de  l'égalité  <juant  au 
nombre;  nu\is  laconJlance  était  fort  <'branl«ift 
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parmi  st^s  troupes.  Lt>  iit'in'ral  Isray,  hruM' 
et  i'apal»lt\  mais  tpii  n'avail  pas  «'(('  litMirciix. 
s'était  vu  (lisijracit'r  comnu»  rairliiiluc 
Charles.  Il  ;ivait  «'t«'  ivMiiplacH  i)ar  un  autre 


Moreaii. 

dos  frères  do  rempoivur,  l'arrliiduc  Jean, 
jeune  homme  plein  d'ardeur  et  d'idées  stra- 
t('giques  prises  dans  les  livres,  mais  sans 
aucune  expérience  de  la  guerre.  Les  Autri- 
chiens avaient  chance  de  vaincre  en  défen- 
dant les  passages  d<'  l'Inn.  ^rand  affluent  du 
Danube,  qui  descend  du  Tyrol  en  Bavière  et 
que  des  montagnes,  des  forêts,  des  maré- 
cages,rendentdifficileà  franchir.  L'archiduc 
Jean  prit  tt'mé'raireiiiiMit  l'ofTensive. 

Moreau  s'était  étaldi,  avec  le  gros  de  son 
armée,  sur  un  grand  plateau  boisé,  en  avant 
de  Munich,  entre  l'Isar,  l'Inn  et  le  Danube 
L'archiduc  Jean  franchit  l'Inn,  essaya  de 
tourner  Moicau,  et  vint  se  jeter,  avec 
40,000  hommes,  sur  notre  aile  gauche,  forte 
de  2(3,000  hommes,  (pie  commandait  le aréné- 


ral  (irenier.  (li'enier  (>t  son  iiiMiUMiant  Ney, 
i|ui  se  signalait  en  toute  occasion  par  la  plus 
brillante  valeur,  se  dé'fendirent  \  igoureuse- 
ment.  Moreau  fit  replier  sa  gauche  en  bon 
ordn»  et  concentra  00,()(H)  hommes  dans  la 
forêt  de  llohenliii(I(Mi  10  fiimaire  —  1''  dé'- 
cembrej. 

L'archiduc  Jean  i»rit  cette  concentration 
pour  une  retiaile.  Le  12  frimaire  (li  décem- 
bre'), il  gravit,  avec  70.(ii>()  hommes,  sur  les 
pentes  de  la  haute  for('t  qu'il  croyait  déjà 
évacuée  i)ar  h^s  Français.  Les  colonnes 
autrichiennes  avançaient  jxMiibleinent  et 
inégalement  par  une  grande  route  et  par 
des  sentiers  de  bois  aboutissant  à  une  clai- 
rière où  les  attendait  le  corps  de  Tirenier  et 
de  Ney,  notablement  renforcé  i)ar  Moreau. 
La  neige  tombait,  épaisse  et  incessante,  à 
travers  les  sapinières. 

L'archiduc  Jean,  avec  la  principale  co- 
lonne autrichienne,  celle  du  centre,  cpii  sui- 
vait la  grande  route,  traversa  la  forêt  et 
tenta  de  déboucher  dans  la  clairière  de 
llohenlinden.  Par  deux  fois,  il  fut  repoussé. 
La  lutte  continuait,  (juand  nos  soldats  virent 
hésiter  et  flotter  la  masse  ennemie.  «  C'est 
le  moment,  dit  Moreau  à  Ney  :  en  avant!  » 
Etil  lit  charger  Ney  sur  la  tête  de  la  colonne 
autrichienne. 

Il  savait  ce  qui  causait  le  trouble  de  l'en- 
nemi :  c'était  notre  droite,  qui,  d'après  ses 
ordres,  avait  tourné  la  forêt  et  prenait  en 
queue  la  grande  colonne  autrichienne,  à  la- 
quelle notre  gauche  faisait  face.  Le  général 
Richepanse,  laissant  successivement  der- 
rière lui,  régiment  par  régiment,  le  gros  de 
notre  droite  pour  contenir  et  repousser  les 
corps  ennemis  qui  arrivaient  par  les  sentiers 
des  bois,  s'était  lancé  tête  baissée,  avec  une 
seule  demi-brigade  (^ré'giment),  dans  le  di'lih* 
où  s'entassait  la  grande  colonne  autri- 
chienne. Il  jeta  dans  cette  masse  une  con- 
fusion elfroyable.  Infanterie,  artillerie,  ba- 
gages s'accumu'aient  et  s"('Cii  saient  les  uns 
sur  les  autres.  HicJK^panse  et  Ney,  perçant, 
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chacun  do  loiir  côté,  à  travers  cette  cohue, 
se  rejoig'nirent  d'un  hout  à  l'auti-o  du  d('(il(', 
et  s'embrassèrent  aux  acclamations  enthou- 
siastes de  leurs  soldats.  Canons  et  bapif^es 
restèrent,  avec  des  milliers  de  prisonniers, 
entre  les  mains  des  Français. 

La  principale  colonne  ennemie  était  en- 
tièrement détruite  ou  dispersée. 

l'ii  autre  ^ros  corps  autriclii(Mi,  qui  lor- 
mait  la  droite  do  r<Min(>mi,  escaladant  tar- 
divement le  plateau  vers  le  nord  de  la  clai- 
rière, avait  été,  pendant  ce  t<Mnps,  repouss<» 
avec  une  vigueur  héroùiue  par  les  troupes 
du  général  Grenier,  très -inférieures  en 
nombre  sur  ce  point.  Greni(M"  n^j.'ta  ce  corps 
du  plateau  dans  la  vall(>e. 

Les  autres  colonnes  ennemies  ftir<Mit 
battues  en  détail  et  chassées  au  delà   dt» 


riun.  L'ennemi  avait  perdu  près  de  ^iXÛ^") 
hommes  et  S7  canons. 

Ce  fut  la  plus  belle  journée  de  la  vie  de 
Moreau.  et  un  second  Marengo  plus  décisif, 
car  il  menait  les  Français  à  Vienne. 

Rien  ne  pouvait  plus  arrêter  les  vain- 
queurs de  Hohenlinden.  Le  IS  frimaire 
(9  décembre),  Moreau  fit  franchir  l'Inn,  à 
quelques  lieues  plus  haut,  par  h^  corps  du 
gtMiéral  Lecourbe.  qui,  détaché  pour  obser- 
verles  forces  autrichiennes  du  Tyrol.  n'avait 
]>as  pris  jKirt  i\  la  bataillv  Moreau  alla  re- 
joindie  Li^courbe  avec  le  gros  de  l'arnK'C. 
L'archiduc  Jean,  avec  ce  (juil  avait  rallié 
de  troupes,  essaya  de  tenir  dans  une  forte 
position  sur  la  Salza,  près  de  Salzliourg.  Le 
'SA  frimaire  ^14  décembre),  Lecourbe  et  De- 
caen  forcèrent  le  passage  do  la  Salza.  L'ar- 
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niéo  doscPHilit  dos  monfairnos  dans  la  lirandc 
vallée  du  Damibo  et  pi'iitUia  dans  l'Autriche 
propronitMit  ilit<\  chassant  dcxaiit  (^Ih^  h>s 
dt'hris  de  l'ai  nit''i>  auti-i('hi(Min<\  I/iMiipcnnir 
Kraiirois  II  avait  rappelé  au  conimandoineiit 
l'archiduc  Charles,  quand  tout  était  perdu. 
Le  30  frimaire  (21  décembre),  Moreau  IVan- 
cliit  la  rivière  d'Enns.  Il  était  plus  près  de 
Vienne  que  ne  l'avait  été  Bonaparte  lors  des 
conférences  de  Léoben.  Il  ne  tenait  qu'il  lui 
d'entrer  dans  la  capitale  de  l'Autriche  et  de 
se  donner  l'éclat  d'un  triomphe  qui,  pour  la 
foule,  eût  entouré  son  nom  d'un  prestiiçe 
égal  à  celui  de  Bonaparte. 

Il  <Mit  la  modération  de  ne  pas  le  faire.  Il 
accorda  un  armistice  demandé  pai' l'archiduc 
Charles,  qui  lui  garantit  que  l'Autriche  allait 
accepter  les  conditions  de  la  France  et  se 
séparer  de  l'Angleterre  (4  nivôse  —  25  dé- 
cembre). 

L'absence  de  nouvelles  de  l'armée  d'Italie 
et  la  position  hasardée  d'Augereau,  qui, 
avec  sa  petite  armée,  avait  poussé  de  Franc- 
fort jusqu'aux  frontières  de  la  Bohème  et  se 
trouvait  aux  prises  avec  des  forces  S'ipé- 
rieures,  avaient  décidé  Moreau  à  l'armistice. 
L'Autriche  lui  abandonnait  entièrement  la 
rive  droite  du  Danube  jusqu'à  l'Enns,  avec 
le  Tyrol. 

Les  opérations  militaires,  contre  l'ordi- 
naire, avaient  commencé  cette  fois  moins 
promptement  en  Italie  qu'en  Allemagne. 
Celle  de  ces  opérations  qui  était  confiée  au 
général  Macdonald  avait  présenté  des  diffi- 
cultés et  des  j)érils  extrêmes.  Bonaparte 
avait  ordonné  à  Macdonald  de  franchir,  en 
plein  hiver,  le  massiftrès-élevé  du  Spliigen, 
qui  sépare  les  Grisons,  c'est  à-dire  le  pays 
où  sont  les  sources  du  Rhin,  de  la  ^'alt(>- 
line,  c'est-à-dire  de  la  vallée  italienne  de 
la  haute  .\dda.  Le  passage  du  Saint-Ber- 
nard, qui  avait  tant  frajjpé  les  imaginations, 
était  peu  de  chose  auprès  de  crlui-hi.  Lis 
soldats  de  Macdonald,  gravissant  sur  des 
sentiers    étroits   et   tournants,    parmi  des 


ni(»nce;uix  de  neige  et  de  glace,  endu- 
rèrtMit  des  soulTrances  inouïes.  Les  (uira- 
gans  cl  les  avahuiches,  (jue  Bonaparte 
n'avait  pas  rencontrés  au  Saiut-B(M-nard, 
balayèrent  et  engloutirent  des  conq)agnies 
entières.  Macdonald,  aussi  ferme  que  l'avait 
été  à  Gènes  Masséna,  soutint  jusqu'au  bout 
ses  intrépides  soldats. 

Macdonald  avait  ordre  de  passer  de  la 
Valteline  dans  le  Tyrol  italien,  afin  de  tour- 
ner l'armée  autrichienne  qui  défendait  la 
ligne  du  Mincio  et  de  seconder  ainsi  l'at- 
taque de  front  préparée  par  le  général 
Brune.  Il  tourna  d'abord  un  corps  autri- 
chien qui  défendait  les  cols  du  mont  To- 
nale, entre  la  V.alteline  et  le  Tyrol  italien; 
il  descendit  par  les  hautes  vallées  de 
rOglio  et  de  la  Chiese  vers  le  nord  du 
lac  de  Garda  et  VAdli:  .  et  remplit  ainsi 
pleinement  ses  périlleuses  instructions  (fin 
décembre  1800). 

Les  4  et  5  nivôse  (25-26  décembre), 
Brune  força  le  passage  du  Mincio  sur  deux 
points,  à  Pozzolo  et  Mozzembano,  après 
une  lutte  meurtrière.  Le  11  nivôse  (1"  jan- 
vier), l'Adige  fut  franchi  à  son  tour.  La 
jonction  s'opéra  entre  Macdonald  et  l'aile 
gauche  de  Brune.  Le  général  autrichien 
l>ellegarde,  fort  exposé,  demanda  un  ar- 
mistice. On  était  informé  de  celui  qu'avait 
conclu  Moreau.  Brune  consentit,  et  la  sus- 
pension d'armes  pour  l'Italie  fut  signée  à 
Trévise  le  20  nivôse  (10  janvier).  Brune  fit 
la  faute  de  ne  pas  exiger  qu'on  lui  livrât 
Mantoue. 

Le  Premier  Consul  refusa  de  ratifier  la 
convention  de  Trévise,  à  moins  que  Man- 
toue ne  fût  remise  immédiatement  aux 
Français. 

On  avait  continué  de  négocier  à  Luné- 
ville  pendant  qu'on  se  battait  en  Allemagne 
et  en  Italie.  Cobentzel  avait  enfin  déclaré, 
le  m  nivôse  (31  décembre),  conformément 
à  l'engagement  piis  par  l'archiduc  Charles, 
que   l'Autriche    consentait   à    traiter    sans 
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l'Angleterre;  mais  il  disputait  pied  à  pied 
les  conditions  de  la  paix  en  Italie.  Bona- 
parte fut  inflexible.  Il  entendait  que  l'Au- 
triche payât  son  obstination  et  nos  nou- 
velles victoires.  Il  exigeait  maintenant  la 
ligne  de  l'Adige  pour  la  république  cisal- 
pine, comme  à  Campo-Formio,  et  l'abandon 
de  la  Toscane  par  la  maison  d'Autriche.  Il 
entendait  donner  la  Toscane  au  prince 
de  Parme ,  qui  était  de  la  branche  des 
Bourbons  d'Espagne  ,  et  réunir  le  duché 
de  Parrfje  à  la  république  cisalpine.  Il  vou- 
lait que  François  II  signât  la  paix  comme 
empereur  d'Allemagne  aussi  bien  que 
comme  chef  de  la  maison  d'Autriche,  afin 
que  nous  n'eussions  plus  à  débattre  la 
question  de  nos  frontières  avec  les  princes 
allemands. 

Cobentzel,  après  une  résistance  déses- 
pérée, céda  à  l'impérieuse  volonté  du  Pre- 
mier Consul,  et  signa,  le  6  pluviôse  (26  jan- 
vier), l'abandon  de  Mantoue.  Le  traité  défi- 
nitif fut  conclu  le  20  pluviôse  an  IX 
(9  février  1801).  L'empereur  François  II, 
au  nom  de  l'Allemagne,  s'engageait  à  ne 
pas  rétablir  les  fortifications  des  places  de 
la  rive  droite  du  Rhin,  Dusseldorf,  Ehren- 
breitstein,  Philippsbourg,  Kehl,  Vieux-Bri- 
sach,  que  les  Français  devaient  démolir 
avant  de  les  rendre.  La  maison  d'Autriche 
perdait  le  grand- duché  de  Toscane,  que 
Campo-Formio  avait  laissé  à  l'un  de  ses 
archiducs;  elle  perdait  les  dédommage- 
ments qui  lui  avaient  été  promis  en  Alle- 
magne. Le  traité  ne  stipulait  rien  quant 
à  Naples,  à  Rome  et  au  Piémont.  La  France 
se  réservait  donc  toute  liberté  d'action  à 
l'égard  de  ces  États. 

Le  Premier  Consul  pouvait  désormais 
concentrer  tous  ses  efforts  contre  l'An- 
gleterre. 

Nous  avions  eu,  dans  notre  lutte  avec 
les  Anglais,  un  ('ciiec  asstv,  important, 
la  \)('r[o  do  M;»llo.  La  garnison  française, 
faute   de  ravitaillement,   avait  étt'  obligée 


de  capituler.  Cette  perte,  et  d'autres  évé- 
nements sur  lesquels  nous  reviendrons, 
compromettaient  fort  l'Egypte.  Mais  ce  qui 
se  passait  dans  le  nord  de  l'Europe  sem- 
blait plus  que  compenser  ces  désavantages 
et  avait  beaucoup  contribué  à  aff'ermir  Bo- 
naparte dans  ses  résolutions  vis-à-vis  de 
l'Autriche. 

Le  Premier  Consul  avait  compris  tout  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  du  mécontente- 
ment du  tsar  contre  les  autres  membres 
de  la  coalition.  Paul  I"  ne  s'était  jeté  dans 
la  guerre  qu'en  vue  d'une  utopie  contre- 
révolutionnaire,  c'est-à-dire  dans  le  but  de 
rétablir  l'ancien  régime  dans  toute  l'Europe. 
Il  avait  bientôt  reconnu  qu'il  était  la  dupe 
de  ses  alliés,  et  que  lAutriche  et  l'An- 
gleterre ne  songeaient  qu'à  s'agrandir  par 
des  conquêtes  aux  dépens  des  anciens 
souverains  encore  plus  que  de  la  Répu- 
blique française.  Il  s'était  déjà,  par  le  tait, 
retiré  de  la  coalition  en  rappelant  ses  troupes. 

Bonaparte  espéra  obtenir  davantage.  Il  fit 
à  Paul  I"  toutes  sortes  d'avances.  Il  avait 
entre  les  mains  7  à  8,000  Russes  faits  pri- 
I  sonniers  par  Masséna  en  Suisse  et  par 
Brune  en  Hollande.  L'Angleterre  et  l'Au- 
triche n'ayant  pas  voulu  admettre  un 
échange  de  prisonniers  français  contre  les 
prisonniers  russes,  Bonaparte  avait  renvoyé 
ceux-ci  sans  conditions  an  tsar,  avec  leurs 
armes  et  leurs  drapeaux. 

Le  tsar  avait  la  prétention  de  relever 
l'ordre  de  Malte  et  de  s'en  faire  le  grand 
maître.  Le  Premier  Consul  lui  offrit  Malte, 
(|ui.  alors,  n'était  pas  encore  tombée  au 
pouvoir  des  Anglais,  mais  que  nous  n'es- 
périons phis  conserver.  Paul  1"  accepta  et 
se  prit  de  sympathie  pour  Bonaparte,  sans 
cesser  de  haïr  h\  Révolution  française.  A 
travers  totites  ses  bizarreries,  il  lui  restait 
assez  dt^  clairvoyance  pour  apercevoir 
que  le  IS  Brumaire  était  le  contraire  de 
la  Révolution.  Il  expédia  un  envoyé  à 
Paiis  chargé   de  poser  les  conditions  du 
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iV'inMissoniont  do  la  lioniio  liniinonie  entre 
I;i  Iîussi<>  (>[  l;i  I-'rniico.  C'étaiont.  avec  la 
cession  (!•'  Malte,  la  Liaraiitii>  tic  riiitt'i:i-it<'' 
dos  Etats  (le  Naplos,  ilc  Havirrc  et  ûo 
^^'iil•ltMnl)(.*rg,  <'t  la  r(\staiira(i<tii  du  roi  de 
Sardaigiie. 

Il  n'y  avait  là  yW  diflicultés  que  pour  le 
Piémont,  (jue  le  Pr(Mnior  Consul  était  fort 
peu  disposé  à  rostitu(M'.  Il  promit  néan- 
moins, voulant  à  tout  prix  satisfaire  le 
tsar  et  ItMitraîner  à  des  démarches  déci- 
sives contre  TAug-letorre.  Les  Anjilais 
avaient  commis,  sur  toutes  les  mers,  des 
violences  intolérables  contre  les  neutres. 
lis  saisissaient,  sur  les  navires  neutres, 
toutes  les  marchandises  appartenant  à  des 
citoyens  des  pays  avec  lesquels  ils  étaient 
en  guerre;  ils  prétendaient  que  le  moindre 
de  leurs  navires,  un  corsaire,  avait  le 
droit,  pour  saisir  ces  marchandises,  de 
visiter  tout  convoi  neutre,  même  escorté 
par  des  vaisseaux  de  guerre  neutres.  Ils 
prétendaient  enfin  ({u'une  simple  déclara- 
tion de  blocus,  sans  la  présence  réelle  de 
navire^  établissant  le  blocus,  suffisait  pour 
interdire  aux  neutres  l'accès  du  port  soi- 
disant  bloqué  et  pour  autoriser  la  confis- 
cation des  navires  neutres  qui  entreraient 
dans  ce  port.  Leur  but  était  de  rendre  le 
commerce  maritime  impossible  à  toutes  les 
nations,  afin  de  s'en  attribuer  le  monopole. 

Les  États-Unis  avaient  eu  la  faiblesse  de 
se  soumettre  aux  exigences  des  Anglais, 
ce  qui  avait  amené  une  rupture  entre  eux 
et  la  République  française.  Ils  s'étaient 
lepontis  de  cette  faute,  et,  en  ce  moment 
même,  ils  se  réconciliaient  avec  la  France 
et  s'engageaient  à  ne  ])lus  laisser  violer  à 
leur  dé'trimeMt  le  droit  des   lUMiti-es. 

Pendant  la  guerre  de  l'indé'jtendance 
américaine,  en  17S0,  la  mère  de  Paul  I"',  la 
grande  Catherine,  avait  provoqué,  dans  le 
noni  de  l'Europi'.  une  ligue  des  lUMitres. 
pour  résister  à  la  tyrannie  maritime  des 
Anirlais.   Le   Premier    Consul    visait  à   re- 


nouveler avec  Paul  l"  l'onivre  de  Catherine. 

De  r(M*ents  excès  des  Anglais  i)ortaient 
au  coruM»'  l'irritation  conti-e  eux  dans  le 
'  Nord.  Ils  avaient  canonné  et  pris  deux  fré- 
I  gâtes  danoises  qui  escortaient  des  navires 
marchands  et  qui  ne  voulaient  pas  les  laisser 
visitei-.  Ils  s'('dai(Mit-  emparés  en  trahison 
d'un  bâtiment  suédois,  afin  d'exécuter,  à 
l'abri  de  son  pavillon,  un  vrai  coup  de  main 
de  pirates  dans  le  port  de  Barcelone.  Une 
flotte  anglaise,  se  présentant  brusquement 
devant  Copenhague,  obligea  le  Danemark, 
surpris  et  hors  de  défense,  à  renoncer  à 
faire  escorter  militairement  ses  convois  de 
commerce  (11  fructidor  an  ^'III  —  29  août 
1800). 

A  cette  violence  contre  le  Danemark,  le 
tsar  répondit  en  mettant  le  séquestre  sur 
les  capitaux  appartenant  aux  Anglais  en 
Russie. 

Sur  ces  entrefaites,  Malte  se  rendit  aux 
Anglais.  Paul  P'  réclama  ce  qu'il  appelait 
son  droit  sur  Malte.  L'Angleterre  refusa 
de  lui  livrer  cette  île.  il  mit  l'embargo  sur 
les  vaisseaux  anglais  dans  les  ports  russes 
et  proposa  à  la  Suède,  au  Danemark  et  à 
la  Prusse  le  renouvellement  de  la  Ligue 
des  neutres.  Ces  trois  Etats  signèrent  le 
pacte  (26-28  décembre  1800).  Paul  l'  pro- 
posa à  la  Prusse  de  s'entendre  avec  la 
Russie  et  la  France  jtour  ri'gler  les  c(>n- 
ditions  de  la  paix  gén«u'ale.  Tout  send)lait 
favoriser  l'espoir  qu'avait  Ronaparte  de 
retourner  la  coalition  contre  l'Angleterre. 

Tandis  que  le  Nonl  se  liguait  contre  les 
Anglais,  le  Premier  Consul  consolidait  sa 
prépondérance  en  Italie  et  resserrait  son 
alliance  avec  l'Espagne.  Ai)rès  la  paix  avec 
l'Autriche,  il  a\ait  envoy(''  Mui'at  av(>c  une 
petite  armée  contre  les  Napolitains,  qui 
avaient  occui)é  l'Elat  romain.  La  cour  de 
Nai)les,  épouvantée,  subit  les  conditions 
(pie  lui  imj)osa  la  l''iauce:  <dle  ('vacua  ll^tat 
romain,  promit  de  fermer  les  ports  najx)- 
litains  aux  Anglais,   céda   à    la  France    la 
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moitié  qu'elle  possédait  de-  l'île  d'Elbe, 
bonne  position  d'observation  sur  la  côte 
de  Toscane.  Elle  s'obligea,  par  un  article 
secret,  à  recevoir  un  corps  d'armée  fran- 
çais dans  le  golfe  de  Tarente.  Bonaparte 
en  voulait  faire  une  étape  pour  l'Egypte, 
afin  de  remplacer  Malte  autant  que  pos- 
sible (27  ventôse  an  IX  —  18  mars  1801). 

Par  un  traité  récent  avec  l'Espagne,  Bo- 
naparte avait  promis  à  la  reine  Louise 
de  Parme,  qui  menait  tout  sous  le  nom  de 
son  mari,  le  faible  roi  Charles  IV,  un 
royaume  en  Italie  pour  son  neveu  le  prince 
de  Parme  (la  Toscane),  à  condition  que  l'Es- 
pagne rendît  à  la  France  la  Louisiane  que 
lui  avait  cédée  Louis  XV,  qu'elle  fît  don  à 
la  France  de  six  vaisseaux  de  guerre,  et 
s'entendît  avec  nous  pour  forcer  le  Por- 
tugal à  rompre  avec  l'Angleterre.  Il  fut 
convenu  qu'un  corps  d'armée  de  25,000Fran- 
çais  coopérerait  avec  les  Espagnols  pour  l'in- 
vas'on  du  Portugal.  De  grands  armements 
se  faisaient  dans  nos  ports  et  dans  ceux  de 
l'Espagne  et  de  la  Hollande,  et  inquiétaient 
l'Angleterre  sur  tous  les  points. 

La  situation  de  l'Angleterre  était  critique. 
Elle  était  tourmentée  d'une  disette  résultant 
d'une  mauvaise  récolte  et  aggravée  par  la 
ruptn  e  avec  les  pays  d'où  l'Angleterre 
f.rail  ordinairement  le  supplément  de  grains 
qui  lui  était  nécessaire.  Les  dépenses  de 
la  guerre  étaient  colossales  :  le  budget 
anglais  s'élevait  cette  année  à  1723  mil- 
lions, qui  en  vaudraient  le  double  aujour- 
d'hui. 11  fallait  emprunt  sur  empri  ut.  La 
dette  publique  dépassait  douze  milliards; 
Pilt  lavail  augmentée,  pour  la  guerre  de 
la  Htîvolution,  de   sept  milliards  et   dtMui. 

Les  ressources  de  l'Angleterre,  il  est  vrai, 
s'étaient  accrues  en  proportion  de  ses  dé- 
penses l/ai»plicalion  de  la  vapeur  à  la  fabri- 
cation industrielle  décuplait,  centuplait  sa 
force  productrice.  Le  déveU)i)p('nieut  de  ses 
importations  et  de  ses  exportations  était 
immeuse.  Elle  avait  (>nvahi,  non-seulement 
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les  colonies  de  ses  ennemis,  mais  le  com- 
merce du  monde.  Ses  forces  militaires  et 
navales  avaient  été  toujours  croissant.  Elle 
possédait  plus  de  huit  cents  bâtiments  de 
guerre,  dont  120  vaisseaux  de  ligne  et 
240  frégates,  montés  par  12O.C03  matelots. 


l'iit. 


Son  armée  de  terre ,  habituellement  peu 
nombreuse,  s'élevait  à  près  de  2UX000  hom- 
mes, sans  les  milices. 

Il  y  avait  cependant  des  symptômes  alar- 
mants. L'énorme  accroissement  des  revenus 
publics  s'airètait.  Les  impôts,  cette  année, 
commenvaient  à  moins  rendre.  La  misùre 
du  peuple  était  extrême  et  suscitait  des 
émeutes  et  des  pillages.  L'ojtposition  s'était 
raninu'e  dans  le  Parlement  et  bien  plus 
encore  dans  le  public.  Il  régnait  contre  Pitt 
une  vive  irritation.  <  >ii  lui  reprochait  d'avoir 
fait  mau(iuer  la  pai.x.  ipiand  elh' était  pos- 
sible, avant  Marengo  et  même  depuis. 
*itt  venait  d'obtenir  un  grand,  mais  dcr- 
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iiitM"  siic(.'('s.  par  ruiiioii  du  l'ailcniriit  irlan- 
dais aux  PiirltMucijts  (rAiifzleterre  et  d'K- 
cosso.  L«>  priMiiiiM-  Parloinent-Uni  des  trois 
royaumes  s't'tait  ouvert  en  Janvier  1801. 
Mais  Pitt  avait  arlicté  le  consentement  de 
l'Irlande  par  la  promesse  de  faire  révoquer 
les  lois  qui  (excluaient  les  catholiques  des 
fonctions  pul>li(jues  et  même  d'une  partie 
des  droits  civils.  Le  roi  (ieorges  III,  pro- 
testant zélé,  refusa  do  ratifier  cet  enga- 
ijement.  Pitt ,  qui  d'ailleurs  commençait 
à  sentir  l'impossibilité  d'a))attre  l'ennemi 
contre  lequel  il  avait  engagé  un  duel  à  mort, 
donna  sa  démission  (19  pluviôse  an  IX  — 
8  lévrier  1801). 

La  retraite  de  cet  homme  redoutable  pro- 
duisit une  vive  impression  en  Kurope  et 
sembla  une  grande  victoire  pour  Bonaparte. 

Cet  événement  n'(Mit  point  cependant  de 
conséquences  immédiates.  Le  ministère  qui 
succéda  à  Pitt  continua  les  opérations  qu'il 
avait  préparées  et  pour  remédier  aux  mi- 
sères publiques  et  pour  pousser  énerg'ique- 
ment  la  guerre.  Pitt  avait  réi)on(lu  aux 
mesures  agressives  de  Paul  I"  en  mettant 
l'embargo,  dans  les  ports  anglais,  sur  les 
navires  russes,  danois  et  suédois.  Ses  suc- 
cesseurs lancèrent  vers  la  Baltique  une  flotte 
qu'il  avait  armée. 

Le  Nord  entier  était  uni  contre  l'Angle- 
terre. La  Prusse  avait  été  entraînée,  partie 
par  l'influence  russe,  partie  par  les  pro- 
messes du  Premier  Consul  quant  aux  in- 
demnités en  Allemagne.  La  Prusse  s'était 
jointe  à  la  Russie,  au  Danemark  et  à  la 
Suède  pour  fermer  aux  Anglais  les  ports 
de  la  mer  du  Nord  comme  ceux  de  la  Bal- 
tique. Elle  avait  occupé  militairement  le 
Hanovre,  domaine  héréditaire  de  la  famille 
qui  rt'gnait  en  Angleterre.  Le  Danemark,  de 
son  côté,  s'était  saisi  des  ports  de  Hambourg 
et  de  Liibeck  :  le  commerce  do  l'.Mlemagne 
était  entièrement  interdit  aux  .Vnglnis. 

Les  ptiissancos  du  Nord,  si  on  leur  lais- 
sait le  temps  d'armer  leurs  flottes  et  d'en 


opc'rci'  la  jonction,  pouvaient  r(Minir  jus- 
ques  à  8(5  vaisseaux  de  ligne,  masse  très- 
inférieure  sans  doute  en  habibMé  mauoMi- 
vrière  aux  Anglais,  mais  formidabh;  i)ar  le 
noinlii-(>. 

L'Angleterre  n'avait  de  chances  qu'en 
agissant  sur  les  mers  avec  une  vigueur  et 
une  rapidit('  foutlroyantes,  ainsi  que  le  fai- 
sait la  France  dans  la  guerre  continentale. 
Elle  avait  l'homme  qu'il  lui  fallait  dans 
Nelson.  Il  ne  commandait  qu'en  second  la 
flotte  de  la  Baltitiue ,  mais  il  entraîna  son 
chef,  le  vieil  amiral  Parker. 

La  flotte  anglaise,  forte  d'une  vingtaine 
de  vaisseaux  et  d'une  trentaine  de  frégates 
et  de  bâtiments  légers,  fit  voile  vers  le  Sund, 
le  détroit  qui  sépare  de  la  Suède  la  princi- 
pale des  îles  danoises.  Le  détroit  n'a  qu'une 
bonne  lieue  de  large  (environ  4,000  mètres); 
mais,  la  côte  suédoise  étant  faiblement 
armée,  les  Anglais  p~ -usèrent  avec  peu  de 
dommages  et  allèrent  droit  à  Copenhague. 
Si  la  Russie  et  la  Suède  eussent  envoyé  en 
toute  hâte  ce  qu'elles  avaient  de  vaisseaux 
disponibles,  Copenhague  eût  été  inattaqua- 
ble ;  mais  les  glaces  retenaient  encore  ces 
escadres,  et  les  Danois  se  trouvèrent  réduits 
à  leurs  propres  forces. 

La  flotte  anglaise  somma  le  Danemark  de 
renoncer  à  la  Ligue  des  neutres  et  d'ouvrir 
ses  ports  aux  Anglais.  Le  prince  n'gent  de 
Danemark  refusa.  Nelson  décida  Parker  à 
le  laisser  attaquer.  Les  Danois  avaient  pour 
principale  défense  une  ligne  de  vaisseaux 
rasés,  li-ansformés  en  batteries  flottantes, 
qui  couvraient  le  port  et  la  ville  et  s'ap- 
puyaient à  un  fort  construit  sur  un  banc  de 
sable.  Nelson,  avec  douze  vaisseaux,  passa 
entre  les  bancs  derrière  lesquels  s'étendait 
cette  ligne  et  vint  la  prendi'e  à  ro\ovs.  Trois 
de  ses  vaisseaux  échouèrent  siu'  un  banc.  Il 
attacpia  avec  neuf  vaisseaux  et  (pielques 
fiv'gates. 

Ce  fut  une  des  plus  elTroyables  luttes  (ju'on 
eût  vues  sur  les  mers.  Deux  des  vaisseaux 
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rasés  danois  sautèrentavec leurs  équipages; 
plusieurs  autres  étaient  abîmés  et  s'en 
allaient  à  la  dérive;  mais  les  Anglais,  de 
leur  côté,  avaient  cruellement  souffert,  et 
une  tentative  de  leurs  frégates  pour  opérer 
un  débarquement  et  prendre  d'assa.ut  le  fort 
avait  complètement  échoué.  Parker  fit  le 
signal  de  la  retraite.  Nelson  feignit  de  ne 
pas  l'apercevoir  et  envoya  un  parlementaire 
au  prince  régent  de  Danemark.  Le  prince, 
malheureusement,  consentit  à  suspendre  le 
feu  des  forts,  au  moment  où  Nelson  allait 
être  forcé  de  cesser  l'attaque.  Trois  nou- 
veaux vaisseaux  anglais  échouèrent  un 
moment  après  sur  les  sables  (2  avril  1801). 

Pendant  qu'on  négociait,  Nelson  et  Parker 
parvinrent  à  releverleurs  vaisseaux  échoués. 
Les  Danois,  ayant  perdu  leur  ligne  de  vais- 
seaux rasés,  craignirent  les  eflfets  d'un  bom- 
bardement pour  la  ville  et  pour  l'escadre 
qui  était  entassée  dans  le  port.  Ils  refusèrent 
d'abandonner  la  Ligue  des  neutres  ;  mais  ils 
consentirent  à  un  armistice  de  quatorze 
semaines,  pendant  lequel  les  Anglais  pour- 
raient traverser,  entre  les  bancs  de  sable, 
lapasse  où  s'était  livrée  la  bataille  (passe 
Royale),  pour  se  rendre  dans  la  Baltique. 

Une  terrible  nouvelle  avait  décidé  le 
prince-régent  de  Danemark  à  subir  cette 
convention.  Le  tsar  Paul  l"  était  mort  assas- 
siné dans  la  nuit  du  23  au  24  mars. 

Le  pouvoir  absolu,  épreuve  impossible  à 
soutenir  pour  les  esprits  los  mieux  équili- 
brés, avait  troublé  jusciu'à  la  démence  la 
tète  faible  et  violente  de  ce  Fualheureux 
prince.  On  peut  dire  qu'il  faisait  follement 
même  les  choses  raisonnables.  Il  n'<'tnit  pas 
sans  avoir  rendu  des  services  à  la  Russie  : 
il  avait  réorganisé  l'armée,  en  assez  mauvais 
état  sur  la  fin  du  règne  de  sa  mère,  et  l'idée 
d'une  alliance  avec  la  France  pour  assurer 
l'éciuilibre  de  l'Europe  et  la  libertt'  des  mers 
était  en  elle-même  fort  soutenable.  Mais  il 
avait  embrassé  cette  idée  par  uu  caprice 
impétueux  et  non  par  une  pens»'»'  rélh-chie. 


La  brusquerie  de  sa  rupture  avec  l'Angle- 
terre avait  blessé  dans  leurs  intérêts  les 
grands  propriétaires  russes ,  habitués  à 
vendre  aux  Anglais  leurs  grains,  leurs  bois 
et  leurs  chanvres:  et.  tandis  qu'il  mécon- 
tentait ainsi  d'une  manière  générale  la  haute 
classe,  il  s'était  aliéné  individuellement  tout 
ce  qui  l'entourait,  par  son  humeur  fantasque 
et  tyrannique.  Personne  n'était  assuré  de 
n'être  pas  envoyé  en  Sibérie  par  une  boutade 
de  maniaque.  Paul  I"  défaisait  le  soir  ce 
qu'il  avait  fait  le  matin,  élevait  l'un,  écrasait 
l'autre,  sans  qu'on  sût  pourquoi  :  c'était  à 
donner  le  vertige.  On  le  définissait  en  trois 
mots  :  «  Ordre,  contre-ordre  et  désordre.  » 

Dans  un  pays  où  tout  dépend  de  la  fan- 
taisie d'un  seul  homme,  on  en  vient  aisé- 
ment à  l'idée  qu'on  peut  tout  changer  en 
faisant  disparaître  cet  homme.  Avec  le  des- 
potisme de  l'Asie  ,  subsistaient  encore  à 
cette  époque  chez  les  Russes  les  mœurs 
violentes  des  cours  d'Asie.  Le  gouverneur 
de  Pétersbourg,  Pahlen,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  Panin,etle  général  Ben- 
ingse?i,  Allemand  au  service  de  la  Russie, 
résolurent  la  perte  du  tsar.  Pahlen  démontra 
au  fils  aîné  de  Paull",  le  grand-duc  Alexan- 
dre, que  le  tsar  perdait  la  Russie.  Alexandre 
finit  par  consentir  à  ce  qu'on  «  déposât  <> 
son  père.  Il  était  jeune  et  sans  expérience, 
et  s'imaginait  qu'on  pouvait  ôter  le  trône  à 
un  empereur  de  Russie  sans  lui  ôter  la  vie. 
Pahlen  et  Beningsen,  à  la  tête  d'une  troupe 
de  gt'iK'raux  et  d'ot'Jiciers,  pt'uétrèrent.  une 
nuit,  dans  le  palais  impérial.  Bientôt  après, 
Pahlen  alla  annoncer  au  grand-duc  Alexan- 
dre que  son  père  n'existait  plus.  Le  grand- 
duc,  épouvanté,  bouleversé,  fut  entraîné  et 
présenté  aux  troupes  par  les  meurtriers 
de  son  père,  .\insi  commença  le  règne 
d'Alexandre  I". 

La  mort  tragique  de  Paul  1"  délivrait 
l'Angleterre  d'un  grand  péril  et  portait  un 
rude  coup  à  la  jxditique  du  Premier  Consul. 
Il   u't'st  pas  sur  toutelois  que  la  France  y 
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ait  aiilnnt  juM-tln  (ju'on  l'a  pensé  cornmuiu'- 
nient.ct  ([iic  l'alliance^  IVaiico-nisso  eût  assez 
duré  pour  (lomicr  los  fruits  qu'on  on  atten- 
dait. On  uo  puiivMii  ('(tiuplcr  sur  rien  avec  un 
nianiaquc"  tel  ipu'  Paul  1",  et  il  eût  très-pro- 
babhMuent  exii^é  de  Honaparte,  pour  prix  de 
son  concours,  des  conditions  que  celui-ci 
n'eut  jamais  consenties.  Il  ])rétendait  tout 
d'aliord  faire  rétablir  le  roi  de  Sardaigne  en 
I^iémont,  faire  rompre  les  conditions  du 
dernier  traité  avec  Naples  et  rendre  l'Ég'ypte 
au  sultan. 

Le  nouveau  ministère  anglais,  Addington 
et  ses  collègues,  conipreuaient  que  le  temps 
de  la  politi((ue  à  outrance  était  passé  :  ils 
virent  dans  la  mort  du  tsar  une  occasion  et 
un  moyen  de  transaction  pacifique.  Ils  ndà- 
chèrent  les  vaisseaux  des  neutres  retenus 
dans  les  ports  anglais.  Ils  interdirent  à 
Nelson  toute  opération  offensive  dans  la 
P)altique,  si  les  flottes  des  puissances  du 
Nord  ne  cherchaient  pas  à  effectuer  leur 
jonction,  et  lui  ordonnèrent  de  laisser  cir- 
culer les  bâtiments  de  commerce.  Cet  armis- 
tice fut  accepté  par  le  nouveau  gouverne- 
ment russe  et  par  les  Etats  Scandinaves. 

Les  hommes  qui  avaient  t\ùt  disparaître 
Paul  I"""  par  un  moyen  si  atroce  n'avaient  pas 
entendu  revenir  à  l'alliance  anglaise  contre 
la  France,  et  ce  fut  une  politique  de  paix 
qu'ils  inaugurèrent  par  un  assassinat.  Le 
sentimentpersonnel  du  jeune  tsar  Alexandre 
était  la  neutralité.  Il  modéra,  d'une  part,  les 
prétentions  qu'avait  eues  son  père  vis-à-vis 
de  la  France,  et,  de  l'autre  part,  il  traita  avec 
les  Anglais.  Il  abandonna  une  partie  des 
droits  des  neutres  et  consentit  (jue  les  Anglais 
pussent  faire  visiter,  dans  tous  les  cas,  les 
convois  du  commerce  par  leurs  navires  de 
guerre,  et  qu'ils  pussent  saisir  la  marchan- 
dise ennemie,  à  moins  c[u'elle  n'eût  «ité 
achetée  par  un  commerçant  neutre. 

L'Angleterre,  de  son  côté,  sacrifia  une 
partie  du  système  de  Piit  :  elle  ailniil  (|ue  les 
neutres  pouvaient  commercer  avec  les  ports 


des  États  belligéiants  et  y  porter  toute 
espèce  de  marchandise,  («xcepté»  la  contre- 
bande de  guerre,  et  (pi'on  ne  pouvait  leur 
intei'iiire  (|ue  le.s  ports  elfectivement  blo- 
quées (17  juin  ISOl).  La  Prusse,  le  Danemark 
et  la  Suède  furent  invités  à  adhérer  à  cette 
convention.  Leur  acceptation  n'était  pas 
douteuse. 

Le  gouvernement  anglais,  en  dissolvant 
la  Ligue  des  neutres  par  des  concessions 
réciproques,  ne  visait  plus  à  pousser  jus- 
qu'au bout  le  duel  engagé  par  Pilt  avec  le 
gouvernement  de  la  France.  L'opinion  i)U- 
blique  voulait  la  paix.  Le  ministère  Addington 
avait  fait  à  son  tour  des  avances  au  Prengier 
Consul,  antérieurement  à  l'attaque  de  Co- 
penhague et  à  la  mort  de  Paul  I".  Dès  le 
21  mars  1801,  il  avait  informé  le  gouverne- 
ment français  que  le  roi  d'Angleterre  était 
prêt  à  envoyer  en  France  un  plénipotentiaire 
pour  traiter  de  la  paix.  Georges  III,  ennemi 
acharné  de  la  Révolution  française,  était, 
comme  Paul  I",  par  esprit  réactionnaire, 
favorable  à  Bonaparte.  Pilt  lui-même,  qui 
gardait  dans  le  Parlement  une  haute  in- 
fluence, ne  s'opposait  plus  à  la  paix  et  com- 
prenait que  l'Angleterre  se  lassait  de  sacri- 
fices sans  terme. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  d'An- 
gleterre fit  savoir  que,  désormais,  le  cabinet 
anglais  ne  favoriserait  aucune  trame  contre 
le  gouvernement  actuel  de  la  France.  Le 
Premier  Consul  accueillit  bien  ces  ouver- 
tures et  préféra,  à  une  négociation  d'apparat 
en  France,  des  conférences  à  Londres  entre 
un  agent  français,  Otto,  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  lord  Hawkesbury,  pour 
s'assurer  s'il  y  avait  moyen  de  s'entendre 
sur  les  préliminaires. 

Les  dispositions  du  Picmier  Consul  se 
modifiaient  relative'UKMit  à  l'Angleterre  dé- 
puis qu'il  voyait  s'échapper  de  ses  mains 
l'arme  puissante  de  la  Ligue  des  neutres. 
I/opinion  ]tiiblii|iie.  si  exciti'e  contre  lAii- 
gleterre  par  l'attitude  de  Pitt,  revenait  main- 
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tenant  à  la  paix,  chez  nous  comme  chez  les 
Anglais.  Bonaparte  sentait  l'inconvénient  de 
froisser  l'opinion  et  inclinait,  sinon  à  une 
paix  solide  et  durable,  du  moins  à  une  sorte 
de  trêve  qui  lui  donnât  le  loisir  de  travailler 
à  la  réorganisation  intérieure  de  la  France, 
en  d'autres  termes,  à  l'affermissement  et  au 
développement  de  son  pouvoir,  trop  limité 
encore  à  son  gré. 

Les  pourparlers  commencèrent  en  ger- 
minal an  IX  (avril  1801).  Ils  n'allèrent  pas 
vite.  On  n'était,  ni  d'un  coté  ni  de  l'autre, 
pressé  de  conclure,  parce  qu'on  attendait, 
en  Egypte  et  en  Portugal,  des  événements 
que  chacune  des  deux  parties  espérait  voir 
tourner  à  son  profit  et  qui  devaient  notable- 
ment influer  siir  les  conditions  de  la  paix. 

Il  faut  résumer  ici,  quant  à  l'Egypte,  ce 
qui  s'était  passé  depuis  le  brusque  départ  de 
Honaparte. 

Ce  départ  avait  consterné  et  indigné  l'ar- 
mée, que  son  chef  abandonnait  après  l'avoir 
entraînée  dans  cette  contrée  lointaine.  Per- 
sonne n'avait  été  plus  irrité  que  le  général 
même  auqiiel  Bonaparte  avait  laissé  le  com- 
mandement sans  le  consulter  ni  le  prévenir. 
Kléber.  Depuis  qu'il  avait  étudié  de  près 
Bonaparte,  Kléber  le  jugeait  avec  une 
extrême  sévérité  :  il  avait  apprécié  son 
profond  égoïsme.  en  l'entendant  dire 
«  qu'il  jouait  avec  l'histoire,  »  c'est-à- 
dire  qu'il  jouait  avec  les  destinées  des 
hommes  et  avec  les  destinées  de  la  patrie. 
Kléber  exposa  nettement  ses  sentiments  et 
ceux  de  l'armée  à  l'égard  de  Bonaparte, 
dans  une  dépèche  destinée  au  Directoire 
et  qui  fut  remise  à  l'homme  (|ui  venait  de 
renverser  le  Directoire,  à  celui-là  même 
que  dénonçait  Kléber. 

La  d(q>èche  de  Kléber,  ilu  4  vendémiaire 
an.  VIII  (26  septembre  I790\  dépeignait 
sous  un  jour  très-sombre  la  situation  de 
l'armée  et  celle  de  l'Kgypte.  affirmait  qu'on 
ne  pouvait  s'y  maintenir  longtemps  contre 
la  coalition  des  Turcs,  des  .\nglais  et  des 


Russes,  et  qu'il  fallait  essayer  de  négocier 
avec  le  sultan  une  occupation  mixte  de 
l'Egypte  par  les  Turcs  et  les  Français. 

Bonaparte,  devenu  Premier  Consul,  dis- 
simula la  colère  que  lui  causait  la  lettre 
de  Kléber.  le  confirma  dans   le  comman- 
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dément  et  ne  lui  envoya  aucune  déft'iisc 
de  négocier,  ce  cpii  })araît  indiquer  qu'il 
jugeait  lui-même  la  situation  fort  critique 
en  Egypte. 

Klé  )er  entama  des  pourparlers  avec  le 
grand  vizir,  qui  rassemblait  une  nouvelle 
armt'C  eu  Syrie  pour  envahir  lELTypte. 
L'idée  d'une  occupation  mixte  n'était  point 
pratique;  Kléber  en  vint  bientôt  à  négocier 
l'évacuation  pure  ci  simple.  C'était  aller 
bien  vite  (^t  bien  loin.  Kléber  avait  l'hu- 
meur chagrine  et  v(\\ait  volontiers  les 
choses  en  noir.  Le  péril  était  moins  im- 
minent (|ue  ne  l'affirmait  sa  dépêche  au 
Directoire.  Nous  n'avions  encore  afi"aire 
qu'aux  Turcs;  il  n'y  avait  point  à  proximité 
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do  foires  rnilitairos  an^huses  ni  riissos. 
La  v('«ritablo  oxcnso  de  Kh'ber,  c'est  l'in- 
vasion dont  il  croyait  la  France  menacée. 
Il  connaissait  nos  revers  de  la  canipacrne 
de  17UÎ),  et  n'avait  pas  les  nouvelles  des 
victoires  qui  les  avaient  réparés.  Il  n'as- 
pirait qu'à  courir  dét'endr(»  le  sol  de  la  patrie 
avec  ses  camarades  de  l'armée  d'Orient. 

Kléber  se  laissa  donc  entraîner  à  si^nier, 
avec  le  grand  vizir  et  le  commodore  an- 
glais Sidney  Smith,  un  traité,  d'après  le- 
quel l'armée  française  devait,  sous  trois 
mois,  évacuer  l'EiTypte  sur  des  bâtiments 
(le  transport  fournis  par  le  grand  vizir 
(21  janvier  1800). 

La  convention  commençait  à  s'exécuter  : 
plusieurs  places  avaient  déjà  été  remises 
aux  Turcs,  et  le  général  Desaix,  qui  avait 
souscrit  à  grand  regret  la  convention,  était 
l)arti  pour  la  France,  lorsqu'arriva  une 
défense  du  gouvernement  anglais  d'accor- 
der aucune  capitulation,  si  notre  armée  ne 
se  rendait  prisonnière.  Sidney  Smith  avait 
outre-passé  ses  pouvoirs. 

Kléber  fit  mettre  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée  la  dépêche  du  gouvernement  an- 
glais, en  y  ajoutant  ces  quelques  mots  : 
«  Soldats,  on  ne  répond  à  de  telles  in- 
solences que  par  des  victoires  ;  préparez- 
vous  à  combattre  !  » 

Le  héros  de  Mayence  et  de  la  Vendée 
se  retrouvait  tout  entier. 

Il  laissa  une  petite  garnison  dans  la  ci- 
tadelle et  dans  les  forts  du  Caire,  et  marcha, 
avec  10,00()  hommes,  contre  le  grand  vizir, 
qui  er\  avait  SO.iKXJ  et  qui  n'était  plus  qu'à 
quelques  lieues  du  Caire. 

La  rencontre  eut  lieu  près  des  ruines 
de  l'antique  cité  d'On,  appelée  par  les  Grecs 
Héliopolis  (la  ville  du  Soleil),  et  qui  avait 
été  le  principal  foyer  de  la  science  <'t  de 
la  religion  égyptiennes  (29  ventôse  an  \III 
—  20  mars  1800). 

Les  Français  défirei  t  et  dispersèrent 
deux  premiers  corps   turcs,  puis  allèrent 


au-devant  du  gros  de  l'armée.  On  revit  la 
balailb»  des  Pyramides,  avec  cotte  diffé- 
rence que  les  Français  étaient  moins  nom- 
breux et  les  ennemis  en  bien  plus  grand 
nombre.  Le  résultat  fut  le  même.  Les  masses 
confuses  de  la  cavalerie  turque  envelop- 
pèrent en  vain  nos  carrés  d'infanterie  :  elles 
furent  rompues  et  balayées  par  la  canon- 
nade et  la  fusillade.  Les  immenses  bagages 
de  l'ennemi  restèrent  entre  les  mains  des 
Français.  Kléber  poursuivit  le  grand  vizir 
jusqu'à  l'entrée  du  désert  de  Syrie  et  dis- 
sipa entièrement  l'armée  ennemie.  Les  Bé- 
douins achevèrent  l'armée  turque  en  pillant 
ses  débris,  comme  ils  auraient  pillé  les 
Français,  s'ils  eussent  été  vaincus. 

Kléber  envoya  un  détachement  reprendre 
les  places  du  Delta  du  Nil,  qu'avaient  oc- 
cupées les  Turcs  ou  qui  s'étaient  révoltées, 
et  retourna  au  Caire,  où  une  grande  insur- 
rection avait  éclaté.  Une  partie  de  l'avant- 
'garde  turque,  battue  par  nos  troupes,  avait 
couru  vers  le  Caire,  pendant  que  Kléber 
allait  attaquer  le  grand  vizir.  La  population 
du  Caire  s'était  jointe  aux'TnrcS;  mais  la 
petite  garnison  française  s'était  vaillam- 
ment défendue,  et  les  renforts  envoyés  du 
champ  de  bataille  d'Héliopolis  par  Kléber 
étaient  arrivés  à  temps.  Kléber  rentra  au 
Caire  le  (î  germinal  (27  mars).  La  résis- 
tance des  insurgés,  renforcés  de  plusieurs 
milliers  de  Turcs,  fut  beaucoup  plus  achar- 
née et  plus  prolongée  qu'à  l'époque  de  la 
première  révolte  du  Caire.  Une  grande 
partie  de  cette  vaste  cité  fut  reprise,  rue 
par  rue,  avec  le  fer  et  le  feu.  Les  Turcs 
capitulèrent  enfin,  et  les  habitants  se  sou- 
mirent. 

Kléber  aurait  eu  le  droit  d'être  rigoureux. 
Les  insurgés  avaient  massacré  beaucoup  de 
chrétiens  d'Egypte,  jl'Européens  et  même 
d'Arabes  qui  avaient  servi  les  Français. 
Kléber,  cependant,  fut  plus  clément  que 
n'avait  «'té  Honni)arte.  Il  amnistia  les  habi- 
tants du  Caire  moyennnut  une  forte  amende. 
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Les  Français  avaient  ressaisi  leur  ascen- 
dant. Toute  l'Egypte  rentra  sous  leur  domi- 
nation, et  le  plus  vaillant  de  leurs  adver- 
saires,  le  chef  mameluk  Mourad-Bey, 
préférant  les  Français  aux  Turcs,  puisque 
les  Mameluks  ne  pouvaient  plus  régner  en 
Egypte,  traita  avec  Kléber  et  devint  notre 
auxiliaire  fidèle.  Cet  exemple  prouvait  que, 
si  l'espoir  qu'avait  eu  Bonaparte  de  soulever 
en  masse  l'Orient  musulman  était  chimé- 
rique, il  y  avait  possibilité  de  s"y  faire  quel- 
ques amis. 

Ce  qui  semblait  rendre  impossible  aux 
Français  de  se  maintenir  longtemps  en 
Egypte,  c'est  que  la  victoire  même  les  usait, 
puisqu'ils  ne  pouvaient  réparer  leurs  pertes 
par  les  renforts  queles  flottes  anglaises  empê- 
chaient d'arriver  jusqu'à  eux.  Il  y  avait  cepen- 
dant moyen  d'y  suppléer  jusqu'à  un  certain 
point,  quoique  d'une  façon  très-imparfaite  : 
Kléber  recruta  parmi  les  chrétiens  d'Egypte 
et  parmi  les  noirs  de  l'intérieur  de  l'Afrique. 
Ces  derniers,  une  fois  enrégimentés  et  disci- 
plinés, deviennent  des  soldats  braves  et 
fidèles.  Kléber  réorganisa  l'administration, 
fit  travailler  à  la  fortification  des  places,  et 
se  mit  en  mesure  de  repousser  vigoureuse- 
ment toute  agression  nouvelle.  S'il  conti- 
nuait à  douter  de  la  conservation  définitive 
de  l'Egypte,  il  se  sentait  du  moins  en  état 
delà  défendre  avec  succès  quant  à  pi'ésent, 
et  il  savait  que  la  France  n'avait  phis  besoin 
de  son  épée  pour  la  défense  de  nos  fron- 
tières. 

Une  catastrophe  imprévue  nous  enleva 
tout  à  coup  les  fruits  de  la  glorieuse  journée 
d'Héliopolis,  en  nous  enlevant  !<>  Ikm-os  ([ui 
nous  avait  donné  cette  victoire.  Kléber  fut 
poignardé,  le  25  prairial  an  VIII  (14  juin 
18(X)),parun  fanatique  musuhnan. 

Ce  malheur  fut  irréparabh\  par  la  faute 
de  Bonaparte.  Il  y  avait ,  dans  l'armée 
d'Egypte,  (leuxhoMimes  supc'rieurs  :  Kléber 
et  Desaix.  H()nai)arte  jirf'férait  Desaix  entre 
Idus   .SOS  lieut(Miants .    parce    i\\\o    ccliii-i-i 


s'était  pris  d'un  enthousiasme  désintéressé 
pour  son  génie  militaire,  et  qu'il  savait 
pouvoir  compter  entièrement  sur  lui.  Il 
l'avait  donc  rappelé  d'Egypte,  où  il  était  si 
nécessaire,  pour  l'avoir  auprès  de  lui,  et 
Desaix  était  mort  à  Marengo  le  jour  même 
où  Kléber  tombait  sous  le  poignard  d'un 
assassin. 

Desaix  seul  eût  été  capable  de  remplacer 
Kléber.  Ce  fut  l'incapable  Menou  qui  lui 
succéda  à  l'ancienneté.  A  la  faute  d'avoir 
rappelé  Desaix,  le  Premier  Consul  en  ajouta 
une  seconde  :  ce  fut  de  confirmer  le  com- 
mandement à  Menou.  Ce  général  était  dé- 
voué à  la  personne  de  Bonaparte  et  à  la 
conservation  de  l'Egypte,  La  bonne  volonté 
ne  suffisait  pas.  Menou  détraqua  l'adminis- 
tration par  son  activité  brouillonne  et  ne 
sut  pas  continuer  les  plans  de  Kléber  pour 
mettre  l'Egypte  en  défense.  Il  n'inspirait 
aucune  confiance  aux  soldats,  et  le  moral 
de  l'armée,  si  raff'ermi  naguère,  recommença 
de  s'ébranler.  De  temps  à  autre,  quelque 
navire  isolé  échappait  aux  Anglais  et  appor- 
tait de  petits  secours  avec  de  grandes 
promesses  du  Premier  Consul;  mais  ces 
promesses  ne  se  réalisèrent  pas.  L'amiral 
Ganteaume,  celui  qui  avait  ramené  Bona- 
parte à  Toulon,  avait  eu  ordre  de  conduire 
une  escadre  française  en  Egypte,  tandis 
que  d'autres  escadres  franco- espagnoles 
devaient  attirer  ailleurs  l'attention  des 
Anglais.  Ganteaume  ne  réussit  pas  à  exé- 
cuter sa  mission,  et,  au  lieu  d'un  renfort 
français,  ce  fut  un  corps  d'armée  anglais 
qui  descendit  près  d'Aboukir  le  17  ventôse 
au  IX  (S  mars  1801). 

Ce  corps  d'armée  se  composait  d'environ 
18,CXX)  hommes,  partie  Anglais,  partie  mer- 
cenaues  à  la  solde  de  r.\ngleterre.  Kh'ber 
et  Desaix,  s'ils  eussent  vécu,  eussent  massé 
tout  ce  qui  notis  restait  tle  forces  pour  allor 
droit  aux  Anglais,  sans  se  soucier  de  qucl- 
qui^s  milliers  de  Turcs  rassemblés  en  .*^yrie 
ni  (1  iiii  (It'bnrquonuMit  annoncé  de  troupes 
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aii;4"lo-iiiili('nii('s  p;ii'  la  lucv  Hoiiiic  Vue. 
victoiro  sur  \o  i>!incij)al  corps  aiii^lais  dvci- 
(lait  (le  tout. 

MiMi'iii  s",'iit."'t;i  à  (lisjKM'scr  sa  petite  arnuM» 
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sur  les  divers  poiuls  menacés.  Le  général 
Kriant,  (jui  commandait  à  Alexandrie,  fit  en 
vain  des  efforts  héroïques,  avec  une  poignée 
d'hommes,  pour  empêcher  le  (h'-harquement 
de  l'armée  an^rlaise. 

Renl'orc*'  ])ar  le  j,'-énéral  Lanusse,  il  re- 
nouvela le  combat,  quelques  jours  après, 
avec  5,000  hommes  contre  1G,000.  Friant  et 
Lanusse  ne  purent  rompre  cette  masse. 
Menou  aiiiva  enlln.  et  nous  eûmes  à  mettre 
en  ligncî  une  di/ainede  mille  hommes  contre 
17  ou  18,0(X).  Cette  force  eût  plus  que  suffi 
lors  du  premier  et  même  du  second  combat; 
mais,  maintenant,  l'ennemi  était  solidement 
posté  et  avait  réuni  toutes  ses  ressources. 
Nos  troupes  lurent  admirables  d'élan  et  de 
persévérance  ;  mais  la  mort  du  bravo  géné- 


I  lal  Lanusse  (il  manquer  une  atta(|ue  qu'il 
dirii^cait  contre  des  redoutes  ennemicîs,  et 
Menou  ne  sut  pas  soutenir  notre  cavalerie, 
(|ui,  par  une  charge  magnili(|ue,  avait  percé 

1  à  travers  l'infanterie  anglaise  (30  ventôse- 
21  mars). 

Les  Erançais  se  retirèrent  en  bon  oi-dre  ; 
mais,  dès  ce  jour,  l'Egypte  était  perdue. 
Notr(>  petite  armée  devait  être  inévitable- 
ment enveloppée  entre  les  Anglais,  ren- 
forcés de  0,000  Albanais,  les  Turcs,  qui 
devaient  finir  par  avoir  une  trentaine  de 
mille  hommes,  et  0,000  Anglo- Indiens 
venant  par  la  mer  Rouge.  Notre  armée  se 
trouva  enlln  coupée  en  deux,  le  gros  s'en- 
fermant  dans  le  Caire,  le  reste  dans  Alexan- 
drie. Ces  vaillants  débris  se  défendirent 
assez  longtemps  encore,  quoique  sans  espé- 
rance. On  dut  capituler  pour  le  Caire  le 
S  messidor  (27  juin).  Alexandrie  capitula 
le  2  septembre.  Nos  troupes  évacuèrent 
les  unes  après  les  autres  l'Egypte,  à  condi- 
tion d'être  transportées  en  France  avec  les 
honneurs  de  la  guerre. 

La  dernière  chance  de  disputer  de  nou- 
veau quelque  jour  l'Inde  aux  Anglais  dispa- 
raissait. Les  résultats  politi((ues  et  militaires 
de  l'expédition  d'Egypte  étaient  perdus  ; 
mais  les  résultats  scientifiques  devaient  être 
immenses.  L'armée  d'Egypte  avait  échoué 
après  de  merveilleux  exploits.  L'Institut 
d'Egypte  a  complètement  réussi,  et  bien  au 
delà  de  ce  qu'on  pouvait  prévoir  à  l'époque 
où  nous  avons  perdu  notre  conquête.  L'ou- 
vrage célèbre  que  publièrent  sur  l'Egypte 
les  savants  et  les  artistes  de  l'expédition  et 
qui  attira  sur  les  antiquités  égyptiennes 
rintér("'t  universel,  ce  livre  monumental,  qui 
est  encore  aujourd'hui  l'un  des  jirincipaux 
ornements  de  nos  bibliotliè(jues  publiques, 
n'a  été,  en  quelque  sorte,  qu'une  introduc- 
tion aux  grandes  choses  que  devait  accom- 
plir la  science  française.  Eu  perdant  l'Inde 
moderne,  la  France,  naguère,  en  avait  rap- 
porté, par  Anquelil,  la  révélation  de  l'Inde 
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et  de  la  Perse  antiques.  C'était  encore  la 
Fi-ance  qui,  maintenant,  allait,  par  Cham- 
pullion  et  ses  successeurs,  révéler  l'an- 
cienne Egypte  aux  historiens  et  aux  philo- 
sophes. Le  monde  ne  soupçonne  pas  encore 
aujourd'hui  toute  la  portée  de  ces  décou- 
vertes ni  toute  l'influence  qu'elles  exerce- 
ront sur  le  mouvement  des  idées  et  sur  la 
march<>  de  rcspiil  liuiiiain. 

Au  moment  où  Ion  commenvaità  recevoir 
en  France  de  mauvaises  nouvelles  d'Ki^ypte, 
:iO,CK)0 Espagnols,  soutenus  par  15,000  Fran- 
çais, envahissaient  le  lNu-tut;al,  cl  le  ('(Uitro- 
amiral  Linois  elle  capitaine Troude  livraitMit 
aux  Anglais,  dans  le  voisinage  d(^  Gibraltar, 
del)eauxc()nd)ats  qui  releviiicMit  inoraltMiient 
Motrc  niariu(\  l.o  pi-iiice  de  Paniit',  neveu 
de  la  rciuc  trKsi)agne,  venait  à  Taris  rece- 

T.    IV. 


voir  des  mains  du  Premier  Consul  la  cou- 
ronne d'Ftrurie.  Bonaparte  disposait  ainsi 
de  la  Toscane  pour  en  faire  un  royaume 
sous  le  vieux  nom  d'Étrurie,  sans  songer  le 
moins  du  monde  à  consulter  les  Toscans.  Il 
se  plaisait  à  faire  un  roi.  Cela  rappelait 
l'ancienne  Rome  ,  qu'il  prétendait  renou- 
veler. 

Les  négociations  entre  la  France  et  IWn- 
gleterre,  qui  languissaient  depuis  le  prin- 
temps, devinrent  plus  actives  vers  l'été.  On 
ne  savait  pas  encore  la  capitulation  du  Caire, 
L'.\nglelerre  prop()sa  l'évacuation  récipro- 
([ue  do  l'Fgypte  par  les  Français  et  les  An- 
glais, ol  la  restituti(Ui  de  ce  pays  au  Sultan. 
L'.Vnglcterre  pn'tendait  garder  Malte,  ne 
vitulait  pas  nMulre  lile  de  Ceylan  i'»  la  Hol- 
laud»\  <>t  vtMilait  ;;ardt'r  wuo  des  iles  qu'elle 
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avait  enlevées  soit  :\  la  Fraiic(>    soit  à  l'Ks- 
pagne,  dans  l«\s  Aiilillos. 

Le  Proinior  (loiisul  répondit  qno,  si  les 
Anji-lais  pronaiiMit  maintenant  le  dessns  en 
K^'-vple.  lui,  de  son  côté,  avait  le  Portuy:al 
dans  la  main,  ce  (|ui  faisait  compensation. 
Il  consontaitàt'vacuerrKiivpte,  mais  pourvu 
que  rAny:leterre  évacuât  Malte  et  ne  ^^ardàt 
rien  de  ses  conquêtes  aux  Antilles. 

Le  négociateur  anglais  répondit  d'une 
fav<Mî  assez  singulière  quant  au  Portugal. 
Il  dit  que,  si  la  France  s'emparait  de  ce 
pays,  l'Angleterre  prendrait  les  colonies 
portugaises,  le  Brésil  et  le  reste.  C'était  une 
étrange  façon  de  détendre  un  allié  que  d'a- 
chever de  le  dépouiller. 

Bonaparte  ne  céda  pas  et  donna  beau- 
coup de  retentissement  aux  armements 
maritimes  qu'il  pn;parait  sur  la  côte  de 
l>oulogne.  Il  réunissait  aux  environs  de 
cette  ville  une  flottille  de  chaloupes  canon- 
nières destinée  à  une  descente  en  Angle- 
terre si  les  négociauons  échouaient.  Il 
publia  en  même  temps  dans  son  journal 
officiel,  le  Moniteur,  des  articles  écrits  de  sa 
propre  main ,  où  il  s'adressai*  avec  élo 
juence  et  avec  habileté  à  l'opinion  de  l'Eu- 
rope :  il  rejetait  la  prolongation  de  la  guerre 
sur  Pitt  et  ses  anc'ens  collègues,  qu'il  re- 
présentai, comme  paralysant  la  bonne  vo- 
lonté de  leurs  successeurs. 

Le  ministère  anglais  fit  l'importante  con- 
cession de  renoncer  à  Malte  ;  mais  il  persis- 
tait à  demander  une  des  Antilles,  l'île 
ssj)agnole  de  la  Trinit<'. 

Les  hostilités  continuant  toujours  pendant 
[es  pourparlers,  l'opinion  publique  anglaise, 
rjui  commençait  à  s'inquiéter  des  menaces 
de  descente ,  poussa  le  gouvernement  à 
prendre  l'offensive  dans  le  Pas-de-Calais. 
Nelson,  rappelé  de  la  Baltique,  avait  été  mis 
à  la  tête  d'une  escadre  de  bâtiments  légers 
équipée  afin  d'assaillir  nos  canonnières. 
Le  16  thermidor  (4  août),  il  essaya  de  bom- 
barder de  loin  notre  flottille  et  n'obtint  aucun 


résultat.  Le  2S  thcM-iiiidor  (K;  août),  il  re- 
parut avec  iin(>  division  navale  plus  nom- 
breuse et  tenta  d'(MiIever  à  l'abordage, 
pendant  la  nuit,  notre  ligne  de  chaloupes 
canonnières  et  de  bricks.  L'abordage  fut 
partout  repoussé  avec  de  grandes  perles 
pour  les  assaillants.  Plusieurs  des  chaloupes 
anglaises,  au  lieu  de  prendre  les  nôtres, 
furent  prises  ou  coulées.  Les  Anglais  durent 
se  retirer  au  point  du  jour,  en  laissant  de 
nombreux  cadavres  flottant  sur  l'eau.  C'était 
un  échec  singulièrement  irritant  pour  «  l'in- 
vincible »  Nelson.  Nos  marins  et  nos  soldats 
avaient  été  siipérieuremenl  exercés  par  le 
commandant  de  la  flottille,  Latouche-ïré- 
ville. 

Cet  échec  augmenta  en  Angleterre  le 
désir  de  la  paix  et  n'accrut  pas  les  préten- 
tions du  Premier  Consul.  Il  était  mécontent 
de  la  cour  d'Espagne,  qui  venait  de  traiter 
avec  le  Portugal,  en  lui  imposant,  à  la 
vérité,  l'obligation  de  fermer  ses  ports  aux 
Anglais,  mais  sans  stipuler  une  occupation 
militaire  que  Bonaparte  jugeait  indispen- 
sable pour  peser  sur  le  gouvernement 
anglais.  Bonaparte  consentit  à  laisser  ii 
l'Angleterre  l'île  espagnole  de  la  Trinité, 
importante  par  sa  position  près  des  côtes 
du  continent  sud-américain. 

Les  préliminaires  de  paix  furent  signés  à 
Londres  le  9  vendémiaire  an  X  (1"  octo- 
bre 1801). 

L'Angleterre  restituait  à  la  France  et  à 
ses  alliés,  l'Espagne  et  la  Hollande,  toutes 
les  conquêtes  maritinx'S  qu'elle  avait  faites, 
à  l'exception  des  îles  de  Ceylan  et  de 
la  Trinité.  Elle  nous  rendait  l'île  de  la 
Martinique  ;  elle  promettait  de  restituer  à 
la  Hollande  le  Cap  de  Bonne-Espérance 
et  la  (luyane  hollandaise;  à  rEsi)agne, 
l'île  de  Minorque  avec  la  fameuse  citadelle 
de  Porl-Mahon;  à  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  l'île  de  Malte.  La  France  re- 
nonçait à  l'Egypte,  qui  retournait  à  la  Tur- 
quie. La  France  évacuait  les  Etats  romains 
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et  napolitains.  L'Angleterre  évacuait  les 
positions  qu'elle  avait  occupées  dans  la 
Méditerranée  et  dans  TAdriatique. 

Le  traité  ne  disait  pas,  mais  constatait 
implicitement  que  la  France  reconnaissait 
à  l'Angleterre  l'empire  de  l'Inde,  et  que 
l'Angleterre  nous  reconnaissait  l'acquisition 
de  la  Belgique  et  du  Pvhin;  il  n'était  pas 
question  des  États  que  dominait  notre  in- 
fluence et  qu'occupaient  nos  armées  :  la 
Hollande,  la  Suisse, la  Haute-Italie.  Il  n'était 
pas  question  non  plus  du  droit  des  neutres 
ni  des  relations  commerciales  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Le  second  consul 
Cambacérès,  à  la  réception  des  prélimi- 
naires, dit  qu'il  faudrait  ajouter  au  traité  de 
paix  un  traité  de  commerce,  et  que  le  second 
traité  assurerait  le  premier.  Bonaparte  se 
récria  vivement  en  déclarant  qu'il  ne  voulait 
pas  sacrifier  l'industrie  française. 

Il  restait  là,  ainsi  que  dans  certaines 
clauses  du  traité  sur  Malte  et  sur  d'autres 
points,  des  nuages  qui  voilaient  l'avenir; 
mais  l'opinion  ne  s'y  arrêta  pas,  et  la  joie 
fut  générale  dans  les  deux  pays. 

Le  peuple  anglais  mit  dans  ses  démons- 
trations cet  emportement  qui  le  caractérise; 
il  était  comme  ivre  d'allégresse.  Il  détela  et 
traîna  les  voitures  des  négociateurs  fran- 
çais et  cria,  avec  une  espèce  de  fureur  : 
«  Vive  Bonaparte  !  »  La  satisfaction  de  la 
France,  moins  impétueuse,  mais  non  pas 
moins  profonde,  fut  compl('t(»o  par  les  traités 
de  paix  ;ui  furent  conclus  peu  après  avec 
la  Turquie  et  avec  la  Russie;  pour  celle-ci, 
ce  n'était  que  la  régularisation  d'une  paix 
depuis  longtemps  rétablie  en  fait. 

Des  fêtes  splendides  célébrèrent,  à  Paris 
et  à  Londres,  le  rétablissement  de  la  paix 
générale,  sans  attendre  la  signature  défini- 
tive du  traité.  Au  banquet  du  lord  maire,  on 
but  «  au  premier  consul  Bonaimrte,  à  la 
liberté,  au  bonbeur  de  la  République  fran- 
çaise !  » 

A  Paris,  la  fête  de  la  paix  fut  donnée  le 


18  brumaire,  afin  d'identifier,  aux  yeux  de 
tous,  la  victoire  et  la  paix  avec  la  révolution 
qui  avait  donné  le  pouvoir  à  Bonaparte.  Une 
foule  d'Anglais  de  distinction  étaient  ac- 
courus à  Paris,  et  le  public  fut  pour  eux 
plein  de  prévenances  et  de  courtoisie. 

La  France  rêvait  la  fin  de  tous  les  maux, 
la  fin  de  toutes  les  luttes  extérieures  et  inté- 
rieures. Après  dix  ans  d'efforts  et  de  sacri- 
fices inouïs,  elle  voyait  la  guerre  de  la 
Révolution  terminée  dans  la  grandeur  et 
dans  la  gloire,  et  son  enthousiasme  pour 
l'homme  auquel  elle  attribuait  l'heureuse 
issue  de  cette  crise  immense  était  sans 
bornes. 

La  guerre  de  la  Révolution,  en  effet,  était 
finie,  et  les  guerres  nouvelles  dont  l'opinion 
publique  n'apercevait  pas  l'imminence  de- 
vaient avoir  un  autre  caractère  et  un  ruitre 
but.  La  France  républicaine  avait  atteint  le 
plus  haut  degré  de  puissance  qu'eussent 
jamais  rêvé  les  hommes  d'Etat  de  l'ancienne 
monarchie  dans  leurs  aspirations  les  plus 
hardies.  Elle  avait  dépassé  ce  que  souhai- 
taient pour  elle  les  grands  défenseurs  de  la 
Révolution  ,  Danton ,  Carnot ,  Merlin  de 
Thionville,  qui  eussent  préféré  une  plus 
prompte  paix.  Ayant  atteint  les  limites  de  la 
vieille  Gaule,  patrie  de  nos  aïeux, elle  n'avait 
plus  qu'à  se  fortifier  dans  sa  situation  nou- 
velle en  s'attachant,  par  les  idées,  par  les 
sentiments,  par  les  intérêts,  la  Savoie,  la 
Belgique  et  la  rive  gauche  du  Rhin,  comme 
elle  s'était  attaché  l'Alsace  et  la  Lorraine. 
Elle  devait  rendre  à  eux-mêmes ,  à  leur 
développement  naturel  et  spontané ,  les 
petits  peui>les  voisins  qu'elle  dominait  en  ce 
moment:  la  Hollande,  la  Suisse,  les  Etats 
de  la  Haute-Italie,  tout  en  continuant  9  les 
protéger  contre  Un\\o  force  étrangère.  Elle 
devait  enfin  rentrer  dans  une  attitude  sincè- 
rement paciti(]ue  vis-à-vis  des  grands  Etats, 
quelle  que  fût  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment. 

Co  programme,  précis  et  huute  dans  sa 
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grniulour.  conçu  en  vuo  dos  intérêts  porma- 
nonts  et  ilu  d«'vol(ipp(Mnont  historique  de  la 
France,  pouvait-il  être  adopté  et  suivi  par 
l'homme  auquel  la  Franco  avait  livré  son 
sort  et  qui  poursuivait  l'accomplissement, 
non  pas  des  destinées  de  la  France,  mais  de 
ce  qu'il  croyait  être  sa  propre  destinée? 

La  foule  pouvait  le  croire,  mais  non  pas 
les  esprits  pénétrants  qui  avaient  étudié  de 
près  cet  homme. 

Un  agent  prussien,  qui  observait  avec 
sagacité  la  marche  des  événements  en 
France,  écrivait  à  sa  cour  :  —  «  Ce  sur  quoi 
vous  ne  devez  pas  vous  abuser,  c'est  que  le 
dernier  pas  qu'il  reste  à  faire  à  Bonaparte 
pour  parvenir  jusqu'au  trône  ne  pourra  être 
fait  qu'à  la  suite  de  nouvelles  victoires. 
Donc,  veuillez  bien  considérer  que  la  pré- 
tendue paix  d'Amiens,  c'est  encore  la  pré- 
paration à  la  guerre.  » 

Le  traité,  dont  les  préliminaires  avaient 
été  signés  à  Londres,  venait  d'être  conclu 
définitivement,  le  4  germinal  an  X  (25  mars 
1802),  dans  un  congrès  tenu  à  Amiens. 

Bien  des  incidents  survenus  durant  le 
cours  des  négociations  étaient  de  nature  à 
faire  déjà  pressentir  aux  hommes  politiques 
que  la  paix  ne  serait  qu'une  trêve. 


CHAPITRE  XXII 

CONSULAT  (suite).  —  ADMINISTRATION  PU 
PREMIER  CONSUL.  CONf:ORnAT.  CODR  CIVIL. 
—    CONSULAT  A  VIE. 

(Vendéniiiire  an  IX-Frurlidor  an  X. — Orloltrc   1800- 
IS  AuiH  1802.) 

Nous    avons    suivi   sons   interruption   le 
cours  des  événements   militaires  et  diplo- 


matiques jusqu'à  ce  rétablissement  de  la 
paix  générale  qui  suscita  tant  d'espt'rances 
et  tant  d'illusions.  Il  nous  faut  maintenant 
retourner  un  peu  on  arrière  pour  voir  se 
développer  les  conditions  nouvelles  de  la 
France  et  la  politique  du  régime  consulaire 
à  rint('riour. 

Nous  avons  déjà  mentionné  quolquos- 
unes  des  mesures  adoptées  par  le  Premier 
Consul  pour  relever  le  crédit  et  les  finances. 
Il  s'appliqua,  avec  sa  décision  et  son  acti- 
vité habituelles,  à  favoriser  le  mouvement 
do  travail  et  de  production  qui  avait  reparu 
sous  le  Directoire.  Il  commença  de  pourvoir 
à  la  réparation  des  routes,  fort  négligées 
pendant  nos  grandes  crises.  Il  fit  reprendre 
et  achever  des  canaux  commencés  vers  la 
fin  de  l'ancien  n'girno,  ceux  de  Saint-(Juen- 
tin,  entre  la  Somme  et  l'Escaut,  de  l'Ourcq, 
entre  la  Marne  et  la  Seine,  et  d'Aigues- 
Mortes  à  Beaucaire;  puis  il  fit  percer  le 
grand  canal  qui  traverse  toute  la  Bretagne 
de  Nantes  à  Brest.  Il  fit  ouvrir,  à  travers 
le  Valais,  qu'occupaient  les  troupes  fran- 
çaises, la  fameuse  route  du  Simplon.  qui 
descend  par  l'extrémité  du  Lac  Majeur  sur 
Milan.  Il  fit  entamer  trois  autres  routes  de 
France  en  Italie,  par  le  Mont-Cenis,  de 
Savoie  en  Piémont,  par  It^  Mont-Genèvre , 
de  Dauphiné  en  Piémont,  par  le  Col  de 
Tende,  de  l'ancien  comté  de  Nice  enPiémont. 
Le  but  était,  avant  tout,  de  faciliter  la  des- 
cente de  nos  armées  en  Italie;  mais  le  com- 
merce, les  relations  internationales,  y  do- 
vaient  trouver  leur  profit. 

Ce  n'était  rien  que  de  construire  ou  de 
réparer  des  chemins,  si  l'on  n'en  assurait 
la  sé'curité.  Les  chemins,  durant  la  doi  nière 
période  de  la  guerre  contre  l'Autriche , 
étaient  plus  que  jamais  infestés  par  le  bri- 
gandage Les  proprii'taircs  do  campagne, 
et,  plus  particulièromont,  l<*s  fonctionnaires 
et  les  acquéreurs  do  liions  nationaux,  étaient 
assaillis  et  souvent  assassin('îs  chez  eux.  Les 
<<  cliaufi'i'urs  »  ont  garih'  dans  la  m('"noire 
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n'pression  du  brigandage. 


du  peuple  une  lugubre  renomméo.  Ou  appe- 
lait ainsi  les  brigands,  parce  qu'ils  brûlaient 
les  pieds  des  malheureux  qu'ils  surprenaient 
chez  eux  la  nuit,  pour  les  forcer  de  livrer 
leur  argent  caché.  Le  brigandage,  recruté 
dos  «  compagnons  de  Jésus  »  dans  le  Midi 
ainsi  que  dos  chouans  dans  l'Ouest,  désolait 
la  moitié  de  la  France. 

Lo  Premier  Consul  recourut  aux  moyens 
les  plus  onergiquos.  Il  fit  parcouiir  les  dé- 
partements par  do  petits  corps  d'armée 
divisés  (Ml  n()inl)i-(Mix  détachements  et  ac- 
compagnés de  commissions  militaires,  qui 
jugeaient  et  exécutaient  sommairement  les 
bandits.  C'était  là  le  violent  et  uni((ueremAdo 
qui  i)ùt  (Wtirper  le  brigandage  dans  los 
c()nlré(^s  où  ce  Ht'au  avait  grandi  au  piMut  dtî 
rendre  impossililc  la  justice  ordinaiio.   La 


terreur  était  poussée  à  tel  point,  (pi'on  ne 
trouvait  plus  ni  témoins  ni  jurés. 

Les  moyens  militaires  réussirent.  On 
fusilla  plusieurs  centaines  de  brigands.  Le 
reste  se  dispersa.  La  circulation  se  rétablit. 

En  même  temps  qu'il  écrasait  les  déhris 
des  chouans  transformés  en  «  chauffeurs,  » 
Bonaparte  taisait  toute  sorte  d'avances  aux 
émigrés  et  aux  prêtres.  Un  nouvel  arrêté 
consulaire,  du  2Sl  vendémiaire  an  IX  ^20 oc- 
tobre iS(X)),  venait  de  retrancher  délinitive- 
ment  de  la  liste  des  émigrés  toutes  les  per- 
sonnes qui  ou  avaient  été  rayées  par  uno 
aul(U'it<»quelcon(iuo  dans  les  derniers  temps, 
et  toutes  los  (ommes  et  enfants,  ainsi  (pie 
l(>s  prt"'irt\><  (jui  nvai(Mit  ipiitlé  le  territoire 
pour  ohéir  aux  lois  qui  los  bannissai«Mit.  La 
graixb^  liste  dos  émigrés,  qui  avait  c<uupris 
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jtisqu'à  145,000  noms,  était  réduite  aux 
hommes  qui  avaient  porté  les  armes  contre 
la  Fianee.  qui  avaient  reçu  des  i,^rades  d(^s 
«;ouv(M-Menients  étrangrers  ou  qui  (exerçaient 
des  fonctions  dans  la  maison  des  princes 
exilés.  Les  émij^rés  radiés  devaient  pro- 
mettre lidélité  à  la  Constitution  et  rester  sous 
la  surv<Mllance  de  la  haute  police  jusqu'à  la 
paix  générale  etunanaprAs;  ceci,  afin  de 
protéf^er  les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
que  les  émigrés  rentrés  commençaient  de 
tous  côtés  à  obséder  et  à  menacer. 

Il  n'y  avait  point  à  blâmer  l'arrêté  en  lui- 
même  :  le  Premier  Consul  était  en  droit  de 
le  présenter  comme  une  mesure  de  justice 
et  d'humanité  ;  mais  ce  qui  pouvait  légitime- 
ment inquiéter,  c'était  l'accueil  caressant 
qu'il  faisait  et  la  préférence  qu'il  témoignait 
aux  hommes  de  l'ancien  régime,  courtisans 
ou  prêtres  réfractaires.  Il  circulait  de  lui 
des  mots  significatifs.  —  «  Il  n'y  a,  disait-il 
en  parlant  des  gens  de  l'ancienne  cour,  il 
n'y  a  que  les  hommes  de  cette  classe  qui 
sachent  servir.  »  —  Un  autre  jour,  il  s'écriait 
en  plein  conseil  d'État  :  «  Avec  mes  préfets, 
mes  gendarmes  et  mes  prêtres,  je  ferai  tout 
ce  que  je  voudrai!  »  On  savait  qu'il  com- 
mençait à  négocier  en  vue  d'un  arrange- 
ment avec  le  Pape.  Il  remplaçait  peu  à  peu, 
dans  ses  manifestes  officiels,  les  mots  de 
patrie  et  de  liberté  par  ceux  de  fidélité,  de 
gloire  et  d'honneur. 

Les  tendances  manifestes  de  Bonaparte 
à  la  monarchie  trompèrent  les  royalistes. 
Ils  rêvèrent  qu'on  pourrait  l'amener  à  tra- 
vailler pour  d'autres  que  pour  lui  et  à  jouer 
en  France  le  nMe  de  ce  général  Monk,  qui, 
en  Angleterre,  après  la  mort  de  Cromwell, 
avait  rétabli  la  monarchie  des  Stuarts.  Le 
«  prétendant  Louis  XVIII,  »  qui  vivait  alors 
retiré  en  Russie  et  qui  était  pourtant  un  es- 
prit réfléchi  et  froidement  sceptique,  commit 
la  maladresse  d'écrire  au  Premier  Consul 
deux  lettres  pour  l'inviter  «  à  rendre  à  la 
France  son  roi,  »  et  à  faire  ses  conditions 


quant  aux  places  qu'il  voudrait  pour  lui  et 
pour  ses  amis. 

Honaparte  lui  répondit  avec  dii-niti'  et  lui 
rendit  ofîr<'  pour  offre.  —  «  Vous  ne  devez 
pas,  lui  é^^rivit-il,  souhaiter  votre  retour  en 
France;  il  vous  faudrait  marcher  sur  cinq 
cent  mille  cadavres.  Sacrifiez  votre  intérêt 
au  repos  de  la  France;  l'histoire  vous  en 
tiendra  compte.  Je  ne  suis  pas  insensible 
aux  malheurs  de  votre  famille;  je  contri- 
buerai avec  plaisir  à  la  douceur  et  à  la  tran- 
quillité de  votre  retraite.  »  (20  fructidor 
an  VIII  — 7  septembre  1800.) 

lionaparte  continua  de  chercher  à  gagner 
les  royalistes  et  de  surveiller  les  Jacobins 
avec  défiance  et  aversion. 

Un  complot,  qui  n'aurait  eu  rien  de  sérieux 
si  la  police  ne  s'en  était  mêlée,  aggrava  les 
mauvaises  dispositions  du  Premier  Consul 
envers  les  révolutionnaires.  Quelques  mé- 
contents, parmi  lesquels  des  Italiens  irrités 
de  ce  que  Bonaparte  ne  rétablissait  pas  la 
République  romaine,  se  réunissaient  chez 
un  nommé  Demerville  et  y  tenaient  des  pro- 
pos contre  le  «  nouveau  César.  »  Certains 
d'entre  eux  s'imaginèrent  avoir  trouvé,  pour 
immoler  ce  César,  un  «  nouveau  Brutus  » 
dans  un  militaire  sans  emploi  appelé  Harel. 
Celui-ci  se  chargea  de  procurer  des  hommes 
d'exécution  et  d'organiser  l'affaire.  Le 
18  vendémiaire  an  IX  (10  octobre),  le  Pre- 
mier Consul  devait  être  frappé  à  l'Opéra.  La 
police  était  au  courant,  car  les  seuls  conspi- 
rateurs qui  tassent  armés  lui  appa'ienaient, 
et  Ilarel  n'avait  rien  fait  qu'avec  son  con- 
cours. Demerville  et  ses  amis  furent 
arrêtés. 

Cet  incident,  dont  on  ne  connaissait  pas 
le  vrai  caractère,  produisit  une  grande  im- 
pression dans  Paris. 

L'entourage  du  Premier  Consul,  ses  frè- 
res, ses  familiers,  le  poussèrent  i\  en  profiter 
pour  faire  un  nouveau  pas  en  avant.  On  lança 
dans  le  public  une  brochure  sans  nom  d'au- 
teur, écrite  par  Fontanes  sous  l'inspiration 
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de  Lucien  Bonaparte,  et  revue  par  le  Pre- 
mier ConsuL  C'était  un  Parallèle  entre  César, 
Cromwell  et  Bonaparte.  Bonaparte  avait,  le 
18  brumaire  même,  repoussé  comme  une 
calomnie  le  parallèle  avec  César;  mainte- 
nant, il  le  provoquait.  C'était,  suivant  la 
brochure,  outrager  Bonaparte  que  de  le  com- 
parer avec  un  «  factieux  »  comme  Cromwell 
ou  un  transfuge  comme  Monk  ;  il  n'y  avait 
d'analogue  à  Bonaparte  que  César.  L'au- 
teur n'allait  pas  cependant  jusqu'à  tout  ap- 
prouver dans  César,  qui,  «  à  la  tête  des 
démagogues  romains ,  avait  opprimé  le 
parti  des  honnêtes  gens.  »  Bonaparte  avait 
fait  le  contraire.  «  —  Heureuse  la  Répu- 
blique, disait  enfin  l'auteur,  si  Bonaparte 
était  immortel  !  —  Mais  où  sont  ses  héri- 
tiers? » 

La  conclusion  indiquée  était  donc  le  réta- 
blissement de  l'hérédité  du  pouvoir. 

La  France  n'en  était  pas  là.  L'opinion  pu- 
blique se  souleva.  Les  préfets  mêmes,  qui 
n'étaient  pas  au  courant,  dénoncèrent  la 
brochure  comme  factieuse  et  comme  i)ro- 
duisantun  très-mauvais  effet. 

Le  Premier  Consul  recula.  Il  s'irrita  de 
l'insuccès  de  cette  tentative,  en  rejeta  la 
responsabilité  sur  son  frère  Lucien,  lui  ota 
le  ministère  de  l'intérieur  et  l'envoya  comme 
ambassadeurenEspagne.  De  là  datèrent  l'es- 
pèce d'opposition  que  fit  Lucien  à  Napoléon 
et  le  retour  de  ce  principal  complice  du 
18  brumaire  au  nMe  de  faux  républicain. 

Quelques  semaines  après ,  le  Premier 
Consul  fut  l'objet  d'un  attentat  bien  autre- 
ment redoutable  que  le  complot  de  l'Opéra. 

Le  3  nivôse  au  soir  (24  décembre  1800), 
au  moment  où  le  Premier  Consul  traversait 
(Ml  voilure  la  petite  rue  Saint-Nicaiso,  qui 
aboutissait  du  Carrousel  à  la  rue  de  Riche- 
lieu, une  détonation  elfroyable  se  (il  enlen- 
dre  :  une  violente  secousse  ébranla  les 
maisons  voisiiw^s,  et  un  i^rand  iionilnv»  ^\o 
pcM'sonnes  mortes  ou  1)1(>ss(m\s  jonclièr<Mit 
la  rue  de  leurs  corps.  Un  baril  de  poudre  I 


chargé  de  mitraille  avait  été  placé  sur 
une  petite  charrette,  pour  faire  sauter  le 
Premier  Consul,  quand  il  passerait  pour  se 
rendre  à  l'Opéra  (aujourd'hui  le  Théâtre- 
Français).  L'adresse  et  la  rapidité  avec  la- 
quelle son  cocher  avait  tourné  la  charrette 
l'avaient  sauvé. 

Lorsque,  le  lendemain  matin,  tous  les 
corps  de  l'État  accoururent  exprimer  leur 
horreur  de  cet  attentat  et  féliciter  le  Pre- 
mier Consul  d'y  avoir  échappé  ,  Bona- 
parte éclata  contre  les  Jacobins,  les  terro- 
ristes ,  les  «  septembriseurs ,  »  et  n'hésita 
pas  à  leur  attribuer  le  crime.  La  saisie 
récente  d'une  machine  explosible  chez  un 
révolutionnaire  exalté  donnait  quebiue 
vraisemblance  à  cette  accusation. 

Bonaparte  redoubla  de  violence ,  deux 
jours  après,  devant  le  Conseil  d'État  :  il  ne 
parlait  que  de  fusiller,  de  déporter,  de  se 
faire  juge  à  lui  seul  des  révolutionnaires, 
pour  éviter  les  lenteurs  d'un  tribunal.  La 
majorité  du  Conseil  d'État  s'effrayait  dune 
telle  passion;  un  seul  des  membres,  un  vieil 
ami  de  Hoche,  l'amiral  Truguet,  osa  repon- 
dre à  Bonaparte  que  les  «  septembriseurs  » 
n'étaient  pas  seuls  dangereux  pour  la  R('- 
publique;  qu'on  n'avait  pas  moins  à  crain- 
dre des  émigrés  rentrés,  des  chouans,  des 
prêtres  fanatiques,  des  auteurs  de  «  pam- 
phlets factieux.  » 

Bonaparte  s'emporta  contre  Truguet  et 
leva  la  séance. 

Le  Conseil  d'État  s'était  alarmé  des  vio- 
lences de  Bonaparte;  il  n'en  accepta  pas 
moins,  à  une  grande  majorité,  la  mesure 
d'exception  par  huiuelle  le  Premier  Consul 
réalisa  ses  menaces.  Bonapart»^  arrêta  wwo 
liste  de  proscription  qui  déportait  sans  ju- 
gement cent  tr(Mite-trois  personnes. 

On  n'osa  donner  à  celte  mesure  la  forinc 
d'un(^  loi  :  le  Corps  b'gislatif  eût  pu  la 
r(\jt'tiM'.  On  conseilla  au  Premier  Consul 
d(»  prtMiilre  un  arrêt»'  d»»nt  b»  ministre  des 
alVairos  élrangères,  Talleyraiul.  suggéra  de 
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soumottro  la  constiliitioniKilih'"  nu  Si-iiat.  On 
écartait  ainsi  lo  Tribunat  et  \o  Corps  It'^is- 
lalif. 

Le  Sénat  répondit  à  ce  qu'on  attendait  de 
lui.  Il  déclara  que  l'arrêté  du  Premier 
Consul  était  «  une  mesure  conservatoire  de 


^ 


^^ 


Lmii-n    lîonap.irle, 

la  Constitution  "  5  janvier  1n()1  —  1")  ni- 
vôse an  IX). 

Au  moment  où  deux  des  grands  Corps  de 
riUat  acceptaient  ainsi  la  solidarité  d'un 
acte  qui  était  la  de.-!.truction  de  toute  justice 
et  de  tout  ordre  légal ,  on  commençait  à 
être  à  peu  près  assuré  que  les  révolution- 
naires n'étaient  poin-  ri(Mi  dans  l'attentat. 
L'f'iKpiête  opérée  par  la  police  n'avait  com- 
promis aucun  d'entre  eux  et  avait,  au  con- 
traire, mis  sur  la  trace  d'agents  du  fameux 
chef  de  chouans  Georges  Cadoudal. 

Cet  acte  arbitraire  eût  donc  été  inique, 
lors  même  qu'il  n'fnf  atteint  que  des  hommes 


que  leurs  forfaits  anté'ritnirs  rendaient  in- 
dignes d'intérêt.  Il  n'était  pas  permis  de 
frapper,  même  des  criïuinels,  pour  un  crime 
qu'ils  n'avaient  pas  commis. 

Mais  il  n'en  était  pas  ainsi.  Non-seule- 
ment on  avait  adjoint,  à  des  massacreurs 
de  septembre,  des  révolutionnaires  tels 
que  l'ex- général  Rossignol  et  quelques 
conventionnels  dont  les  opinions  violentes 
n'eussent  pas  suffi  à  motiver  une  condam- 
nation judiciaire,  mais  on  avait  enveloppé 
dans  la  proscription  d'excellents  citoyens 
dont  le  seul  crime  était  d'avoir  défendu  les 
lois  et  la  libert<'  :  d<>ux  anciens  membres 
des  Cinq-Cents,  Destrem,  celui  qui.  le 
19  brumaire,  avait  crié  à  Bonaparte  :  «  Est- 
ce  donc  pour  cela  que  tu  as  vaincu?  »  et  son 
collègue  Talot. 

Cette  fois ,  Bonaparte  ne  recula  plus  , 
comme  à  l'époque  de  la  première  Hste  qui 
avait  été  annulée.  Un  reste  de  pudeur  fit 
mitiger  la  proscription  à  l'égard  de  Destrem, 
de  Talot  et  de  quelques  autres.  Ils  furent  in- 
ternés à  l'ile  d'Oléron,  où  Destrem  mourut 
en  1805,  sans  avoir  été  rendu  à  sa  nom- 
breuse et  pauvre  famille.  Tout  le  reste  des 
proscrits  fut  transporté  au-delà  des  mers, 
les  uns  en  Guyane,  les  autres  dans  nos  colo- 
nies des  mers  africaines  et  indiennes.  Ils  y 
moururent  tous,  sauf  deux  qui  parvinrent  à 
s'échapper. 

Tandis  que  le  convoi  d(>s  proscrits  s'ache- 
minait vers  isantes,  où  on  les  embarqua,  on 
jugeait  à  Paris  les  accusés  du  complot  de 
l'Opéra.  Quatre  d'entre  eux  furent  condam- 
nés à  mort,  parmi  lesquels  le  peintre  Topino- 
Lebrun,  cet  ancien  juré  du  tribunal  révolu- 
tionnaire qui,  écarté  comme  suspect  lors  du 
jugement  des  Dantgnistes,  a  laissé  de  pré- 
cieuses révélations  sur  cet  odieux  procès. 
Ni  lui  ni  ses  compagnons  d'infortune  n'a- 
vaient pris  part  à  un  commencement  d'exé- 
cution de  ce  complot  d'agents  provoca- 
teurs. 

Un  condamna  et  l'on  exécuta,  après  eux, 
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cinq  autres  personnes  contre  lesquelles  il  y 
avait  encore  moins  de  preuves,  le  mécani- 
cien chez  qui  l'on  avait  saisi  une  machine 
explosible,  et  do  prétendus  complices.  Rien 
absolument  n'établissait  que  cet  homme, 
auteur  de  diverses  inventions  pour  la  guerre, 
eût  songé  â  tuer  Bonaparte.  Mais  le  jury  était 
encore  comme  enfiévré  par  la  terreur  de  la 
machine  infernale. 

Les  vrais  auteurs  de  l'attentat  du  3  nivôse 
fur(înl  pleinement  connus  quelques  jours 
après.  C'était  un  ancien  oriicier  de  marine 
appelé  Saint-Réjant,  et  deux  autres  conspi- 
rateurs venus  de  l'Ouest  et  de  la  chouanne- 
rie, Liiiioi'hin  cl  (".ai'hoii.  Liinoi'hiu  s'(''l;iil 
échappé,  mais  on  avait  pris  h^s  d<Mix  autres. 
Ils  furent  exécutés  vers  la  lin  de  jau- 
vier  1801. 

T.     IV. 


Ce  malheureux  épisode,  qui  avait  pleine- 
ment manifesté  le  caractère  arbitraire  du 
Consulat,  avait  eu  lieu  pendant  la  seconde 
session  législative  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII.  A  l'ouverture  de  celte  session,  le 
1"  frimaire  (10  décembre),  le  gouvernement 
avait  i)rotesté  de  ses  dispositions  bienveil- 
lantes et  impartiales  envers  tous.  On  vient 
de  voir  ce  qu'il  en  fut.  Deux  projets  do  loi 
avaient  été  présentés,  l'un  qui  diminuai' 
l'importance  et  le  nombn^  tles  justices  de 
paix  au  i)rolll  de  la  p(die«i  et  au  détriment  tle 
la  liberté  individuelle;  l'autre,  ipii  iiioiituait 
des  tribunaux  d'exception,  moitié  civils. 
moiti»'  militaires,  ipie  \o  gouvernement  pour- 
rait substituer  à  la  justice  ordinaire  là  où  il 
\o  jugerait  nécessaire.  Les  commissi«ins 
militaires  contre  les  brigands  avaient  été 
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jiisti(inl>l«^s.  mais  ceci  no  l'i-lnit  i)as  :  fT'tail 
chang«M"  co  (lu'on  peut  aiiiwlcr  uii  lail  de 
gUPiTO  on  iiistitiitittii.  Ilcnjaiiiiii  (Constant, 
naimou,  r,li(>nitM',  r(»x-i:in>ii(lin  Isnard,  vo- 
vonii  à  SOS  premiers  sontiiiuMits  do  liberté 
aprt^'S  avoir  éié  fort  onurauré  dans  la  réaction, 
Ging-noné,  un  des  litti-i-attMirs  les  plus  dis- 
tinirnés  de  ce  temps,  couihattirent  (Miergi- 
(jutMuent  les  deux  lois.  Elles  ne  passèrent, 
au  Tiihunat,  qu'à  la  majorité  de  quelques 
voix.  Il  y  eut  contre  elles  une  forte  mino- 
rité, même  au  Corps  If'irislatir,  beaucoup 
plus  timide  que  le  Tribunal. 

Bonaparte  se  mit  en  fureur  quand  on  lui 
rapporta  les  discours  f(Mius  au  Tribunat,  et 
il  se  répandit  en  injures  contre  ces  «  méta- 
physiciens ,  »  ces  «  philosophes ,  »  qui 
n'étaient  bons  qu'à  jeter  à  l'eau.  Il  prenait 
toute  critique  poiir  un  outrage. 

Il  rencontra  aussi  de  l'opposition  dans  les 
affaires  de  finances.  Il  s'était  an-angé  de 
fa^on  à  éviter  à  ce  sujet  tout  contrôle.  Au 
lieu  de  pr<''senter  un  budget  comprenant  les 
recettes  et  les  dépenses,  «  il  proposait,  dit 
M.  Lanfrey  [Histoire  de  Sapoléon  /"),  de 
proroger  pour  l'an  X  les  contributions  de 
l'an  IX,  et  présentait  un  budget  dans  lequel 
les  receltes  seules  figuraient.  Grâce  à  ce 
système,  les  dépenses  de  l'exercice  n'étaient 
soumises  à  l'examen  du  Corps  législatif  que 
dans  le  cours  de  l'exercice  suivant,  alors 
que,  toutes  les  dépenses  étant  consommées, 
la  critique  devenait  inutile.  »  Son  but  n'était 
pas  de  cacher  des  désordres ,  car  il  avait 
au  contraire  n'-tabli  l'ordre  dans  les  finan- 
ces; mais  il  entendait,  là  comme  ailleurs, 
être  le  maître  absolu. 

Après  de  vifs  débals,  la  loi  financière  (ut 
repoussée  par  le  Ti  ibunat,  mais  adoptée  par 
le  Corps  législatif. 

On  avait  pourvu  jusque-là  au  déficit  du 
budget  par  des  aliénations  de  biens  natio- 
naux ;  afin  de  garder  ce  qui  en  restait,  on 
remplaça  cette  ressource  en  payant  avec 
des  rentes  certains  cn-anciers  de  l'Ktat.  La 


rente  avait  dépassé  50  dcjjuis  la  paix  de 
LuiK'vilie. 

La  dette  (loltante,  (|ui  r(>st:iil  sur  la  place 
dei)uis  ((u'iin  tiei's  seulement  d(»  la  d(>tte  pu- 
bli(jue  avait  été  consolidé,  fut  enfin  n'glée 
dans  des  conditions  plus  ou  moins  arbitrai- 
res, coiiiiiie  l'ont  toujoui'S  ét<'^  les  liquida- 
tions de  ce  genre.  Notre  dette  nationale, 
alors,  fut  portée  à  57  millions  en  rentes  per- 
pétuelles et  69  en  rentes  viagères  et  en 
pensions,  qui  devaient  être  réduites  par  ex- 
tinctions annuelles.  Xotre  budget  total  s'éle- 
vait à  environ  000  millions.  Ces  chiffres  re- 
présenteraient aujourd'hui  plus  du  double. 

Le  revenu  de  l'Angleterre  était  d'un  mil- 
liard à  onze  cents  millions,  mais  avec  près 
de  cinq  cents  millions  de  dette  annuelle,  et 
il  nous  restait  la  ressource,  qu'elle  n'avait 
pas,  de  pouvoir  rétablir  les  contributions 
indirectes  abolies  depuis  1789.  On  n'avait 
encore  rétabli  que  les  octrois  des  villes. 
Notre  situation  financière  était  donc  bonne. 

Le  Premier  Consul  créa,  pour  la  réduction 
de  la  dette,  une  caisse  d'amortissement 
dotée  en  biens  nationaux.  Sur  les  biens  na- 
tionaux, dont  il  restait  pour  environ  400  mil- 
lions, on  assigna  aussi  une  dotation  à  l'in- 
struction publique  et  aux  invalides.  C'était 
une  bonne  mesure;  mais  il  fallait  voir  com- 
ment on  comprendrait  l'instruction  pu- 
blique. 

Il  était  bien  évident  que  Bonaparte  ne 
l'entendrait  pas  comme  l'avait  entendue  la 
Convention  nationale  dans  ses  grandes 
créations  de  l'an  III.  Il  ('tait,  à  cette  heure, 
en  train  de  détruire  l'oeuvre  capitale  de 
celte  année  illustre  :  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'État.  Il  avait  aboli  les  institutions 
électives  de  la  Révolution  dans  l'Etat,  dans 
le  département,  dans  la  commune  et  dans 
l'ordre  judiciaire,  ainsi  que  dans  l'ordre 
politique  et  administratif.  Maintenant,  il 
s'attaquait  aux  conséquences  de  la  Révolu- 
tion dans  les  choses  de  la  religion. 

Il  faut  ici  revenir  en  arrière  pour  rai)pelcr 
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en  quelques  mots  les  diverses  phases  par 
lesquelles  avait  passé  la  Révolution  relative- 
ment à  la  question  religieuse.  La  Consti- 
tuante, à  laquelle  on  a  reproché,  avec  si 
peu  de  fondement,  d'être  trop  novatrice, 
avait  essayé  de  s'arranger  avec  l'ÉgUse 
comme  avec  la  royauté,  au  lieu  d'introduire 
la  France  dans  un  ordre  de  choses  entière- 
ment nouveau.  L'idée  de  séparer  l'Église  et 
rÉtat,"la  religion  et  la  politique,  et  de  laisser 
la  religion  libre  sans  plus  la  mêler  aux  choses 
du  gouvernement,  n'était  encore,  en  1789, 
que  dans  un  petit  nombre  d'esprits  philoso- 
phiques et  non  pas  même  chez  tous  les  phi- 
losophes. Les  jansénistes,  c'est-à-dire  les 
catholiques  rigoristes,  ennemis  des  jésuites, 
et  le  bas  clergé,  plus  ou  moins  rapproché 
des  jansénistes,  avaient  donc  poussé  la 
(Constituante  à  faire  la  fameuse  Constitution 
civile  du  clergé. 

Cette  Constitution  avait  très-mal  réussi  et 
n'avait  abouti  qu'à  déchaîner  la  discorde 
dans  les  esprits,  puis  la  guerre  civile  dans 
nos  campagnes.  Le  catholicisme  romain, 
après  avoir  tant  persécuté  les  autres,  avait 
été,  à  son  tour,  l'objet  d'une  violente  persé- 
cution. 

Cette  terrible  leçon  n'avait  pas  été  perdue. 
La  Convention,  éclairée  par  une  expérience 
qui  avait  coûté  si  cher,  avait  fait,  avant  de 
se  séparer,  un  effort  à  jamais  mémorable 
pour  organiser  la  liberté  légale,  c'est-à-dire 
la  vraie  Républi(iue,  en  ce  qui  regardait  les 
cultes  comme  dans  tout  le  reste.  D'après 
la  Constitution  de  l'an  III,  la  République, 
tout  en  plaçant  ses  institutions  sous  les 
ausi)ices  de  VVAve  suprême,  ne  reconnais- 
sait phis  et  ne  salariait  j)lus  aucun  culte, 
mais,  en  principe,  leur  assurait  à  tous  la 
liberté,  à  condition  de  n(>  ]>as  troubler  l'or- 
dre ])ul)lic. 

Kw  l'ait,  il  y  avait  (Micoi\'  bi(Mi  il(\s  difll- 
cultés,  biiMi  (les  agitations,  bien  des  om- 
bragf^s.  I-cs  Ilots  n(^  se  calmiMit  point  sur-le- 
champ  après  une  horrible  tempête.  La  pleine 


liberté  n'existait  pas  'encore,  parce  que  la 
religion  se  mêlait  encore  à  la  politique,  et 
que  les  prêtres  réfractaires,  ceux  qui  avaient 
autrefois  refusé  le  serment  à  la  Constitution 
civile  et  qui  maintenant  refusaient  le  ser- 
ment d'obéissance  aux  lois,  étaient  consi- 
dérés comme  des  ennemis  de  la  République. 
Il  y  avait  eu  beaucoup  de  variations  et  d'iné- 
galités dans  la  conduite  des  autorités  répu- 
blicaines. Le  général  Hoche  avait  rendu  aux 
prêtres  réfractaires  le  libre  culte  dans 
l'Ouest,  à  condition  qu'ils  l'aidassent  à  ré- 
tablir la  paix  publique.  Sur  d  autres  points 
de  la  France,  au  contraire,  on  les  empêchait 
encore  de  rentrer  dans  leur  pays,  ou  bien 
on  les  emprisonnait.  Bonaparte,  depuis  le 
18  brumaire,  avait  levé  les  dernières  res- 
trictions à  l'égard  de  ces  prêtres  et  ne  leur 
demandait  plus,  au  lieu  de  serment,  qu'une 
simple  promesse  d'obéir  aux  lois.  On  eût 
même  pu  ne  leur  rien  demander  du  tout, 
puisque  l'État  ne  les  payait  plus  et  ne  les 
connaissait  plus  officiellement.  Il  suffisait 
de  leur  appliquer  le  droit  commun  s'ils  trou- 
blaient l'ordre. 

Quelle  était  donc  la  situation  des  cultes 
en  France  sous  le  Consulat?  Quels  avaient 
été  les  résultats  du  régime  établi  par  la  Con- 
stitution de  l'an  III? 

Il  y  avait  d'aboi-d  l'ancien  clergé  constitu- 
tionnel, les  prêtres  assermentés,  considérés 
par  le  Pape  comme  des  schismatiques, 
parce  qu'ils  avaient  obéi  malgré  lui  aux  lois 
de  la  Révolution.  Persécutés  par  les  héber- 
tistes  dans  le  fort  de  la  Terreur,  défendus 
par  Robespierre  et  Danton,  soutenus  avec 
un  ferme  courage  par  l'évêque  Crégoire.  ils 
avai(Mit  promptement  rétabli  l'exercice  du 
culte  partout  où  il  avait  été  momentanément 
interrompu.  Fn  veudtMuiaire  an  V  (^1797),  le 
cl(Mg(<  coustitutiounid  avait  tenu  un  concile 
national  à  Paris.  11  y  avait  invité  \o  clergé 
réfracta.  .•  dans  un  but  de  conciliation; 
mais  ses  avances  avaient  été  violemment 
reiioussées.  A  cette  éinn]ue.  d'après  uure- 
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It^vé  lait  \K\v  radiiiiiiislration  (l<\s  doinaiiifs 
nationaux,  1<^  culte  s(^  (•('•h'Iu'ait  dans  plus  de 
o'i.OO")  églises  pai-oissiales ,  ot  plus  de 
4,5cX)  autn^s  communes  étaient  en  instance 
pour  que  l'Htat  leur  rendit  leurs  ('«i-lises.  Le 
Premier  Consul  avait  satisfait  d'une  inaniri(^ 
générale  aux  réclamations  de  ce  genre,  en 
restituant,  au  culte  celles  des  é'i'lises  <'pisco- 
pales  et  paroissiales  qui  étaient  entre  les 
mains  du  domaine. 

En  face  du  clergé  constitutionnel  se  re- 
trouvait leclergé  nonassermenté,  lesanciens 
réfractaires,  qui,  maintenant,  officiaient  en 
toute  liberté.  Un  certain  nombre  d'entre  eux, 
là  où  ils  étaient  préférés  par  les  populations, 
étaient  parvenus  à  se  réinstaller  dans  les  égli- 
ses: laplujjart  célébraient  leur  culte  dans  des 
maisons  particulières  érigées  en  chapelles. 
Fort  hostiles  au  clergé  constitutionnel,  qui 
leur  offrait  en  vain  la  paix,  ils  étaient  mal 
d'accord  entre  eux.  Les  uns  avaient  fait  la 
promesse  d'obéissance  aux  lois  réclamée 
parle  Premier  Consul;  les  autres,  excités 
secrètementparlesroyalistes,  avaient  refusé 
de  prendre  cet  engagement.  Ceux-ci  regar- 
daient les  premiers  comme  des  demi-schis- 
matiques. 

Les  anciens  cultes  non  catholiques,  les 
protestants  et  les  juifs,  usaient  de  la  pleine 
liberté  qu'ils  devaient  à  la  Révolution. 

A  côté  d'eux,  essayait  de  s'établir  un  culte 
nouveau  :  c'était  la  secte  qui  se  donnait  le 
nom  de  «  Théophilanthropes  »  ou  «  Amis  de 
Dieu  et  des  hommes.  »  C'étaient  de  purs 
déistes,  ne  pi-ofcssaiit  d'autres  dogmes  que 
l'existence  de  Dieu,  auteur  de  la  nature  et 
père  des  hommes,  et  l'immortalité  de  l'àme. 
Dans  un  assez  grand  nombre  de  villes,  ils 
se  réunissaient  dans  les  églises  à  des  heures 
différentes  de  celles  des  offices  catholiques, 
y  dressaient  un  autel  orné  de  feuillages  et 
de  fleurs  et  ajjpondaient  aux  murs  des  ins- 
criptions morales  et  religieuses.  Ils  chan- 
tair'ut  des  hymnes  à  Dieu,  à  la  vertu,  à  la 
patrie.  M  l'IiMmanité.  On  comi)tait,  i)armi  les 


jdus  iidtahles  de  leui's  adhérents,  l'ex-direc- 
teur  La  l'vi'x  (Mllère.  H(>niai-diii  de  Saiiil- 
Pierr(\  l'auteur  de  Paul  et  Vh-f/inic,  et  le 
vénérable  fondateur  et  directeur  de  l'Institut 
des  Jeunes  Aveugles,  Ilaiiy,  qui  faisait  ])our 
l'c-dnealion  de  ces  infortunés  ce  qu'avaient 
fait  pour  les  sourds-et-muets  les  abbés  de 
l'Epée  et  Sicard. 

Ces  divers  cultes  se  partag<^ai(Mit  les 
croyants  et  se  faisaient  la  guerre  dans'leurs 
prédications,  mais  sans  que  l'ordre  public 
en  souffi'ît  et  sans  que  les  masses  en  ressen- 
tissent une  agitation  dangereuse.  Le  clergé 
constitutionnel,  assez  aigre  envers  les  théo- 
philanthropes, était  fort  tolérant  pour  le 
clergé  non  assermenté,  qui  ne  le  lui  rendait 
point  du  tout  et  qui  ne  cessait  de  le  poui- 
suivre  de  ses  anathèmes.  Il  y  avait,  dans  le 
clergé  constitutionnel ,  des  hommes  qui 
avaient  joué  un  rôle  ou  exagéré  ou  peu 
digne  dans  la  Révolution;  mais  beaucoui» 
d'autres  méritaient  le  respect  par  leurs 
vertus  et  leur  désintéressement.  Nous  avons 
fait  ressortir  le  grand  caractère  de  l'évéque 
Grégoire.  L'évéque  Lecoz,  qui  présida  deux 
conciles  nationaux  des  constitutionnels  en 
l'an  V  et  en  l'an  IX  (1797-1801),  tint,  à  l'ou- 
verture du  second  concile,  le  plus  noble 
langage,  remerciant  Dieu  «  d'avoir  dépouillé 
l'Église  de  ces  richesses  qui  la  corrompaient 
et  d'avoir  ressuscité  cette  pauvreté  aposto- 
lique que  les  plus  pieux  des  ministres  de 
Jésus-Christ  n'avaient  cessé  de  regretter.  » 
Ces  paroles  étaient  sincères;  la  plupart  des 
membres  d'.:  dtïrgé  constitutioiuKd  ne  vi- 
vaient que  des  inaigresoffrandes  des  fidèles, 
et  le  clerg('  réfractaire  avait,  en  g('n<''ral, 
plus  de  ressources.  Il  exer(;ait,  par  le  sou- 
venir des  persécutions  qu'il  avait  endurées 
et  par  son  union  avec  le  Saint-Si('ge  d<; 
Rome,  plus  d'empire  sur  l'imagination  des 
femmes. 

Le  clergé  constitutionnel  avait  dans  son 
sein,  comme  le  clergé  non  asserment(', 
un  sujet  de  division  :    c'était  la   Question 
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(les  prêtres  mariés.  On  en  comptait  jusqu'à 
dix  mille.  Grégoire  et  les  jansénistes 
purs  étaient  très-opposés  au  mariage  des 
prêtres. 

Au  point  de  vue  politique,  le  clergé  cons- 
titutionnel était,  en  général,  sincèrement 
républicain.  Quant  au  clergé  non  asser- 
menté, une  partie  était  plus  ou  moins  ralliée 
à  la  personne  du  Prejmier  Consul  ;  le  reste 
était  encore  obstinément  royaliste.  Les  prê- 
tres non  assermentés  troublaient  les  con- 
sciences en  prétendant  nuls  tous  les  actes 
religieux  du  clergé  assermenté,  mariages 
ou  autres  ;  ils  obsédaient  les  vieillards  et 
les  malades,  surtout  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  Quant  à  troubler  matériellement 
l'ordre  public,  ils  y  eussent  été  impuissants 
dans  la  très-grande  majorité  de  la  France; 
le  gouvernement  était  trop  fort  pour  avoir 
à  les  craindre  sous  ce  rapport,  et,  d'ailleurs, 
ils  n'y  pensaient  pas.  Ils  avaient  trop 
cruellement  souffert  pour  être  tentés  de  re- 
commencer la  guerre  civile. 

Il  y  avait  dans  le  pays  un  mouvement  de 
réaction  religieuse.  Il  était  naturel  et  inévi- 
table qu'après  tant  de  souffrances -et  de 
malheurs  il  se  produisît  un  retour  au  senti- 
ment religieux  ;  mais  celte  réaction  contre 
l'esprit  de  pure  critique  et  de  négation , 
contre  l'athéisme  et  le  matérialisme,  était 
très-diverse  dans  ses  caractères  et  dans  ses 
tendances.  On  ne  rencontrait  là  ni  un  grand 
élan  de  passion,  ainsi  qu'au  moyen  âge,  ni 
un  retour  logique  et  savant  de  dogmatisme 
catholi([ue  comme  au  dix-scplième  siècle. 
L'école  déiste  de  Rousseau,  Miadame  de  Staèl, 
le  vieux  Necker  son  père,  qui,  survivant  à 
tantdecatastrophes,  publiait  sur  hi  ])()hti([ue 
et  la  religion  des  écrits  où  se  nMicoulreut 
parfois  des  observations  profondes;  lîer- 
nardin  de  Saint-Pierre,  grand  o\  populaire 
écrivain;  H<Mij;uiiin(lonslaiit.(>si)rit  de  haute 
})ort('(\  sujx'rieur  aux  négations  superli- 
cielles  non  moins  (ju'aux  croyances  aveu- 
gles,  soutenaient  le  principe  rehgieux   en 


restant  aussi  indépendants  du  catholicisme 
romain  qu'ils  étaient  opposés  au  matéria- 
lisme. Le  mystique  Saint-Martin,  dans  ses 
écrits  obscurs  qu'iUuminent  des  éclairs 
sublimes,  se  séparait  également  de  l'Église 
romaine,  lui  qui  voyait  dans  la  Révolution 
l'œuvre  de  Dieu  et  l'aurore  d'une  grande 
rénovation  reliirieuse. 


.Uail.imi'  lie  ^i.((l. 

Un  émigré  breton,  rexeiiu  nrciniMenl  du 
voltairianistne  au  catholicisme.  Chateau- 
briand, coiuMKM^-ait  à  exciter  la  curiosité 
par  la  publication  d'épisodes  d'un  grand 
ouvrage  qui  ne  parut  qu'en  1S(V2  :  /c  Cicnic 
(in  c/iristiaiiis/nc.  Ce  hvre.  ((ui  s'attachait, 
sur  toutes  choses,  à  nietlri»  ou  lumière  les 
côtés  poétiques  d<*  la  religion  chrétienne, 
devait  (^xercer  une  vaste  et  durabh^  influence 
sur  les  iruagiMations;  mais  il  y  avait  là  plus 
d'éclat  ([ue  de  soliditt',  un(^  inspiration  plus 
litltM'airc*  (|ue  sérieusement  et  intimement 
ndigieuse,  et  rexallatii>n  que  ressiMilait  et 
qu'ius[Mrait  l'auteur  pro(>('dait  moins  du 
cunir  «pie  de  la  tète. 
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Prt'^s  ilo  Chàtoaubriand,  un  dcrivain  dog- 

iiiuli(|uo.  HoiKiltl.  n^pnMiait,  avoc  vi^'-iieur  et 
raidtMir.  la  tradition  do  Hossuct;  mais  il  in- 
fluait peu.  <^t  \o  jxônit*  puissant  et  paradoxal 
qui  devait  plus  frapper  et  plus  ('tonner  en 
se  rejetant  plus  loin  en  arrière,  vers  le 
moyen  (\<fH\  Joseph  de  Maistre  était  peu 
connu  encore.  Il  avait  pourtant  déjà  puMié 
ses  Considérations  sur  la  France,  où  il  ailmire 
les  Jacobins  et  la  Convention  tout  en  les 
maudissant. 

Il  y  avait  un  réveil  sincère  de  sentiment 
religieu.xchez  bien  des  âmes  blessées,  mais 
il  y  avait  aussi  une  mode  superficielle  de 
sentimentalité  qu'on  ne  pouvait  pas  encore 
appeler  dévote,  de  «  religiosité,  »  pour  em- 
ployer un  mot  qui  a  été  quelque  temps  en 
usage  dans  la  partie  de  la  société  qui  avait 
plus  ou  moins  d'attaches  avec  l'ancien  ré- 
gime ou  qui  affectait  de  le  regretter. 

Quant  à  la  société  issue  de  la  Révolution 
et  qui  renqilissait  les  administrations,  les 
corps  savants  et  les  armées,  elle  restait 
dans  la  tradition  soit  de  Voltaire,  soit  de 
Rousseau,  ou  dans  l'esprit  d'une  science 
purement  critique  et  négative  en  matière  de 
religion. 

Que  récla  mait  cette  situation  ? — La  liberté. 
—  Nous  l'avions.  Elle  était  facile  à  garder. 
Il  y  aurait  eu  des  embarras  (il  y  en  a  tou- 
jours dans  une  époque  de  transition),  il  n'y 
avait  guère  de  difficulté  sérieuse  que  la 
possession  des  églises,  disputées  entre  les 
deux  clergés  catholiques  et  même  les  théo- 
philanthropes. Il  fallait  laisser  décider  la 
(juestion  à  chaque  commune  et  ne  faire  in- 
tervenir l'Klat  que  comme  pacificateur.  — 
Mais,  pour  cela,  il  eût  fallu  n'avoir  pas  suj)- 
ptiiii»'-  les  communes!  Tout  se  tient,  les 
libertés  comme  les  servitudes. 

S'il  y  avait  quelques  difficultés,  il  n'y 
avait  point  de  dangers.  Le  fanatisme  ne 
pouvait  se  réveiller  que  par  la  persécution. 
La  liberté  ôlait  au  clergé  ultramontain  celle 
arme  redoutabb'.  r)n  a  prétendu  que.  le  cou- 


rant de  l'opinion  allant  au  clergé  non  asser- 
menté, le  livi'cr  à  lui-même  sans  pacte  avec 
TLlat,  c'eût  él('  lui  livrer  la  France.  Il  y  a  là 
beaucoup  d'exagération.  Le  courant  dont  on 
parle  n'avait  pas  la  force  qu'on  lui  suppose. 
Le  clergé  ultramontain  étant  livré  à  lui- 
même,  on  aurait  vu  bientôt  revenir  derrière 
lui  les  jésuites,  qui  subsistaient  toujours, 
comme  société  secrète,  malgré  la  disso- 
lution de  leur  ordre,  et  que  les  papes  recom- 
mençaient à  protéger.  Le  retour  de- cet  ordre 
impopulaire  eût  amené  une  contre-réaction 
et  rendu  crédit  au  clergé  constitutionnel 
parmi  les  populations.  Les  deux  clergés 
catholiques,  les  protestants,  les  théophi- 
lanthropes ,  d'autres  groupes  encore  qui 
eussent  pu  se  former,  eussent  rivalisé  de 
zèle  et  se  fussent  surveillés  et  contrôlés  les 
uns  les  autres,  au  profit  des  mœurs  et  de 
l'esprit  religieux,  ainsi  qu'on  le  voit  aux 
États-Unis  d'Amérique.  Le  mariage  des  prê- 
tres, malgré  l'opposition  des  jansénistes, 
se  fût  vraisemblablement  propagé  de  plus 
en  plus  parmi  le  clergé  constitutionnel,  et 
eût  rapproché  ce  clergé  de  la  situation  mo- 
rale et  sociale  des  pasteurs  protestants.  Le 
mouvement  religieux,  abandonné  à  son  in- 
dépendance, aurait  donné  peu  à  peu  ce  que 
comportaio  it  le  génie  de  la  France  et  les  be- 
soins nouveaux.  La  liberté  nous  eût  pré- 
servés d'un  double  péril  :  l'indifférence  en 
matière  de  religion  et  le  faux  air  d'une  re- 
ligion de  surface  et  de  convention,  sous 
laquelle  s'abritent  les  moins  nobles  intérêts 
de  ce  monde. 

La  Constitution  de  l'an  III  avait  là,  comme 
presque  en  tout,  réalisé  les  vrais  principes 
de  l'fîsprit  moderne.  Pour  les  peuples  an- 
ciens, la  religion  était  identifiée  à  l'État  :  le 
culte  était  l'expression  de  la  nationalité; 
pour  les  modernes,  la  religion  est  affaire 
entre  l'homme  et  Dieu,  et  non  entre  l'homme 
et  ri']tat  :  elle  doit  être  à  la  fois  universelle 
et  individuelle;  elle  ne  peut  plus  être  natio- 
nale. Les  associations  religieuses   doivent 
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se  constituer  à  côté  de  la  société  politique, 
et  ne  doivent  exercer  sur  elle  qu'une  in- 
fluence purement  morale  et  non  officielle. 

La  Constitution  de  Tan  III  était  dans  le 
vrai;  mais  l'homme  qui  avait  détruit  cette 
libre  constitution  ne  savait  supporter  la 
liberté  nulle  part.  La  religion  pouvant  être 
un  instrument  de  gouvernement,  il  voulait 
avoir  dans  sa  main  cet  instrument  comme 
tous  les  autres.  Sa  conduite,  en  cette  ma- 
tière comme  dans  tout  le  reste ,  fut  dirigée 
uniquement  par  un  calcul  d'intérêt  person- 
nel. Son  langage  contradictoire  en  Egypte 
et  en  Italie,  ses  protestations  de  dévoue- 
ment au  prophète  Mahomet,  d'un  côté,  au 
catholicisme  romain ,  de  l'autre ,  avaient 
assez  témoigné  qu'il  jouait  avec  les  reli- 
gions ainsi  que,  d'après  ses  propres  paroles, 
il  jouait  avec  l'histoire. 

Quelles  étaient  ses  opinions  réelles  sur 
le  fond  des  choses  ?  Il  n'y  a  qu'un  intérêt 
de  curiosité  à  les  connaître,  puisque  ce  n'é- 
tait pas  dans  les  opinions  ni  dans  les  senti- 
ments, mais  uniquement  dans  ses  conve- 
nances personnelles,  qu'il  prenait  les  motifs 
de  ses  actions.  Devant  ses  familiers,  il  n'eût 
pas  pu  se  donner  comme  croyant  à  une  re- 
ligion quelconque  ;  mais  il  affectait  parfois 
une  sorte  de  «  religiosité  ».  Il  attaquait  les 
athées  :  il  déclarait  croire  en  Dieu.  Toute 
sa  façon  de  penser  et  d'agir  n'avait  rien 
cependant  d'un  philosophe  r  ligieux  ;  car  la 
croyan(;c  au  Dieu  de  justice  et  de  bonté 
comporte  une  idée  de  devoir  et  d'ordre 
moral  du  monde,  et  n'est  pas  compatible 
avec  l'égoïsme  d'un  être  qui  semble  se  faire 
centre  de  l'univers  à  la  place  de  Dieu. 
S'il  croyait  en  Dieu ,  c'était  plutôt  comme  à 
une  puissance  fatale  que  comme  à  une  puis- 
sance morale.  II  se  confondait ,  pour  ainsi 
dire,  avec  ce  Dieu,  par  la  foi  qu'il  avait  dans 
sa  destinée.  Quoiqu'il  se  soit  défendu  par- 
fois d'être  fataliste ,  c'était  là  au  fond  toute 
sa  religion. 

Il  ne  pouvait  laisser  subsister  la  liberté 


dans  les  choses  religieuses  après  l'avoir 
étouffée  partout  ailleurs  ;  mais  quel  instru- 
ment de  pouvoir  choisirait-il  parmi  les  reli- 
gions ? 

La  question  était  résolue  dès  qu'elle  était 
posée. 

La  nouvelle  secte  des  théophilanthropes 
n'avait  ni  la  puissance,  ni  le  nombre,  ni 
l'éclat  à  lui  offrir  ;  il  n'y  avait  pas  là  une 
force  actuelle ,  et  d'ailleurs  ils  étaient  ré- 
publicains. Les  protestants  étaient  trop  rai- 
sonneurs ,  trop  habitués  au  libre  examen  ; 
il  n'y  avait  pas  moyen  de  faire  d'eux ,  en 
France,  une  machine  de  despotisme.  Res- 
tait le  catholicisme,  avec  ses  tendances  à 
l'obéissance  passive  ;  le  catholicisme  en- 
tendu, non  pas  comme  au  "Vatican ,  mais 
comme  à  Versailles,  du  temps  de  Louis  XIV 
et  de  Bossuet,  durant  les  années  de  toute- 
puissance  du  Grand  Roi,  ou,  mieux  encore, 
entendu  à  la  façon  de  Gharlemagne,  quand 
Charlemagne  dominait  les  conciles  comme 
les  assemblées  nationales  et  mettait  l'Église 
dans  l'État.  Seulement,  le  but  n'était  pas  le 
même  :  Charlemagne  s'était  efforcé  de  diri- 
ger l'État  et  l'Église  vers  le  progrès  et  la  ci- 
vilisation; Bonaparte  ne  pensait  qu'à  Bona- 
parte. Il  aspirait ,  dans  ses  rêves  d'avenir, 
<(  à  avoir  à  lui  la  direction  du  Pape;  »  à  l'at- 
tirer dans  Paris,  qui  deviendrait  la  capitale 
du  monde  chrétien  ;  à  y  tenir  des  conciles 
dont  les  papes  ne  seraient  que  les  prési- 
dents,  et  dont  il  approuverait  et  publierait 
les  décisions,  comme  l'avaient  fait  Constan- 
tin et  Charlemagne  :  il  aspirait  <<  à  diriger  le 
monde  religieux  ainsi  que  le  monde  poli- 
tique. » 

A  le  diriger?  —  Où?  —  Diriger  le  monde 
politique  et  le  monde  religieux  sans  foi  re- 
ligieuse et  sans  foi  politique  ! 

Voilà  à  quels  songes  d'halluciné  étaient 
immolées  les  grandes  conceptions  de  89  et 
de  Tan  III. 

Malh(Mir(Misem<Mit .  l'esprit  qu«^  hantauMit 
ces  hallucinations  était  associe  à  une  volonté 
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(le  fer,  armt^e  de  moyens  d'action  inésis- 
lihles.  On  se  troniptM-ait  du  tout  au  tout  f?i 
l'on  inia;j'iiiait  (jue  l'opinion  publique  fût  en 
accord  avec  les  projets  de  lionaparle.  I,(^ 
clei'i:-»'  non  assermenté»  et  ses  adlu-rents  , 
satisfaits  de    n'i'ti'o   ])lus   ix'rsrciih'S  et  de 


pouvoir  faire  de  la  propagande  religieuse  à 
l^ur  aise  ,  n'en  demandaient  pas  et  n'en 
espéraient  j)as  davantage,  au  moins  quant 
à  présont.  Lour  plus  grande  ambition  ac- 
tuelle était  de  disputer  la  possession  des 
églises  à  leurs  rivaux  constitutionnels.  Tout 
le  reste  du  pays  était  absolument  contraire 
à  ridée  d'une  restauration  officielle  du 
catholicisme.  Les  grands  corps  de  l'Etat, 
même  les  plus  dociles  quant  à  la  politique, 
l'armée  ot  jusqu'à  la  famille  du  Premier 
Consul,  étaient  d'accord  là -dessus.  Mais 
Bonaparte,  une  fois  décidé,  brava  roi)inion 
de  tout  ce  qui  l'entourait,  assur(;  ((u'il  ('tait 
de  n'avoir  pas   de  résistance  matérielle  à 


craindre.   On   l'avait    fait   le  maître  :  il  en 
usait. 

Voici,  en  r(''suni(>,  le  ])lan  au(|nel  il  s'ar- 
rêta :  tr;iileravec  le  nouve;iu  l'ape,  pour  lui 
làire  accei)l(>r  une  nouvelle  Constitution 
civile  du  clergé,  sous  ce  titre  de  concordat 
qu'avait  porté  l'ancien  pacte  entre  la  royauté 
et  la  pai)auté,  conclu  jadis  pai'  François  I" 
avec  Léon  X.  Le  clergé  serait  salarié  par 
l'État;  ses  chefs  seraient,  comme  sous  l'an- 
cien concordat,  nommés  par  le  chef  de  l'Etat 
et  confirmés  par  le  Pape.  Le  clergé  ferait 
une  promesse  générale  de  soumission  aux 
lois.  La  police  des  cultes  appartiendrait  à 
l'autorité  civile  :  le  Conseil  d'Etat  aurait  sur 
le  clergé  la  juridii-tion  (ju'avaient  eue  les 
anciens  parlements. 

Quant  aux  circonscriptions  diocésaines, 
pour  terminer  la  querelle  des  évéques  as- 
sermentés et  insermentés,  Bonaparte  avait 
imaginé  de  supprimer  tous  les  diocèses 
anciens  et  nouveaux,  ceux  de  l'ancienne 
Église  de  France  et  ceux  de  la  Constitution 
civile,  et  d'obtenir  du  Pape  qu'il  exigeât  la 
démission  de  tous  les  titulaires.  Puis,  on 
créerait  à  nouveau  quinze  archevêchés  et 
quarante-cinq  évêchés,  et  le  Premier  Consul 
y  nommerait  soixante  prélats  choisis  parmi 
les  anciens  évêques  assermentés  ou  inser- 
mentés; il  les  choisirait  en  majorité  parmi 
ces  derniers ,  et  pour  complaire  au  Pape , 
et  parce  qu'il  les  préférait  pour  son  compte. 
Le  Pape  donnerait  à  ces  soixante  prélats 
l'institution  canonique.  Moyennant  le  salaire 
assuré  au  clergé  par  l'État,  le  Pape  recon- 
naîtrait comme  valable  l'aliénation  des  biens 
de  l'Eglise,  réconcilierait  à  l'Église  les  prê- 
tres mariés  ,  en  leur  faisant  quitter  leurs 
fonctions  ecclésiastiques,  et  aiderait  à  la 
pacification  générale  des  esprits. 

Cette  transaction,  si  contraire  à  l'esprit 
de  la  Révolution,  n'était  pas  plus  satisfai- 
sante pour  la  cour  d(î  Rome.  La  papauté 
avait,  de  son  côté,  de  grands  sacrifices  à 
faire  ,  tels  que  la  suppression  des  anciens 
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(liocèsfis ,  ce  qui  supprimait  toute  la  tradi- 
tion historique,  et  la  sanction  de  l'aliénation 
des  biens  de  l'Eglise,  (juand  on  connut  le 
plan  de  Honaparte,  le  parti  de  l'Ancien  Ré- 
gime fut  aussi  scandalisé  que  le  parti  de  la 
Révolution  et  ai^it  fortement  au|ircs  du  Pape 
pour  le  détourner  d'accepter. 

Le  pape  Pic  VII  était  un  homme  d'un  ca- 
ractère un  peu  faible,  d'une  âme  bienveillante 
et  d'une  foi  sincère.  Il  avait  <Ué  ,  avant  son 
élévation  au  trône  pontifical,  le  plus  tohi- 
raiit  des  membres  du  Sacré  Colh'ge  et  le 
plus  disposé  à  s'accommoder  avec  la  R('Vo- 
lulion  et  la  Ut-publique  :  il  avait  ("té»  jusqu'à 
citer  .l(\Tn-.Iac([ues  Rousseau  dans  un  de  ses 
maiideiiieuts,  et  IJonaparle  lui  avait  gagné 
le  cieur.  ou  ITiiT.  par  ses  mi'uagements 
envers  le  cleigc'  et  le  culte.  .-Vussitùt  après 
r.  IV. 


son  élection,  il  avait  été  iutbrme  par  le 
Premier  Consul  que  la  France,  victorieuse  à 
Marengo,  ne  rétablirait  pas  la  République  ro- 
maine et  ne  contesterait  pas  la  restauration 
de  la  souveraineté  temporelle  du  Pape.  PieVII 
espéra  que  cette  restauration  se  compléterait 
par  la  restitution  des  provinces  (^Légations) 
au.xquelles  le  Saiut-Siégc  avait  renoncé  lors 
du  traité  de  Tolentino.  Le  Premier  Consul, 
sur  ces  entrefaites,  l'invita  i\  envoyer  à  Pans 
un  agent  afiidé  pour  négocier  le  rapproche- 
ment de  rKglice  romaine  avec  la  France. 
Pie  VII  expédia  un  prélat  génois,  «  monsi- 
gnor»  Sjiina.avcc  ordre  (\o  tâcher  de  ravoir 
les  I.é'gntions  (Hologne,  Ferrare  et  la  Roma- 
gne),  en  même  temps  qu'il  traiterait  des  a(- 
laires  ecclésiastiques.  Ronaparte  était  bien 
loin  de  vouloir  rendre  ces  importantes  pos- 
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sessions,  qu'il  consid(5rait  comme  cdddcs 
sans  retour  par  la  Pai)auté.  Il  avait  choisi, 
pour  iié|5^oi-icM-  avec'  Siiiiia,  l'aMu'  IJcriiiiM', 
l'ancien  chef  du  conseil  de  la  Vendée,  de- 
venu le  plus  docile  des  a.q-ents  du  nouveau 
maître. 

Spina  traîna  les  négociations  en  lonj^ueur 
dans  l'espoir  chiméiiquc  d'obtenir  la  resti- 
tution des  Légations;  mais  il  y  avait  desdit- 
ficullés  d'un  autre  ordre  :  la  cour  de  Home 
prétendait  faire  déclarer  le  catholicisme  re- 
ligion de  l'État;  elle  résistait  quant  à  la 
démission  à  exiger  des  évoques  ;  elle  pré- 
tondait exclure  les  assermentés,  les  consti- 
tutionnels, de  l'épiscopat;  elle  prétendait 
obtenir  pour  le  clergé  la  faculté  d'acquérir 
et  de  recevoir  des  biens-fonds  ,  c'est-à-dire 
le  rétablissement  de  la  mainmorte. 

Après  six  mois  de  pourparlers,  un  projet  de 
concordat  fut  expédié  à  notre  envoyé  aui)rès 
du  Saint-Si<'ge,  avec  ordre  de  le  soumettre 
à  l'acceptation  immédiate  du  Pai)o.  On  ren- 
voya en  même  temps  à  Pie  VII,  pour  le  bien 
disposer,  la  fameuse  madone  de  Loretfe, 
emportée  par  l'armée  française  et  gardée 
depuis  quelques  années,  à  la  Bibliothèque 
nationale  de  Paris,  comme  une  curiosité 
archéologique.  Après  de  longues  déhbéra- 
tions  entre  les  cardinaux  consultés  par  le 
Pape,  un  contre-projet  fut  arrêté  à  Ivome  : 
il  persistait  à  réclamer  que  le  catholicisme 
lût  déclaré  religion  de  l'État  et  pratiqué  pu- 
bliquement par  les  consuls;  il  insistait  sur 
le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens- 
fonds,  et  mettait  des  restrictions  quant  à 
la  démission  des  évêques. 

13onai)arte  se  mit  en  colère  et  menaça  de 
tout  abandonner  et  de  ne  plus  reconnaître 
le  traité  de  Tolentino  (13  mai  1801),  c'est-à- 
dire  d«*  roprendre  au  Pape  le  restiî  de  ses 
États.  On  fut  saisi  d'etlroi  au  Vatican.  Notre 
ministre  à  Home ,  Cacault,  donna  au  Pape 
le  conseil  d'envoyer  à  Paris,  avec  pleins 
pouvoirs,  son  premier  ministre  ,  le  cardinal 
Consalvi ,   pour  lâcher  d'obtenir  quehjues 


concessions.  Consahi,  très-insinuant,  très- 
habile,  très-dévoué  au  Pape,  ('tait  riioinme 
le  plus  pi'opre  à  cette  difficile  mission;  mais 
il  avait  bien  plus  de  préjugés  que  Pie  VII 
contre  la  France  et  la  Révolution ,  et  il 
partit  pour  Paris  avec  autant  d'elfroi  que  si 
on  Vonl  envoyé  se  jeter  dans  un  gouffre. 

Bonaparte ,  informé  de  cette  situation 
d'esprit  du  négociateur  pontilical,  voulut 
en  profiter.  Il  l'envoya  chercher  aussitôt 
après  son  arrivée  à  Paris  et  se  le  fit  amener 
brusquement  aux  Tuileries,  au  milieu  des 
corps  de  l'État  réunis  en  grand  apparat 
pour  une  revue  au  Carrousel  (1"  messi- 
dor an  IX-20  juin  1801).  Là,  devant  cette 
imposante  assistance  ,  il  lui  signifia  qu'il  lui 
laissait  cinq  jours  pour  conclure  les  négo- 
ciations. «  Si,  le  cinquième  jour,  elles  ne 
sont  pas  terminées,  vous  retournerez  à 
Rome  ;  mon  parti  est  pris.  » 

Consalvi,  d'abord  très-troublé,  parvint 
toutefois  à  faire  durer  les  négociations,  non 
pas  cinq  jours,  mais  trois  semaines,  et  dis- 
puta le  terrain  avec  plus  de  fermeté  qu'on 
ne  s'y  attendait. 

Il  reconnut  cependant  l'impossibilité  d'ob- 
tenir le  rétablissement  de  la  religion  d'État  : 
Bonaparte  ne  voulait  ni  ne  pouvait  aller 
jusque-là;  mais  on  substitua  au  terme  de 
religion  de  l'État  celui  de  «  religion  de  la 
grande  majorité  des  Français  ».  C'était  là 
une  étrange  formule  :  la  loi  doit  poser  des 
])rincipes,  et  non  point  énoncer  des  faits. 
Mettr(î  dans  la  loi  qu'un  culte  est  professé 
par  la  majorité  des  citoyens,  c'est  tendre  à 
faire  rentrer  par  une  porte  dérobée  la  reli- 
gion d'Etal,  que  ne  reconnaît  plus  la  loi.  Les 
inconvénients  pratiques  de  cette  formule  se 
sont  fait  et  se  font  sentir  de  plus  en  plus. 

(Jiunitaux  rapi)orts  personnels  des  con- 
suls avec  le  culte,  Bernier  fit  comprendre  à 
Consalvi  que  le  Premier  Consul  pourrait 
bien  assister  à  un  Te  Dnim  et  à  une  messe, 
mais  qu'il  ne  fallait  pas  lui  demander  d'au- 
tres pratiques. 
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Consalvi  finit  par  céder  sur  l'article  où  les 
scrupules  du  Pape  étaient  le  plus  respecta- 
bles: c'était  la  déposition  des  évêques  qui 
refuseraient  leur  démission.  Pie  VII  était 
troublé  dans  sa  conscience  et  doutait  de  son 
droit  dans  cette  question  si  grave.  Bona- 
parte fut  inflexible. 

Consalvi  ne  put  rien  quant  aux  acquisi- 
tions ou  aux  donations  en  biens-fonds.  Le 
Premier  Consul  était  très-décidé  à  ne  pas 
laisser  se  reconstituer  la  propriété  foncière 
ecclésiastique.  Les  négociateurs  français 
accordèrent  que  le  clergé  pourrait  recevoir 
des  donations  dans  la  forme  que  réglerait 
l'État:  cette  forme  était  celle  des  rentes  sur 
l'État. 

La  crainte  qu'inspirait  à  Consalvi  un  con- 
cile d'évêques  assermentés  convoqué  en  ce 
moment  à  Paris  par  le  Premier  Consul  contri- 
bua beaucoup  à  faire  céder  ce  ministre  du 
Pape.  Ce  concile,  maintenant  les  principes 
de  89,  réclamait  les  libres  élections  des  évê- 
ques et  des  curés  par  les  fidèles,  ou  tout  au 
moins  la  présentation  de  candidats  au 
gouvernement  par  les  fidèles;  il  demandait 
que  la  nomination  des  évêques  fût  confir- 
mée par  les  archevêques  et  celle  des  arche- 
vêqties  seuls  par  le  Pape,  et  qu'après  un 
certain  délai,  le  Pape  fût  obligé  d'accorder 
cette  confirmation. 

Le  ministre  d'Autriche,  Cobentzel,  alors 
à  Paris,  avait  vivement  poussé  Consalvi  à 
accepter. 

Tout  semblait  terminé.  Le  13  juillet,  Con- 
salvi se  rendit  chez  Joseph  Bonaparte,  que 
son  frère  avait  chargé  de  conclure  officielle- 
ment le  pacte  négocié  par  Bernier.  L'abbé 
Bernier  présenta  à  Consalvi  le  Concoi-dat  à 
signer.  Celui-ci  s'aperçut  qu'on  avait  changé 
plusieurs  articles  ùc(M|iii  avait  <'t('  couvemi. 
11  se  récria  vivement  contre  une  t(Ml(^  sur- 
prise. .Joseph  Bonaparte  était  aussi  ('tonuf' 
que  lui.  iîernicM'  avoua  que  Consalvi  disait 
vrai,  ruais  (jue  c'('tait  le  l'r(Mni<>r  Consul  qui 
l  avait  ordonné  ainsi. 


Consalvi  protesta  qu'il  n'accepterait  ja- 
mais un  tel  acte.  Il  discuta,  durant  dix-neuf 
heures,  avec  Bernier.  Il  resta  de  ce  long 
débat  un  article  en  suspens,  sur  lequel  Con- 
salvi se  déclarait  sans  pouvoirs  et  proposait 
d'en  référer  au  Pape:  il  s'agissait  de  la  pu- 
blicité de  l'exercice  du  culte.  Le  Premier 
Consull'accordait,  à  condition  que  cet  exer- 
cice aurait  lieu  conformément  aux  règle- 
ments de  police.  Consalvi  voyait  là  un 
moyen  de  retirer  d'une  main  ce  qu'on  don- 
nait de  l'autre. 

Bonaparte  ne  voulut  rien  entendre.  Il  y 
avait  ce  jour-là  grand  dîner  officiel  aux 
Tuileries;  lorsque  Consalvi  s'y  présenta,  le 
Premier  Consul  lui  dit  devant  tout  le  monde 
d'une  voix  éclatante:  «  Eh  bien!  monsieur 
le  Cardinal,  vous  avez  voulu  rompre!  Soit! 
je  n'ai  pas  besoin  du  Pape.  Si  Henri  VIII. 
qui  n'avait  pas  la  vingtième  partie  de  ma 
puissance,  a  pu  changer  la  religion  de  son 
pays,  bien  pluslepourrais-je,  moi  !  Ku  chan- 
geant de  religion,  je  la  changerai  dans 
presque  toute  l'Europe.  Vous  pouvez  partir: 
—  quand  partez-vous?  » 

—  «  Après  dîner,  général,  »  répondit  Con- 
salvi d'un  ton  calme.  Il  s'était  aguerri  aux 
manières  du  Premier  Consul.  Bonaparte, 
au  fond,  ne  voulait  point  qu'il  partît  et  finit 
par  lui  accorder  qu'on  ajouterait,  à  la  clause 
sur  les  règlements  de  police,  ces  mots: 
«  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires 
pour  la  tranquillité  publique.  »  Ce  n'était 
pas  une  grande  concession. 

Le  Concordat  fut  signé  dans  la  nuit  du 
27  au  2S  messidor  an  IX  1(>-17  juil- 
let ISO  l). 

Ainsi  fnt  reuverst'  ce  régime  de  la  libert»'» 
religieuse  inauguré  par  la  Révolution  dans 
la  p/u'iode  où  elle  avait  tent»'»  de  s'organiser 
sebui  ses  princip<\s  ;  niusi  lut  rt'tablie  cette 
alliance  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  romaine,  qui 
rendait  à  la  hitu-archie  ecclésiastique  l'appui 
de  l'autorité  pul)li(|ue.  asservissait  dans  le 
pr/'sciil  l'I-'-lise  à   TElat  ei   eoni])riUuettait. 
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pour  l'avtMiir ,  riiuU'p<'i»ili^noe  d*^  l'Etat , 
surtout  dans  la  quostion  capital»^  do  l'onsei- 
jxnempnt,  lorsipio  les  rônes  du  iiouvcnic- 
uitMit  n«>  seraioiil  plus  tenues  i)ar  une  main 


/  '//'/ 


Consalvi. 

de  fer.  Cette  alliance,  qui  a  faussé  le  cliristia- 
nismo  dès  le  temps  de  Constantin,  devait  en- 
traver également  l'esprit  laïque  de  la  société 
moderne  et  le  véritable  sentiment  reli£,neux. 
De  tous  les  coups  portés  par  Bonaparte  aux 
libertés  publiques  et  au  progrès  des  temps 
nouveaux,  aucun  n'a  infligé  à  la  France  une 
Idessure  plus  difficile  à  guérir. 

L'impression  du  public  fut  surtout  de 
l'étonnement,  comme  devant  une  chose 
étrange.  Lorsque  le  Premier  Consul  donna 
connaissance  du  Concordat  au  conseil  d'Etat 
et  lui  en  exposa  éloquomment  et  longuement 
les  avantages  prétendus,  le  conseil  d'État,  le 
corps  le  plus  dépondant  de  Bonaparte  et  le 
plus  intimement  lié  à  sa  j)uliti(pio,  no  répon- 


dit (pie  pai-  un  silence  glacial  flS  thermidor 
—  GaoùtV 

Le  iiMMiie  jour,  le  Premier  Consul  or- 
donna au  ministre  de  la  police  «  de  fairtï  con- 
naître auxjoui'nalistos  cpi'ils  devaient  s'abs- 
tenir désormais  de  parler  de  tout  ce  qui 
pouvait  concerner  la  religion,  ses  ministres 
et  lescult(\s  divers.  » 

Il  invita  le  concile  du  clergé  constitution- 
nel à  se  séparer:  il  n'avait  plus  besoin  de 
cette  assemblée,  qu'il  n'avait  autorisée  que 
pour  inquiéter  le  négociateur  du  Pape  et 
pour  l'obligera  capituler. 

Quelques  semaines  après  (12  vendémiaire 
an  X  —  :î  octobre  1801),  il  fit  fermer  les  réu- 
nions des  théophilanthropes.  Leur  culte,  fa- 
vorisé par  les  autorités  sous  le  Directoire, 
étouffé  par  le  Consulat,  disparut  sans  laisser 
de  traces.  Il  n'était  pas  ridicule,  ainsi  qu'on 
l'a  prétendu  :  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  cette 
secte,  avec  des  sentiments  honnêtes  et  des 
idées  raisonnables,  n'avait  pas  le  soutfle 
puissant  qui  enlève  les  masses  humaines  et 
qui  enfante  les  grandes  rénovations  religieu- 
ses. Elle  eût  pu  toutefois  subsister  sous  un 
régime  de  liberté  religieuse  et  se  fût  peut- 
être  fondue  avec  la  franc-maçonnerie. 

Bonaparte  eût  voulu  faire  publier  le  Con- 
cordat et  célébrer  le  rétablissement  officiel 
du  catholicisme  en  même  temps  que  la  paix 
générale.  Les  préliminaires  de  paix  venaient 
d'être  signés  avec  l'Angleterre  le  18  bru- 
maire an  X.  Il  comptait  produire  par  là  un 
grand  effet  sur  l'opinion. 

Les  difficultés  et  les  délais  relatifs  aux 
termes  de  la  bulle  que  devait  envoyer  le 
Pape  et  aux  déiuissions  à  obtenir  de  tant 
d'évèques  émigrés  qui  étaieut  dispersés  dans 
toute  l'Europe  ne  permirent  pas  qu'on  fût  prêt 
à  temps.  Il  y  avait  de  plus  un  grave  différend 
entre  le  Premier  Consul  et  le  Saint-Siège 
relativement  aux  évèques  constitutionnels. 
Tous  avaient  démissionné  sans  résistance 
pour  ne  pas  être  un  obstacle  à  la  paix  de 
l'Eglise,  tanilis  qu'un  certain  nombre  de  ces 
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UiscussiDii  du   Code  civil  au  Conseil  d'iJai. 


évoques  non  assermentés  qu'on  regardait 
coranic  seuls  orthodoxes  à  Rome  refusaient 
la  démission  que  leur  demandait  le  Pape. 
Mais  Bonaparte  entendait  prendre  une  par- 
tie des  nouveaux  évoques  parmi  les  consti- 
tutionnels démissionnaires:  le  Pape,  à  qui  il 
avait  fait  espérer  le  contraire,  prolestait 
vivement,  à  moins  que  les  constitutionnels 
ne  fissent  une  rétractation  humiliante  de  leur 
«  schisme  ». 

Le  18  brumaire  une  fois  passé,  lîoua- 
parte  ne  se  pressa  plus,  ot,  (juand  on  s(»  fut 
enfin  accordé  tant  bien  que  nuil  ot  que 
toutes  les  formalités  eurent  été  accomplies, 
il  ajourna  à  plusieurs  mois  la  présentation 
du  Concordat  ;iu.\  corps  (\c  VVA:\[  i|ui  devaient 
le  voter,  parce  qu'il  prévoyait,  do  leur  part, 
di^s  proteslati(ms  importunes. 


Durant  les  négociations  du  Concordat,  le 
Premier  Consul  avait  lait  préparer  un 
autre  projet  d'une  importance  de  premier 
ordre  et  qui  était  aussi  nécessaire  que  le 
('oncordat  était  inutile  et  dani;ereux  :  c'était 
le  Code  civil.  Une  couimission,  composée 
des  jurisconsultes  Portails,  Tronchet,  Higot 
de  Préameneu  et  Malleville,  avait  riô  for- 
mée, eu  juillet  1<S0("),  j)our  pn-iJarer  b»  pro- 
jet, qui  fut  ensuite  envoyt'  aux  tribunaux 
pour  avoir  leurs  observations,  puis  présenté 
au  Conseil  d'I^'f-it.  I/(euvr(\  comme  nous 
l'avons  dit  plus  liant,  avait  été  presque 
achevée,  en  ITiKî.  par  la  Convention.  Si  elle 
n'y  mit  pas  la  derni«''rc  main  et  si  elle  ne  la 
pi-t>innl,L;tia  point,  c'est  (pi'elle  ne  trouva 
point  assez  philosophique  la  tonne  qu'y 
avaient  donnée  les  jurisci»nsulles  cliargés 
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de  la  composition  et  de  la  rédaction.  Ce 
n'était  pas  sous  le  gouvernement  de  Bona- 
parte qti'oii  iiouvait  espérer  de  voir  les  in- 
tentions (le  la  Convention  reini)lies  ;\  cet 
éfrard.  Le  Code,  en  ce  qui  rejjrardait  les  idées 
générales,  ne  pouvait  que  p(»rdre  à  être  re- 
manié sous  la  direction  du  Premier  Consul. 
Toutefois,  il  n'en  fut  pas  des  lois  civiles 
comme  des  lois  politiques.  Les  hommes  qui 
donnèrent  au  Code  sa  forme  définitive  étaient 
trop  imbus  de  l'esprit  moderne  pour  retour- 
ner aux  traditions  d'avant  89.  et  Bonaparte 
lui-même  n'en  avait  pas  la  pensée. 

Ce  qu'il  voulait  surtout,  c'était  que  la  co- 
dification des  nouvelles  institutions  civiles 
de  la  France  parût  être  son  œuvre  person- 
nelle, et  qu'on  laissât  dans  l'ombre  l'im- 
mense travail  des  grandes  assemblées  ré- 
volutionnaires. Les  mêmes  hommes  qui 
avaient  préparé  la  composition  du  Code 
sous  la  Constituante,  comme  Tronchct,  ou 
qui  l'avaient  exécutée  sous  la  Convention, 
comme  Cambacérès,  Treilhard,  Merlin  de 
Douai,  Berlier,  Thibaudeau,  le  refirent  sous 
le  Consulat  et  se  prêtèrent  à  en  donner 
l'honneur  a»i  Premier  Consul. 

Bonaparte  s'y  prit  d'ailleurs  avec  une 
haute  habileté  pour  s'attribuer,  devant  la 
France  et  l'Europe,  l'apparence  d'un  grand 
législateur.  Il  fallait,  pour  soutenir  le  rôle 
qu'il. joua,  les  facultés  extraordinaires  dont 
il  était  doué.  Il  s'appropriait,  avec  une  faci- 
lité incroyable,  par  de  rapides  entretiens 
avec  les  hommes  spéciaux,  les  éléments 
des  connaissances  qui  lui  étaient  le  plus 
étrangères,  et  il  discutait,  avec  beaucoup  de 
force,  d'éclat  et  d'originalité,  sur  des  cho- 
ses dont  il  ne  savait  pas  un  mot  la  veille. 
C'est  ainsi  qu'il  avait  débattu  les  matières 
ecclésiastiques  avec  les  théologiens  et  les 
canonistos  du  Pape,  et  qu'il  débattit,  devant 
le  Consfil  d'Mtat,  les  matières  Juridiques. 
11  avait  un  tal<Mit  surprenant  ]K)ur  résumer 
de  longues  discussions  et  pour  les  trancher 
d'un  mot.  en  bion  ou  on  mal. 


Ce  ne  fut  pas  toujours  au  profit  des  idées 
les  plus  saines  et  ce  fut  rarement  au  profit 
des  idées  progressives  qu'il  employa  ces 
merveilleuses  facultés.  Il  n'était  jamais  dé- 
sintéressé, et  ses  passions  et  ses  vues  per- 
sonnelles se  mêlaient  à  tout  et  dominaient 
tout.  Ainsi,  tout  en  afi'ectant  incessamment 
de  vouloir  reconstituer  la  société  boulever- 
sée par  la  Révolution  ,  de  vouloir  raffermir 
l'ordre,  l'autorité,  la  morale,  il  écartait  tout 
ce  qui  eût  pu  resserrer  le  lien  des  familles  , 
et,  à  plus  forte  raison,  faciliter  les  associa- 
tions. Il  ne  voulait  que  des  individus  isolés: 
c'est  plus  aisé  à  gouverner.  Quant  au  di- 
vorce, que  la  Révolution  avait  rendu  facile 
au  point  de  causer  un  grave  préjudice  aux 
mœurs  publiques,  le  Code  civil  y  imposa  des 
restrictions  sérieuses  et  se  rapprocha  des 
vrais  principes ,  d'après  lesquels  le  divorce 
ne  doit  être  qu'une  exception,  un  mal  néces- 
saire ,  afin  d'empêcher  des  maux  pires  en- 
core ;  mais  cette  réforme,  réclamée  par  l'in- 
térêt social,  fut  en  quelque  sorte  imposée  à 
Bonaparte  par  les  jurisconsultes  qui  l'en- 
touraient. Il  renchérissait  à  cet  égard  sur 
l'exagération  révolutionnaire,  et  eût  voulu 
que  le  divorce  pût  être  prononcé  sur  la  de- 
mande d'un  seul  des  époux,  à  l'occasion  «  de 
faits  non  prouvés  »,  C'eût  été  la  liberté  illi- 
mitée du  divorce.  On  eut  beaucoup  de  peine 
à  l'y  faire  renoncer.  C'est  qu'il  y  pensait 
pour  lui-même ,  n'espérant  pas  avoir  d'en- 
fants de  Joséphine,  et,  dans  ses  vues  mo- 
narchiques, songeant  à  se  donner  un  héri- 
tier. 

Il  voulait  tout  à  la  fois  relâcher  le  lien 
de  la  famille  et  assujettir  totalement  les 
femmes.  Les  femmes  étaient  pour  lui  des 
êtres  tout  à  fait  inférieurs  ,  et  il  pro- 
fessait sur  leur  compte  des  opinions  qui 
tenaient  à  la  fois  aux  vieilles  idées  des 
peuples  les  plus  rétrogrades,  de  ces  mu- 
sulmans qu'il  préférait  aux  chrétiens,  et 
aussi  â  l'absence  de  principes  moraux  qui  le 
carnctérisait.  lui  et  la  majeure  partie  de  sa 
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famille.  Il  se  rapprochait  des  Césars  sous  ce 
rapport  aussi  bien  que  par  les  idées  poli- 
tiques. Toutefois,  ses  immenses  travaux 
n'étaient  pas  compatibles  avec  des  habitudes 
déréglées,  et,  d'ailleurs,  il  n'aimait  pas  le 
scandale  et  affectait  de  réagir  par  l'étiquette 
imposante  de  sa  maison  contre  la  bruyante 
licence  du  temps  de  Barras. 

Les  imperfections  du  Code,  soit  en  ce  qui 
regarde  les  droits  des  femmes  et  la  préfé- 
rence inconcevable  donnée  aux  collatéraux 
les  plus  éloignés  sur  le  conjoint  survivant 
dans  les  successions ,  soit  relativement  à 
divers  autres  points  importants,  tels  que 
l'injuste  inégalité  entre  maîtres  et  ouvriers 
dans  les  relations  industrielles  (Code  civil 
et  Code  pénal),  sont  principalement,  sinon 
exclusivement,  imputables  à  Bonaparte. 
Les  lacunes  énormes  que  présente  le  Code 
relativement  à  l'association  sous  toutes 
ses  formes  ne  tiennent  pourtant  pas  uni- 
quement à  ce  que  Bonaparte  était  hostile 
à  tout  groupement  de  forces,  mais  aussi 
à  ce  qu'on  ne  prévoyait  pas  le  prodi- 
gieux développement  des  relations  indus- 
trielles et  commerciales.  Les  membres 
les  plus  éminents  du  Conseil  d'État  étaient 
de  savants  jurisconsultes ,  mais  non  pas 
des  économistes  :  ils  regardaient,  sous 
ce  rapport,  trop  souvent  en  arrière  vers  le 
droit  romain  et  ne  voyaient  pas  où  allait  le 
mouvement  moderne.  La  même  cause  a  fait 
qu'ils  se  sont  préoccupés  quasi  exclusive- 
ment de  la  propriété  foncière  et  n'ont  aucu- 
nement prévu  l'immense  avenir  de  la  pro- 
priété mobilière. 

Malgré  CCS  insuffisances  et  ces  défauts, 
le  Code  civil  français  n'en  est  pas  moins , 
pris  dans  son  ensemble,  la  réalisation  des 
vues  du  dix-huitième  siècle  et  dos  principes 
de  89.  La  France  nouvolh»  le  révis(M'a,  le 
corrigera,  mais  ne  le  reniplactM-n  pas.  (I-luvre 
commune  de  1791,  de  179;{  et  de  1S(»1,  il 
est  un  monument  de  la  Uf'volution  fi-nnrnise 
(pie  la  réaction  de  Brumaire  a  vW'  obligée 


d'achever  et  de  consacrer.  Bien  supérieur 
aux  amas  confus  de  traditions  et  de  cou- 
tumes contradictoires  qui  forment  la  légis- 
lation des  autres  nations  européennes ,  il  a 
été  adopté,  avec  un  attachement  raisonné 
et  inébranlable,  par  les  populations  alors 
réunies  à  la  France  et  qui  depuis  en  ont  été 
séparées,  et  il  est  devenu  un  modèle  dont 
les  autres  peuples  ont  tendu  à  se  rappro- 
cher. 

La  présentation  prochaine  du  Concordat 
et  du  Code  civil  aux  corps  de  l'État  qui  de- 
vaient les  discuter  et  les  voter  donnait  une 
grande  importance  à  la  session  législative 
de  l'anX.  Elle  s'ouvrit  le  1""  frimaire  (22  no- 
vembre 1801). 

Le  mécontentement  causé  parle  Concordat 
altérait  la  satisfaction  produ  te  par  la  paix 
générale.  Le  Corps  législatif  nomma  pour 
président  Dupuis,  auteur  d'un  livre  tameux 
sur  V Origine  de  tous  les  cultes,  où  il  présen- 
tait les  dogmes  des  religions  comme  des 
symboles  voilant  les  phénomènes  de  la  na- 
ture. Cette  démonstration  était  signilicative 
provenant  de  ces  législateurs  qu'on  avait 
surnommés  les  «  muets  ». 

Le  conseiller  d'État  Thibaudeau  lut  de- 
vant le  Corps  législatif,  au  nom  du  gouver- 
nement, un  brillant  «  Exposé  de  la  situation 
de  la  Répubhque.  »  11  annonçait  la  conclu- 
sion des  traités  qui  rétablissaient  la  paix 
générale,  la  présentation  du  Concordat,  du 
Code  civil  et  d'un  projet  sur  l'instruction 
publique. 

Le  Corps  législatif  avait  choisi  pour  pré- 
sident un  philosophe  incrédule:  il  choisit 
pour  orateur,  chargé  d'aller  complimenter 
les  consuls  au  sujet  de  l'Exposé  de  la  situa- 
tion de  la  France,  le  plus  connu  et  le  plus 
républicain  des  év(''(ju(\s  constitutionnels  d«''- 
missionnaires,  (Irégoire.  L'orateur,  en  ft'li- 
citant  les  consuls  des  éclatants  résultats 
obtenus,  conclut  par  ce  qui  pouvait  senilder 
\u\o  \(\uu\  p(Uir  l'avenir.  «  Les  nations,  dit-il. 
d('li'onip('es  des  iib'os  de  tausse  grandeur. 
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(^prouvont  le»  hosoin  do  s';)ini(>r  v\  de  s'unir. 
Malheur  à  celli*  (pii  («Mitriail  (!<>  (biKlcr  sa 
prospéritf»  siir  les  (l«'sastres  des  autres  !  » 

Les  trait('s  de  paix,  puis  les  trois  pre- 
miers titres  du  Code  civil  furent  ensuite 
présentés  au  Corps  lé«rislatit'.   ll(>napart(>, 


fiij,'Ol   de   Pri'amciu.'ii. 


devant  les  dispositions  qui  se  manifestaient, 
ajourna  1p.  présentation  du  Concordat. 

î'n  article  du  traité  avec  la  Russie  sou- 
leva de  vives  discussions  au  Tiibunat.  Il 
était  dit  dans  cet  article  que  les  deux  parties 
contractantes  (la  France  et  la  Russie)  se 
promettaient  mutuellem<Mit  de  ne  pas  souf- 
frir qu'aucun  de  leurs  <'  sujets  »  fomentât 
des  troubles  sur  le  territoire  de  l'autre  par- 
tie. Le  terme  de  «  sujets  »  indigna.  —  «  Nos 
armées,  s'écria  Chénier,  ont  combattu  pen- 
dant dix  ans  jxMir  que  nous  fussions  des  ci- 
toyens, et  nous  sommes  devenus  des  su- 


jets !    Ainsi   s'est  accompli  le  vœu  de  la 
doul)le  coalition  !  » 

Il  y  avait  en  ce  moment  trois  sénateurs  â 
nommer  :  le  Tribunal,  le  Corps  l('t;islalif  et 
le  Premier  Consul,  d'après  la  Constitution, 
devaient  présenter  chacun  un  candidat,  et  le 
Sénat  devait  choisir.  Le  candidat  du  Corjjs 
législatif,  pour  la  première;  i)lace  ,  fut  Gré- 
goire. Le  Sénat,  à  une  grande  majorité*, 
élut  Grégoire,  le  préférant  au  candidat  du 
Premier  Consul.  Sieyès,  mécontent  de  se 
voir  complètement  annulé  par  Bonaparte, 
s'était  vengé  en  poussant  à  celte  nomina- 
tion. 

Ronaparte  fut  profondément  blessé  de  cet 
échec.  Il  en  essuya  bientôt  un  plus  grave. 
Sur  la  proposition  de  la  grande  majorité  du 
Tribunal,  le  Corps  législatif  rej(;ta,  à  quel- 
ques voix  de  majorité,  le  iûvo  pi-éliminaire 
du  Code  civil.  C'était  la  consé([uence  d'une 
des  plus  mauvaises  dispositions  de  la  Con- 
stitution de  l'an  VIII ,  celle  qui  obligeait 
d'accepter  ou  de  rejeter  les  lois  en  bloc, 
sans  rucun  amendement.  Ce  titre  prélimi- 
naire était  relatif  «  à  la  publication,  aux 
effets,  à  l'application  des  lois  ».  Il  souleva 
diverses  critiques  :  on  ne  pouvait  l'amélio- 
rer; on  le  repoussa.  «  Il  n'en  est  pas  du 
Code,  dit  le  tribun  Siméon,  comme  d'une 
loi  de  circonstance.  Un  Code  doit  être  aussi 
parfait  (ju'il  puisse  le  devenir.  11  faut  tra- 
vailler pour  la  postérité.  » 

Ce  n'était  point  là  de  l'opposition  systé- 
matique. Le  Tribunal  proposa  ensuite  et  le 
Corps  législatif  vota  l'adoption  d'un  autre 
titre  du  Code  sur  la  tenue  des  actes  de  l'état 
civil.  Ce  titre  consacrait  le  principe  de  l'Etat 
laïque,  que  la  Révolution  avait  substitué  au 
clergé  dans  la  consécration  légale  des  prin- 
cipaux actes  de  la  vie. 

Un  troisième  titre,  sur  la  jouissance  et  la 
privation  des  droits  civils,  rétabUssait  la 
confiscation  des  biens  des  condamnés  et  la 
dissolution  forcée  du  mariage,  en  cas  de 
condamnation  inflijreant  la  mort  civile.  Lo 
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Tribunal  repoussa  ce  [iU'o. ,  (jui  uous  ramo- 
nait à  l'Ancien  Régime.  Il  n'était  pas  douteux 
que  le  Corps  lé;j;islatir  no  volât  le  rejet 
comme  le  Tribunat, 

Le  même  jour  où  le  Tribunat  avait  ainsi  dé- 
fendu les  principes  de  la  Révolution  (11  ni- 
vôse an  X-l"janvior  ISO'2),  Daunou  fut  [)ro- 
posé  à  la  fois  par  b^  Tribunat  et  par  le  Corps 
lég-isbatif  pour  la  seconde  des  places  va- 
caiilos  au  S(Mial.  ('/('tail  un  acb^  d'opposi- 
tion beaucoup  plus  niarcjué  que  le  cboix  de 
Dupuis  ou  de  Grégoire.  Daunou.  (jui  ne  pou- 
vait se  consoler  d'avoir  particiix'  au  IS  Hru- 
mair(> ,  avait  rompu  avec  lîonai>art(>  à  l'oc- 
casion de  la  loi  qui  établissait  d(»s  tribunaux 
d'exception,  et  avait  (bM-lar»'*  qu'il  r(vsl(»- 
rait  étranf^er  à  tous  les  travaux  b'^islatil's  . 
«  tau!  (|uo  (lurorait  \:\  lyi'aiiui(^  ». 

T       V. 


Bonaparte  s'oxaspc'i-a.  11  lit.  \r  ItMhbMuaiii. 
une  scène  violente  aux  siMuiteurs  i|ui  st» 
présentèrent  à  son  audience.  11  leur  sii^nilia 
que,  si  le  Sénat  nommait  Uaunou,  il  pren- 
drait cela  pour  une  injure  personnelle,  »>t 
qu'il  n'en  avait  jamais  soull'ort  aucune. 

Le  jour  suivant  [\3  nivùse).  le  g-ouverne- 
ment  annonça  au  Corps  b^irislatif  qu'il  re- 
tirait les  projets  de  loi  du  Code  civil.  Le 
Coi'ps  l(''tiishilil"(>ss;i\;(  i\o  calmer  lituiaparle 
(Ml  pi'oposant  un  des  candidats  ilu  Pn'mier 
Consul,  le  i^cnéral  Lamartillièro ,  pour  la 
troisièm<>  place  vacante  au  S(''uat. 

L(>  S<'uat  faiblit  bion  jdus  tristement  ol 
bi(Mi  plus  bont(Mison»(Mit.  Il  fcijjnil  de  n'a- 
Vdir  pas  connaissance  do  la  présentation  de 
Haunou  jiar  b*  Corps  b'<rislatif  et  de  n'avoir 
roi^'u  (•(Uumuiiicaiiou  qiio  do  l;i  pr«'.**entation 
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du  fr(^n«'rnl  rninartilli^ro.  Il  iioriuiia  1<'  ::«'- 
néral  ;\  Uisocoiulo  placo  au  li(ni  ilf  Dauiioti. 

Bonaparte  avait  soiijjfi^  un  mouKMit  i\  un 
coup  d'État,  ti  un  nouveau  18  Rruniaire 
contre  sa  propre  Constitution.  Canibacérès 
l'en  il(''tourna  et  lui  suii\U(>ra  de  fausser  la 
('onslitution  au  lieu  de  la  dc'chirer.  La  fai- 
blesse du  S(Miat  devait  rendre  la  chose  fa- 
cile. Le  grand  jurisconsulte  Tronchet,  qui 
avait  joué  un  rôle  éminent  dans  la  Con- 
stituante et  (jui  était  alors  président  du 
Sénat,  par  crainte  des  violences  qu'il  voyait 
imminentes  de  la  part  de  Bonaparte ,  se 
laissa  entraîner  à  seconder  Canibacérès. 

La  Constitution  avait  statué  que  le  ïri- 
bunat  et  le  Corps  législatif  se  renouvelle- 
raient par  cinquième  à  pailir  de  l'an  X.  Il 
était  tout  naturel  que  ce  renouvellement 
s'opérât  parle  tirage  au  sort;  mais  la  Con- 
stitution ne  le  disait  pas  formellement.  On 
décida  qu'il  n'y  aurait  point  de  tirage  au 
sort  et  que  le  Sénat  désignerait  les  membres 
sortants,  c'est-à-dire  qu'il  exclurait  tous 
ceux  qui  déplaisaient  au  Premier  Consul. 

Le  Sénat  se  prêta  à  cette  étrange  in- 
terprétation de  la  Constitution.  Il  élimina 
soixante  membres  du  Corps  législatif  et 
vingt  du  Tribunat  :  Daunou,  Benjamin  Con- 
stant, Chénier,  l'économiste  Ganilh,  l'émi- 
nent  littérateur  Oinguené  ,  l'ex-Girondin 
Isnard,  et,  avec  eux,  d'autres  anciens  con- 
ventionnels ou  anciens  prêtres  patriotes 
opposés  au  Concordat;  en  deux  mots,  tous 
ceux  que  désigna  Bonaparte  (  fin  jan- 
vier 1802). 

Parmi  les  remplaçants  des  exclus,  qui 
furent  pour  la  plupart  des  militaires  ou  des 
fonctionnaires.  (iLrura  un  seul  n'puhlicain, 
Carnot,  qui  d(*puis  longtemps  avait  donné 
sa  dé'mission  du  ministère  de  la  guerre. 

Bonaparte  comptait  n'avoir  plus  doréna- 
vant à  entendre  aucune  voix  dissidente. 
Le  15  germinal  an  X  (5  avril  1802),  il  fit 
enfin  présenter  le  Concordat  au  Tribunat  et 
et  au   Corps  législatif.   Nous  en  avons  dit 


jilus  haut  b's  itrincipales  dispositions.  Par 
un  (b's  ailicl(\s.  <<  Sa  Sainteté  nM-ounaît  dans 
le  Premi(r  Consul  de  la  République  fran- 
çaise les  mêmes  droits  et  prc^rogatives  dont 
jouissait  près  d'<>lle  l'ancien  gouverne- 
ment. »  Un  autre  article,  conséquence  de 
celui-ci,  est  important  à  citer: 

«  Les  évêques,  avantd'entreren  fonctions, 
prêteront  entre  les  mains  du  Premier  Consul 
le  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage 
avant  le  changement  de  gouvernement,  dans 
les  termes  suivants  : 

—  «  Je  jure,  sur  les  saints  Évangiles,  de 
garder  obéissance  et  fidélité  au  gouverne- 
ment établi  par  la  Constitution  de  la  Répu- 
blique française.  Je  promets  de  n'avoir 
aucune  intelligence...,  aucune  ligue  qui  soit 
contraire  à  la  tranquillité  publique  ;  et  si, 
dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'api)rends 
qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice 
de  l'État,  je  le  ferai  savoir  au  gouverne- 
ment. » 

L'article  suivant  statue  que  les  ecclésias- 
tiques de  second  ordre  prêteront  le  même 
serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles 
désignées  par  le  gouvernement. 

Un  historien  favorable  à  Napoléon  (Bi- 
gnon)  dit  avec  raison  que  le  Premier  Consul 
entendait  faire  du  clergé  une  sorte  de  «  gen- 
darmerie sacrée  ». 

Bonaparte  avait  complété  le  Concordat, 
sous  le  nom  d'  «  articles  organiques  »,  par 
un  grand  règlement  qu'avait  fortement  (Uu- 
dié  et  travaillé  le  Conseil  d'État,  et  qui  était 
l'application  et  le  développement  de  l'article 
par  lequel  le  Pape  reconnaissait  au  nouveau 
gouvernement  de  la  France  tous  les  droits 
qu'avait  eus  l'ancien  régime. 

Les  articles  organiques  avaient  été  con- 
çus dans  un  double  but:  1°  garantir  l'Ktat 
contre  toute  immixtion  de  la  cour  de  Rome 
dans  nos  affaires  intéiicures;  2°  assujettir 
les  évêques  au  gouvernement  et  les  simples 
prêtres  aux  évêques.  Les  évêques  ne  ae- 
vaient  s'intituler  que  «  citoyen  »  ou  «  mon- 
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sieur  ».  Les  curés  devaient  être  nommés 
par  révéque  diocésain,  mais  avec  l'agré- 
ment du  Premier  Consul,  et  l'évêque  ne 
pouvait  les  révoquer  arbitrairement;  mais  il 
n'y  avait  qu'un  curé  par  justice  de  paix  (can- 
ton), et,  quant  aux  vicaires  et  desservants, 
ils  étaient  et  sont  encore  entièrement  à  la 
discrétion  de  l'évêque.  Les  garanties  que 
donnait  autrefois  au  bas  clergé  le  tribunal 
disciplinaire  ecclésiastique  appelé  offi- 
cialité  avaient  disparu.  Le  bas  clergé  se 
trouvait  et  se  trouve  dans  une  position  bien 
pire  qu'avant  89.  Les  articles  organiques 
sont  pour  lui  une  loi  de  servitude. 

En  ce  qui  regarde  Rome,  les  articles  or- 
ganiques sont  une  loi  de  précaution  et  de 
défense.  On  y  rétablissait  toutes  les  garan- 
ties que  les  Parlements  avaient  assurées  à 
l'ancienne  monarchie.  —  Aucune  bulle  ou 
autre  acte  de  la  cour  de  Rome  ne  pourra 
être  publié  ni  mis  à  exécution  en  France 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Les 
décrets  des  conciles  généraux  ne  pourront 
être  publiés  en  France  avant  que  le  gou- 
vernement ait  examiné  s'ils  sont  confor- 
mes aux  lois  et  aux  droits  de-la  République 
française.  — Aucune  assemblée  délibérante 
du  clergé  n'aura  lieu  sans  la  permission  du 
gouvernement.  —  Le  Conseil  d'État  jugera 
les  cas  d'abus  de  la  part  des  ecclésiastiques. 
—  Lesévêques  pourront,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  établir  dans  leurs  diocè- 
ses des  chapitres  cathédraux  et  des  sémi- 
naires (le  gouvernement  ne  s'engage  pas 
à  solder  ces  établissements).  —  Tous  autres 
établissements  ecclésiastiques  sont  suj)pri- 
més  (c'est-à-dire  qu'on  ne  pourra  rétablir 
aucun  couvent  et  que  les  moines  ne  repa- 
raîtront pas).  —  Les  professeurs  de  sémi- 
naires souscriront  à  la  déclaration  faite  par 
le  clergé  de  France  en  1082  et  se  soumet- 
tront à  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  con- 
tenue. 

Cette  doctrine  était  celle  qui  repoussait 
rinCaillibilité  du  Pape  et  établissait  la  supé- 


riorité des  conciles  généraux  sur  les  ponti- 
fes romains. 

«  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura 
lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte  ca- 
tholique dans  les  villes, où  il  y  a  des 
temples  destinés  à  différents  cultes.  — 
Les  curés  ne  se  permettront,  dans  leurs  ins- 
tructions, aucune  inculpation,  soit  contre 
les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes 
autorisés  dans  l'État. 

«  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  justifieront  avoir  contracté 
leur  mariage  devant  l'officier  civil.  » 

Le  clergé  était  astreint,  dans  ses  actes,  à 
se  servir  du  calendrier  républicain,  toute- 
fois en  reprenant  les  anciens  noms  des 
jours  de  la  semaine.  Le  dimanche  était  ré- 
tabli au  lieu  du  décadi. 

Il  n'y  avait  rien,  dans  les  articles  organi- 
ques, dont  Rome  dut  s'étonner.  Il  eût  été 
chimérique  à  elle  de  se  flatter  que  Bona- 
parte consentît  à  dépendre  du  Saint-Siège 
plus  que  n'avait  fait  l'ancien  Régime.  Les 
articles  relatits  aux  relations  avec  Rome 
étaient  le  moins  qu'on  pût  faire  pour 
rendre  le  Concordat,  non  pas  bon,  mais  pos- 
sible et  supportable.  —  Ou  cela,  ou  la  sépa- 
ration et  la  liberté  !  —  Le  jour  où  le  parti 
ultramontain  est  parvenu  à  mettre  à  néant, 
dans  un  concile  général  en  1870,  le  régime 
gallican  restauré  par  Honaparte,  le  Concor- 
dat a  reçu  le  coup  de  mort,  et  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État  a  été  assurée  pour 
un  avenir  peu  éloigné. 

La  cour  de  Rome  devait  plus  tard  récla- 
mer, avec  une  persistance  opiniâtre,  contre 
les  articles  organiques;  mais,  dans  le  pre- 
mier moment,  le  légat  du  Pape  qui  avait 
remplacé  à  Paris  le  cardinal  C<>nsalvi  ne 
prot<^sta  point  à  ce  sujet,  tandis  qu'au  con- 
traire il  luttait  désespérément  sur  une  autre 
question,  celle  de  la  nomination  d'un  certain 
nombre  d'évèques  pris  parmi  les  constitu- 
tionnels. Bonaparte  fut  inflexible  et  en 
nomma  douze  sur  les  soixante  nouveaux 


vS72 


HISTOIRE   DE   FRANCE 


titulaires.  Il  lit"  viiiilait.  m  dans  les  ('vrcliés 
ni  dans  les  cures,  sacrilier  eiitièreiueiil  l'aii- 
cien  clergé  constitutionnel,  et  il  entiMulait 
tenir  pins  ou  moins  en  éelicH-  liin  par  l'antre 
les  deux  clei"j4-és  provenant,  l'un  de  la  Révo- 
lution, l'autre  de  rAncicii  Kf'iiiine.  adn  de 
les  mettre  ég^aleintMit  sous  sa  df'pendanee. 
Le  léjrat  (lapi'ara  Unit  par  e('der,  comme 


F'oilnlis. 

avait  cédé  Consalvi.  —  «  N'irritons  pas  cet 
liomme,  écrivait-il  au  Pape:  —  lui  seul  nous 
soutient  dans  ce  pays,  cù  fout  h»  monde  est 
contre  nous.  » 

Après  la  présentation  du  Concordat,  le 
Corps  législatif  envoya  une  députation  au 
Premier  Consul  pour  le  féliciter  de  la  paix 
avec  l'Angleterre,  signée  à  Amiens  peu  de 
jours  auparavant.  La  députation  ne  dit  pas 
un  mot  du  (Concordat.  Ainsi,  même  après 
l'exclusion  de  soixante  oi)posants,  ce  corps 
mutilé  protestait  encore,  au  moins  par  son 
silence. 


L'adoption  du  (loneordat .  toutefois,  ne 
faisait  })as  (piesliou.  La  majiuiti'  se  résigna, 
au  Tribunal  comme  au  Corps  Uîgislatif.  Ln 
petit  nombre  eurent  le  courag(i  de  voter 
contre. 

Le  légat  du  Pape  fut  re^u  solennellement 
aux  Tuileries  l(^  li)  germinal  (i)  avril).  Un 
/'.•  Deiiin  fut  chant('(  à  Notre-Dame  le  jour 
de  Pâques  rJS germinal  anX — iS  avril  1802), 
jiour  ('(''h'brer  le  pacte  de  la  I''ranc(;  avec 
Uoiiic.  Le  Premier  (lonsul  y  assista  en 
grande  pompe,  entouré  des  grands  corps 
de  l'Etat  et  de  toutes  les  autorités  civiles  et 
militainîs.  Augereau  était  venu,  au  nom  des 
généraux  ses  camarades,  demander  au  Pre- 
mier Consul  l'autorisation  de  n'y  point  pa- 
raître. Bonaparte  avait  répondu  par  un  ordre 
forn)(d  de  se  rendn;  à  Notre-Dame. 

Les  généraux  obéirent  ;  mais  l'attitude  de 
la  plupart  attesta  leur  mécontenteuient.  Au 
sortir  de  la  catbédrale,  le  Premier  Consul 
demanda  au  giMu-ral  Delmas  comment  il 
avait  trouvé  la  cérémonie.  —  «  Très-belle, 
mon  généi'al,  ré])ondit  Delmas;  il  n'y  man- 
ffuait  (ju'un  million  d'iiommes  qui  se  sont 
l'ait  tuer  jjour  (b'iiuire  ce  que  vous  réla- 
lilissez.  » 

Delmas  fut  envoyé  en  exil. 

Au  Concordat  succéda  le  rappel  des  émi- 
grés. La  résolution  en  fut  présentée  et  votée 
au  Sénat  le  6  floréal  (26  avril).  L'irrévocabi- 
lité  de  la  vente  des  biens  nationaux  était  de 
nouveau  consacrée.  De  l'amnistie  accordée 
aux  émigiés  étaient  exceptés  les  chefs  des 
corps  armés  et  quelques  autres  dont  le  cas 
était  particulièrement  grave.  Ceux  des  biens 
des  émigrés  (jui  n'avaient  pas  été  vendus 
étaient  restitués,  sauf  les  bois.  Ponaparte 
se  réservait  de  rendi-e  peu  â  peu  les  bois 
comme  le  reste,  atin  de  gagner  les  grandes 
familles. 

Le  projet  de  loi  sur  les  contributions  n'(»f- 
fiit,  cette  f()is,  ni  ('tat  de  recettes  ni  état  de 
d('penses.  Le  vote  des  impôts  n'était  plus 
d(''Sormais  qu'une  pure  formalité.  Bonaparte 
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Vole  pour  le  consulat  à  vie. 


réglait  ses  budgets  comme  il  renteiulait, 
sans  contrôle. 

Deux  projets  importants  furent  présentés 
au  Tribunat  et  au  Corps  législatif:  c'étaient 
la  Légion  d'honneur  et  l'instruction  pu- 
blique. 

La  Convention  avait  décerné  des  armes 
d'honneur  aux  défenseurs  de  la  patrie  pour 
des  actions  d'éclat.  Le  Premier  Consul  en 
avait  étendu  et  régularisé  la  distribution. 
Cela  ne  lui  suflisait  pas.  Il  lui  fallait  un  vaste 
système  de  récompenses  destinées  à  exciter 
les  amours-propres,  à  n'munérer  les  ser- 
vices, à  mettre  dans  la  main  du  pouvoir  un 
nouveau  ettrùs-puissant  moyiMi  diiitluence 
sur  la  socii'té  civile  aussi  bien  ([ne  militaire. 
Il  con^'ut  donc  la  création  d'une  >«  Li'gion 
d'honneur  »    embrassant   toute  espèce  de 


s(!ivices  et  de  titres  à  une  distinction  publi- 
que. Il  y  chercha  en  même  temps  un  contre- 
poids à  ce  ((iiil  venait  de  faire  pour  le  clergé 
et  pour  les  émigrés.  Il  itnposait  aux  <«  lé- 
gionnaires »  le  serment  de  défendre  la  Ré- 
publique et  son  territoire,  «  l'égalité,  »  et 
l'inviolabilité  des  biens  nationaux. 

Ce  projet  de  reconstituer  un  grand  ordre 
de  chevalerie  fut  cependant  combattu,  même 
dans  le  conseil  d'Ktat,  comme  blessant  cette 
égalité  ([ue  les  «  légionnaires  »  étaient 
censés  devoir  défendre,  et  comme  recom- 
mençant une  aristocratie.  Les  anciens  con- 
ventionnels Tliibaudeau  .  Herlier,  etc.,  se 
retrouvèrent  là  révolutionnaires  à  côté  de 
leur  collègue  l'amiral  Truguet.  qui  n'avait 
jamais  cessé  de  l'être. 

.\u  Tribunat.  le  prt»j»>t  ne  passa  qu'avec 
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r)()V(>ix  r()iitn>.'?S;  an  ('(>ri»s  U'i^islalif,  avec 
i»)«i  fontr»»  11(\  c'oci  apr^s  r^puration  par 
la(|ueUe  on  avait  cru  annihiler  toute  opposi- 
tion. Ceci  prouve  combien  la  Révolution 
était  forte  encore,  même  dans  ces  corps  de 
l'État  si  assouplis  et  si  énervés. 

L'institution  de  la  Légion  d'honneur  était 
spécieuse,  et,  inalirré  l'opposition  qu'elle  a 
rencontrée  à  son  orij^iue,  elle  est  entrée  dans 
les  mœurs  d'un  peuple  qui,  malgré  sa  pas- 
sion d'égalité,  aime  les  distinctions,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  point  hértnlitaires.  Elle 
sera  sans  doute  notablement  réformée  et 
modifiée;  il  serait  difficile  de  l'abolir. 

Quant  au  projet  d'instruction  publique,  il 
était  déplorabb'.  Il  ne  faisait  rien  absolu- 
ment pour  linstruction  primaire.  L'État  ne 
s'en  mêlait  pas.  La  commune  devait  fournir 
le  local,  là  où  les  écoliers  pouvaient  payer 
l'instituteur.  C'était  le  complet  abandon  des 
plans  de  nos  grandes  assemblées.  En  ce  qui 
concernait  l'instruction  secondaire,  les  plus 
éclairés  des  conseillers  d'Etat  souhaitaient 
que  l'on  soutînt,  en  les  améliorant,  les  écoles 
centrales  fondées  par  la  Convention.  Un 
tiers  à  peu  près  avait  réussi.  Le  reste  lan- 
guissait. Il  s'agissait  de  les  encourager  et 
de  les  réorganiser. 

Mais  Bonaparte  n'en  voulait  pas.  Il  enten- 
dait leur  substituer  des  casernes  où  l'on 
élèverait  les  jeunes  gens  pour  son  service. 
Il  bouleversa  tout  ce  grand  plan  d'études 
qu'avait  adopté  la  Convention,  créa  seule- 
ment trente-deux  lycées  à  la  place  des  cent 
écoles  centrales,  y  fit  reprendre  les  routines 
du  vieux  système  des  collèges  ecclésiasti- 
ques et  commencer  les  leçons  de  latin  et 
de  grec  à  un  âge  où  l'enfant  est  presque 
généralement  incapable  de  prendre  intérêt 
à  ces  belles  langues  savantes  et  de  rien  en- 
tendre à  l'enseignement  grammatical  et 
litté'raire.  Il  supprima  les  leçons  des  langues 
vivantes,  si  nécessaires  pour  faire  connaître 
à  la  France  les  peuples  avec  lesquels  elle 
*st  en  rapport  habituel;  il  affaiblit  rensei- 


gnement en  faisant  diminuer  la  part  assignée 
aux  sciences,  et  le  décapita  <'n  supprimant 
les  sciences  morales,  c'est-à-dire  l'histoire 
et  la  j)hilosophie,  incompatibles  av(!c  le  des- 
potism<'. 

Il  compléta  son  système  d'enseignement 
secondaire  par  la  création  de  six  mille 
bourses,  qui  devaient  être  un  moyen  d'in- 
tluence,  comme  les  décorations  de  la  Légion 
d'honneur  :  les  bourses  n'étaient  point  ga- 
gnées au  concours  par  les  élèves,  mais 
distribuées  par  le  gouvernement,  partie  aux 
enfants  des  personnes  qui  avaient  rendu 
des  services  militaires  ou  civils,  partie  aux 
élèves  des  pensionnats  particuliers,  qui  ne 
pouvaient  plus  subsister  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  et  qu'en  envoyant 
leurs  élèves  aux  cours  des  lycées. 

Quant  à  l'éducation  des  filles,  il  n'en  fut 
pas  même  question. 

Ce  fut  peut-être  la  plus  mauvaise  de 
toutes  les  institutions  du  Consulat.  Four- 
croi,  savant  éminent,  mais  sans  caractère, 
très-jacobin  sous  la  Convention,  maintenant 
instrument  passif  de  Bonaparte,  s'employa 
à  la  fabrication  de  cette  triste  loi,  comme  il 
s'était  employé  naguère  aux  plans  libéraux 
et  philosophiques  desLakanal,  des  Daunou, 
des  Grégoire. 

Là  aussi,  il  y  eut  de  la  résistance  dans  le 
conseil  d'État.  Elle  fut  moindre  au  Tribunal 
et  au  Corps  législatif  qu'à  l'égard  de  la 
Légion  d'honneur,  ce  qui  ne  prouve  pas  en 
faveur  des  lumières  de  ces  deux  corps. 
Cependant  plusieurs  de  leurs  membres  com- 
battirent le  projet  de  loi  par  de  très-bonnes 
raisons  et  réclamèrent  en  vain  la  gratuité 
de  l'instruction  primaire,  au  moins  dans  ce 
qu'elle  avait  de  plus  indispensable. 

La  seule  chose  utile  qui  fut  faite  alors 
pour  l'instruction  fut  la  création  de  dix 
écoles  de  droit,  conséquence  nécessaire  de 
la  codification  qui  venait  de  s'accomplir,  et 
l'augmentation  des  écoles  de  médecine, 
portées  de  trois  à  six. 
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A  côté  de  l'École  polytechnique,  fondée 
par  la  Convention ,  le  Premier  Consul  créa 
une  École  militaire,  qui  fut  d'abord  établie  à 
Fontainebleau  (aujourd'hui  à  Saint- Cyr). 

Tandis  qu'il  travaillait  ainsi  à  développer 
l'enseignement  de  l'art  de  la  guerre,  Bona- 
parte poursuivait  la  campagne  qu'il  avait 
entreprise  contre  la  philosophie,  et  il  com- 
plétait la  suppression  de  l'enseignement 
historique  et  philosophique  dans  les  lycées 
en  supprimant  la  section  des  sciences  mo- 
rales etpolitiques  dans  l'Institut.  Cette  classe 
de  l'Institut  n'a  reparu  qu'après  la  Révolu- 
tion de  1830. 

Bonaparte  avait  fait  voter  tout  ce  qu'il 
avait  proposé ,  quoique  avec  un  peu  d'opposi- 
tion qu'il  n'avait  pas  prévue.  Il  n'était  pas 
satisfait  :  il  voulait  une  extension  de  pou- 
voir. Il  avait  dû  reculer  dans  une  première 
tentative,  lors  de  la  brochure  inspirée  par 
son  frère  Lucien  à  Fontanes.  Son  prestige 
avait  grandement  augmenté  depuis  :  il 
voyait  le  moment  arrivé  ;  mais  il  eût  voulu 
être  deviné  et  prévenu,  sans  être  obligé  de 
prendre  l'initiative.  Les  grands  corps  de 
l'État,  si  dociles  qu'ils  fussent,  n'y  étaient 
pas  disposés  :  ils  sentaient  et  craignaient  la 
tendance  du  Premier  Consul  à  faire  dispa- 
raître les  dernières  apparences  républi- 
caines et  à  rétabUr  la  monarchie. 

Cambacérès  intervint  encore,  comme  dans 
le  coup  contre  le  Tribunat.  Le  jour  où  le  traité 
d'Amiens,  après  des  délais  calculés,  fut  pré- 
senté au  Corps  législatif  et  au  Tribunat, 
Cambacérès  fit  proposer  au  Tribunat,  par 
son  président,  d'inviter  le  Sénat  à  donner  au 
Premier  Consul  un  témoignage  de  la  recon- 
naissance nationale  (  16  floréal  an  X  — 
6  mai  1802). 

Le  président  du  Tribunat,  Chabot  (de 
l'Allier),  et  beaucoup  de  ses  collègues  ne 
voyaient  *1à  qu'une  manifestation  honori- 
fique. Le  Sénat  com.prit  qu'il  s'agissait  de 
quobjue  chose  de  plus.  Ses  priiu'ipaux 
membres  cherchèrent  en  vain  à  obtenir  de 


Bonaparte  qu'il  s'expUquât  sur  ce  qu'il 
souhaitait. 

Il  comptait  qu'on  allait  lui  offrir  plus  qu'il 
n'oserait  demander.  Il  se  trompait.  Le  Sé- 
nat, malgré  tout,  redoutait  le  retour  de  la 
monarchie.  Il  manquait  d'énergie,  mais  non 
de  lumières  et  de  prévoyance.  Son  président, 
Tronchet,  qui  avait  connivé,  par  crainte  de 
pire,  au  coup  contre  le  Tribunat,  voyait 
grandir  les  dangers  de  l'absolutisme  de  Bo- 
naparte et  se  rapprochait  de  Sieyès,  qui 
travaillait  contre  Cambacérès  par  ressenti- 
ment personnel.  Le  Sénat  vota  seulement 
la  prorogation  pour  dix  ans  des  pouvoirs  du 
Premier  Consul  (8  mai —  10  floréal). 

Une  voix  protesta  contre  cette  proroga- 
tion :  c'était  celle  de  Lanjuinais,  qui  dé- 
nonça l'usurpation  flagrante  dont  la  Répu- 
blique était  menacée.  C'était  un  dernier 
écho  de  la  Gironde  qui  retentissait  dans  les 
pâles  assemblées  du  Consulat. 

Bonaparte  fut  très-irrité.  Il  avait  attendu 
beaucoup  plus.  Cambacérès  le  calma  et  lui 
suggéra  un  moyen  de  tourner  la  question. 
C'était  de  répondre  au  Sénat  qu'il  ne  pou- 
vait recevoir  que  de  la  nation  la  proroga- 
tion de  ses  pouvoirs,  puis  de  faire  rédiger 
par  le  Conseil  d'État  la  formule  h  présenter 
à  l'acceptation  du  peuple.  On  y  sub.><tituerait 
à  la  prorogation  pour  dix  ans  le  consulat 
à  vie. 

Cela  s'exécuta  de  point  en  point.  Le  Con- 
seil d'État,  qui,  au  fond,  pensait  comme  le 
Sénat,  n'en  obéit  pas  moins  au  mot  d'onliv, 
sur  un  rapport  du  préfet  de  police,  qui  pré- 
tendit que  le  piiblic  était  très -mécontent 
de  ce  qu'on  n'avait  pas  donn«>  h  lionnpnrte 
le  consulat  à  vie.  Le  (A>nseil  d'Ktat  ajouta 
même  au  consulat  h  vie  le  droit,  pour  le  Pie- 
mier  Consul,  de  désigner  son  successeur. 
Bonaparte  trouva  ceci  pnWniituré  et  suscep- 
tible de  lui  causer  des  embarras  :  il  ellaca 
celte  clause. 

T(Uis  les  corps  de  l'Ktat  vinrent  féliciter 
Bonaparte  de  prendre  ainsi  ce  qu'ils  ne  lui 
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avaient  point  ollVrt.  Dos  atlrossos  riu'(Mit 
provoquées  de  toutes  jiarts  cIk'/  les  loiic- 
tionii.nires  do  divers  degrés  (pii  avaient 
reinidac('  les  corps  t'deelifs.  La  iiK'cauiipie 
nd[niiiisfrativ(^  marchait  à  volonté. 

Des  registres  furent  ouverts  dans  les  mai- 
ries, dans  les  grelïes  des  tribunaux,  chez 
les  notaires,  afin  d(^  recevoir  les  votes.  Il  y 
eut  environ  trois  millions  et  demi  de  votes 
afllrmatifs.  Il  fallait  beaucoup  de  résolution 
j)(^ui- voter /?o//  .-(luelques  milliers  seulement 
eurent  ce  couraire.  Un  {jrrand  nombre  ne 
Votèrent  pas.  Lalayette  vota  contre,  en  écri- 
vant sui"  le  registre  qu'il  ne  i)ouvait  voter 
une  telle  magistrature  tant  que  la  liberté 
politique  ne  serait  pas  garantie.  Il  écrivit 
au  Pi-tMiii-,'r  Consul  une  très-noble  lettre.  Il 
lui  disait  qu'un  grand  homme  tel  que  Bona- 
parte no  pouvait  vouloir  «  qu'une  telle  ré- 
volution, tant  de  victoires  et  de  sang,  de 
douleurs  et  de  prodiges,  n'eussent  pour  lui 
d'a'.itre  l'ésultnt  qu'un  régime  arbitraire  !   » 

Lalayette  cessa  dès  lors  les  relations  qu'il 
avait  entretenues  avec  le  Premier  Consul 
depuis  son  retour  en  France. 

92  avait  protesté  par  la  bouche  de  Lanjui- 
nais:  89,  par  la  bouche  de  Lafayette. 

La  situation  matériellement  satisfaisante 
du  pays  et  les  éclatants  succès  du  gouver- 
nement au  dehors  expliquaient  la  disposi- 
tion lavoraltle  du  grand  nombre  à  l'égard 
de  Lonaparte.  La  sécurité  était  rétablie, 
l'industrie  et  le  coFnmerce  en  progrès; 
la  paix  avec  l'Angleterre  leur  promettait 
une  imjjulsion  nouvelle.  L'agriculture  se 
dévfdoppait  largement,  depuis  la  destruc- 
lion  des  abus  de  l'Ancien  Régime,  le  par- 
tage de  beaucoup  de  grandes  terres  et  le 
défrichement  de  beaucoup  de  terr;iins  im- 
productifs. La  population,  d'après  un  i-ecen- 
sement  exécuté  en  l'an  IX,  avait  déjà  aug- 
menté dans  l'ancienne  France,  malgré  les 
grandes  destructions  d'hommes  de  la  guerre 
«'•trangèio  et  civile  :  preuve  éclatante  des 
bienfaits    de   la    U'-voiniion.    Les    (inanccs 


étaient  (MI  bon  ('lat.  La  tofaiit.'-  des  charges 
l)nbli(iues  netU'passailpasd'JÔ  millions  dans 
C(Ut(»  France  si  agrandie  (cela  vaudrait  peut- 
être  i  :î(X)  millions  d'aujourd'hui).  La  France 
bien  moins  vaste  d'avant  S!)  en  payait  pres- 
que le  double,  si  l'on  comptait  tout  ce  que 
coûtaient  au  p(Mii)le  le  clergé  et  les  droits 
féodaux. 

Iionai)arte  avait  droit  de  s'attribuer  le  ré- 
tabliss(>ment  de  la  sécurit(;  sur  l(>s  routes  et 
do  l'ordre  dans  les  finances;  mais  il  n'c-laif 
pour  rien  dans  la  rénovation  sociale  rpii 
avait  précédé  son  gouvernement.  Les  masses 
populaires,  auxquelles  personne  n'apprenait 
à  se  reconnaître  dans  cette  immense  mêlée 
d'hommes  et  de  choses  que  venait  de  tra- 
verser la  France,  commencèrent  à  attribuer 
à  un  seul  homme  ce  qu'elles  devaient  ù  la 
Révolution  :  ce  préjugé  eut  parmi  nous  de 
bien  longues  et  de  bien  fatales  consé- 
quences. 

Le  Sénat  recensa  les  votes  populaires  sur 
ia  proposition  qu'il  n'avait  pas  faite,  et  en 
porta  en  corps  le  résultat  aux  Tuileries 
(15  thermidor  an  X  —  3  août  1802).  Le  ré- 
sultat fut  proclamé  sous  la  forme  d'un  sé- 
natus-consulte,  en  ces  termes  :  «  Le  Peuple 
français  nomme  et  le  Sénat  proclame  Napo- 
léon Bonaparte  Premier  Consul  à  vie.  » 

C'est  la  première  apparition  officielle  du 
prénom  de  Napoléon,  qui  devait  bientôt, 
suivant  les  usages  monarchiques,  se  substi- 
tuer au  nom  de  famille  de  Bonaparte. 

Le  Premier  Consul,  exalté  par  le  succès, 
fit  au  Sénat  une  réponse  grandiose.  Il  dit 
qu'il  avait  été  «  appelé,  par  l'ordre  de  Celui 
de  qui  tout  émane,  à  ramener  sur  la  teire 
l'ordre,  la  justice  et  l'égalité.  » 

Dans  ce  grand  ('lan.  sinon  de  co-iir,  au 
moins  d'imagination,  enivré  de  s'(Mitendi'e 
déclarer  maître»  j»our  la  vie,  il  eut  peut-être, 
quant  au  r('»le  (lu'il  s'attribuait,  un  instant, 
un  c  -lair  de  sincérité. 

Ce  qui  est  i)lus  sûr,  c'est  qu'il  avait  pré- 
paré et  profondéuiont  calcul»'  tout  un  plan 
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lioiiiparlu   ut  Jo>i'jihine    uu   (lalais  de  ^.•liIll-Cloud. 


pour  accroître  et  perfectionner  le  pouvoir 
déjà  excessif  dont  il  était  revêtu. 

Le  lendemnin,  divers  articles  qui  modi- 
fiaient la  Constitution  furent  présentés  au 
Conseil  d'Ktat.  On  y  faisait  une  concession 
apparente  au  principe  électif.  Les  listes  de 
notabilité  où  l'on  prenait  les  fonctionnaires 
étaient  remplacées  par  des  collén-es  électo- 
raux d'arr()M(liss(>mentset  de  départements, 
élus  à  vie,  au  vote  universel,  dans  les  jus- 
lices  de  paix  (cantons).  Ces  collèges  pré- 
senteraient désormais  des  candidats  aux 
Consuls  et  au  Sénat  pour  les  diverses  fonc- 
tions. Cette  fiiible  concession  était  large- 
ment compensée.  Le  Sénat  était  investi  du 
droit  d'interpréter  et  dec()mi)l('I.M'la  Ccuisli- 
tution.  de  dissoudre  le  Coi-jjs  N'-^islatif  (>t  le 
Tribunat,  et,  ce  qui  était  plus  extraordi- 
r.  IV. 


naire,  de  casser  les  Jugements  des  tribu- 
naux :  c'était  subordonner  absolument  la 
justice  à  la  politique.  Mais  le  Sénat  ne  pou- 
vait exercer  ces  prérogatives  exorbitantes 
que  sur  l'invitation  du  gouvernement.  Il 
était  porté  à  cent  vingt  membres,  et  le  Pre- 
mier Consul  avait  dr<»it  y\'o\\  nomm(M-  t|ua- 
rante. 

Le  Tribunal  était  réduit  à  cinquante  mem- 
bres et  condamné  à  discuter  à  buis  cbts, 
divisé  en  sections. 

Le  vote  d(»s  trail(*s  était  enlevé  au  Corps 
législatif  et  au  Tribunal.  Le  Conseil  d'Ktat 
lui-même,  l'instrument  direct  et  soumis  du 
Premier  Consul,  voyait  diminuer  ses  attri- 
butions par  la  crt'ation  d'un  Conseil  privé. 

Le  desjiotisme  se  concentrait  de  plus  en 
plus.  lîonaparle  était  revenu  sur  son  refu? 

£'J5 
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do  th'sijiucr  liii-nu'iiit'  son  succosscur,  cl  il 
rt'clamait  maintenant  rc  di-oit.  11  s'attribuait 
une  liste  civile  de  six  millions  (à  peu  près  le 
douille  aujourd'hui). 

Le  S(Miat  vota  tout,  et  le  sénatus-consulte 
fut  i)ultlié  \o  17  thermidor  (5  août).  Le 
27  thermidor  (15  août),  on  fêta  solennelle- 
ment l'anniversaire  de  la  naissance -du  Pre- 
mier Consul.  On  restaurait  ainsi,  chaque 
jour,  quelqu'un  des  vieux  usages  monar- 
chiques. Bonaparte  s'installa,  en  résidence 
d'été,  au  château  de  Saint-Cloud.  La  Mal- 
maison, qui  avait  été  juscju'alors  l'hnhila- 
tion  de  campagne  du  Premier  Consul,  n'é- 
tait plus  au  niveau  de  sa  situation  nouvelle. 
La  messe  du  dimanche,  à  Saint-Cloud,  de- 
vint ce  qu'avait  été  la  messe  royale  à  Ver- 
sailles et  aux  Tuileries,  le  rendez-vous  des 
courtisans  du  nouveau  maître. 

La  République  n'était  plus  qu'un  nom. 
Le  droit  de  désigner  son  successeur  avait 
achevé  de  faire  de  Bonaparte  un  César,  un 
empereur  romain.  Il  avait  atteint  son  but. 
Garderait-il  mensongèrement  le  titre  répu- 
blicain de  consul,  ou  prendrait-il  franche- 
ment le  titre,  comme  il  avait  pris  le  pouvoir 
des  empereurs?  Il  n'y  avait  plus  d'autre 
question. 


CHAPITRE    XXIII 

CONSULAT  (fin).    —  EXPEDITION    DE    S.\INT-DO- 

MINGUE.  RUPTURE    DE    LA   PAIX   d'aMIENS. 

CAMP  DE  BOULOGNE.  —  PROCKS  DU  DUC 
d'eNGHIEN  et  de  MOREAU.  —  BONAPARTE 
PROCLAMÉ  EMPEREUR. 

(Brumaire  an  ,\-Prairial  an  XII. —  Novembre  1801 
Juin    1804.) 

AprAs  avoir  suivi  le  mouvement  intérieur 
des  alfaires  de  P'rance  jusqu'à  l'établisse- 


ment du  Consulat  à  vie,  nous  devons  retour- 
ner de  ([iiehiues  mois  en  arriére  pour  résu- 
mer les  actes  de  la  politique  extérieure  de 
B(Minp:irte. 

Il  avait  conçu  le  projet  de  relever  la  puis- 
sance coloniale  de  la  France,  si  grande 
vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  si 
cruellement  mutilée  grâce  à  la  lâcheté  et  à 
l'incapacité  du  gouvernement  de  Louis  XV, 
puis  à  peu  près  anéantie  par  la  crise  révo- 
lutionnaire des  Antilles  et  par  la  guerre.  La 
rétrocession  de  la  Louisiane  par  l'Espagne 
à  la  France  et  la  cession  par  l'K^i  a/iie  de  la 
pai"tie  orientale  de  Saint-Domingue  mar- 
quaient les  premiers  pas  de  Bonaparte  vers 
ce  nouveau  but. 

Ce  but  ne  pouvait  être  atteint  que  dans 
des  limites  assez  modestes,  si  l'on  exami- 
nait l'état  actuel  du  monde.  Il  y  fallait  deux 
conditions  :  d'abord,  le  maintien  de  la  paix 
avec  l'Angleterre  ;  puis  la  reconnaissance, 
par  une  transaction  opérée  en  temps  oppor- 
tun, de  l'état  de  choses  qui  existait  alors  à 
Saint-Domingue. 

Après  d'effroyables  calamités ,  l'ordre 
avait  été  rétabli  dans  la  plus  belle  et  la  plus 
fertile  partie  de  cette  grande  île,  la  partie 
française,  par  l'énergie  et  les  talents  supé- 
rieurs d'un  nègre ,  Toussaint-Louverture. 
Cet  homme  avait  démenti,  par  un  glorieux 
exemple,  le  préjugé  qui  fait  des  noirs  une 
race  absolument  inférieure.  Après  avoir 
chassé  les  Anglais  et  les  créoles  émigrés 
unis  aux  Anglais,  il  s'était  emparé  d'une 
dictature  dont  il  usait  avec  une  haute  in- 
telligence. 

Il  avait  ramené  au  travail  les  noirs  af- 
franchis,  organisé  une  armée  régulière, 
relevé  les  habitations  incendiées;  il  avait 
fait  plus  :  il  avait  rappelé  les  blancs  fugi- 
tifs, et,  à  ceux  qui  étaient  revenus,  il  avait 
rendu  leurs  propriét<'s,  moyennant  le  par- 
tage des  produits  avec  les  nègres  affranchis 
qui  les  cultivaient.  11  avait  à  la  fois  une  am- 
bition que  légitimait  sa  rare  capacité  et  un 
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sincère  dévouement  à  la  liberté  de  la  race 
noire   si   longtemps   opprimée.    Il   voulait 
rester  le  chef  et  le  directeur  du  pays  qu'il 
avait  tiré  du  chaos;  mais  il  gardait  de  l'at- 
tachement pour  la  France,  qui  aA'^ait  pro- 
clamé la  liberté  des  noirs  ,  pendant  que 
l'Angleterre   maintenait   l'esclavage    dans 
ses  colonies.  C'était  au  nom  de  la  France 
et  sous  le  drapeau  tricolore  qu'il  gouver- 
nait; c'était  au  nom  de  la  France  qu'il  ve- 
nait d'occuper  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue    et   de    la    réunir    à    fa   partie 
française,  conformément  au  traité  conclu 
récemment  entre  l'Espagne  et  la  France.  Il 
avait  refusé    l'offre    des  Anglais,   qui   lui 
avaient  proposé  de  le  reconnaître  roi  de 
Saint-Domingue.  Après  la  réunion  des  deux 
parties  de  l'île,  il  avait  fait  promulguer,  par 
un  conseil  colonial,  une  constitution  qui  le 
nommait  gouverneur  général  à  vie,  et  il 
avait  demandé,    pour   cette   constitution, 
l'approbation    du    gouvernement  français. 
Grand  admirateur  du  génie  de  Bonaparte,  il 
lui  avait  écrit  à  ce  sujet  une  lettre  avec 
cette  suscription  d'un  orgueil  un  peu  naïf  : 
«  Le  premier  des  noirs   au  premier   des 
blancs.  » 

C'était  changer,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, la  souveraineté  de  la  France  en  une 
sorte  de  protectorat;  mais  il  eût  été  sage 
d'accepter,  à  deux  conditions  :  1°  que  la 
France  conservât  des  avantages  commer- 
ciaux à  Saint-Domingue;  2"  que  la  Républi- 
que noire  soutînt  la  France  en  cas  de 
gU(M're. 

I/iiiipérioux  géiii(^  do  Ronnparto  n'admet- 
tait pas  les  transactions.  Il  lui  laUnit  rire  le 
maître,  ou  tout  briser.  Etranger,  d'ailleurs, 
aux  principes  et  aux  senliuuMits  du  W'III'' 
siècle,  il  regrettait  rancienne  s(>ci('lé  colo- 
niale et  ne  comprenait  la  restauration  des 
colonies  que  par  le  rétabhssement  de  l'es- 
clavage. Il  était  l)i(Mi  d('ci(l(''  à  li^  rn:iiut<M)ir 
dans  celles  de  nos  îles  ([ue  nous  i-eudaicMit 
les  Anglais,  la  Martinique  et  autres  ;  il  avait  i 


l'arrièro-pensée  d'en  faire  autant  à  la  Gua- 
deloupe, quoiqu'il  protestâtdu  contraire,  etil 
était  décidé  à  commencer  par  abattre  à  Saint- 
Domingue  lapuissance  des  noirs,  sauf  à  aller 
plus  loin  quand  il  pourrait. 

Il  résolut  donc  d'envoyer  à  Saint-Domin- 
gue une  armée  de  vingt  à  vingt-cinq  mille 
hommes,  sous  le  commandement  du  général 
Leclerc,  mari  d'une  de  ses  sœurs.  Il  com- 
posa presque  exclusivement  cette  expédi- 
tion de  vétérans  de  l'armée  du  Rhin  :  leurs 
sentiments  républicains  le  gênaient  en 
France.  Il  leur  adjoignit  beaucoup  de  ces 
braves  Polonais  qui,  après  le  dernier  dé- 
membrement de  leur  pays,  étaient  venus  se 
mettre  au  service  de  la  France  et  qui  em- 
barrassaient le  Premier  Consul  dans  ses 
relations  avec  la  Russie  et  la  Prusse. 

Il  chargea  Leclerc  d'une  lettre  où  il  flat- 
tait Toussaint  pour  l'engager  à  se  soumettre. 
Il  lui  offrait  le  titre  de  lieutenant  du  capi- 
taine-général Leclerc,  avec  la  confirmation 
des  grades  des  généraux  et  officiers  noirs  et 
de  la  liberté  des  nègres  ;  mais  il  avait  donné, 
en  même  temps,  pour  instructions  à  Leclerc 
de  faire  embarquer,  bon  gré  mal  gré,  pour 
la  France  Toussaint  et  tous  les  chefs  noirs. 

L'expédition  française  parut  sur  la  côte 
nord  de  Saint-Domingue  en  pluviôse  an  IX 
(fin  janvier  1801).  Toussaint  Louverture  et 
ses  nègres  lui  opposèrent  une  résistance 
désespéré(\  Le  début  de  la  guerre  fut  l'in- 
cendie de  la  belle  ville  du  Gap.  que  Toussaint 
avait  relevée  de  ses  ruines. 

Le  ravage  s'('t(Mitlit  dans  le  pays  entier. 
L'ordre  et  la  prosj)(''rité  rc'tablis  par  Tous- 
saint-Louverture  s'abîmèrent  de  nouveau 
dans  le  sang  et  dans  les  flammes.  La  fou- 
gu<Mis(>  bravoure  dos  uojrs  fut  imiuiissante 
ooutro  nos  inooiui>ai'al)l<^s  soldats  du  Rhin. 
Après  trois  mois  do  luttes  acharnées,  les 
chefs  noirs  se  soumirent  les  uns  nprè.s  les 
auti-os:  Toussaint  Ini-nu'ine  déposa  enfin  les 
aruK^s:  mais  Locloro  no  put  romplir  sos  ins- 
tructions. Pour  parvenir  ;\  la  paciticalion.  il 
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avait  du  consorvpr  aux  liontonants  de  Tous- 
saint loursconimaiul(MiH^nts<M  hnirs  Iroupos, 
réunies  ù  l';irmt'o  française,  et  Toussaint. 
en  rentrant  dans  la  vie  privôi».  ('tait  vosU\ 
dans  le  pays. 

Toussaint  n'était  pas  résijjné  à  sa  défaite, 


Touasainl-Louvcrlure. 

et  ni  lui  ni  les  siens  n'avaient  confiance  dans 
les  promesses  du  lieutenant  de  Bonaparte. 
Les  nouvelles  de  la  Guadeloupe  ne  leur  don- 
nèrent que  trop  raison.  L'on  y  persécutait  in- 
dignement des  mulâtres  qui  avaient  défendu 
avec  héroïsme  cette  île  contre  les  Ang-lais, 
et  l'on  ne  tarda  pas  à  y  rétablir  l'esclavage, 
quoique  P>onai)artePÛt  déclan';,  dans  V Exposé 
delà  situafion  de  In  l{riinhlin\u\  lors  de  l'ou- 
verture de  la  session  législative  de  Tan  X, 
qu'cà  la  <iiiadeloupe  «  tout  était  libre  et  res- 
terait libre.  » 
-  La  fi(''vre  Jaune,  le  fléau  des  tropiques, 
s'était  déclarée  dans  notre  armée  des  An- 
tilles :  elle  sévit  cette  année-lcà  avec   une 


fureur  exceptionnelle.  Toussaint  prévit  que 
la  maladie  fci-ait  ce  que  n'av;ut  pu  faire  le 
coiii'a^;!'  ili>s  iioii's,  et  il  s'a])])!'»'"!;)  ;'i  repren- 
dre les  armes.  Leclerc,  avisé  d(;  ses  i)r()jets, 
l'attira  dans  une  sorte  de  guet-apens,  le  lit 
arrêter  (>f  r<Mivoya  en  France.  Le  Premier 
Consul  eut  la  cruaut»'  de  l'aire  enteriuer  cet 
enfant  des  tropiques  au  fort  de  Joux,  sur 
les  sommets  brumeux  et  neigeux  du  Jura. 
Il  y  mourut,  au  bout  d'un  an,  de  langueur 
et  de  froid. 

La  fièvre  jaune  vengea  celui  qu'un  histo- 
rien (M.  Lanfrey)  appelle  à  juste  titre  «  le 
héros  de  la  race  noire  ».  Leclerc  en  mourut, 
et,  avec  lui,  {"('lite  de  nos  g('n<''i'aux  et  d;' 
nos  officiers.  Le  général  Richepanse,  le 
glorieux  solda t de  Hohenlinden,  eut  le  même 
sort  à  la  Guadeloupe.  Tous  ces  braves  gens, 
qui  avaient  livré  tant  de  combats  jiour  la 
liberté,  périssaient  les  uns  après  les  autres, 
sacrifiés  dans  une  entreprise  contre  laquelle 
protestait  tout  leur  passé. 

Les  noirs  se  révoltèrent  dans  toute  la 
partie  française  de  Saint-Domingue.  Le 
général  Rochanibeau,  successeur  de  Le- 
clerc, très-brave  militaire,  mais  violent  et 
imbu  des  anci(Mis  préjugés  coloniaux,  em- 
})ira  la  situation  en  maltraitant  les  mulâtres, 
qui,  d'abord  fidèles  aux  Français,  finirent 
par  se  joindre  aux  noirs.  Le  Premier  Consul 
eut  beau  doubler  presque  l'armée  })ar  des 
envois  successifs  de  troupes,  Nos  bataillons 
fondaient  devant  la  fièvre  jaune  comme  la 
cire  au  soleil.  Leurs  débris  furent  obligés 
de  se  HMilermer  dans  ([iwbiuos  places. 
Lorsque,  dans  les  premiers  mois  de  1803, 
les  choses  recommencèrent  à  se  brouiller 
du  côté  de  l'Angleterre,  la  perte  de  Saint- 
Domingue  appai  ut  iui'vitabie. 

Bonaparte,  tout  en  faisant  cette  entreprise 
coloniale  qui  devait  avoir  un  si  funeste  ré- 
sidtat,  avait  continué'  sa  politi(|ue  inipf'rieu- 
sement  dominatriri-  sur  le  continent  euro- 
péen. 

Par  l'article  11  du  traité  de  Lunéville,  la 
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France  et  l'Autriche  s'étaient  garanti  mu- 
tuellement l'indépendance  des  républiques 
hollandaise,  helvétique,  cisalpine  et  ligu- 
rienne, et  la  liberté  pour  ces  populations 
d'adopter  telle  forme  de  gouvernement 
qu'elles  jugeraient  convenable.  Bonaparte 
interpréta  cet  article  en  substituant  à  l'in- 
dépendance sa  domination  de  plus  en  plus 
directe  sur  ces  républiques. 

L'Autriche  aurait  eu  droit  de  protester; 
mais  elle  était  épuisée  et  réduite  au  silence 
pour  un  temps.  L'Angleterre,  de  son  côté, 
avait  un  grand  désir  de  paix.  Bonaparte 
s'était  donc  hâté  d'exécuter  ses  projets  dans 
ces  circonstances  opportunes. 

Pendant  les  négociations  qui  précédèrent 
le  traité  d'Amiens,  il  fit  opérer  une  révolu- 
tion en  Hollande.  Il  y  avait  là  un  Directoire 
et  doux  chambres,  comme  dans  notre  Con- 
stitution de  l'an  III.  Bonaparte  voulut  im- 
poser aux  deux  chambres  hollandaises  une 
nouvelle  Constitution  ([ui  les  mit  davantage 
dans  sa  inain.  Elles  reCiisèront.  Il  les  fit 
expulser  par  le  Directoire  hollandais,  qu'il 
avait  gagné.  Le  Directoire  hollandais,  dans 
cette  imitation  du  18  Brumaire,  fut  appuyé 
par  les  troupes  françaises  qui  occupaient  la 
Hollande  sous  les  ordres  d'Augereau,  ré- 
concilié avec  le  Premier  Consul  (septem- 
bre 1801). 

La  nouvelle  Constitution  fut  soumise  au 
suffrage  populaire.  Un  certain  nombre  votè- 
rent contre.  La  majorité  ne  vota  pas.  On 
prit  le  silence  pour  un  consentement  et  l'on 
proclama  la  Constitution  nouvelle  (17  octo- 
bre 1801).  Dans  l'Exposé  de  la  situation  de 
la  République  (novembre  1801),  Bonaparte 
déclara  que  «  le  peuple  batavo  avait  voulu 
changer  ses  institutions  et  avait  adopté  une 
constitution  nouvelle.  Le  gouverncMuent, 
poursuivait-il,  l'a  reconnue  et  a  dii  la  recon- 
naître, parce  qu'elle  était  dans  la  volont(î 
d'un  peuple  iiuh'pendant.  » 

Le  gouv(H'nement  anglais  ri'clama,  mais 
n'insista  pas. 


En  même  temps,  Bonaparte  imposait  à  la 
République  cisalpine,  mais  là,  sans  conflit 
et  sans  résistance,  une  Constitution  encore 
plus  anti-libérale  que  la  nôtre  de  l'an  VIII, 
Le  Président,  qui  remplaçait  là  le  Premier 
Consul,  y  était  à  peu  près  tout. 

Mais  qui  serai.  0  3  président?  Les  Cisalpins 
eurent  un  moment  la  simplicité  de  croire 


LccliTc. 

(ju'on  leur  laiss(M-ait  nomnuM'  un  Italien  :  ils 
pensaient  au  comte  Melzi,  pei'sonnage  oon- 
sidiM-able  du  Milanais.  Ils  furent  bien  vite 
détronqx'S,  lorsque  Bonaparte  appela  à 
Lyon,  au  milieu  Ao  Ihiver,  les  déh'gués  de 
la  Cisalpine». 

Il  s'('tait  fait  envoyer  iiuel((u«\^  centaines 
de  grands  i)ropri(''taires ,  de  lettrés  et  do 
coniinerçants.  Les  oonlUhnils  de  Bonaparte 
firent  comprendre  aux  Italiens  que  lui  seul 
«Hait  u  digne  ih»  gouverner  leur  Iv'i'uliliquo 
et  capable  de  la  maintenir.  » 
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Ils  s'ompivssc'rent  alors  do  Itii  ollVir  In 
pn^siiloncp. 

Il  accopln.  (Ml  ((M'inos  assez  hautains,  ot 
prit  Mclzi  pour  vico-prôsidont  (ô  pluviôse 
au  X  —  J")  jnnvi(M'  1S02V 

Los  patriotes  italiens  ti-ouvrr(Mit  une  con- 
solation à  cet  assujettissement  dans  la  sulis- 
titution  du  titre  de  République  italienne  à 
celui  de  Républirpie  cisalpine.  Bonaparte 
semblait  par  là  leur  promettre  l'unité  de 
ritalie. 

C'était  une  espérance  qu'il  leur  donnait 
sans  l'intention  de  la  satisfaire.  Il  ne  tenait 
qu'à  lui  de  réunir  à  la  Cisalpine  Gènes , 
Lucques,  Parme  et  le  Piémont  en  un  grand 
État  comprenant  toute  la  haute  Italie  sauf 
Venise  ;  mais  il  était  loin  de  cette  pensée. 

La  prise  de  possession  directe  par  Bona- 
parte du  gouvernement  de  la  Cisalpine  fit 
impression  en  Angleterre,  en  Autriche  et 
partout;  mais  Bonaparte  écarta,  d'autorité, 
ces  questions  des  conférences  alors  ouvertes 
à  Amiens  pour  la  conclusion  définitive  de  la 
paix.  «  Tous  ces  objets,  écrivit-il  à  son 
pié'nipotentiaire,  sont  absolument  étrangers 
à  nos  discussions  avec  l'Angleterre.  » 

L'Angleterre  ne  réclama  pas,  ne  voulant 
ni  rompre ,  ni  approuver.  Bonaparte  s'ef- 
força de  lui  faire  reconnaître  les  nouvelles 
constitutions  des  États  qu'il  dominait  ou 
gouvernait.  Fille  refusa.  «  Puisque  l'Angle- 
terre, écrivit  alors  Bonaparte  (2  ventôse  — 
21  février  1802),  refuse  de  reconnaître  ces 
nouveaux  Etats,  elle  perd  le  droit  de  se 
mêler  de  leurs  affaires  et  de  se  plaindre  de 
leur  complète  incorporation  à  la  France.  » 

Et  il  énonça  la  prétention  de  fermer  les 
ports  de  la  Hollande,  de  l'Italie  et  même  de 
l'Espagne  à  celles  des  riinicliandises  an- 
glaises qui  n'étaient  pas  reçues  en  France. 
Il  y  avait  là  les  germes  de  nouvelles  que- 
relles avec  r.Xngleterre  et  une  cause  évi- 
dente de  rupture,  avant  raèmo»que  la  paix 
fût  signée. 

Cependant   le   ministère   anglais  voulait 


réellement  la  paix,  et  Bonaparte  la  souhai- 
tait, au  moins  pour  quebpie  tenq)S.  Il  consen- 
tit à  envoyer  un  agent  en  Angleterre  pour  tâ- 
cher d'arriver  à  des  arrangements  commer- 
ciaux. Il  faut  reconnaître  que  les  difficultés 
('tnient  extrêmes.  Nous  avions  commencé  à 
inli-()(luirc  chez  nous  rindusli-ic  du  coton  et 
nous  développions  celle  du  fer;  Bonaparte 
se  refusait  à  sacrifier  ces  deux  branches  d'in- 
dustrie, qui  n'étaient  pas  en  état  de  soutenir 
la  formidable  concurrence  anglaise.  Les 
Anglais,  de  leur  côté,  refusaient  de  recevoir 
nos  soieries,  par  un  motif  analogue,  et  de 
sacrifier  leurs  rapports  avec  le  Portugal 
pour  recevoir  nos  vins,  qui  eussent  fait  con- 
currence aux  vins  portugais. 

La  pensée  qu'avait  Bona'parte  de  protéger 
notre  industrie  était  raisonnable;  mais  il 
l'exagérait  en  faisant,  non  pas  seulement 
de  la  protection,  mais  de  la  prohibition.  La 
protection  niet  une  industrie  faible  en  me- 
sure de  se  défendre  et  de  s'accroître  ;  la 
prohibition,  en  la  garantissant  de  toute  con- 
currence, lui  ôte  le  stimulant  et  l'esprit  de 
progrès. 

Bonaparte  souleva,  par  son  humeur  irri- 
table, un  autre  différend  avec  l'Angle- 
terre. 

Certains  journaux  anglais  attaquaient  vi- 
vement sa  politique  envahissante.  Des  émi- 
grés français  allaient  plus  loin  et  publiaient 
à  Londres,  contre  le  Premier  Consul  et  sa 
famille,  des  pamphlets  infamants,  dans  le 
genre  de  ceux  qu'on  avait  n^pandus  autre- 
fois contre  Marie-Antoinette.  Quelques  évo- 
ques royalistes  qui  n'avaient  point  accepté 
le  concordat,  quelques  grands  seigneurs 
émigrés  qui  se  groupaient  autour  du  comte 
d'Artois,  quelques  anciens  chefs  de  chouans, 
Georges  Cadoudal  et  autres,  intriguaient, 
complotaient,  expédiaient  de  Londres  des 
agents  en  Bnitagne  et  en  Normandie  pour 
tacher  d'agiter  ces  jirovinces. 

Ces  menées  étaient  bien  impuissantes  et 
ne  méritaient  guère  d'alarmer  un  gouver- 
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nement  aussi  fort  que  celui  du  Premier 
Consul.  Il  n'y  avait  de  sérieux,  dans  tout 
cela,  que  les  articles  des  journaux  anglais 
qui  pénétraient,  discutaient,  dénonçaient  à 
l'Europe  tous  les  plans  secrets  de  l'ambition 
consulaire. 

Bonaparte  demanda  qu'on  fît  taire  les 
journalistes  anglais  ,  qu'on  lui  livrât  les 
pamphlétaires  français,  en  vertu  de  la  con- 
vention d'extradition  des  malfaiteurs ,  et 
qu'on  expulsât  d'Angleterre  les  émigrés. 

La  première  de  ces  prétentions  était  in- 
sensée. Le  gouvernement  anglais  ne  vou- 
lait ni  ne  pouvait  supprimer,  pour  plaire  à 
Bonaparte,  la  liberté  de  la  presse,  et  lui 
répondit  que  les  journaux  n'étaient  justicia- 
bles que  des  tribunaux.  Quant  aux  pamphlé- 
taires français  et  aux  émigrés,  il  n'en  était 
pas  de  même.  Le  gouvernement  anglais  ne 
pouvait  les  livrer,  ce  qui  eût  été  une  honte; 
mais  il  avait  droit  de. les  expulser,  s'ils  abu- 
saient de  son  hospitalité.  Bonaparte  s'en  fût 
contenté;  mais  le  ministère  Addington  ne 
voulut  ou  n'osa  le  faire,  de  peur  de  déchaîner 
contre  lui  le  puissant  parti  de  Pitt,  que  l'o- 
pinion publique  eût  soutenu.  Il  n'osa  pas 
même  retirer  à  Georges  Cadoudal  et  aux 
siens  les  subsides  qu'ils  employaient  à  in- 
triguer en  France. 

Des  notes  hautaines  adressées  au  gouver- 
nement anglais,  des  articles  très-agressifs 
contre  l'Angleterre  dictés  au  journal  officiel 
le  Moniteur  et  parfois  écrits  de  la  propre 
main  du  Premier  Consul,  attestèrent  la  vio- 
lente irritation  de  Bonaparte.  Ne  inéiuigcant 
plus  rien,  il  proclama  l'annexion  définitive  à 
la  France  du  Piémont  et  de  l'île  d'Elbo,  par 
laquelle  nous  dominions  la  mer  do  Toscane 
(fructidor  an  X  —  commencement  do  sep- 
tembre 1802). 

Ce  qui  le  rendait  si  hardi  vis-à-vis  do  l'An- 
gleterre, c'est  qu'il  s'était  mis  bien  av(H-  la 
Russie  et  tenait  entièremont  r.Xlhwnagne 
sous  sa  dépendance.  Lo  priiu-ipo  do  socnla- 
risalion  avait  été  adopté   comme    consé- 


quence des  traités  qui  reconnaissaient  à  la 
France  la  possession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  c'est-à-dire  qu'il  avait  été  convenu  que 
les  princes  laïques  d'Allemagne  seraient 
indemnisés  des  territoires  qu'ils  cédaient  à 
la  France  aux  dépens  des  domaines  soumis 
depuis  le  Moyen  Age  à  des  princes  ecclé- 
siastiques. Les  princes-évêques  et  archevê- 
ques allaient  disparaître  du  corps  germa- 
nique, et  la  Révolution  française  opérait  à 
cet  égard  ce  que  n'avait  pu  faire  la  Réforme 
allemande  du  XVP  siècle. 

Les  princes  allemands  étaient  incapables 
de  s'entendre  pour  régler  entre  eux  à  l'a- 
miable le  partage  des  dépouilles  ecclésias- 
tiques. L'Autriche  etlaPrusse  ne  songeaient 
qu'à  s'en  arracher  les  morceaux  :  la  Bavière 
et  les  autres  États  de  moyenne  importance 
tâchaient  aussi  de  se  faire  leur  part,  et  les 
petits  et  les  faibles  avaient  peur  d'être  en- 
gloutis dans  ce  conflit  de  convoitises;  car 
on  ne  se  contentait  plus  du  démembrement 
des  principautés  ecclésiastiques;  les  petits 
seigneurs  laïques  étaient  menacés. 

Bonaparte  excitait  sous  main  les  princes 
les  uns  contre  les  autres,  afin  de  les  réduire 
à  le  choisir  pour  médiateur.  Ils  y  vinrent, 
et  il  leur  dicta  la  loi,  en  associant  adroite- 
ment à  sa  médiation  l'empereur  de  Russie. 
Le  tsar  Alexandre,  dont  Bonaparte  flattait 
ainsi  l'amour-propro,  ne  joua  guère  là  qu'un 
rôle  honorifique.  Bonaparte  favorisa  la 
Prusse  contre  l'Autriche,  puis  fit  quelques 
concessions  à  colle-ci.  Après  de  longs  et 
fastidieux  débats,  la  Dièto  do  Rntisbouno 
vota,  le  0  vontôso  an  XI  {'Zo  févrior  ISOiî),  le 
nouveau  pacte  germanique.  La  France  n'en 
fut  pas  aussi  formollomont  garante  qu'elle 
l'avait  été  de  l'aiicion  pacte  établi  on  t(v|S 
par  la  paix  de  Wostphalio;  mais,  do  fait, 
Bonaparte  dominait  bien  plus  l'Allomagno 
qu(>  n'avaiiMit  l'ait  Richoliou  ot  Mazariii. 

Bonaparte,  habilo  mc'diatour  (M1  All<'ma- 
gno,  agit  ooriuno  un  mnitro  on  Suisso.  ainsi 
qu'on  IIi»llande  et  en  Italie. 
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La  Siiisso,  di^pui'^  ([irtMlc  avait  coss(> 
à'èlre  le  théàtro  i\o  la  lîikmto.  ('-tait  livréo  h 
(li^  oontinuolh^s  ai2:itations  et  tiraillée  entre 
la  dénidcrati*^  révolutionnaire  et  le  vieux 


lUcliepanse. 

parti  aristocratique,  auquel  se  rattachait 
la  démocratie  rétrograde  des  petits  cantons 
catholiques. 

La  démocratie  nouvelle  n'était  pas  d'ac- 
cord avec  elle-même,  les  modérés  voulant 
une  république  fédérative  avec  l'égalité 
entre  les  cantons,  et  les  exagérés  visant  à 
une  république  unitaire,  que  les  mœurs  ne 
comportaient  pas.  Bonaparte  entretenait  ces 
dissensions,  afin  d'amener  la  Suisse  à  invo- 
quer son  haut  arbitrage.  Tout  à  coup,  à  la 
fin  de  juillet  180'^,  il  retira  les  troupes  fran- 
çaises qui,  depuis  1798,  n'avaient  cessé 
d'occupor  la   Suisse. 

La  guerre  civib^  é(data aussitôt:  les  petits 
cantons  cathuliqucs  et  les  aristocrates  de 


Hornc  et  de  Zurich  renvrrspr(Mil  1»^  gouver- 
nement h<dvétique  étahU  à  Herne  i>ar  les 
démocrates  modérés.  Ce  gouvernement  se 
retira  à  Lausanne,  et  la  Suisse  lut  ainsi 
coupée  en  deux. 

Bonaparte,  alors,  signida  ([u'il  n'enten- 
dait pas  souffrir  une  contre-révolution  en 
Suisse,  et  que,  si  les  partis  ne  pouvaient 
venir  à  bout  de  s'entendre,  il  se  déclarerait 
le  médiateur  de  la  contedération  helvétique. 
Il  somma  le  gouvernement  insurrectionnel 
de  Berne  de  se  dissoudre  et  invita  à  se 
rendre  à  Paris  tous  les  citoyens  qui  avaient 
exercé  des  fonctions  dans  l'autorité  centrale 
en  Suisse  depuis  trois  ans,  afin  d'y  conférer 
avec  lui.  Il  annonça  que  30,000  hommes 
étaient  prêts  ,  sous  le  général  Ney,  pour 
appuyer  sa  médiation. 

Le  gouvernement  démocratique  de  Lau- 
sanne était  tout  prêt  à  recevoir  les  Français  ;  , 
le  gouvernement  aristocratique  de  Berne, 
([ui  eût  bien  voulu  voir  revenir  les  Autri- 
chiens, appela  aux  puissances  européennes. 
Les  puissances  du  Continent  gardèrent  le 
silence.  L'Angleterre  seule  répondit  en  pro- 
testant contre  l'intervention  française  en 
Suisse.  Le  ministère  anglais,  poussé  par  le 
parti  de  Pitt,  offrit  de  l'argent  au  gouverne- 
ment bernois  et  alla  jusfiu'à  offrir  secrète- 
ment un  subside  considérable  à  l'Autriche, 
si  elle  voulait  défendre  la  Suisse. 

Bonaparte  répondit  à  la  protestation  an- 
glaise par  une  note  si  extraordinaire,  que 
notre  chargé  d'affaires  à  Londres  n'osa  la 
communiquer  telle  qu'elle  était.  Bonaparte 
y  disait  que,  si  l'Angleterre  parvenait  à  en- 
traîner dans  sa  cause  les  puissances  conti- 
nentales, cela  n'aboutirait  qu'à  nous  forcer 
de  «  conquérir  l'Europe!  — Qui  sait  ce  qu'il 
faudrait  de  temps  au  Premier  Consul  pour 
ressusciter  l'Kmpire  d'Occident?  »  (1"  bru- 
maire an  XI  —  '2'.l  octobre  1802.) 

L'Autriche  n'accepta  pas  les  propositions 
de  l'Angleterre.  La  résistance  fut  prescjue 
nulle  en  Suisse  devant  les  troupes  amenées 
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Hii|iiurc   de   l.i   paix   d'Aimcns. 


par  le  général  Ney.  II  n'y  eut  rien  de  pareil 
à  ce  qui  s'était  passé  lors  de  la  première  in- 
vasion française  en  170S.  Tous  les  hommes 
politiques  appartenant  à  la  démocratie  nou- 
velle et  quelques-uns  des  aristocrates  se 
rendirent  à  l'appel  du  Premier  Consul,  et 
vinrent  délibérer  à  Paris  sous  sa  direc- 
tion. 

Il  n'agit  pas  envers  la  Suisse  de  la  même 
façon  qu'envers  la  Hollande  et  l'Italie.  Il 
lui  donna,  non  pas,  comme  aux  répul)li(|U(»s 
italienne  et  batave,  un  vain  simulacre  d'ins- 
titutions, mais  une  constitution (|ui  imposait 
aux  div(M\s  i);irtis  une  ti'ausacticMi  assez 
sp(>ci(Mis(\  11  ('carta  éi:al<'m(Mit  1<^  retour  h 
l'ancien  n'gime  et  la  républicpn»  unitaire,  et 
constitua  une  république  fV-déTative  dont  le 
gouvcMMiemciit  c<Milral  ('lait  rt-diiit  au  niini- 

T      lY 


mnm  indispensable,  les  cantons  se  gouver- 
nant chacun  chez  eux  selon  leurs  coutumes 
particuliAres. 

Les  aristocrati(^s  locales  reprenaient  une 
grande  partie  de  leur  pouvoir,  mais  les  po- 
pulations autrefois  sujettes  gardaient  l'éga- 
lité qu'elles  avaient  conquise  avec  les  popu- 
lations autrefois  souveraines. 

La  Suisse  restait  dépendante  de  la  France 
quant  à  la  iu>lili(jui^  générale,  et  lui  four- 
nissait d(>s  troui)('s  auxiliaires;  mais,  du 
moins,  elle  s'adminisli-ait  elle-même  ,  thi 
janvier  1S03'>. 

Pendant  que  Pxuiaparte  agissait,  on  dis- 
cutait à  Londres.  Le  discours  de  la  couronne, 
i\  l'ouverture  du  Parlement  (23  novembre 
\S.0'*\  tout  en  i^'oposant  des  armements, 
parlait  (Micoi»»  de  l'espoir  de  conserver  la 
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pnix  Le  pnrti  do  Pitt  so  (l<'chaîna  contre  la 
faiblesse  (lu  ministère.  Le  iirand  orateur  de 
rancienne  opi)ositi(>ii.  Fox,  (|iii  avait  i-écern- 
inent  voyais»'  on  France  et  reçu  un  brillant 
accueil  du  Prenii(M'  Consul,  vint  au  secours 
des  ministres  en  montrant  (|ue  c(>  qui  s'était 
pass»' tb'puis  le  trait»' d*Aini(Mis  ('tail  à  pi"<'- 
voir  au  nuiment  de  ce  traité,  et  ({u'il  n'y  avait 
1.^  rien  qui  obliireàt  l'Angleterre  à  la  guerre. 

L'opinion  publique,  en  Angleterre,  quoi- 
que in(|uiMe,  n'était  pas  encore  décidée  à 
rouvrir  les  hostilités.  Le  ministère  fit  de 
nouveaux  efforts  pour  maintenir  la  paix,  et 
Bonaparte  s'y  prêta.  Il  n'avait  point  d'inté- 
rêt à  la  guerre  immédiate.  On  s'envoya,  de 
part  et  d'autre,  des  ambassadeurs  qui  fu- 
rent bien  reçus  des  deux  côtés.  La  confiance 
commença  de  renaître  dans  les  deux  pays. 

Le  point  noir  qu'il  y  avait  à  l'horizon, 
c'était  Malte.  Les  Anglais,  qui  avaient  pro- 
mis d'évacuer  cette  ile,  ne  l'évacuaient  pas. 
Leurs  retards  avaient  eu  jusque-là  des 
excuses.  Il  avait  été  convenu,  par  le  traité 
d'.Vmiens,  que  l'ordre  des  chevaliers  de 
Malle  serait  reconstitué  et  remis  en  posses- 
sion de  l'île,  avec  la  garantie  des  puissan- 
ces europtîennes.  Notre  ministre  des  affai- 
res étrangères,  Talleyrand,  habile,  mais 
négligent,  ne  pressa  pas,  comme  il  l'aurait 
dû,  les  puissances  d'accorder  leur  garantie. 
La  Russie  et  la  Prussp,  qui  ne  s'en  sou- 
ciaient point,  avaient  donc  traîné  l'affaire 
en  longueur.  Elles  venaient,  toutefois,  de 
consentir  enfin  à  se  rendre  garantes,  et 
l'Angleterre  n'avait  plus  de  prétexte  pour 
refuser  l'évacuation. 

Bonaparte  lui  en  fournit  un,  avec  une  ma- 
ladresse étrange,  s'il  ne  voulait  point  la 
guerre.  Il  fit  y)ublier,  le  9  j)luviose  an  XI 
(30janvier  1803),  dans  son  Moniteur,  un  rap- 
port envoyé  par  un  officier  qu'il  avait  chargé 
d'une  mission  r-n  Egypte  et  en  Syrie,  le  co- 
lonel Sébastiani.  Los  troupes  anglaisos  qui 
avaient  aidé  les  Turrs  à  nous  reprendre 
l'Egypte  n'avaient  pas    encore   évacué   ce 


pays,  ainsi  que  le  traité  d'Amiens  les  y  obli- 
geait; mais  l'évacuation  était  oi'donnée  et 
s'efi'cctua  peu  a])ii"'s.  Le  i-ajjjxu't  do  Sc'bas- 
tiani,  ti-rs-agrossil  contro  les  Anglais,  sem- 
blait la  prélace  d'une  nouvelle  expédition 
française  en  Egypte. 

Ca^  \\o  fut  (|u'uu  cri  dans  toute  l'An^h^- 
torre.  Le  ministère  Addington.  qui  n'avait 
pas  eu  réellement  jusqu'alors  la  pensée  de 
manquer  à  ses  engagements  (piant  à  Malte, 
refusa  d'abandonner  cette  île  avant  d'avoir 
satisfaction  d'une  publication  offensante 
pour  l'Angleterre  et  d'avoir  des  garanties 
quant  aux  vues  du  Premier  Consul  sur 
l'Egypte. 

On  était  au  pied  du  mur.  Bonaparte  chan- 
gea brusquement  d'attitude  :  il  manda  aux 
Tuileries  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord 
Whitworth,  et  lui  fit  une  proposition  nou- 
velle et  extraordinaire.  —  «  Vous  me  har- 
celez sans  cesse,  dit-il.  Voulez-vous  la  paix? 
il  faut  évacuer  Malte.  Voulez-vous  la  guerre? 
nous  la  ferons  jusqu'à  la  ruine  de  l'une  dos 
deux  nations.  Je  réunirai  150,000  hommes 
sur  une  immense  flottille  et  j'essaierai  de 
descendre  en  Angleterre  !  » 

Mais,  en  même  temps,  il  énuméra  toutes 
les  difficultés,  tous  les  dangers  de  cette  en- 
treprise ,  les  chances  de  succès  moindres 
que  celles  d'y  périr;  tout  cela  pour  démon- 
trer qu'il  ne  tenterait  cette  témérité  que  si 
l'Angleterre  l'y  contraignait.  Et  il  conclut 
en  disant  :  «  Vous  avez  une  marine  qu'en 
dix  ans  d'efforts  consécutifs,  en  y  employant 
toutes  mes  ressources,  je  no  pourrai  pas 
égaler;  mais  j'ai  500.000  hommes  prêts 
à  marcher  partout  où  je  voudrai  les  con- 
duire. Si  vous  êtes  maîtres  des  mers,  je  suis 
maître  de  la  terre.  Unissons-nous  plutôt  que 
de  nous  combattre,  et  nous  réglerons  en- 
semble les  destinées  du  monde.  »  (29  plu- 
viôse —  18  février.) 

Était-il  siiiceiv>  (mi  proposant  à  l'Angle- 
terre ce  partage  du  monde?  —  Ce  rêve  gi- 
gantesque avait  pu  s'emparer  un  moment 
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de  son  ardente  imagination.  Mais,  avant 
qu'on  pût  savoir  quelle  impression  aurait 
produite  sur  le  gouvernement  anglais  la 
communication  de  cet  entretien  par  lord 
"Whitworth.  un  nouvel  incident  survint.  Le 
2  ventôse  an  XI  (21  février  1803 j,  Texposé 
annuel  de  la  situation  de  la  République  fut 
présenté  au  Corps  législatif.  Le  gouverne- 
ment y  tenait  un  langage  d'une  extrême 
hauteur.  Il  y  disait  qu'en  Angleterre  deux 
partis  se  disputaient  le  pouvoir  :  que  l'un 
paraissait  décidé  à  maintenir  la  paix;  que 
l'autre  avait  juré  à  la  France  une  haine  im- 
placable ;  «  espérons  la  paix,  mais,  si  le  parti 
de  la  guerre  l'emportait,  il  n'entraînerait 
point  d'autres  peuples  dans  des  ligues  nou- 
velles, et,  le  gouvernement  le  dit  avec  un 
juste  orgueil  :  seule,  l'Angleterre  ne  sau- 
rait aujourd'hui  lutter  contre  la  France.  >' 

Bonaparte  envoya  en  même  temps  une 
note  au  gouvernement  anglais  pour  lui  de- 
mander de  s'expliquer  définitivement  sur 
l'évacuation  de  Malte. 

Parler  en  ces  termes  à  une  courageuse  et 
orgueilleuse  nation,  qu'on  jugeait  assez 
puissante  pour  lui  proposer  le  partage  du 
monde,  était  véritablement  insensé.  Le  cri 
unanime  de  l'Angleterre  fut  :  «  Nous  lui 
montrerons  que  nous  pouvons  lutter  seuls 
contre  la  France  !  »  Le  gouvernement  an- 
glais rendit  bravade  pour  bravade  et  an- 
nonça au  Parlement  des  préparatifs  mili- 
taires afin  de  répondre  à  ceux  de  la  France 
(8  mars). 

Le  Premier  Consul,  à  cette  nouvelle,  fit 
une  scène  violente  à  lord  ^^'lllt^vorth  on 
présence  du  corps  diplomatique  et  déclara 
que  les  Anglais  ne  voulaient  pas  évacuer 
Malte;  qu'ils  refusaient  d(^  tenir  leurs  enga- 
gements (22  ventôse  —  13  mars). 

Bonaparte,  désormais,  ne  pensa  plus  qu'à 
la  guerre.  Il  expédia  des  aides  de  camp  à 
l'empereur  de  Russie  et  au  nn  de  Prusse, 
poui'  les  disposer  en  faveur  de  ses  projets. 
11  cummeuya  les  préparatifs  d'un  immense 


armement  en  vue  d'une  descente  en  Angle- 
terre ;  il  abandonna  ses  desseins  de  restau- 
rer notre  puissance  coloniale,  déjà  si  pro- 
fondément compromis  à  Saint-Domingue  et 
incompatibles  avec  la  guerre  maritime;  mal- 
gré les  représentations  du  ministre  de  la 
marine,  l'amiral  Decrès,  il  vendit  la  Loui- 
siane aux  États-Unis  d'Amérique  pour  avoir 
de  l'argent  sans  être  obligé  de  recourir  à  un 
emprunt.  Cette  belle  colonie  française,  au- 
trefois cédée  par  le  gouvernement  de 
Louis  XV  à  l'Espagne,  avait  été  recouvrée 
pour  bien  peu  de  temps  par  la  République! 
Le  magnifique  bassin  du  Mississipi  fut  ainsi 
réuni  à  la  République  américaine  et  aug- 
menta grandement  sa  puissance. 

Les  négociations  n'étaient  pas  encore 
rompues  avec  l'Angleterre.  Notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  Talleyrand,  faisait 
tout  ce  qu'il  pouvait  pour  les  prolonger,  et 
Bonaparte,  qui  n'était  pas  prêt  et  voulait 
gagner  du  temps,  le  laissait  faire.  L'Angle- 
terre, par  une  note  du  13  avril,  demanda 
nettement  à  garder  Malte;  puis,  par  un  ulti- 
matum expédié  le  23  avril,  elle  réclama 
l'évacuation  par  la  France  de  la  Hollande  et 
de  la  Suisse,  et  une  indemnité  pour  le  roi 
de  Sardaigne  en  compensation  du  Piémont, 

Talleyrand  fit  un  dernier  effort.  11  suggéra 
un  moyen  terme  ;  remettre  Malte  en  dépôt 
dans  les  mains  du  tsar  Alexandre  jusqu'à  la 
conclusion  des  différends  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Le  ministère  anglais  re- 
fusa. 

Le  Premier  Consul  offrit  de  laisser  les  An- 
glais à  Malte  pour  un  temps  indéterminé,  à 
condition  que  la  France  réoccuperail  le 
golfe  de  Tarente  dans  le  royaume  de  Naples. 
L'.Vngleterre  refusa.  Les  ambassadeurs  fu- 
rent rappelés  de  part  et  d'autre. 

Ainsi  recommença  cette  guerre  qui  allait 
bientôt  redevenir  universelle  :  elle  devait 
imposer  à  l'.Xngleterre  des  efforts  et  des  sa- 
crifices inouïs  et  se  terminer  enfin,  après  des 
succès  extraordinaires  pour  nos  armes,  par 
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ilt's  revers  non  moins  j)ivMlii:itMi\  cl   \k\v  ht 
ruine  de  notre  i)iiiss;inet'. 

Tous  les  torts  avaient  ('t(''  d  abonl  du  (•('•t»' 
de  Donapartc  ;  mais,  sur  la  lin,  re  fut,  à  son 
tour,  l'orjiueil  l)lessé  de  l'Angleterre  qui 
refusa  toute  transneliou.  Ouant  à  la  lil.<M-t<'' 


des  autres  peuples,  le  gouvernement  anglais 
ne  s'en  souciait  pas  plus  que  Bonaparte,  et 
la  guerre  n'avait,  d'un  coté  comme  de 
l'autre,  d'autre  but  que  la  conquête. 

La  guerre  commença,  des  deux  côtés,  par 
des  violences  contraires  aux  droits  des 
gens.  Les  Anglais  enlevèren»  sans  déclara- 
lion  de  guerre  nos  bâtiments  de  conrmerce 
sur  nos  côtes,  et  le  Premier  Consul  fil  ar- 
rêter tous  les  Anglais  âgés  de  plus  de  18  ans 
et  de  moins  de  fio  qui  se  trouvaient  en 
France. 

La  première  conséquence  de  la  guerre 


lioui"  nous  fui  la  consommation  imnii-diate 
(!<'  la  iM'ilc  (le  ."^aint-Doiuinguc.  Les  escadres 
aULîlaisi's  \inr(Mil  coojK'rer  avec  les  noii's 
contre^  les  df'hris  d('  notre  ainK'c,  (Hie  la 
lièvre  jaune  avait  continué  de  dévorer. 
.\près  d'ojjiniàtres  et  inutiles  eH'orts,  nos 
dernières  i)laces  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  succombèrent  les  unes 
après  les  autres,  et  les  navii-es  ([ui  essayè- 
rent d'c'chapper  avec  (|uel({ues  restes  de  nos 
troupes  tombèrent  dans  les  mains  des  An- 
glais, ou  furent  engloutis  i)ar  la  mer.  Dans 
cette  déraisonnable  et  ini([u<^  entreprise  de 
rétablir  l'ancien  n'gime  colonial,  avaient 
])éri  vingt  généraux  et  trente  et  quelques 
mille  soldats,  c'est-à-dire  une  armée  égale 
en  nombre  et  en  ([iialit<'s  mililaires  à  l'ar- 
nié(^  d'Kgypte,  et  suix-rieure  (Mi  vei-tus  ci- 
viques. 

Un  général  français,  F(>rraiid,  pai'vint  à 
se  maintenir  dans  l'ancienne  partie  espa- 
gnole de  l'ile  jusqu'en  1810,  époque  à  la- 
[uelle  il  fut  enfin  obligé  de  capituler  devant 
le  chef  nc'iir  (Ihristophe. 

Bonaparte  ne  songeait  plus  ([u'à  réaliser 
ce  qu'il  avait  annoncé  à  loi'd  \\'hitworth. 
N'espérant  pas  pouvoir,  avant  de  longues 
années,  mettre  les  flottes  françaises  en  état 
de  disputer  les  mers  aux  flottes  anglaises, 
il  ('tait  résolu  à  jouer  sa  fortune  et  sa  vie 
dans  la  tentative  téméraire,  comme  il  l'avait 
(lit  lui-même,  mais  non  pas  impossible, 
d'une  descente  en  Angleterre.  Son  plan 
d'alta(iue  fut  celui-ci  :  faire  construire,  dans 
îios  principales  rivières  et  nos  canaux,  une 
multitude  de  bateaux  plats,  à  rames  et  à 
voiles,  pouvant  transporter  150,0(!)()  hom- 
mes, 10, (XX)  chevaux  et  400  canons,  faire 
descendre  ces  bateaux  jus(|u'à  la  mer,  les 
faire  filer  le  long  de  nos  côtes  et  les  réunir 
sur  un  des  points  les  ])lus  rai)i)i'ochés  des 
côtes  d'Angletei're,  puis  se  lancer,  avec  son 
armée,  sur  cette  immense  flottille,  en  choi- 
sissant un  moment  favorable,  un  beau  temps 
d'été  ou  une  brume  d  hiver. 
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Il  y  avait  peut-être  neuf  chances  sur  dix 
que  les  vents,  les  flots,  les  flottes  anglaises 
feraient  de  cette  expédition  un  désastre  ; 
mais  la  dixième  chance  restait,  et  Bonaparte 
comptait  sur  sa  fortune.  Une  fois  sa  résolu- 
tion arrêtée,  il  fit  tout  ce  que  le  génie  hu- 
main peut  faire  pour  en  préparer  l'exécu- 
tion. Tandis  que  l'on  construisait  les  bâti- 
ments de  transport,  six  corps,  de  25,000 
hommes  chacun,  qui  devaient  former  l'ar- 
mée d'Angleterre,  furent  distribués  dans 
des  camps  â  proximité  de  la  mer  depuis  la 
Hollande  jusqu'à  Bayonne.  L'armée  fran- 
çaise fut  portée  en  totalité  à  480,000  hom- 
mes, afin  d'être  en  mesure  de  faire  face  à 
toute  diversion  que  l'Angleterre  pourrait 
susciter  sur  le  continent. 

Il  fallait,  pour  les  frais  d'une  telle  opéra- 
tion, de  grands  moyens  financiers.  Le  biul- 
get  avait  été  augmenté  de  89  millions  en 
mars  1803.  C'était  bien  insuffisant.  On  pré- 
vit qu'il  faudi'ait  au  moins  cent  millions  de 
plus  par  an.  La  vente  de  la  Louisiane  en 
fournit  une  partie.  On  avait  près  de  60  mil- 
lions à  recevoir  d'^s  Etats-Unis  en  deux  ans. 
L'administration  provoqua  un  grand  mou- 
vement de  dons  patriotiques  dans  les  dépar- 
tements et  dans  les  villes,  qui  offrirent  une 
valeur  de  30  à  40  millions,  soit  en  argent, 
soit  en  constructions  navales,  à  répartir  en 
deux  années.  Le  Premier  Consul  recueillit 
làlespremiers  fruits  du  Concordat.  Les  évê- 
ques  s'alignèrent  à  côté  des  préfets,  et  leurs 
mandements  contre  l'Angleterre  prirent 
place  auprès  des  adresses  des  corps  admi- 
nistratifs. Ceux  d'entre  eux  qui,  durant 
l'émigration,  avaient  été  accueillis  et  nour- 
ris par  le  gouvernement  anglais,  se  mon- 
trèrent les  plus  ardents  à  déclamer  contre 
lui. 

Le  mouvement,  d'abord  artificiel,  gagna 
peu  à  peu  les  masses,  qui  avaient  commencé 
par  se  montrer  inquiètes  et  mécontcMites  du 
renouvellement  de  la  guerre.  A  force  de 
leur  répéter  (jue  tous  les  torts  étaient  du 


côté  de  l'Angleterre,  on  finit  par  le  leur  faire 
croire. 

Le  Premier  Consul,  ne  voulant  pas  aug- 
menter les  impôts  en  France,  se  procura  le 
surplus  des  fonds  nécessaires  aux  dépens 
de  nos  alliés  et  de  nos  protégés.  L'Espagne, 
d'après  les  traités,  nous  devait  son  assis- 
tance militaire.  On  ne  la  lui  demanda  pas; 
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mais  on  lui  imposa,  en  échange,  un  subside 
de  72  millions.  Le  gouv<'i  nemont  espagnol 
résistant  à  une  si  pesante  exigence,  le  Pre- 
mier Consul  emplova,  en. ers  le  faible  roi 
Charles  IV  et  envers  le  favori  de  la  reine, 
Godoy.  qui  était  1<^  vrai  roi  d'Espagne,  des 
procédés  violents  et  offensants  qui  réussi- 
rent mom<Mitanénient,  mais  qui  ne  pouvaient 
avoir  que  de  fâcheuses  cons«*quf  nces  pour 
l'avenii'.  Le  Portugal  fut  contraint  à  un 
subside  de  16  tnillions. 

Quant  à  la  Hcdlande.  cUf  fut  obligée  de 
prendre  une  part  active  à  la  guerre,  d'en- 
tretenir sur  son  territcure  une  arnu^e  de 
18,0œ  Français  et  de  10,0(X~)  Hollandais,  et 
de  nous  fournir  une  escadre  et  une  tloltille 
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de  transport.  La  Rrpiililiquc'  li-^uriiMuic 
(Gt'iios)  dut  (>^^^l<'IntMlt  nous  doimcr  de  r;ir- 
gont.dt^s  mattdols  ctdossolduts.  I,t>  royaiiiiK» 
d'Etnirit'  (^Tosi-aiie)  tut  aussi  cnii-aj^it'  dans  la 
gU(MTo.  La  Suisse  était  pauvre  :  Honapaito 
lui  ilemanda.  uon  pas  do  l'argent,  mais  un 
corps  (rarmé<>  de  20,UH)  honiiii(>s,  (pie  la 
France  entretiendrait,  lu  corps  français 
entra  dans  le  royaume  de  Naples,  occupa 
les  importantes  positions  du  ij^olfe  de  Ta- 
rente,  et  le  roi  de  Naples  l'ut  forcé  d'entre- 
tenir ce  corps  à  ses  frais.  Un  autre. corps 
d'armée,  de  30,000  hommes,  s'avança  dans 
l'Allemagne  du  nord,  envahit  le  Hanovre, 
s'empara  des  domaines  de  l'Electeur  de 
Hanovre,  c'est-à-dire  du  roi  Georges  III 
d'Angleterre,  et  y  vécut  aux  dépens  de  ce 
pays. 

Par  ces  sacrifices  imposés  aux  peuples 
qui  nous  entouraient,  Bonaparte  trouva 
moyen  de  ne  pas  augmenter  sensiblement 
les  charges  de  la  France  et  de  ne  pas  con- 
tracter d'emprunt  ;  mais  il  sema  des  germes 
de  mécontentement  dans  toute  l'Europe, 
et  il  acheva  de  désafiectionner  nos  proté- 
gés et  nos  alliés ,  qu'il  exploitait  si  rude- 
ment. 

Bonaparte,  cependant,  espérait  encore 
obtenir,  non  pas  seulement  la  neutralité  des 
grandes  puissances,  mais  l'appui  de  la 
Russie  et  l'alliance  de  la  Prusse.  Il  essaya 
de  nouveau  de  flatter  l'amour-propre  du  tsar 
Alexandre,  comme  il  l'avait  fait  en  l'asso- 
ciant à  sa  médiation  en  Allemagne. 
Alexandre  lui  proposant  sa  médiation,  il 
répondit  en  offrant  au  tsar  d'être,  non  pas 
simplement  médiateur,  mais  arbitre,  et  il 
se  déclara  prêt  à  de  grandes  concessions,  à 
condition  que  les  hostilités  fussent  immédia- 
tement suspendues  (29  prairial  —  18  juin 
180:3'.  Mais  Alexandre  lui  avait  demandé 
de  ne  point  toucher  au  royaume  de  Naph's 
ni  au  Hanovre,  ce  qui  n'était  pas  alors  un 
fait  accompli.  II  répondit,  quant  à  ces  deux 
points,  qu'il  était  obligé  d(î  faire  tout  ce 


qu'(>xig('ait  la  guerre  qu'on  lui  avait  sus- 
citée. 

Alexandre  maintint  s(\s  ])roteslali()ns. 
quant  au  royaume  de  Naples  et  au  Hanovre, 
et  réit(M'a  l'ollre  d'une  simple  médiation. 
lionai)arte  n'accepta  pas,  et  l'on  resta  en 
froid  (août  1803). 

Les  rajiports  devinrent  aussi  moins  ami- 
caux avec  la  Prusse.  Elle  avait  vu  avec  in- 
quiétude et  mécontentement  l'invasion  du 
Hanovre,  qui  agitait  toute  l'Allemagne.  Le 
roi  de  Prusse  fit  proposer  de  gai'antir  la 
neutralité  de  l'Allemagne,  moyennant  la  ré- 
duction de  l'armée  française  du  Hanovre  au 
minimum  indispensable  et  l'évacuation  du 
port  de  Cuxhaven,  que  les  Français  avaient 
occupé,  quoiqu'il  fût  une  dépendance  de 
Hambourg  et  non  du  Hanovre. 

Cuxhaven  était  nécessaire  à  Bonaparte 
pour  fermer  l'Elbe  aux  marchandises  an- 
glaises, et  Bonaparte  joignait  déjà  au  projet 
de  descente  en  Angleterre  le  projet  du 
«  blocus  continental,  »  par  lequel  il  enten- 
dait fermer  au  commerce  anglais  toute  l'Eu- 
rope. Il  refusa,  et  offrit  la  cession  du  Ha- 
novre à  la  Prusse,  si  elle  voulait  entrer  dans 
son  alliance. 

La  Prusse  ne  désirait  rien  tant  que  l'an- 
nexion du  Hanovre  ;  mais  elle  ne  se  décida 
pas  à  s'engager  si  hardiment  ni  si  à  fond 
dans  l'alliance  française  contre  une  triple 
alliance  possible  entre  l'Angleterre,  l'Au- 
triche et  la  Russie. 

Bonaparte  échoua  donc  dans  ses  négocia- 
tions. 

L'Angleterre,  pendant  ce  temps,  faisait 
pour  sa  défense  des  préparatifs  aussi  vastes 
que  ceux  de  Bonaparte  pour  l'attacpie.  Elle 
avait  déjà  130,000  soldats  et  70,0(K)  mili- 
ciens. Elle  y  ajouta  une  réserve  de  50,000 
hommes  par  le  tirage  au  sort,  procédé  nou- 
veau chez  elle;  puis  un  bill  du  Parlement 
accorda  au  ministère  le  droit  d'enrôler  tous 
les  hommes  valides  de  17  à  55  ans.  Ces 
hommes,  auxquels  on  donna  le  nom  de  vo- 
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lontaires,  mais  qui,  en  réalité,  correspon- 
daient à  nos  réquisitionnaires  de  93,  s'é- 
levèrent, à  la  fin  de  1803,  jusqu'à  380,000 
dans  la  Grande-Bretagne  et  à  plus  de  80,000 
en  Irlande.  Quant  à  la  marine,  elle  fut  portée 
à  120.000  matelots.  Les  vaisseaux  de  ligne 
montèrent  de  50  à  75,  puis  à  plus  de  100; 
les  frégates,  les  corvettes,  les  bricks,  étaient 
au  nombre  de  plusieurs  centaines;  une 
multitude  de  chaloupes  canonnières  et  d'a- 
visos protégeaient  les  côtes  ou  portaient 
partout  avec  rapidité  les  ordres  de  l'ami- 
rauté. Le  gouvernement  avait  contracté  un 
emprunt  de  300  millions,  et  le  Parlement 
avait  augmenté  d'une  somme  presque  égale 
Vexcise  (contributions  indirectes)  et  ïùicome- 
tax  (impôt  sur  le  revenu). 

Bonaparte  n'avait  pas  perdu  un  moment. 
Comme  à  l'époque  du  premier  projet  de 
descente,  en  1801,  il  avait  choisi  Boulogne 
pour  point  d'attaque.  Il  y  faisait  poursuivre 
de  vastes  travaux  avec  une  fiévreuse  acti- 
vité. On  creusa  un  bassin  et  l'on  approfon- 
dit le  lit  de  la  Liane,  la  rivière  dont  l'em- 
bouchure forme  le  port  de  Boulogne,  afin 
d'y  pouvoir  abriter  plus  de  la  moitié  de  la 
grande  flottille;    on    établit  d'autres  abris 
pour  plusieurs  centaines  de  transports  dans 
les    petits  ports    voisins,    à   Ambleteuse, 
Wimereux  et  Étaples,  au  nord  et  au  sud 
de  Boulogne.   On   construisit  trois   forts  : 
deux  sur  des  pointes  de  rochers,  le  troisième 
en  pleine   eau,  sur  pilotis,  pour  protéger 
l'embouchure  de  la  Liane  et  la  plage.  Cinq 
cents  canons,  distribués  en  nombreuses  bat- 
teries tout  le  long  des  collines,  comman- 
daient au  loin  la  mer  et  tenaient  à  distance 
les  escadres  ennemies.  On  employait  aux 
travaux  les   troupes  qui  arrivaient  sncces- 
sivement  à  Boulogne  et  aux  environs.  D'ha- 
biles dispositions  furent  prises  pour  la  réu- 
nion (les  deux  mille  et  qu(Mques  cents  bàti- 
m(M)ts  de  transjiort  (MMistruits  sur  un  grand 
nombre  de  points  divers.  Ils  consistaient  en 
chaloupes    canonnières    portant    chacune 


quatre  canons  de  gros  calibre,  en  bateaux 
canonniers  portant  seulement  deux  canons 
moins  forts,  et  en  grands  canots  plus  légers 
ne  portant  que  deux  petites  pièces  et  desti- 
nés à  jeter  rapidement  les  hommes  à  terre, 
pendant  que  les  grosses  canonnières  sou- 
tiendraient le  feu  des  vaisseaux  anglais. 

Dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire 
an  XII  (fin  septembre  1803),  deux  divisions 
de  bâtiments  de  transport,  parties  de  Dun- 
kerque  et  marchant  à  la  voile  et  à  la  rame, 
repoussèrent  avec  vigueur  les  attaques 
d'une  escadre  anglaise  :  elles  gagnèrent 
heureusement  le  port  de  Boulogne,  avec 
l'aide  d'une  troisième  division  sortie  de  ce 
port  au-devant  d'elles. 

Ce  début  donna  bon  courage.  D'autn^s 
groupes  de  transports  partirent  de  nos  ports 
de  la  Manche,  depuis  Saint-Malo  jusqu'à 
Saint-Valeri-sur-Somme,  filant  le  long  de 
la  côte  et  protégés  par  des  batteries  fixes, 
par  des  batteries  volantes  et  par  des  dé- 
tachements de  cavalerie  qui  se  relayaient 
de  distance  en  distance  pour  interdire  aux 
Anglais  toute  approche  et  tout  abordage. 
D'octobre  à  décembre,  un  millier  de  ces  bâ- 
timents arrivèrent  sains  et  saufs  à  Boulogne. 
Les  pertes  avaient  été  presque  nulles.  Les 
soldats  et  les  matelots  ne  doutaient  plus  de 
rien,  et  les  hommes,  même  les  plus  expé- 
rimentés, commençaient  à  espérer. 

Le  Premier  Consul  avait  cru  pouvoir  agir 
vers  le  printemps  de  1S04.  L'attaque  contre 
l'Angleterre  n'eut  pas  lieu  au  printemps. 
Des  incidents  graves  détournèrent  sur  l'in- 
térieur  l'attention  de  Bonaparte. 

Les  deux  grands  adversaires,  le  Premier 
Consul  et  le  gouv(M'nement  anglais,  qui 
était  rentré  dans  resj»i-it  de  Pitt,  quoique 
Pitt  \\o  le  dirigeait  pas  encore  ofticiellement, 
employaient  l'un  contre  l'autre  des  armes 
secrètes  à  côté  de  leurs  armes  publiques. 
Le  g»Mivern(Mn(Mil  de  lîonnparte  «'«tait  en  eor- 
respondanci^  avec  les  mécontents  dlrlande 
et  s'etVorcait  do  renouveler  l'insurrection 
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dos  '<  Irlamlais-Unis.  »  Le  fronvornornont 
nnulnis  favdiisait  ot  somloyait  les  ('()ini)l()ts 
des  émiijrri's.  qui  se  ravivaii'iil  alors  ol  se 
concoiitraitMit  dans  un  plan  nonvoan.  Tandis 
qno  lo  prt'tondant  «  Louis  XVJII  ••  vivait 
assez  retiré  à  Varsovie,  se  contentant  d'ob- 
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server  et  d'attendre,  son  frère,  le  frivole 
comte  d'Artois,  fort  remuant  loin  du  péril, 
était  à  Londres,  entouré  de  tout  ce  qui  res- 
tait d'hommes  ardents  et  téméraires  dans 
l'émigration.  Quelles  que  fussent  leurs  il- 
lusions, elles  n'allaiont  pas  jusqu'à  leur 
fiiire  croire  à  la  possibilité  de  recommencer 
la  f^uerre  de  la  Vendée.  Ils  en  vinrent  ;\  une 
autre  idée  :  ne  pouvant  faire  en  France  la 
guerre  au  frouvernempntdii  PremierConsul, 
ils  résolurent  de  la  faim  à  sa  persf)nne. 
Parmi  tmix  se  trouvait  un  liomnu>  qui  avait 
montré  autant  d'intelligence  quo  d'audace 
dans    la    guerre   de    partisans,    le   Breton 


Georges  Cadoudal.  Ce  fut  lui  probablement 
qui  leui-  inspira  le  pi-ojct  de  rcMinir  danî. 
Paris  une  troupe  de  gens  df'terminés,  afin 
d'assaillir,  sur  la  route  de  la  Malmaison  ou 
de  Sainl-Cloud,  le  Premier  Consul  et  la 
petite  escorte  de  ciivalerie  qui  l'accompa- 
gnait d'oi'dinaii-e.  (leorges  Cadoudal  avait 
toujours  protesté  contre  l'accusation  d'avoir 
suggéré  à  ses  agents  l'entreprise  de  la  ma- 
chine infernale.  Ce  bardi  chef  de  chouans 
se  piquait  d'une  sorte  de  chevalerie;  c'était 
dans  une  espèce  de  combat  ([u'il  voulait 
mettre  à  mort  le  l'remier  Consul,  et  il  pré- 
tendait qu'un  des  princes,  le  comte  d'Artois 
ou  son  jeune  lils,  le  duc  de  Herri,  fût  à  son 
côté  dans  l'affaire. 

A  supposer  que  cet  étrange  projet  réussît, 
ceux  qui  auraient  tué  Bonaparte  n'étaient 
pas  maîtres  de  la  France.  Il  fallait  songer 
au  lendemain.  Les  conspirateurs  royalistes 
ne  pouvaient  se  dissimuler  que  les  républi- 
cains seraient  \\\\\?,  forts  qu'eux  dans  Paris, 
à  moins  (ju'on  ne  parvînt  à  gagner  à  la 
cause  royaliste  quelques  généraux  illustres 
et  quelques  hommes  considérables  dans  les 
grands  corps  de  l'Etat.  Un  ancien  septem- 
briseur, appelé  Méhée,  qui  avait  été  compris 
sur  la  liste  de  proscription,  lors  de  la  ma- 
chine infernale,  mais  qui  avait  obtenu  d'être 
seulement  interné  à  l'île  d'Oléron,  s'en  était 
échappé  et  s'était  réfugié  en  Angleterre.  Il 
suggéra  aux  émigrés  un  plan  d'alliance 
entre  les  royalistes  et  les  révolutionnaires 
ennemis  de  Bonaparte. 

Ce  ne  fut  pas,  toutefois,  aux  restes  des 
Jacobins  que  s'adressèrent  les  conspira- 
teurs. Ils  visèrent  plus  haut.  Le  seul  général 
dont  la  gloire  militaire  approchât  de  celle 
de  Bonaparte,  Moreau,  vivait  alors  à  l'écart, 
mécontent,  aigri,  complètement  brouillé 
avec  le  PremierConsul  et  regrettant  amère- 
ment d'avoir  cooixhé'  au  IS  Brumaire.  Les 
émigrés  avaient  sous  la  main  le  général 
Pichegru,  qui  s'('lait  évadé  de  la  Guyane 
et  retiré  en  An'-^leterre.  Ils  imaLnnèrent  de 
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réconcilier  Picho^ru  avec  Moreau,  puis  d'at- 
tirer Moreaii  dans  leur  parti  par  l'inter- 
médiairo  de  Pichefrru. 

Moreau,  dans  une  vie  très-pure,  n'avait 
commis  que  deux  fautes  :  sa  participation 
au  18  Brumaire,  et,  auparavant,  le  retard 
qu'il  av;i:l  mis  i\  communiquer  au  Directoire 
les  preuves  de  la  trahison  de  Pichegru.  Il 
ne  s'était  pas  repenti  de  celte  faute  ainsi 
que  de  l'autre.  C'est  un  vice  n('iratif  (jue  de 
n'avoir  pas  poui-  le  mnl 

Ces  haines  vigoiiivusfs 
Que  ilo'l  donner  le  vio(>  anv  Aim-s  vcrtnouscs. 

Lorsque  des  intermédiaires  adrcnts  vinrent 
lui  parler  de  Pichegru,  il  parut  avDir  oublié 
le  crime  de  c<^t  homme,  \)o\\v  ne  se  souvenir 
que  des  obligations  personnelles  qu'il  lui 

t.    IV. 


avait  eues,  de  ses  services  militaires  et  de 
son  malheur.  Il  dit  que,  s'il  le  pouvait,  il 
contribuerait  volontiers  à  lui  rouvrir  l'accès 
de  la  France.  V\\  intrigant,  nommé  Lajolais, 
amplifia,  falsifia  les  conversations  de  Mo- 
reau et  alla  raconter  aux  chefs  de  l'émigra- 
tion que  Moreau  était  disposé  à  s'entendre 
avec  Pichegru  pour  ramener  les  Bourbons. 
Les  eFuigréscruriMit  tout  gngné.  Ils  firent 
partir  Georges  Cadoudal  avec  quelques 
homm(\s  d'cMilc  i)(tur  aller  préparer  le  coup. 
Tous  les  points  abordables  de  la  côte  étaient 
soigneusfMUtMil  gardt's.  l'n  brick  anglais 
jeta,  de  nuit.  Georges  et  ses  compagnons, 
au  pied  de  l'abrupte  falaise  de  Hiville.  entre 
Dieppe  et  \c  Tré'port.  Des  affldés  lancèrent, 
du  haut  du  n)cher,  un  câble,  au  moyen  du- 
(IiK'l  (leorges  oi  \os  sI-mis  s<^  hissèrent  au- 
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dacieusfnnput  jusqu'au  sommot(3  fructidor- 
21  août  ISO:^).  Ils  gaij-iiAront  Paris  sans  en- 
conilut>. 

Uno  l'ois  là,  lloorj^os  vit  bion  quo  los  cir- 
constances n'ctaicnl  pas  si  favorables  qu'on 
rimaj:^inait  à  Londres.  Il  resta  errant  ou 
caché  plusieurs  mois.  Pichegru  se  décida 
enfin  à  venir,  i\  son  tour,  par  cette  rude 
escalade  de  Biville,  avec  plusieurs  des  chefs 
de  rémigration  (25  nivôse  an  XII —  16  jan- 
vi(M-  1804).  Il  était  convenu  que  les  princes 
suivraient,  quand  ils  en  recevi-aient  l'avis 
du  marquis  de  Rivit^re,  un  des  compagnons 
de  voyage  de  Pichegru. 

La  police  connaissait  en  grande  partie  le 
complot.  L'ancien  septembriseur  Méhée 
était  à  son  service.  Plusieurs  des  agents  do 
rémigration  avaient  été  arrêtés,  et  on  les 
gardait  en  prison  sans  les  juger,  pour  ne 
pas  donner  l'éveil  aux  autres.  On  commença 
enfin  leur  procès,  quelques  jours  après  le 
débarquement  de  Pichegru,  L'un  d'eux  ré- 
véla le  point  de  débarquement  des  conjurés, 
que  Méhée  ne  connaissait  pas.  Le  Premier 
Consul  envoya  sur  la  côte  un  homme  de 
confiance,  le  colonel  Savary,  pour  surveiller 
la  falaise  de  Biville  et  mettre  la  main  sur 
quiconque  débarquerait.  Il  était  décidé  à 
épouvanter  ses  ennemis  par  un  grand 
exemple  et  à  faire  fusiller  tout  Bourbon  qui 
mettrait  le  pied  en  France.  Les  princes 
furent  sans  doute  avertis  :  personne  ne 
débarqua  plus.  Le  comte  d'Artois  n'eût  pas 
été  sans  doute  l'homme  d'une  pareille  aven- 
ture, mais  le  jeune  duc  de  Berri  fût  proba- 
blement venu. 

L'affaire  du  complot  était  devenue  la 
grande  préoccupation  du  Premier  Consul. 
Il  employait,  pour  en  découvrir  toutes  les 
ramifications,  un  espionnage  immense  en 
France  et  à  l'étranger.  Fouché,  qui  n'était 
plus  ministre  de  la  police,  mais  qui  avait  le 
génie  de  la  chose,  s'y  appliquait  tout  entier, 
L'ex-directeur  dti  conseil  de  la  Vendée,  le 
négociateur  du  Concordat,  Bernier,  devenu 


évêque  d'Orléans,  espionnait  maintenant, 
pour  le  service  de  Bonaparte,  ses  anciens 
amis  les  cliouans.  M(''h(''e,  (jui  avait  passé 
(le  Londres  en  Alh'magne,  li-availlait  à 
tirer,  des  ministres  anglais  près  des  ix'tites 
cours  allemandes,  les  secrets  des  émigrés 
avec  lesquels  on  croyait  ces  ministres  en 
correspondance. 

Bonaparte  était  irrité  d'avoir  manqué  le 
prince  qu'il  avait  fait  guetter  à  Biville;  mais 
il  était  encore  plus  préoccupé  d'un  autre 
adversaire  qui  l'inquiétait  davantage.  Les 
lettres  saisies  sur  certains  des  émissaires 
arrêtés  lui  avaient  appris  qu'il  s'était  renoué 
qiK^iques  rapports  indirects  entre  Moreauet 
Pichegru;  il  n'y  avait  pourtant  pas  de  quoi 
poursuivre  Moreau  devant  la  justice.  Bona- 
parte fut  pris  d'un  désir  passionné  de  perdre 
Moreau. 

On  était  parvenu  à  prendre  le  lieutenant 
de  Georges  Cadoudal,  Bouvet  de  Lozier.  Il 
essaya  de  se  tuer,  n'y  réussit  pas  et  fit  des 
aveux.  Il  déclai-a  que  le  général  Lajolais 
avait  annoncé  «  au  prince  »  (au  comte  d'Ar- 
tois) que  Moreau  consentait  à  rétablir  les 
Bourbons;  que  Pichegru,  arrivé  à  Paris, 
avait  eu  plusieurs  entrevues  avec  Moreau, 
mais  que  celui-ci  avait  refusé  d'agir  pour  un 
roi  et  prétendait,  si  le  Premier  Consul  dis- 
paraissait, être  mis  à  la  tête  du  gouverne- 
ment comme  dictateur.  Cette  résolution  de 
Moreau  avait,  dit-il,  fait  comprendre  à 
Georges  et  aux  royalistes  que  tout  était 
perdu. 

Bonaparte  convoqua  aussitôt  en  conseil 
secret  les  consuls  ses  collègues  et  les  mi- 
nistres :  l'arrestation  de  Moreau  fut  décidée 
et  effectuée  le  lendemain.  Le  grand  juge 
(ministre  de  la  justice)  Régnier  sollicita 
Moreau  de  tout  avouer  et  de  venir  avec  lui 
trouver  le  Premier  Consul.  Moreau  refusa 
tout  aveu.  Le  grand  juge  fit  lire,  dès  le  27  plu- 
viôse (17  février),  un  rapport  sur  l'arresta- 
tion de  Moreau  devant  le  Sénat,  le  Corps 
léj^islatif  et  le  Tribunal.   Le  frère  de  Mo- 
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reau,  membre  du  Tribunal,  protesta  avec 
indignation  contre  les  «  calomnies  »  dont  le 
rapport  accablait  son  frère  et  demanda 
qu'il  fût  jugé  «  par  ses  juges  naturels,  et 
non  par  un  tribunal  d'exception.  »  L'Assem- 
blée garda  un  morne  silence. 

Le  Premier  Consul  parut  d'abord  vouloir 
accorder  à  l'illustre  accusé  ces  garanties  de 
la  justice  ordinaire  qu'avait  réclamées  son 
frère;  mais  il  sentit  que  l'opinion  publique 
ne  secondait  pas  sa  passion,  qu'elle  ne 
croyait  pas  Moreau  complice  des  émigrés, 
comme  le  prétendait  le  grand  juge,  et  qu'on 
n'obtiendrait  pas  une  condamnation  du  jury. 
Il  n'alla  pas  jusqu'à  déférer  Moreau  à  un 
conseil  de  guerre;  il  chercha  un  moyen 
terme  :  la  loi  d'exception  dans  laquelle  Dau- 
nou  avait  naguère  dénoncé  le  rétablisse- 
ment de  la  tyrannie  autorisait  à  suspendre 
le  jury  par  voie  de  sénatus-consulte.  On 
usa  de  cette  loi,  et  Moreau  fut  envoyé  de- 
vant le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  jugeant 
sans  jurés  (5  ventôse  —  25  février). 

La  machine  administrative  fut  mise  en 
mouvement  contre  Moreau,  comme  elle 
l'avait  été  contre  l'Angleterre.  Les  corps  de 
l'État  vinrent  exprimer  leur  dévouement  au 
Premier  Consul.  Le  Tribunat  seul,  si  mutilé 
et  annulé  qu'il  fut,  conserva  de  la  dignité. 
Son  président  exprima  nettement  ses  doutes 
sur  «  la  dénonciation  »  dont  Moreau  était 
l'objet.  Bonaparte  s'en  montra  fort  cour- 
roucé. 

Des  adresses  furent  provoquées  dans 
l'armée  comme  dans  tous  les  corps  admi- 
nistratifs. La  plupart  des  chefs  niilitniros  se 
déchaînèrent  contre  Moi'cnu  eu  tcrmi^s  in- 
jurieux. Tout  cela  était  factice  et  sans  («clio 
dans  l'opinion. 

Le  8  ventôse  (2S  février),  \o  Corps  b'gislatif 
vota  uu(^  loi  qui  condamnait  à  nuut  t[ui- 
conque donnerait  asile  à  Pichegru,  à  ri(M)rges 
et  à  leurs  complices.  Les  barrières  furent 
fermées.  Il  t'ut  ordonné  do  tirer  sur  qui- 
conque  voudrait   franchir  \o  mm-  (l'oclr(»i. 


Une  vraie  terreur  se  répandit  dans  Paris. 

Pichegru  fut  arrêté  le  jour  même  de  la 
promulgation  de  cette  loi;  puis  les  deux 
frères  Polignac,  puis  le  marquis  de  Rivière. 
Celui  qui  était  arrivé  le  premier,  Georges 
Cadoudal,  fut  pris  le  dernier.  Aussi  rusé 
qu'intrépide,  il  avait  déjoué  cent  fois  la 
police,  et  aucune  des  personnes  chez  les- 
quelles il  chercha  un  asile  ne  le  livra.  Le 
18  ventôse  (9  mars),  enfin,  voyant  qu'on  sur- 
veillait la  maison  où  il  se  trouvait,  il  s'é- 
chappa et  sauta  dans  un  cabriolet.  Des 
agents  de  police  coururent  après  lui.  Il  en 
abattit  deux  à  coups  de  pistolet;  mais  les 
passants  l'enveloppèrent  et  l'arrêtèrent. 

Deux  jours  auparavant,  Moreau  s'était 
décidé  à  écrire  au  Premier  Consul  une  lettre 
où  il  lui  disait  toute  la  vérité  sur  ses  rap- 
ports avec  Pichegru  et  sur  son  refus  absolu 
d'entrer  dans  la  conspiration  royaliste.  Vn 
des  familiers  de  Bonaparte  avait  fait  en- 
tendre à  Moreau  que  cette  lettre  personnelle 
à  son  ancien  compagnon  d'armes  finirait 
tout  en  ce  qui  le  concernait. 

Bonaparte  envoya  la  lettre  comme  pièce 
au  procès. 

Il  voulait  abaisser  Moreau,  le  perdre  en 
tant  qu'homme  politique;  il  ne  voulait  pas 
le  tuer.  Il  voulait  autre  chose  contre  les 
royalistes.  Il  persistait  à  terroriser  ce  parti 
par  l'exécution  d'un  de  ses  princes.  Il  avait 
manqué  celui  qui  devait  venir  d'.\ngleterre  : 
mais  il  en  avait  un  autre  sous  la  main,  à  la 
frontière  d'-Mlcrnagne  ;  celui-là  paierait  pour 
tous. 

Cet  auti-(>  lîourlxui  <>tait  \o  ])etit-fils  du 
vieux  jirinco  (1<>  Couth'.  le  duc  d'Kughien. 
Il  s'était  établi,  depuis  quelque  temps,  fort 
près  du  Hliin,  à  l-lltenheim.  dans  le  pays  de 
Ba(l(\  Il  vivait  là.  dans  la  Forèt-Noire,  au- 
près (run(\i(Min(^  princesse  de  Rohan.  qu'il 
aimait  et  (|u'il  avait  épousée  en  secret.  Le 
Premier  Consul  avait  envoyé  un  sous-olKl- 
cier  de  gendainuM'ie  d('guis(»  pour  l'obser- 
ver. Le  rapport  de  cet  agent  iutliqua  que  le 
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duc  stM'ail  V(MUi  plusieurs  lois  à  Strasbourg 
et  que  Dumouri»'/  «'lait  avec  lui. 

Bouaparto  décida  de  faire  culcvcr  le  duc 
sur  )o  ((M-riloirc  badois  et  de  \o  {'-.ùvo  cou- 


Uegnicr. 

damner  par  un  conseil  de  guerre.  Le  second 
consul  Gambacérès,  le  complaisant  ordi- 
naire de  Bonaparte,  essaya  de  résister  cette 
fois  et  remontra  quel  dangereux  effet  pro- 
duirait au  dedans  et  au  dehors  une  pareille 
violence  et  une  pareille  transgression  du 
droit  des  gens. 

Bonaparte  n'écouta  rien.  Un  régiment  de 
dragons  franchit  le  Rhin  et  alla  enlever  dans 
Ettenheim  le  duc  d'Eughien.  On  trouva  le 
duc  presque  seul  :  ses  papiers  ne  révélaient 
aucun  rapport  avec  les  conjurés  de  Paris, 
et  ce  n'était  pas  Dumouriez  qui  était  avec 
lui,  mais  un  certain  marquis  de  Tlmmery. 
L'attentat  contre  le  droit  international  qu'on 
venait  de  commettre  n'avait  donc  pas  la 
moindre  excuse.  Bonaparte  s'était  trop  en- 


gage'; il  ne  voulut  pas  i'ocuUm'.  Le  duc  d'En- 
ghieu  fut  auKMK'.  le  L'S)  ventôse  (20 mars),  à 
Paris  et  eiiteniu'  à  \'iucenncs.  Murât,  com- 
mandant (le  la  divisi()n  de  Paris,  fut  chargé, 
l)ar  un  arrêté  des  consuls,  de  former  une 
commission  militaire  pour  juger  le  prison- 
nier. 

Bonaparte  s'était  enfermé  à  la  Malmaison 
afin  d'éviter  les  solUcitations  en  faveur  de 
la  victime.  Murât,  qui  avait  du  cœur,  cou- 
rut à  la  Malmaison  et  s'efforça  de  faire  re- 
venir le  Premier  Consul  sur  sa  décision. 
Bonaparte  le  rabroua  durement  et  lui  dé- 
clara que,  s'il  ne  voulait  pas  signer  les 
ordres,  ce  serait  lui  (jui  les  signerait  de  sa 
propre  main.  Il  repoussa  de  même  les  sup- 
plications de  sa  femme,  de  Joséphine,  en  lui 
disant  qu'elle  n'entendait  rien  à  la  politique 
()[  que  le  rôle  d'une  femme  était  de  se  taire 

Il  avait  chargé  un  homme  tout  à  lui,  le 
colonel  Savary,  de  mener  cette  sinistre 
affaire.  Il  ordonna  que,  dans  le  cas  où  le 
prisonnier  demanderait  à  le  voir,  on  ne  tîni 
pas  compte  de  sa  réclamation  et  q;ae  le  juge- 
ment fût  exécuté  sur-le-champ. 

Le  duc  d'Enghien  fut  interrogé,  vers 
minuit,  par  un  capitaine  rapporieur  de  la 
commission  militaire.  Il  demanda,  ainsi  que 
Bonaparte  l'avait  prévu,  à  être  conduit  de- 
vant lui.  11  n'est  pas  vrai,  comme  Napoléon 
l'a  raconté  à  Sainte-Hélène ,  que  le  duc 
d'Enghien  lui  ait  alors  écrit  une  lettre  où  il 
lui  offrait  de  servir  sous  ses  ordres,  et  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  Talley- 
rand,  ait  méchamment  intercepté  cette  lettre. 
C'est  là  un  pur  mensonge  inventé  par  Na- 
poléon pour  alléger  sa  responsabilité  devant 
l'histoire, 

A  deux  heures  du  matin,  le  prisonnier  fut 
mené,  non  devant  le  Premier  Consul,  mais 
devant  la  commission  militaire  réunie  à 
"V'incennes,  Elle  était  composée  de  colonels 
de  la  garnison  de  Paris  et  présidée  par  le 
général  Ilullin,  cet  ancien  garde-française 
qui  avait  été  un  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
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tille.  L'attitude  du  prisonnier  fut  digne  et 
fière.  Il  écarta  en  quelques  mots  toute  par- 
ticipation aux  menées  de  Dumouriez  ou  de 
Pichegru,  mais  reconnut,  ce  que  tout  le 
monde  savait,  qu'il  avait  exercé  un  com- 
mandement dans  les  corps  d'émigrés. 

HuUin,  qui  eût  voulu  le  sauver,  tâcha  de 
lui  suggérer  quelques  réticences,  quelque 
engagement  pour  l'avenir;  mais  le  duc  dé- 
clara qu'il  était  prêt  à  recommencer.  Les 
juges  militaires  le  condamnèrent.  Ils  ne 
comprirent  pas  que  ce  qui  eût  été  une  sen- 
tence rigoureuse,  mais  légale,  si  le  duc  eût 
été  pris  en  France  ou  sur  un  champ  de  ba- 
taille, était  un  meurtre,  quand  on  l'avait  en- 
levé frauduleusement  sur  un  territoire 
étranger. 

Le  duc  avait  renouvelé  sa  demande  de 
voir  le  Premier  Consul.  Les  juges  souhai- 
taient qu'on  y  accédât;  mais  Savary  signifia 
à  la  commission  militaire  que  le  reste  le  re- 
gardait, et  il  fit  emmener  le  prisonnier. 

Le  duc  fut  conduit  dans  les  fossés  du  châ- 
teau de  Vincennes.  Un  peloton  de  gendar- 
mes, posté  là  par  Savary,  l'y  attendait.  On 
lui  lut  sa  sentence  près  d'une  fosse  creusée 
d'avance.  Il  remit  à  un  officier  une  mèche 
de  ses  cheveux,  destinée  à  la  personne  qu'il 
avait  aimée,  et  offrit  sa  poitrine  aux  balles. 

Cet  acte  de  barbarie  à  froid,  qui  rappelait 
les  jours  de  la  Terreur,  moins  les  passions 
sincères  et  les  dangers  extrêmes  de  93, 
produisit  dans  Paris  une  impression  do.  stu- 
peur et  d'indignation  ;  Bonaparte  sentit  que 
l'opinion  se  tournait  contre  lui,  s'en  irrita, 
et,  devant  k;  Conseil  cri-ltat,  se  répandit  on 
injures  contre  la  ixipulation  parisienne.  Il 
n'aimait  point  Paris,  ([u'il  sentait,  au  fond, 
UTéconciliable  avec  \o  despotisme.  Il  laissa 
plus  d'une  fois  entrevoir  lo  vo\o  de  trans- 
porter à  Lyon  la  capitale,  comme  au  temps 
de  la  Gaule  romaine. 

P(Ui  do  jours  après,  on  trouva  Piehi^gru 
morttlanssaprison(iGgerminal — (Javril).  Le 
iMoniteur  annonça  qu'il  s'était  étranglé  avec 


sa  cravate  tordue  autour  du  cou  au  moyen 
d'un  petit  bâton.  Les  circonstances  fort  sin- 
gulières de  cette  mort  et  la  disposition  oii 
était  le  pubUc  parisien  accréditèrent  le  bruit 
que  Bonaparte  avait  fait  étrangler  Pichegru 
par  des  mameluks  qu'il  avait  ramenés 
d'Egypte.  Il  n'est  cependant  pas  possible 
d'imaginer  quel  intérêt  le  Premier  Consul 


Duc  (l'Knphicn. 

eût  pu  avoir  à  ce  nouvi>au  meurtre.  Bona- 
parte n'avait  pas  à  craiiulre  Pichegru.  qui 
était  perdu  dans  l'opinion  et  dont  la  con- 
damnation était  cerlaiiKV 

Il  n(Mi  était  pas  do  même  de  Moreau.  et 
la  suppression  du  jury  ne  sufllsaitpas  pour 
rassurer  complètement  Bonaparte  sur  l'is- 
sue du  procès,  qui  ne  s'ouvrit  ipio  le  8  prai- 
rial (28  mai).  Ce  fut  nu  triste  spectacle  que 
de  voir  ce  grand  général,  qui  avait  gagné 
tant  de  batailles  pour  la  République,  assis 
sur  le  banc  d(\s  aecust's  parmi  ces  émigrés 
et  ces  chouans  qui  n'avaient  cessé  de  cons- 
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pii'or  ct)iitr»>  »>lli\  On  no  it(Ui\;iit  pas  diro 
qu'il  n'y  t'ùt  en  rien  de  sa  faute.  Il  était  blâ- 
mable (levant  la  morale  pour  avoir  consenti 
à  renouer  des  relations  in<lii:n(^s  de  lui.  à 
revoir  «  le  traître  l'ii-hc^^ru.  »  coiiwne  le  lui 
reprocba  le  président  du  Irilmiial;  mais 
il  était  innocent  devant  la  loi;  car  il  fut 
prouvé,  avec  une  entière  évidence,  ([u'il 
avait  refusé  d'cMitriM-  dans  le  complot  de 
Picbegru  et  de  Georges ,  et  qu'il  leur 
avait  ôté  par  là  toute  chance  de  succès. 
(Juant  à  l'accusation  d'aspirer  à  la  dictature, 
il  est  certain  qu'il  détestait  le  gouvernement 
du  Premier  Consul  et  en  eût  vu  volontiers 
le  renversement;  mais  il  est  certain  aussi 
qu'il  n'avait  point  tramé  de  conspiration 
pour  le  renverser.  Personne  n'était  moins 
propre  que  lui  à  ce  rôle.  Il  plaida  lui-même 
sa  cause  avec  beaucoup  de  force  et  d'éléva- 
tion. Sa  défense  consista  dans  un  résumé 
fidèle  de  sa  vie,  où  il  se  jugea  lui-même 
sans  orgueil  et  sans  fausse  modestie,  comme 
devait  le  juger  l'histoire.  Il  rappela,  pour 
réfuter  l'accusation  d'ambition,  le  refus  qu'il 
avait  fait  à  Sieyès  de  se  concerter  avec  lui 
afin  d'accomplir  ce  que  fit  ensuite  Bona- 
parte. «  Je  n'eus  jamais,  dit-il,  de  génie  po- 
litique :  je  me  croyais  fait  pour  commander 
au.x  armées  et  non  à  la  République.  » 

L'auditoire  éclata  en  applaudissements. 
Les  juges  étaient  profondément  émus.  Lors- 
qu'ils entrèrent  en  délibération,  le  juge 
d'instruction  Thuriot,  l'ancien  président  de 
la  Convention  au  9  thermidor,  maintenant 
rallié  à  B(Uiaparte.  dit  qu'acquitter  Moreau, 
c'était  condamner  le  chef  do  l'Etat;  qu'on 
pouvait  être  assuré  que  Moreau  aurait  sa 
grâce.  —  «  Et  qui  nous  fera  grâce,  à  nous, 
si  nous  condamnons  un  innocent?  »  s'écria 
un  autre  juge,  le  savant  Clavier.  Sept  juges, 
sur  douze,  se  prononcèrent  pour  l'acquitte- 
ment de  Moreau. 

Le  président  Hé-mart,  dévoué  â  Bona- 
parte, refusa  de  clore  les  débats.  La  discu.s- 
sion  recommença.  Bonaparte,  averti  de  ce 


qui  S(;  passait,  lit  intei-venir  le  procureur 
général  pour  annoncer  aux  juges  qu'on  ve- 
nait de  découvrir  de  nouvelles  charges 
contn»  les  accusés.  Ilémart  et  Thuriot  tirent 
entendre  (iiTon  allait  rc'duire  lu  gouvei'ne- 
ment  à  faire  un  coup  d'Etat,  c'est-à-dire  à  ne 
pas  reconnaître  la  sentence.  Le  juge  Le- 
courbe,  frère  de  l'illustre  général  de  ce 
nom,  résista  énergiquement.  Un  autre  ma- 
gistrat proposa  un  moyen  terme;  la  majorité 
faiblit  et  se  résigna  enfin  à  voter  la  condam- 
nation de  Moreau  à  deux  ans  de  prison 
(21  prairial  — 10  juin).  Vingt  des  conspira- 
teurs royalistes  furent  condamnés  à  mort. 

Bonaparte  fut  transporté  de  colère  de  ne 
pouvoir,  non  pas  faire  tomber  la  tête  de 
Moreau,  mais  l'écraser  et  l'humilier  en  le 
graciant.  Il  i^hangea  l'emprisonnement  en 
un  exil  en  Amérique,  que  Moreau  n'avait 
pas  demandé  et  qu'il  accepta.  Moreau  partit 
pour  les  États-Unis;  heureux  s'il  n'eut  ja- 
mais revu  l'Europe  ! 

Quelque  temps  après,  le  juge  Lecourbe, 
qui  avait  montré  dans  le  procès  de  Moreau 
une  si  honorable  fermeté,  s'étant  présenté 
avec  ses  collègues  à  une  audience  des  Tui- 
leries, Bonaparte  le  chassa  de  sa  présence 
en  le  traitant  de  «  juge  prévaricateur!  » 

Georges  Cadoudal  et  douze  autres  des 
conspirateurs  royalistes  furent  exécutés  le 
7  messidor  (26  juin).  Georges  avait  témoi- 
gné dans  le  cours  des  débats  une  énergie 
indomptable  :  il  la  garda  sur  l'échafaud. 
Bonaparte  avait  fait  grâce  au  marquis  de 
Rivière,  aux  deux  frères  Polignac  et  à  cinq 
autres.  On  remarqua,  non  sans  amertunu\ 
dans  son  entourage  militaire,  qu'il  avait 
gracié  les  grands  seigneurs  de  l'ancien  ré- 
gime en  envoyant  à  la  mort  leurs  complices 
d'une  naissance  obscure. 

Au  moment  où  s'achevait  ce  grand  procès, 
lionaparte  portait  un  autre  titr(>  (pie  celui  de 
Premier  Consul.  Une  manunnre  politique, 
longtemps  préparée  par  lui,  venait  d'aboutir. 
Le  complot  contre  sa  personne  avait  fourni  le 
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prétexte.  Le  mot  d'ordre  donné  au  monde 
officiel  fut  que,  puisqu'on  menaçait  les  jours 
du  Premier  Consul,  il  fallait  assurer  la  sta- 
bilité du  gouvernement  par  l'hérédité.  Bona- 
parte, suivant  son  habitude,  affecta  de  se 
tenir  en  dehors  du  mouvement,  dirigé,  cette 
fois,  par  l'ex-jacobin  Fouché.  Celui-ci  avait 
été  relégué  au  Sénat,  dans  une  demi-dis- 
grâce, pour  avoir  fait  quelque  opposition 
aux  tendances  du  Premier  Consul  en  faveur 
des  hommes  de  l'ancien  régime.  Il  avait  re- 
levé son  crédit  par  son  rôle  très-actif  dans 
l'affaire  du  complot  des  émigrés.  Mainte- 
nant, il  poussait  à  outrance  au  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  sur  la  tête  de  Bona- 
parte, et  il  entraînait  avec  lui  une  partie  des 
anciens  terroristes.  En  tuant  le  duc  d'En- 
gliien,  Bonaparte  avait  donné  un  gage  à 
ceux  qui  avaient  tué  Louis  XVI  et  lié  volon- 
tairement sa  cause  à  la  leur;  il  se  rattachait 
par  là  ceux  des  révolutionnaires  qui  se 
gouvernaient  par  des  passions  et  des  inté- 
rêts et  non  par  des  principes.  Une  partie 
des  hommes  qui  avaient  été  les  plus  violents 
se  trouvaient  ainsi  d'accord  avec  ceux  qui 
ne  cherchent  que  la  sécurité  à  tout  prix 
pour  faire  du  Premier  Consul  un  monarque 
héréditaire,  qui  empêchât  à  la  fois  le  retour 
de  «  l'anarchie  »  et  le  retour  des  anciens 
rois. 

Des  adresses  furent  provoquées  dans  les 
collèges  électoraux,  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux, dans  les  corps  militaires.  Les  pre- 
mières furent  présentées  au  Premier  Consul 
dès  le  4  germinal  (25  mars),  quatre  jours 
après  la  mort  du  duc  d'Eughien.  On  y  de- 
mandait que  le  pouvoir  fût  perpétué  dans 
les  mains  du  Premier  Consul  et  de  sa  fa- 
mille. 

Il  fallait  maintenant  mettre  en  mouvement 
le  Sénat,  (jui  se  laissait  habituellement 
conduire  par  Cambacérès.  Cambacérès  ré- 
sista, ainsi  qu'il  l'avait  fait  dans  l'affaire 
du  duc  d'Knghien  :  c'était  un  hommn  sans 
caractère ,    mais    de    beaucoup    de   juge- 


ment et  de  pénétration.  Il  remontra  au 
Premier  Consul  qu'un  changement  de  titre 
lui  créerait  de  nouvelles  difficultés  et  de 
nouveaux  dangers,  sans  rien  ajouter  à  son 
pouvoir,  qui  n'avait,  en  réalité,  aucunes 
bornes;  qu'il  était  habile  et  prudent  de  gar- 
der le  nom  de  la  République,  après  avoir 
supprimé  la  chose. 

Bonaparte  avait  son  parti  pris.  La  vanité 
et  l'imagination  l'emportaient  chez  lui  sur 
les  intérêts  positifs.  Cambacérès,  en  le  quit- 
tant, dit  au  troisième  Consul,  Lebrun  : 
«  C'en  est  fait,  la  monarchie  est  rétablie; 
mais  j'ai  le  pressentiment  que  ce  qu'on 
édifie  ne  sera  pas  durable.  Nous  avons  fait 
la  guerre  à  l'Europe  pour  lui  donner  des 
Républiques  filles  de  la  République  fran- 
çaise; nous  la  ferons  maintenant  pour  lui 
donner  des  monarques  fils  ou  frères  du 
nôtre,  et  la  France  épuisée  finira  par  suc- 
comber dans  ces  folles  entreprises.  » 

Cambacérès,  toutefois,  n'était  pas  homme 
à  faire  une  opposition  active,  et  Sieyès  ne 
se  mêlait  plus  de  rien.  Le  Sénat,  bien  qu'in- 
quiet au  fond,  se  laissa  entraîner  par  les 
meneurs.  On  persuada  aux  uns  qu'il  fallait 
que  le  Sénat  se  hâtât  de  déférer  la  couronn<^ 
au  Premier  Consul,  afin  que  l'armée  ne  prit 
pas  les  devants.  D'autres  n'eurent  en  vue 
que  de  se  faire  donner  des  charges  de  cour 
dans  la  monarchie  nouvelle  ou  des  sénato- 
reries.  Le  Premier  Consul  avait  créé  sous 
ce  titre  un  certain  nombre  de  riches  dota- 
tions avec  de  somptueuses  résidences  dans 
les  départements,  et  se  réservait  de  les  dis- 
tribuer aux  sénateurs  qui  le  serviraient  lo 
mieux. 

Cependant,  quand  on  lut  le  pn^jot  d'a- 
dresse, où  Ton  indiquait  le  rétablissement 
de  l'hérédité,  une  partie  du  sénat  fit  en- 
tendre un  léger  nuirmure.  La  très-graiule 
majorité  vota  le  projet. 

Bonaparte  répondit  au  Sénat  qu'il  avait 
besoin  de  délibén^r  mûrement  avant  de  faire 
une  r('p(>ns(Mléfinitive^Ogerminal— ?7mars). 
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I\mk'1u>  ot  l(\s  autres  monours  avaiont  éié 
un  jxMi  vii(>.  IJonapai'to  uc  voulait  pas  (airo 
ce  pas  déc'isifjusqu'à  co  qu'il  fût  plus  com- 
plètement assuré  de  l'arnu-e,  où  il  y  avait 
encore  bien  des  n'publicains.  et  jusqu'à  ce 
qu'il  lût  certain  d'ètrt^  reconnu  coFume  mo- 
nanpie  héréditaire  pnr  les  i)uissances,  du 
moins  par  l'Autriche  et  la  Prusse.  Il  était 
maintenant  fort  mal  avec  la  Ilussie. 

I/enlèvement  du  duc  dKiiuliien  sur  un 
territoire  allemand  et  son  exécution  avaient 
produit  un  elTet  terrible  en  Europe  et  sou- 
levé partout  l'opinion  contre  le  Premier 
Consul.  Les  États  allemands,  trop  voisins 
de  la  France,  avaient  gardé  le  silence,  mais 
la  Russie  avait  éclaté.  Le  tsar  Alexandre 
avait  lait  prendre  le  deuil  à  sa  cour  et  en- 
voyé une  double  protestation  à  la  Dicte  ger- 
manique et  au  gouvernement  français  contre 
la  violation  du  territoire  badois. 

A  la  protestation  du  tsar  contre  la  mort 
du  duc  d'Enghien,  le  Premier  Consul  ré- 
pondit eu  rappelant  le  meurtre  du  pcre 
d'Alexandre.  La  note  du  gouvernement 
français  récriminait  contre  les  mauvais  pro- 
cédés de  la  Russie,  et  déclarait  que,  si  l'on 
voulait  la  guerre,  il  n'y  avait  qu'à  le  dire 
francheFiient;  que  le  Premier  Consul  ne  la 
désirait  pas,  mais  ne  la  craignait  pas.  Quant 
à  lalfaire  du  duc  d'Enghien,  on  avait  usé  du 
droit  de  légitime  défense  :  «  la  plainte  que 
la  Russie  élrve  aujourd'hui  conduit  à  de- 
mander si,  lorsf[uc  l'Angleterre  médita  l'as- 
sassinat de  Paul  I',  on  eut  eu  connaissance 
([lie  les  auteurs  du  complot  se  trouvaient  à 
une  lieue  des  frontières,  on  n'eût  pas  été 
empressé  de  les  faire  saisir.  » 

Cette  allusion  ironique  à  l'impunité  dont 
jouissaient  les  assassins  du  tsar  Paul  était 
pour  Alexandre  un  sanglant  outrage.  C'était 
là  le  pendant  du  défi  de  IJonaparte  à  la  na- 
tion anglais*^.  Il  y  avait  là  une  nouvelle 
preuve  que  cet  homme,  avec  un  si  prodi- 
gieux génie  militaire  et  administratif,  n'a- 
vait pas  un  vrai  génie  politi(iue.  Les  grands 


politi(iues  sont  maitres  d'eux-mêmes  et  ne 
compromettent  pas  leurs  desseins  ni  l(>ur 
destinée  pour  le  vain  plaisir  d'un  sarcasme 
ou  d'une  bravade. 

Les  rapports  furent  rompus  entre  les  d(Mix 
gouvernements,  sans  qu'on  allât  jusqu'aux 
hostilités. 

La  note  du  tsar  à  la  Diète  germaui(|ue 
n'aboutit  pas.  Les  États  alb'inniids  n'osriciil 
y  donner  suite. 

La  Prusse  joua  jeu  double.  Son  gouverne- 
ment, dont  le  Premier  Consul  n'avait  pas  su 
s'assurer  l'appui,  se  rapprochait  de  la  Russie 
et  conclut  bientôt  avec  Alexandre  un  traité 
secret  d'alliance  défensive  pour  le  cas  où 
Bonaparte  commettrait  de  nouveaux  em- 
piétements en  Allemagne  (24  mai).  Pendant 
ce  temps,  le  roi  de  Prusse  continuait  d'as- 
surer le  Premier  Consul  de  ses  intentions 
pacifiques,  et,  dès  les  premières  ouver- 
tures de  l'ambassadeur  français,  se  hâtait 
d'assurer  qu'il  reconnaîtrait  la  transforma- 
lion  du  consulat  en  monarchie  héréditaire. 

Quant  à  l'Autriche,  à  qui  il  eût  essentielle- 
ment appartenu  de  réclamer  contre  la  viob- 
tion  du  territoire  de  l'Empire  allemand, 
puisque  son  souverain  était  empereur  d'.Vl- 
lemagne,  elle  n'avait  rien  dit  sur  l'enlève- 
ment du  duc  d'Enghien.  Elle  était  tout 
occupée  à  une  foule  de  petites  usurpa- 
tions dans  l'Allemagne  du  sud  et  se  souciait 
peu  du  reste,  profitant  de  son  mieux  de 
l'anarchie  qui  régnait  dans  l'Empire  alle- 
mand. 

Comme  elle  prévoyait  que  son  souverain 
pourrait  bien,  un  jour  ou  l'autre,  perdre  le 
titre  d'empereur  d'Allemagne,  elle  promit 
de  reconnaître  la  nouvelle  monarchie  fran- 
çaise, à  condition  que  Bonaparte  s'engageât 
à  reconnaître  au  chef  de  la  monarchie  au- 
trichienne le  titre  d'empereur  d'Autriche. 

Bonaparte  se  jugea  en  mesure  d'en  finir. 

Il  ('tait  loin  de  rencontrer  une  adhésion 
unanime  autour  d<'  lui.  Le  Conseil  d'l']lat 
lui-même  était,    au   foniî,  défavorable   au 
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Château  de  Saint-Cloud, 


changemont  projoto.  Les  anciens  conven- 
tionnels Berlioj'.  Treilliard,  d'autnes  encore, 
même  Boulay  de  la  Menrflie,  l'apologiste  du 
18  fructidor  et  du  18  iirurnaire,  parlèrent 
dans  le  conseil  contre  riiéiédité. 

Le  sentiment  personnel  de  Bonaparte 
n'était  pas  pour  l'hérédité  pure  et  simple  à 
la  façon  de  l'ancienne  monarcliie.  11  (miIcii- 
dait  garder  \o  droit  (ju'il  s'était  fait  attribu(M', 
comme  consul  à  vie,  de  choisir  son  succes- 
seur, et,  ne  comptant  plus  avoir  d'enfants 
de  Joséphine,  après  avoir  soiig*'  au  divorce, 
il  voulait  maintenant  adopter  le  (Ils  de  son 
jeune  frère  Louis  et  de  la  lille  de  sa  femme, 
Ilortense  de  Beauharnais. 

Il  y  eut,  à  ce  sujet,  des  scènes  étranges 
dans  la  famille  Boimparte.  Louis  Bonaparte, 
au  lieu  d'accueillir  ce  proj(>t.  protesta  avec 
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colère.  L'attachement  singulier  que  le  Pre- 
mier Consul  manifestait  pour  l'enfant  de 
Louis  et  d'ilortense  renouvelait  les  bruits 
qui  avaient  été  fort  répandus  sur  une  liaison 
coupable  entre  le  Premier  Consul  et  la  fllle 
de  sa  femme.  Le  jeune  Louis  Bonaparte 
avait  été  en  quel(|ue  sorte  forcé  par  son 
frère  d'épouser  la  llUe  do  Joséphine,  et  co 
mariage  était  très-malheureux. 

Le  frère  aîné  du  Premier  Consul,  Joseph 
Bonaparte,  se  joignit  il  Louis  pour  repousser 
avec  exaspération  le  projet  d'adoption  qui 
écartait  du  trône  lui  et  ses  enfants.  Cette 
famille  se  disputait  d'avance  la  France 
(•ornm<»  une  proi(\ 

L(»  l'i"emi«>r  Consul,  devant  cette  révolte 
des  siens,  modilla  son  plan  sans  y  renoncer 
et  promit  î"»  Jt^seph  et  à  I.onis  de  les  faire 
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onfrtM'  (Inns  la  liiiiio  do  siic(.'(>ssi(»n,  on  ôcar- 
tant  los  (l(Mi\  autres  IVAres ,  Luoion  ot 
.Tërome.  dont  il  ("tait  iiiéoontont.  Pans  un 
conseil  i>i-iv«'  t(Miu  h'  'A  tloréal  {2'A  avril' 
entre  les  i)rinoi|)an.\  personnages  du  ^o\\- 
verneuKMit,  la  question  de  la  monarchie 
li<'M('ditaire  fut  résolue.  On  décida  que  le 
Premier  Consul  luciidiait  le  titre  d'empe- 
reur. 11  n'en  eut  point  accepté  d'autre;  il  ne 
voulait  pas  du  titre  de  roi,  qui  eût  rappelé 
l'ancienne  France;  il  ne  voulait  que  ce  qui 
rappelait  l'Empire  romain.  On  arrêta  qu'il 
serait  sacré  et  couronné,  comme  l'avaient 
été  les  empereurs  des  Francs  avant  les  rois 
de  France. 

11  n'y  avait  plus  maintenant  qu'à  faire  in- 
tervenir les  grands  corps  de  l'État,  pour 
qu'ils  eussent  l'air  de  décider  ce  qui  était 
décidé  d'avance. 

Ce  même  jour,  adn  qu'il  y  -^^ût  une  appa- 
rence de  discussion  publique,  une  motion 
fut  présentée  au  Tribiinat  pour  l'établisse- 
ment de  l'Empire  héréditaire  en  faveur  de 
Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  fnmille. 

Le  surlendemain,  le  Premier  Consul 
envoya  au  Sénat  sa  réponse  oflicielle  à 
l'adresse  du  6  germinal  :  «  Vous  avez  jugé, 
disait-il  aux  sénateurs,  l'hérédité  de  la  su- 
prême magistrature  nécessaire  pour  mettre 
le  peuple  français  à  l'abri  des  complots  de 
nos  ennemis  et  des  agitations  qui  naîtraient 
d'ambitions  rivales.  Plusieurs  de  nos  insti- 
tutions vous  ont  en  même  temps  paru  devoir 
être  perfectionnées  pour  assurer  sans  retour 
le  triomphe  de  l'égalité  et  de  la  liberté  pu- 
blique   .le  vous  invite  donc  à    me  faire 

connaître  votre  pensée  tout  entière Je 

désire  que  nous  puissions  dire  au  peuple 
français,  le  14  juillet  de  cette  année  : — 11  y 
a  quinze  ans,  par  un  inoiivement  sj)ontané, 
vous  courûtes  au.\  armes;  vous  acquîtes  la 
liberté,  l'égalité',  la  gloire.  Atijourd'hui,  ces 
premiers  biens  des  nations  sont  assurés  à 
vfHis  et  à  vos  enfants.  •> 

De  riK-nie  (|ue  son  fi«''re  Lucien  avait  na- 


guère prétendu  montrer,  dans  le  |s  lnu- 
maire,  le  renouvellement  du  serment  du  Jeu 
de  Paume.  lePremier  Consul  associait  main- 
tenant l'c'tablissement  {\o  la  inonni-cliie  im- 
péiiale  au  souvenir  de  la  prise  de  la  Bastille 
et  se  présentait  comme  la  Révolution  cou- 
ronnée, lui  qui  étouffait  l'esprit  et  abolissait 
les  libres  institutions  d(i  la  Révolution. 

Ces  mensonges  audacieux  trompèrent  les 
masses  populaires;  elles  prirent  pour  la 
continuation  de  la  Révolution  ce  qui  en 
était  la  destruction.  Cette  illusion,  bientôt 
fortifiée  par  de  prodigieuses  victoires,  n'est 
pas  encore  entièrement  dissipée  après  tant 
d'années  et  tant  de  malheurs. 

Tandis  que  le  Sénat  préparait  sa  proposi- 
tion définitive,  un  ex-révolutionnaire,  le 
tribun  Curée,  soutenait  devant  le  Tribunat  la 
motion  qu'il  avait  présentée  pour  le  réta- 
blissement de  la  monarchie  héréditaire.  Une 
foule  d'orateurs  s'inscrivirent  pour,  parmi 
lesquels  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  fait 
d'abord  quelque  opposition.  Un  seul  parla 
contre  ;  mais  c'était  Carnot.  Ce  fut  là  sa  jus- 
tification d'avoir  accepté  de  siéger  au  Tribu- 
nat. 11  présenta,  dans  un  discours  calme  et 
digne,  une  belle  défense  de  la  République. 
Il  montra  qu'entre  l'exemple  de  l'Amérique 
et  le  retour  à  l'Empire  romain,  ce  n'était  pas 
celui-ci  qu'il  fallait  choisir.  Il  eut  peu  de 
peine  à  établir  que  la  création  de  l'Empire 
sei-ait  tout  le  contraire  d'une  garantie  do 
paix. 

Le  Tribunat  émit,  à  une  grande  majorité, 
le  vœu  que  Napoléon  Bonaparte  fût  nommé 
empereur  avec  hérédité  dans  sa  famille; 
que  les  droits  ilu  peuj)le  fussent  en  même 
temps  conservés  dans  leur  intégiité.  (13  flo- 
réal—  3  mai.) 

Le  Sénat  accueillit  le  vœu  du  Tribunat.  — 
«  Comme  vous,  citoyens  tribuns,  dit  le  pré- 
sident, nous  voulons  élever  une  nouvelle 
dynastie.  Comme  vous,  nous  voulons  que 
rég;ilil('.  l;i  liberté,  les  lumières,  ne  puissent 
jilus  i('tro.:^rader.  » 
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Ce  président  du  Sénat  était  un  ancien 
membre  du  Directoire,  François  de  Neuf- 
chàteau  ;  il  cherchait  à  se  faire  illusion  et  à 
la  faire  aux  autres. 

Le  Sénat  proposa  au  Premier  Consul  les 
bases  d'un  nouveau  sénatus-consulte  org^<- 
nique.  Le  Sénat,  prenant  au  sérieux  les 
paroles  de  son  président,  avait  voulu  d'abord 
réclamer  quelques  garanties  comme  prix  de 
son  concours  :  il  prétendait  obtenir  le  veto 
sur  les  lois  ou  les  actes  contraires  à  l'esprit 
des  institutions,  et  avoir  la  charge  de  veiller 
sur  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  indi- 
viduelle. Bonaparte  s'indigna  d'une  telle 
hardiesse  et  déclara  qu'il  ne  souffrirait  pas 
que  le  Sénat  s'attribuât  un  pouvoir  aussi 
«  monstrueux.  » 

Le  Sénat  se  soumit,  et  le  sénatus-consulte, 
rédigé  par  une  commission  de  sénateurs, 
auxquels  s'adjoignirent  les  trois  consuls  et 
les  ministi'es,  fut  tout  ce  que  voulait  le 
Premier  Consul.  La  dignité  impériale  était 
déférée  à  Napoléon  Bonaparte  et  à  ses  des- 
cendants naturels  ou  adoptifs.  A  défaut 
d'héritiers  naturels  ou  adoptifs,  elle  était 
dévolue  à  ses  frères  Joseph  et  Louis.  Lucien 
et  Jérôme  étaientexclus  pour  avoir  contracté 
des  mariages  contre  le  gré  de  Napoléon. 
Une  liste  civile  de  2.")  millions  (qui  en  vau- 
draient aujourd'hui  au  moins  50j  était  attri- 
buée à  l'empereur,  avec  la  jouissance  des 
anciens  palais  royaux  et  des  anciens  do- 
maines de  la  couronne.  Les  «  princes  fran- 
çais »  (membres  de  la  (aniillc  imp('iiale) 
avaient  en  outre  une  dotation  d'un  million 
chacun.  Le  nouveau  trône  fut  entonré  de 
grands  dignitaires  affublés  de  titres  pom- 
peux et  somptueusement  rétribués.  Il  y  eut 
un  grand  électeur,  qui  fut  «  le  prince  » 
Joseph Bonaparlt>;  uuaixhi-chancelierd'Km- 
pire,  i\\\\  fut  Cambacérès,  dont  on  lit  tomber 
par  là  l'opposition  à  l'Knipire  ;  un  arciii- 
chancelier  d'Etat,  un  archi-tn'sorier ,  un 
connectable  ['^  le  prince  »  Louis  lionapart^), 
un  graiul-aniiial.    .V  c\^U\   de  ces  graiules 


charges  politiques  et  militaires  reparais- 
saient des  charges  de  cour  à  la  façon  de 
l'ancien  régime:  un  grand-aumônier,  un 
grand-chambellan,  un  grand-veneur  (direc- 
teur des  chasses  impériales),  un  grand- 
écuyer,  un  grand-maître  des  cérémonies, 
un  grand-maréchal  du  palais.  Une  seule 
création  sérieuse  figurait  à  côté  de  ces  per- 
sonnages de  théâtre  :  c'étaient  les  seize 
maréchaux  d'Empire,  qui  renouvelaient  les 
anciens  maréchaux  de  France  et  qui  for- 
maient autour  de  l'empereur  une  nouvelle 
aristocratie  militaire.  Presque  tout  ce  qui 
restait  des  grands  généraux  de  la  Répu- 
bhque  prit  place  dans  ce  groupe  éclatant, 
dont  la  gloire  servait  à  couvrir  le  ridicule  de 
tout  le  reste. 

Quant  aux  fameuses  institutions  qui 
devaient,  suivant  les  paroles  de  Napoléon, 
assurer  «  le  triomphe  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  pubUque,  »  elles  se  bornèrent  à  quel- 
ques modifications  insignifiantes  dans  la 
réglementation  des  corps  de  l'État  et  à  la 
formation,  dans  le  Sénat,  de  deux  commis- 
sions chargées  de  veiller  à  la  liberté  indi- 
viduelle et  à  la  liberté  de  la  presse.  Comme 
correctif  à  cette  seconde  attribution,  il  était 
entendu  que  les  journaux  restaient  sous 
l'autorité  de  la  police  et  que  le  Sénat  ne 
pouvait  intervenir  qu'en  faveur  des  livres, 
ce  t|uil  ne  fit  guère.  (Juant  ii  la  liberté 
individuelle,  on  ne  faisait  que  réglementer 
la  faculté  qu'avait  le  Sénat,  depuis  l'éta- 
blissement du  consulat  à  vie,  de  décider 
si  le  gouvernement  pouvait  dt'tenir  sans 
jugement  les  personnes  arrêtées  sous  ac- 
cusation de  complot  contre  la  sAreté  de 
l'Etat.  Eu  fait,  les  arrestations  arbiU'aires 
de  l'aucitMi  n'gime  (lettres  de  cachet)  étaient 
pleinement  rétablies  :  Napoléon  célébrait  la 
prise  de  la  Bastille,  mais  il  rétablissait  san.s 
bruit  vingt  bastilles  pour  une.  Le  Sénat 
u'i'tait  pas  de  torce  à  user  sérieusement  de 
la  i^HM-ogative  qu'on  lui  accordait. 

Le  sénatus-consulte  t'ut  prt'sonté  au  Con- 
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soil  iVRtat,  qui  en  écoiitn  la  lecture  dans  un 
proton»!  silonco.  Los  lionimos  éclairés  qui 
oomposaiont  ce  corps  pressentaient  les  périls 
lie    ravtMiii-;    ils    siMilii-ent    \onv  opposition 
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inutile  et  se  turent.  Le  sénatus-consulte  fut 
renvoyé  au  Sénat,  qui  le  vota  à  l'unanimité 
moins  trois  voix  :  ces  trois  voix  furent,  à  ce 
qu'on  croit,  celles  de  Grégoire,  de  Garât  et 
de  Lanjuinais.  (28  floréal  — 18  mai.) 

Les  sénateurs  coururent  à  Saint-Cloud, 
et  le  ci-devant  second  consul,  devenu  archi- 
chancelier,  Cambacért>s,  porta  la  parole;  il 
avait  accepté  d'être  rinterprête  de  la  réso- 
lution qu'il  avait  tenté  d'empêcher.  Il  se  fit 
pardonner  son  opposition  par  l'excès  de  ses 
flatteries;  il  alla,  dans  sa  harangue,  jusqu'à 
falsifier  l'histoire  toute  récente  :  en  présence 
du  vainqueur  de  Zurich  et  du  vainqueur 
d'Alkmaër,  de  Masséna  et  de  Brune,  il  osa 
bien  affirmer  qu'au  moment  où  •'  la  Provi- 


dence avait  inspiré  au  peuple  français  de  se 
Jeter  dans  les  bras  de  Napoléon,  »  nos 
armées  étaient  vaincues  et  que  Napoléon 
;ivait  rappelé  la  victoire  sous  nos  drapeaux. 

Lorsque  le  Sénat  proclama  Napoléon 
Honaparte  empereur  des  Français,  les  ap- 
plaudissements, au  rapport  d'un  témoin 
oculaire,  le  conseiller  d'Etat  Miot,  furent 
'<  faibles  et  peu  marqués.  »  Le  nouvel  em- 
pereur répondit,  avec  cette  brièveté  solen- 
nelle qu'il  afl'ectionnait  dans  les  grandes 
occasions  :  «  J'accepte  le  titre  que  vous 
croyez  utile  à  la  gloire  de  la  nation.  —  Je 
soumets  à  la  sanction  du  peuple  la  loi  de 
l'hérédité...  Mon  esprit  ne  serait  plus  avec 
ma  postérité  le  jour  où  elle  cesserait  de 
mériter  l'amour  et  la  confiance  de  la  grande 
nation  !  » 

Il  n'y  eut  point,  le  soir,  dans  Paris,  d'illu- 
minations ni  de  démonstrations  d'aucune 
sorte.  «  On  paraissait,  dit  Miot,  ne  prendre 
aucun  intérêt  à  ce  qui  s'était  passé.  »  L'armée 
elle-même,  contrairement  aux  bruits  qu'on 
avait  fait  courir,  n'avait  été  nullement  dis- 
posée à  proclamer  l'Empire.  Elle  était  affec- 
tionnée au  général  Bonaparte,  à  cause  de 
ses  grands  succès  militaires;  mais  le  vieux 
titre  d'empereur,  qu'on  empruntait  à  l'his- 
toire romaine,  ne  disait  rien  à  son  imagina- 
tion. Ce  titre  ne  devint  populaire  qu'après 
les  nouvelles  victoires  de  Napoléon. 

Le  Mo7nteur  annonça  le  rétablissement 
des  titres  de  «  monseigneur  »  et  «  d'altesse  » 
pour  les  princes  et  les  grands  dignitaires, 
et  «  d'excellence  »  pour  les  ministres.  La 
dénomination  de  «  citoyen  »  fut  supprimée 
et  celle  de  «  monsieur  »  rétablie.  L'emblème 
de  la  République,  la  figure  d'une  femme 
debout,  appuyée  sur  une  pique  surmontée 
du  bonnet  de  la  liberté,  disparut.  On  avait 
proposé,  comme  emblème  national,  le  coq, 
que  l'on  croyait,  à  tort,  avoir  été  l'insigne 
des  Gaulois  (leur  emblème  national  était  lo 
sanglier).  L'empereur  choisit  l'aigle  ro- 
maine. 
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La  Répnl)liq!io,  depuis  quatre  ans,  n'était 
plus  qu'un  vain  mot  :  le  mot  disparaît  après 
la  chose.  L'homme  qui  dit  maintenant, 
comme  autrefois  Louis  XIV  :  «  L'État,  c'est 
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moi!  »  et  qui  se  substitue  à  la  France,  va-t-il 
enfin  s'arrêter  et  lui  donner  le  repos?  A-t-il 
atteint  son  but  final?  —  Non  !  Une  ambition 
de  cette  nature  ne  peut  jamais  être  assouvie. 
«  Empereur  des  Fronçais  »  ne  saurait  être 
pour  lui  un  titre  d('(iiiiti('.  La  France  même, 


redevenue  la  grande  Gaule  jusqu'au  Rhin 
et  aux  Alpes,  ne  lui  suffit  pas.  Toujours 
tourné  vers  le  passé,  ce  qu'il  veut,  c'est 
ressusciter  l'Empire  romain,  l'Empire  d'Oc- 
cident, et,  s'il  avait  l'Occident,  il  voudrait 
l'Orient.  Il  parle  toujours  de  89;  en  réalité, 
il  ne  veut  garder  de  89  que  l'abolition  de  ce 
qui  restait  naguère  du  moyen  âge  et  que  ce 
qui  peut  s'adapter  au  retour  de  l'Empire 
romain. 

La  paix  n'était  pas  facile  à  la  République 
française  avecles  monarchies  européennes; 
mais  elle  était  possible,  si  la  France  se  mon- 
trait ferme  et  modérée  tout  à  la  fois  et  re- 
nonçait à  la  propagande  armée.  Avec  l'Em- 
pire, la  paix  est  impossible.  La  nouvelle 
dynastie  va  viser  à  balayer  et  à  remplacer 
les  anciennes,  et  s'attaquera  aux  nationalités 
aussi  bien  qu'aux  familles  qui  gouvernent 
les  nations;  elle  provoquera  nécessairement 
la  coalition,  non  plus  seulement  des  rois, 
mais  des  peuples,  et  attirera  sur  la  France 
une  catastrophe  inévitable.  Napoléon  ne 
peut  que  retarder,  par  les  prodiges  de  son 
génie  militaire,  les  conséquences  de  ses 
égarements  politiques. 


Note.  —  Des  travaux  léeeniiiuMil  pulplit»  a|)[)illeiit  tni 
nouvel  exasiicn  sur  le  ciraclôre  el  sur  lis  acles  d  un  (x  isoii- 
nage  de  la  Uévolulion,  Pache,  ministre  «le  la  i;uerre  en  5)2 
et  maire  de  Paris  en  OU.  iNoiis  li-  conslalons  ici  eomme  ré- 
serve sur  ce  qui  regarde  parliculièreiuent  son  aduunislralion 
do  la  giiL'iTC. 
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